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ISABELLÊ  &  LOUIS  DE  BEAUJEU. 


Je  crois  que  i>cu  de  (eui|)&  après  la  mort  de  Heuaud  de  Forex,  sa  veuve  alla  eu 
Bogey,  dam  868  terras,  pour  s'y  bine  reconnottre,  et  pedMtre  pour  aller  de  là  ea 

Savoif,  où  cite  ;i\oil  rlesivein  de  marier  son  fils  Louis  ;  crlti'  princes-i-,  \  -'tant,  donna 
ses  lettres  à  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  par  lesquelles  elle  rei'OD- 
iKrfl  que  fout  ce  qu'elle  possède,  ou  quelqu'aulre  pour  elle,  on  sa  terre  du  Biigey  et 
de  Valromay,  est  du  fi»'f  (k;  cet  illnslrc  seigneur ,  qu'elle  lui  en  a  fait  l'hommage  lige 
qu'elle  lui  devoit,  et  qu'elle  promet  lui  irurder  tldf'lité  lirr  en  tmif  t  t  rcinlrc  fnus 
depuis  la  Saùae,  en  deçà,  et  elle  y  déclare  qu'elle  en  fera  plus,  si  I  on  trouve  qu  elle 
en  doit  Caire  davantage. 

Les  termes  de  cet  hommage  font  voir  irès-clain'ment  que  cette  priocease  n'en 
rît'vttit  point  pour  les  torns  ih'  Doiiibis  (Umt  il  n'f^l  point  pnr!«^  dans  cet  hommnge, 
et  iii  restriction  de  ne  pouvoir  serv  ir  qu  au-deçà  de  la  Saône,  fait  voir  que  cette  prin- 
cesse ne  denjt  point  se  servir  de  se»  troupes  du  Bng^  «lotie  le  roi  de  France,  ni 
contre  aucun  seigneur  du  royaume,  et  inc  cesdroUa  de  flefsavolent  leurs  restrte^ 
tiens  snivant  la  diversité  des  infénrlaiions. 

Je  crois  que  c'est  dans  le  temps  de  cet  homm.ige  que  cette  princesse  convint  du 
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mariage  d»  Louis  de  Forez,  qoe  nous  appellenKis  dovénavant  Louis  de  Beauje»,  avec 

Lëonor,  fillo  do  Thoma?      Snvnir,  rnnit>:^  i!e  Manrionne,  *lo  Flandres  rt  de 
nuul,  (il  de  Béairix  de  Fiesque,  deuxième  femme  de  ce  priuce,  si  la  date  que  Gut- 
cfienonen  donne,  est  vérilaî)le  {A). 

Au  mois  d'oelobre  I97f  (n),  jutre  princesse  donna  ou  vendit  à  Girard  de  Lasges 

la  prévôl»'-  (lu  Roi!T?-Sainl-Clirisloj)lie  et  t!c  Mcximieii.v,  n'.oc  fnti?  }o<  droits  el 
usuge^en  dt'^pcndaut,  résorvé  la  foi  et  l'hommage  ;  la  princesse  dit  qu'elle  lui  doniit^ 
re(l«  prévAlé  sous  le  béoéflce  de  100  livres  viennoises  qu'elle  «voit  reçues,  à  la 
cliai  iro  qu'il  la  tiendroit  en  lîef,  avec  les  droits  en  dopi^ndant,  qui  sont  les  moissons 
que  l'on  a  coutume  de  dooneraux  prévôts  dans  l'aire  ou  suel,  ou  dons  les  maisons 
des  laboureurs,  les  poules  et  tous  les  petits  blés  et  légumes,  comme  millet,  panis, 
ft'Vi's,  pois  et  autres  léj-'umes,  les  noix  et  les  vins  appelés  de  moitié,  comme  les 
(it'L'Vots  de  ce  lieu-là  éloieut  accoutumés  de  les  percevoir,  avec  le  tiers  de  toutes  ks 
clameurs  et  amendes  qui  se  léveroient  pour  les  malélices,  el  le  tiers  des  mvestitures 
et  reconnoissances  des  laods  et  ventes  et  desintroges,  excepté  ce  qui  est  dù  |»ar  le 
ciiauj-'euicnt  de  nouveau  seigneur  et  le?  pctil^  b:tns  de  4  den.  virnnot^  pour  lis 
grosses  bélvs,  et  i  deu.  vieiwois  pour  les  petites;  à  la  charge  que  ce  seigneur  de 
Lanfes  et  ses  héritiers  rendroient  bon  et  Adèle  compte  i  Uadam»  de  ses  revenus, 
et  qu'ils  feroient  serment  de  conscr^'er  ses  droits. 

r.ntii?  de  Forez,  lils  denotit;  priuce-!<e,  cdiisentit  à  ce  don  oti  ventr  qur  ce^  princrs 

lireut  sceller  pai*  il  ,  doyen  de  Montl>rison.  Ce  do  Lauges  avoit  servi  Madame 

en  plusieurs  occasions,  et  je  ne  sais  s'il  ne  contribua  point  an  mariage  de  Louis  de 
Heaujeu,  car  iK>n<  verrons  qu'il  fut  rlmpi-v  îles  IcKrcs  Mafhme  an|ir.''s  du  comte 
do  Savoie,  pour  l'hommage  des  terrea  du  Bugc>.  Les  droits  que  nous  venons  d'énon- 
cer, qui  dé[ieudoient  de  c^te  pr6v6lé,  éloient  apparemment  oonsidArabU»,  car  nous 
verrons  que  Louis  de  Beaujeu  les  racheta  en  1 281 . 

nommA  Doluns  Je  Josni  rn  onnut  tenir  en  llef  de  Madame  SO  sols  d^ cens 

et  servis  qu  \\  levoil  surlalécliered!' Joyoïi. 

L'on  trouve  souvent,  dans  nos  litres,  le  uioide  léchèrcs;  cemotsigniiie  une  prairie 
marécageuse  où  il  ne  vient  onfinairemenl  que  du  gros  (oio,  que  nos  payons  ap- 
pellenl  deslesches,  avecleaqaeiles  il  croit  aussi  beaucoup  de  jonce. 

Iliiuibert,  premier  du  nom,  sire  ili-  Tlioire  et  de  Villar?,  reconnut  tenir  »'n  fH'f 
de  Madame  le  bourg  de  Viilai-s,  oii  l  églibe  éioil  assise,  jusqu'à  la  maison  HocanI,  le 
ehileau  de  Lojes,  excepté  le  bourg  où  se  tenoil  le  marehé,  les  ehftleanx  et  poipe 
lit!  MnnthiMi,  les  châteaux  do  Monliltet  et  de  Corsicii.et  la  maison  dn  Saint-Olive  ou 
Saint-Yllin  ou  Uulin,  en  latin  Sanctus-lUudius,  que  tenoit  eu  aef  de  M'  de  Villars 
Guillaume  FalalUi,  ehevaliet  (c).  . 


(a)  Cuiohcuoii,  Ulst.  Je  SnToio,  p.  30f<. 

(•)  Arm.  SI,  liane  1",  cote  sa.  lit.  IHrofU. 

(c)  Am.SI,  liiMS»Ml*SlS.— innl.  Boub.,  MM  SUA.— V.  la  Hbl.  DufcMlii. 
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A>niun  Palatin  avoU  Tendu  depuis  quelque  temps  à  l'église  de  Lyon  des  biens 
qa'il  avoit  à  Reyrieu  et  Parcicu.dans  coiU'  .«(iin  t  i  ainotô  \);  ces  biens  ne  convetunt 
pas  à  cette  épli^p.  ou  Aymon  Palatin  l  Uiiit  lucn  aise  de  les  ravoir,  il  y  rentra  pour 
500  livres,  quoiqu'il  les  eût  vendus  (ioO;  mais,  puur  dédommager  l'église  de  Lyon 
<{i»  400  livres  qall  ne  lui  payeitpiu;  il  convint  qa'il  tiendrai  en  flef  de  cette  égltar 
Il  li  t  iv  (II-  la  Flaclière  ,que  l'on  nppolle  maintenant  Fl(>cli('re,  dit  M' Le  Labonreur; 
ainsi  celle  ti  i  re  <^(oit  [to-^'^Aelf  r  cit  fraric-alen  h  !'<'"_'ar<l  do  l'i-glisc  de  Lyon. 

Le  Palatin  n  avoit  racheté  ces  bieus  de  lleyrieu  que  pour  leâ  revendre;  ainsi  il  les 
revendit,  cette  année  4971,  h  Aymard,  seigneur  et  ebevalicr,  moyennant  780  livres, 
par  où  l'on  voit  qu'il  pmlila  iIp  180  livres,  cl  l'église  de  Lyon  gagna  le  lief  de  la  Fia- 
chère  en  Lyonnois,  ou  de  Fléclière  en  Domttes,  ou  du  moin«  il  ne  lui  coûta  que 
100  livres. 

Je  crob  qne  tors  des  promesses  de  naria^rr'  que  madame  de  Forez  et  Beaujollois 

fit  de  Louis,  son  fds,  avec  Léonor  de  Savoie,  en  1270  (a),  elle  promit  <lf'  lui 
donner  le  Deaujollois  qui  lui  appartcnoit,  car,  dans  h  rionafion  rju'olleen  lif  an  mois 
d'octobre  1 272,  elleditiiu'elle  lu  lui  fait  eu  vue  de  ce  munugi'  ;  elle  lui  donna  donc,  par 
donation  pure  el  irrévocable,  la  terre,  baranie,  cbftteanx,  flefs  et  hommages  éf.  Beau- 
"'iH''ii«,  avfc  leurs  npiinrlfnnnrf-:,  n'venii^.  mnnilciiii'nl-:,  1irf>  pt  hnnim.ijT^,  et  Ions 
les  droits  (ju  elle  y  pouvoil  avoir,  excepté  son  douaire  qu'elle  retint  pendant  sa  vie, 
à  la  charge  par  son  Âls  de  supporter  les  Charges  auxquelles  cettebaronie  ètoitsujeite, 
de  faire  les  hommages  accoutomésct  tout  ce  que  les  seigneurs  de  Beaigen  avoienl  ac- 
coulumé  de  faire. 

Il  n'est  point  dit,  dons  toute  celle  donatiou,  que  Louis  de  iteaujou  l'accepta,  sinon 
qu'il  y  est  dit  que  wi  mère  s'y  réserve,  de  son  consentement  ex  pri  s,  tes  chSteaux  et 
villes  de  Pouilly,  de  Monlmclas  et  de  Lent,  avec  les  moulins  et  leurs  ajiparlenanics  et 
dépendances,  à  condition  qu'ils  retourneront  h  son  fils,  lorsqu'elle  sera  déf^'  li'i'  :  l'Ilc 
se  réserva  néanmoins  400  livres  do  rente  ù  dis^ioser  e^i  (vuvros  pies  ou  autrement, 
comme  elle  le  trouverait  ft{inHKW.  Cette  princesse  déclara  qu'elle  meitoit  dés-lorit 
son  fils  en  possession  df*  tonfo  nMtebaronio  ot  dcsi»;  n[tp.irtcn:inn'srl  dépendants, 
en  lui  donnant  sa  bague.  Enfin  elle  lui  céda  tous  sus  droits  et  toutes  se.s  actions  sur 
celle  terre,  avec  promesses  de  Ini  maintenir  celle  donation  pnvers  rt  contre  ions. 
Oetle donation  fut  laite  soutle  scel  d(;  I'iem\  arrlnn*'t[ii,.  ,\e  hyun,  qui  h  fit  insi-> 
mier  commi'  oriliiiairo  dans  ses  artr?  el  registres.  (A'tItMnsinuation  dans  des  rctnslrc-; 
ecclésiasli(jues  nous  fait  voir  la  detérence  que  l'on  avoil  dans  a's  pays  pour  les 
archevéqnes  de  Lyon,  et  que  ee  qui  étoit  hisinué  dans  les  actes  de  Tarchevéché  étoit 
rr'L;ni-di'' oommc  nnloirtî  h  font  leur  dif)fTSf;  cf  m^me  dans  lis  Miisins,  nrif-  grand»' 
partie  du  BcaMjollois  étant  du  diocèse  de  Màcon,  el  une  pariic  de  celui  d'Autnn, 
oMnme  sons  ravom  vu  par  une  grande  quantité  de  chartes  que  nous  avons  nj)- 
porties. 

(â}  lb»ir«(  ru«-Bwbf ,  p.  «80. 

(t)  Imi«>|.  VMtbMP.,  Mtt  lS7t,  a*pitw.— Piwr^  U  l",  M.  17. 
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Aprèé  celle  donation  faite,  Isabelic  oiitson  lîis  Louis  en  possession  i^ellc  du  B«au> 
jollois,  tant  à  la  part  da  royaume  que  de  l'empire,  ot  comme  elle  r^rdoil  se« terres 
ilo  Bugey  comme  dépendantes  du  Beaujollois,  et  qu'elle  les  tenoil  en  lief  de  Phi- 
lippe, comte  de  SaToie  et  de  Bourgogne,  elle  loi  écrivit  poor  en  recevoir  l'hommage 
desonflls. 

La  lctM«  eit  »  ces  tennee  : 

c  A  tria-illustre  et  très^her  Philippe,  comte  de  Savoie  et  de  Bourgogne,  iBabelle, 
comlease  de  Forez  cl  dame  de  Î5*  aiiji>ii,  sa  fidèle  cl  très-dévouée,  prête  à  lui  faire 
plaisir  et  ù  suivre  ses  ordres.  Que  votre  majesté  sache  que  nous  délivrons  dès  à  pré- 
sent à  notre  61s  Louis  nos  diiteaux  du  Beaiyollois,  avec  tes  foi  et  hommage  des 
hommes  qui  en  dépeodonr,  et  tous  les  bourgeois  de  notre  terre,  avec  plnsleors  antres 
fois,  hoiiini;i!;o«  K  flefs,  et  ce,  en  conséquence  de  la  donation  que  nous  lui  en  avons 
faite,  et  nous  l  en  avons  mjs  en  jiossession  corporcUement  ;  c'est  pourquoi  nous 
prions  votre  domination,  qni  noos  est  Irte^ère,  et  nous  vovs  requérons  de  Tinves- 
lir  et  le  mcMrr  pt\  pn-;sr?sioTi  de  notre  leiTC  de  Bugey,  de  Vrtrromoy  ot  ilc  toTit  ce  que 
nous  tenons  en  llef  de  vous,  dont  nous  nous  dévêloDâ  cotre  vos  mains;  recevez-l'en 
votre  homme  et  feadalaire,  et  prenez  de  lai  le  serment  de  fldAlitfi  qui  est  aeeonUim6 
en  pareil  cas,  rt  croyc/.  tout  o-  i]ue  chwn]  lie  LangOi  chevalier,  TOUS  dira  de  notre 
pari,  rommo     nnus  vuusparlion>  noijs-nn'iiK">.  » 

£lle  ne  lui  parle  point  de  ses  auties  terres  de  Domhes,  paice  qu'elle  n'en  devoii 
lioint  d'hommage. 

(iirard  de  Lange  parla  apparemment  du  mariage  de  Louis  de  Beaujeu  avec  Léonor 
de  Savoie,  car  il  n'éloit  pas  encore  fait  ;  je  rroi?  qnc  c'est  h  cause  de  la  ili-pi'ii>c  <h', 
parenté  au  quatrième  degré  qu  il  fallut  obtenir  de  Grégoia'  X,  ut  qu'il  ne  donna, 
ainsi  que  je  le  croîs,  qu'à  fai  An  de  1 97î  (a).  La  dot  de  Léooor  de  Savoie  ne  fol  que 
de  7,000  livres  viennoises;  l'on  on  pnya  '5,000 li\Tes comiil  nt  (  Auiédée  de  S.iM>ie 
lit  deux  hilletâ  pour  le  reste  de  cette  dot,  qu'il  promit  de  taii  c  pujor  à  Thomas,  son 
frère;  Tune  de  ces  promesses  est  de  3,000  livres  et  l'hutre  de  1 ,000  livres  senleroent; 
elles  sont  de  l'an  1272  (d),  le  jeudi  avant  In  rent(  côte.  Il  donna  pour  cautions  du 
paiement  des  3,000  livres,  Jacques  etUambert  de  Boczezel,  Guy  de  Gletins.  et  Guy, 
seigneur  de  Grolôe.  La  promesse  est  sans  le  sceau  de  Beriion,  évéque  de  Belley,  et 
non  de  Bernard,  comme  Guiehenon  le  dit,  car  Bernard  ne  l'Moii  pas  encore. 

Madame  écrivit,  le  mercmli  avant  r"i(jiit\s  FIftini^s,  127? 'cl,  éfnnt  h  Snry-It'- 
Comtal,  ù  Robert,  duc  de  Bourgogne,  pour  recevoir  son  fils  Louis  à  rtiomniage 
pour  ce  qu'il  lenoit  de  lui  en  flel  en  Beaiqollois,  qu'elle  dit  lui  avoir  donné  depuis 
peu. 

Le  don  qulsabéUe  de  Bcuyen  fit  de  an  Mm  de  Beaqjea  à  Louis,  son  deuxième 

(*)  Cuich.,  Hiil.  Savoie,  p.  MS. 

(>)  Guich.,  ni«i.  BrejM,  pulk  I",  dM|p.  U,  p.  tS.  —  Pnm.  I.  S,  M.  17. 
{c}  nte.  Pénrd,  p.  S», 
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llls,  ne  plut  pas  i  Guiol,  qulèloit  «on  aîné  (a);  il  se  prèlendoit  apparemment  substi- 

loé  à  sa  inôrr  par  le  rmilnit  do  mariage  de  son  pèrnct  par  le  teslamenl  de  Oiiichard 
de  Beaujcu.  son  oncle;  cependant,  comme  sa  mèrenvoit  payé  de  grosses  sommes 
]>oarâtre  maintenue  dans  l'hoirie  de  son  frère,  et  que  Guict  auroit  iù  donner  uiil- 
grosse  légitime  à  son  Mm,  soit  sur  le  comté  de  Forez,  soit  sur  la  seigneurie  de 
Beaujollois,  il  fut  convenu,  par  la  méilinlion  d'IIumbort  de  Beaujcu,  connélaMn  îIp 
France,  ^gueur  de  Monlpenstcr,  cousin  d'isabulle,  leur  mère,  que  Guiol  auruit  tout 
le  eomtA  da  Fores,  am  1«  droit  de  foi  et  bommage  sur  les  terres  et  seîgnenrics  de 
Joiix  et  d'Amplcpuis,  et  que  Louis  auroit  le  Beaujollois,  suivant  lâ  ilonation  ipie  sjt 
XDàrc  lui  eu  avoil  faite;  et  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  vint  à  mourir  sans  enfants,  l'on 
convînt  que  les  torea  de  l^n  seroicnt  substttaées  à  l'autre.  Celle  transactiun  fut 
passie  an  mois  de  juin  4273. 

llumbert  de  Villars  prit,  cette  année,  en  augmentation  du  fief  de  notre  princesse  et 
de  notre  prince  le  château  de  Vassalieii,  la  nini^nn  de  Saint-Didier,  c'est-à-dire  la  âei> 
gneuriedu  Plantay,  près  Cbalamont,  avec  àu  maison  de  Sandrous  (uj. 

Ouuii)u'f sabdle  eAt  donné  le  BeoujoUois  à  son  denième  âb,  die  ne  laiasoil  pas 

d'en  faire  tons  les  actes  de  possession  et  propriété,  soit  en  son  nom,  soit  en  celui  de 
Louis  :  je  ne  sais  si  elle  le  faisoit  parce  qu'il  n'étoil  pas  mnjeur,  on  si  son  fils  y  ron- 
sentoit  par  luie  déférence  pour  sa  mére;  ainsi  en  [C],  lîaulier  de  Lliàtiliuu 
reconnut  qu'il  tiimdroit  k  l'avenir  dn  flef  de  Louis  et  d'Isabelle,  sa  mère,  un  pré 
sitnf  h  i:vuy]Uc<.  une  pirce  de  ferre  sittn'e  à  Bay,  nnc  antre  jiiiVo  ilf  terre  appelée 
de  L'iMc^saii  t,  les  bois  do  Chatcnay  ei  Garneraos,  le  champ  de  Gcrmoléres  et  d'Umfa- 
nens  qu  i[  possédoit  en  fnuie^leu,  qu'il  déclara  être  de  60  livres  viennoises  de 
rente,  n  promit  que  si  les  terres  qu'il  rcprcnoit  de  leur  Uef  n'étoient  pas  allodialee  > 
ou  qu'elles  fussent  ilc'jà  ilti  (ief  de  Beaujeu,  ou  (ju'elles  ne  valussent  pas  les  60  livres 
de  rente,  il  suppiéeroit  a  ce  qu'il  y  manqueront  ;  et,  pour  dédommager  Gautier  de 
Chfttillott  de  ce  énit  de  flef  qu'il  roconnoissoit  sur  ses  fonds  de  frano«lea,  IP  et 
Tnmtnme  de  Heatijeu  loi  donnèrent  en  flef  k»  mas  de  Villennive,  situé  dans  la  chft« 

telleiiie  (iii  I.ent. 

Les  fonds  de  Gantier  de  Cbâiillon  joignoient  ceux  d'Âlard  de  Garoeraos,  chevalier, 
et  d'Un  de  Ville  on  de  Villeneuve,  qui  éloit  ansai  chevaKér. 

Jkm  verrons  dans  la  snile  de  ces  mémoires  une  grande  quanlilé  d'acquisitbns  de 

pareiU  droits  de  flef  sur  les  (erres  de  cette  souvorainelé,  co  qui  établit  que  nos  terres 
et  nos  fonds  j  ëloient  presque  tous  possédés  eu  fraoc-aleu,  comme  nouâ  l'avons  déjà 
dît>  Ce  que  l'on  siip'i!c,  que  si  ees  fonds  étoient  du  fief  de  Beaqjeu,  Gautier  de  Chft- 
lillon  jsoppléeroit,  fait  voir  que  ni  MMe  Cliàtillon,  ni  madame  de  Beaujeu  n'étoient 

pas  trop  informés  de  ee  éloit  ilii  flef  de  Beaujollois,  et  que  cette  acquisition  fut 
faite  sans  la  parlicipaaun  des  ulliciers  de  nuulame  de  Beaujeu,  qui  auroicnt  dû  6lru 
informés  de  ses  droits. 

(a)  Ingénu  tk  BcNirbOD,  cof'^  ^  'OS  rt  ISIO. 

{•)  Tilr.  Trévoux,  CC,  fol. 

(c)  Ara.  U,  liuM  Donbw  i',  tii.H. 
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An  mois  de  man,  Lotis  reçu  kslblot  hommgo  de  ses  visisiz  de  le  stignenrie 
lie  chaiamoDt  et  de  quelques  euires  (erres  que  ces  nsseox  avoieiil  dens  sa  souve- 

raiiipté. 

Joâseraud,  seigneur  de  Saiol-Didicr,  aujourd'hui  le  riaukiy,  lui  prùU  serment 
de  fidélité  et  reconirat  £tre  son  homme  et  raml,  sauf  la  Qdélité  qu'il  devoit  à  M' de 

Villurs,  et  il  i-econnut  tenir  du  flof  de  M' de  BcAi^eu  le  mas  de  Cuiron,  la  maison 
de  Siiiit-Uidier,  une  tcrn»  r}  un  pr<^  avec  sa  maison,  situés  au  chùtoau  de  C!iaI;imonf . 

Bernard,  seigneur  do  Vortai lieux,  lit  aussi  son  serment  de  fidélité»  et  recoonui 
dire  hommedelI''de  Beaujeu,  réservant  néanmoins  l'hommage  qall  devoitk  M*  de 
Villers.  Il  reconnut  tenir  do  M' de  Beaujeu  le  mas  des  Flachilières  et  d'Amblaron,  i*> 
tlff  que  le  i)ctit  Berger  teooil  de  lui  dans  la  paroisse  de  Sain(-£loi,  et  on  moulin 

situé  à  Jaillou. 

OuUlaume  de  Doinres,  apparemment  le  même  dont  nous  avons  parlé  en  1S7I» 

jura  la  fidélité  et  se  reronnut  homme  de  Louis  do  Beaujco,  sauf  la  fitlt^lilé  de  M»  de 
La  Tour,  qui  mioit  (1V|  ou'jcr  Anne,  daupliinc,  et  qui  succtHIa  au  Dauphin^,  en 
1282,  |Mir  la  mort  du  daujduii  Jcuii,  sou  père.  Ce  Dulures  reconnut  tenir,  pour  Mar- 
guerite, sa  femme,  SO  sols  de  renie,  avei-  quelques  fonds  dans  la  léchère  de  Joyeu. 
et  co  sols  de  rente  à  Ghalamont,  lesquels  il  tenoit  auparavant  d'Hugues  de  Cha> 
lamont. 

Barthélémy,  flls  de  Berlion  de  Montescharloo,  jura  fidélité  et  se  reconnut  homme 
de  If  de  Beaiyeo,  sauf  la  fidélité  qu'il  dcv<iir  au  seigneur  d'Anton;  et  il  reconnut 
que  fout  ce  qu'il  possédoit  ou  d'autres  tonoii  nt  <li'  lui.  depuis  Saint-Eloi  h  Saiimiis, 
etoit  du  ûef  de  W  de  Beai;geu,  aussi  bien  qu'un  moulin  qu'Hugues  Almars  tenoit 
de  inl,  el  11  déclara  qo*Aymoa  Bscofller,  homme  de  monseigneur,  possédoit  une 
bicfirrèr  de  jardin  située  dan5  les  Froiiles-Fonlainf'>,  qu'il  avoit  acquise  d'IIumbert 
de  Montescbarton,  qui  étoil  du  même  tleL  Jean  de  Versalieux  reconnut  tenir  divers 
fonds  pour  lesquels  11  Al  serment  de  fidélité,  sans  réserver  aucnu  autre  seigneur. 

Girard  de  la  Pain,  ebevalier,  jura  à  IP  de  Beanjeu  un  hommage  phnn  pour  le 

mns  i1t'  l'urtringe,  qu'il  tcooif  pnr  on  pnr  autre  dans  la  paroisse  de  Viilftle,  pour 
son  moulio  qui  étoit  au-dessous  de  Châtillon-de-la-Pala,  pour  la  garde  qu'il  avoit 
sur  les  hommes  de  Villetie  demeurant  àBnblane  et  à  Chfttlllon,  et  pour  le  droft 
d'alTouai^e  que  lui  cl  ses  hommes  aboient  ilaiis  les  hoh  iIl'  Cbassagne,  situés  dans 
la  paroisse  de  Chatillon.  Ce  droit  d'afTouage  étoit  le  droit  que  le  seigneur  et  les 
habitants  de  ChâUlloo  avoient  de  prendre  tout  le  bols  qui  leur  étoit  nécessaire  dans 
les  bois  de  l'abbaïe  de  Chassagne,  droit  qui  avoft  été  conservé  k  oe  seigneur  et  i  ses 
habitîints  parnne  transartion  de  l'an  <Si6. 

Nos  princes  ont  perdu,  par  les  guerres  qu'ils  eurent  avec  le  dauphin  de  Viennois, 
partie  de  ces  hommages,  et  surtoatcefeiii  de  la  maison  de  la  Palu,  comme  nous  le 
dirais  dans  la  suite. 
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Gay  de  Saint-Trivier,  qui  avoit  des  biens  ù  Chalamont,  y  prêta  serment  de  ûdé- 
lilé  M  se  reeonirat  homme  lige  de  de  Beaujeu.  pour  te  châteao  et  boarg  de 
S«Dt-Trivier,  pour  le  nia-t  de  Monderot  dans  la  parois>e  dû  Ronsucl,  le  mas  de 
l'Epine,  dans  ce\h  de  Versallieu,    mas  auxIenanU»  dans  celle  de  Cbalenay,  et  le 

cimeiière  de  la  paroisse  de  SaiiUi  uns. 

Hugues  de  Saint-Didier-du-Plontay  jura  fidélité  et  Ht  homntage  lige  pour  son 
raoalm  et  quelques  antres  fonds. 

Guillaume  de  Juifs  ou  Jucrs,  comme  l'on  écrivoit  alors,  fit  foi  el  honimafre  à 
M' de  Beaujeu,  sauf  la  fidélité  de  de  Villars,  et  il  reconnut  tenir  le  mas  de  Ilelver, 
tout  ce  qu'il  avoit  acquis  de  Cortois  Renaud  et  do  Jean  de  Villars,  et  tout  le  droit 
qu'il  aToit  au  mas  de  Monthusan,  poul-éire  Monthugon:  c'est  de  ce  mas  et  des 
ronfps  qu'il  avoit  acquis  qu'il  ronipo'-a  la  ti"ri  i>  di-  ficlvci  nu  mandement  de  Chala- 
mont, paroisse  de  Oompierrc,  sur  laiiucllc  it  obtint  la  justice  1276 ,  comme  nous 
le  dirons  IiienlAt. 

Outre  ces  fonds  qu'il  reconnut  à  Chalamont  du  fief  de  U'de  Beaqjeo,  il  déclara 

encoip  frnir  (\c  Ini  son  moulin  do  Cuct  avec  son  Vf'nit'v  cf  «on  r«»iir<  d'eau,  «oti  niitrc 
moulin  de  Touachc-Fave,  avec  le  cours  d'eau  et  tout  ce  qu'il  avuit,  depuis  ce  moulin 
jusqu'à  U  terre  de  la  Vigne  sous  Ars,  tout  ce  qn'il  avoitàHeyrieu,  et  son  droit  de 
pèche  aux  Echets. 

Les  r!rli<'l>  i^toirnt  nnf  espiH'o  de  lar  pn"'>  Miribel,  dont  nos  princrs  ruoii  iit  alno 
la  souveraineté.  Ce  lac  fut  desséché  en  i  oi  i,  du  couseutemeal  du  roi  et  des  comtes 
deL)  on,  qui  permireot  de  foire  des  fossés,  afln  que  tes  eattx  en  sortissent  pnr  Roche- 
taillée,  comme  dles  font  encore  à  présent  (a). 

Guionet  Mulet  reconnut  tenir  en  fi*Tdo  M' de  Heauj-  u  1<>  mas  de  Cimandres,  do 
1 4  seilcrëes  de  terre  ou  Lois,  et  une  grange  à  Samaiis.  Ce  mas  do  Cimandres  avoit 
appartenu,  en  Ii7i,  ùAinard  de  Roussillon,  qui  l'engagea  à  Jeanne,  veuvudoGuy 
d'Anthoine,  pour  30  livres  viennoises,  et  peu  «le  temps  après  Jaequette  d'Antlioine 
acheta  le  (]uart  de  ce  mas  au  prix  de  66  livres  [d). 

Oulrc'  cpû  fier>,  dont  les  po<scssenrs  firent  leur  foi  et  hommage,  le  titre  pu  !.■  i)e 
quelque:»  particuliers,  nV-tant  pas  nobles,  do  prêtèrent  pas  le  serment  de  iidi— 
lilé,  Bernard  Masnyer,  mari  de  Jeanne,  poesédoil  la  moitié  du  mas  de  Valmon- 
ilest  en  fief  lihre,  duquel  elle  devoit  néanmoins  riiommagr  lipt\  Je  crois  que  i  l's 
llefs  libres  n'étoient  obligés  à  senir  qu'autant  qu'ils  lo  vouloient,  car  je  ne  vois  pu» 
quelle  autre  liberté  ils  auraient  pu  avoir 

L'onénonce  ensnile  phisieorspersoniwsquipossédoient  quelquesmasoudomaines, 

ou  quelques  auti-es  fonds  libres;  Je  ne  sais  si  l'on  iiiV'tcndoit  qu'ils  eussent  été 
démembrés  de  quelques  liefs,  ou  ai  l'on  regardoit  ces  terres  de  franc-aleu  comme 
terres  nobles  qui  dussent  contribuer  au  serrice  militaîre. 

(*)  Gaidttn»»,  BiM.  BrcNs,  aa  moiEtdMU,  p.  SS. 
(•)  AcM.  sa,  «atoSJS  i  Ain.  SS,  UumS,  coin  IS  ci  I«. 
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L'on  voit,  dani  1m  fois  et  hommagM  que  l'on  vient  de  mpporter,  qoe  plniieiirs  des 

vassaux  de  Chalamont,  exceptent,  î;  ^  iir!<^  !c  seigneurde  Villars,  d'aotres  le  seigneur 
de  ia  Toar,  d'autres  le  comte  de  SavoHi.  Ces  exceptions  étoieat  faites  par  ces  seigneurs, 
on  fHurce  qiifls  étoient  nés  sujets  de  ces  seignears,  on  parce  quils  teooient  d'en  des 
ficfs  plus  considérables  que  ceux  qu'ils  lenoieiiC  île  nos  princes.  Cette  coutume  d'ex- 
cepter d'autres  seigneurs  ctoit  ordinaire  dans  ce  temps-ià,  et  l  oti  en  trouve  diyers 
exemples  dans  les  fois  et  hommages  rendus  à  Anié  de  Savoie,  seigneur  du  Baugé  et 
de  Bresse,  après  son  mariage  avec  Sibille  tle  Haii^îé,  en  t272  [a  .  OiiU'v  de  Saint* 
Sulpice  y  i-éserve  la  fidélité  qu'il  devoit  à  Uenaïuî  de  Cli'itillon;  Gilbert  Relmtin 
réserva  celie  qu'il  devoit  à  la  Bourgogne;  Heiu-î  Tomans,  celle  qu'il  devoit  à  IIU" 
gues  Chabeu;  H«mi  de  Vans  résem  lUt  «ilre  seigneur  qu'a  ne  nomma  point; 
a>tle  ri^5orvc  d'un  seigneur  qu'on  ne  nommoit  pas  étoit  faite  pour  ne  servir  le  sei- 
gneur auquel  on  faisoit  hommage  que  lorsqu'on  le  voudroit,  car  le  vassal  ne  nom- 
mant point  le  seigneur  qu'il  réeervoit  et  qàll  èloit  obligé  de  servir  le  premier,  il  se 
décinroit  vassal  de  relui  qu'il  vouloit,  ctdisoit  qu'il  ^toit  oblige  d'aller  à  son  service, 
et  s'exemptoit  par  là  de  senir  le  seigneur  qu'il  n'avoit  reconnu  qu'en  second.  Guy 
d'fipinoux,  réserva  aussi  un  seigneur  au-dessus  de  H'  de  Baugé,  et  il  y  a  divers 
exemplesde  pareîtleeréeerres  dans  les  hommages  raidas  ma.  Dauphins  etàd'antres 
souverains. 

GuidienoD  oliservc  (s)  que  lorsque  Sibille  du  Baugé  se  maria  avec  Amé  de  Savoie, 
par  le  conseil  de  Philippe,  son  oncle,  qui  avoll  été  archevêque  de  Lyon  et  etisoite 

comte  de  Savoie,  Sibille  de  Baugé  ne  se  constitua  pas  en  dot  les  terres  qu'elle  tenoit 
en  fief  de  la  romlessc  de  Forez,  dame  de  Beaujeu,  parce  qu'Amé  ne  voulut  peut-être 
pas  devenir  feudatairc  des  seigneurs  de  Beaujeu,  lui  qui  Qspiroit  au  comté  de 
Savoie,  on  que  sa  femme  fut  bien  aise  de  rester  maltresse  des  terres  qui  relevcnent 
du  Beaujollois.  pour  en  faire  rendre  le  set  \  ii  e  plus  exactement  à  m<tdamc  de  Beau- 
jeu,  et  ne  point  attirer  là-dessus  des  guerres  et  des  difficultés  avec  son  mari.  Nous 
ne  SBvniM  point  aajond'hiii  qndles  étoient  ces  ferres  que  SiluUe  de  Baagé  possé>- 
doit,  qui  étoient  du  fief  de  M'  de  Beaujeu  :  il  faut  que  le  droit  en  ait  été  prescrit,  car 
je  n'ai  vu  aucun  titre  où  cette  princesse  ni  .M"  de  Savoie  en  aient  fait  hranmage  à  nos 
princes. 

JeandeCnisery,  damoisean,  qui  étoit  homme  ligede  Baugé,  «tparcooséqnentiena 

(le  servir  personnellement  madame  de  Savoie-RaîiL'.',  h  eaiise  de  sa  personne  et  li- 
géité,  prêta  foi  et  hommage  pour  le  llef  de  sa  femme,  pour  laquelle  il  promit  de  ser- 
vir jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  nn  autre  déservltenr  dn  flef  de  sa  femme  capable  de  le 
servir,  c'est-à-dire  qu'au  lien  de  servir  quarante  jours,  <[iji  cluil  le  terme  ordi- 
naire du  service  militaire,  ce  mari  s'ot)ligeoil  à  servir  80  jours,  40  pour  lui  et  40 
pour  sa  femme  (c}.  Joau  de  Saint-Saturnin  fit  la  même  promesse  pour  les  biens  do 

(&y  ChriilMam,  niM.  «mM,  *r,  r.  U. 

(■}  Hitt.  (I«BrcfW,p.Ba. 

(c)  CiiktaeaoD,  HiM.  Bmw,  Pnar.,  p.  U cl  tS. 
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80D  épooso.  Jean  de  Selvigne  eut  soulTrance  pour  un  fief  qu'il  tenoit  pour  sa  femme, 

jusqu'à  ce  qu'il  eùl  un  héritier  qui  prtt  lenir  cl  >ri  \  ir  pour  ce  licf.  Henri  Sauvages, 
hornmo  lige  de  machmc  de  RrjngA,  -  uif  !a  fulélité  qu'il  dcvoil  à  M'  (ic  Villai  s.  rtvf»ii- 
nut  nn  tief  à  Asnièrcs  et  des  biens  de  sa  lemuie,  et  M' de  Baugé,  qui  pouvoit  1  oi)ligcr 
â  deoner  un  homme  qui  ne  fût  lige  d'aucun  attire,  pour  les  biens  de  sa  femme,  loi 
donna  soalfranoe  ou  tennc,  jusqu'à  cequil  loi  en  pût  donner  un. 

Ardoio  de  la  Sale,  daiiiûisond,  se  reconnut  Iionimc  lige  tlo  M' de  îlnu^i'^  .  f  dr-  sa 
femme,  sauf  la  fidélité  qu'il  deroit  à  M' ile  Yillars,  al  depuis  il  fil  son  bommago 
purement  et  «implffinenl  et  sans  aneene  réserve,  parce  qu'il  nvoit  donné  un  de  ses 
enfants  pour  homme  lige  à  M'  de  Villars,  re  rpii  nous  apprend  qu'un  |.'cntilhomme 
neseregardoit  pour  allié  et  vassal  d'un  .seipncur  qu'autant  qu  i!  possrdoil  le  bien  du 
seigneur  et  que  le  père  pouvoit  être  feudalaire  d'un  seigneur  et  st  i  eufaul*  d'un 
autre,  et  qo'aiosi  cen'éloit  pas  la  naissance,  à  l'égard  dccgenttlsliommes,  qui  faisoil 
le  sujet.  Amé,  comte  de  Savoie,  et  Sibillo  de  Hauj/é,  sa  feiiiinf,  donnèrent  ou  om- 
ûrmércnt,  en  1289  (a),  à  tiulUaume,  seigneur  d'£poi^oie.s,  eu  Uresse,  la  justice 
moyenne  et  baaaesor  ses  hommes,  â  la  charge  et  condition  qu'il  ne  pourrait  vendre 
ni  aliéner  ces  hommes  et  fiefs  au  dur  do  Bourgogne,  au  seigneur  de  Hcaiijeu,  au  sire 
de  Villars,  ni  à  lîcnri  d'Antigny,  dit  de  l'agny,  seigneur  de  Siiintc-Croix,  sans  le 
consentement  de  celte  Sibille  de  Baiigé  cl  do  ses  successeurs.  Colio  con^en^ion  fait 
voir  que  les  seigneurs  de  ces  pays  croyoientde  pouvoir  disposer  librement  de  leurs 
hommes  et  fiefs,  à  moins  que  les  st  i^  ncur*  ^^tipnln^-^etit  le  contraire.  Epeissoles 
est  dans  la  paroisse  de  Pefès,  mandemeaidu  l'onl-de-Vt  ylo 

il  y  a  eu  plusieurs  personnes  qui  reconnurent  tenir  en  liei  tiu  comte  de  Savoie  et 
de  Sibille  de  Bangé,  sa  fèmme,  des  terres  situées  dans  le  royaume,  sans  excepter 
néanmoins  le  rai,  qui  éfoit  apparemment  censé  excepté,  suivant  les  maximes  de 
l'Etal. 

Le  chapitre  Samt-Paul  de  Lyon  reconnut  tenir  eu  fief  de  notre  prince  la  rente  de 
Mordee,  pour  laquelle  tes  chanoines  payèrent  une  espèce  d'amortissement,  parce 

qu'ils  l'avoient  acijuise  depuis  peu  do  tein[is  et  qtic  le  prince  les  déchargea  du  ser- 
vice auquel  le  possesseur  de  celte  rente  lui  éioii  tenu  en  oh-^  de  inierrc  (b;. 

Il  y  eut  une  convention,  en  4276  ic),  laite  entre  M' de  Villars  et  notre  prince,  à  la 
médiatioa  d'Amè  de  Savoie,  seigneur  de  Bagè,  par  laquelle  ces  princes  convinrent, 

entr'autres  choses,  que  l'un  ne  pourroit  point  faire  la  guerre  qu'il  ne  le  lui  eùl  fait 
savoir  un  an  imparavant.  Je  crois  que  M'  de  Bagè  ne  leur  arbitra  un  si  long  tonne 
que  pour  les  obliger  ii  s'accorder  plus  sûrement  dans  un  si  long  terme. 

lA  guerre  dvile  de  Lyon  avoit  cessé  en  4969,  comme  nous  l'avons  dit,  mais  je  ne 
crois  pas  que  les  inimitiés  fussent  flnies  lorsque  Philippe-le-nardt  retira  lesiroupes 

(»)  GùtelmiMi,  Sww,  tm  bm  Epc>!>»olct. 

(■)  Ami.  «s,  lit.  «graofl  de  Betujolloi»,  litHt  tO,  cMfl  SU. 

(e)  TU.Ti«fQM,  Uv,  ce,  trt.  #7. 
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et  les  magistrats  que  saint  Louis  avoit  mis  dans  celte  ville;  ainsi  Grégoire  X,  qui 
avoit  M.  chîtnnine  à  I.von.  sridiant  iin'il  y  avntt  fniîjnnrs  un  levain  d'inimitié  entre 
les  citoyens  et  1  oj^Use,  écrivit  aux  bourgwis  pour  leur  remontrer  leur  devoir  envers 
tear  <^ise  qui  avoit  une  entière  juridiction  tm  eux.  Co  mot  de  juridiction  entière 
eoiportoit  la  pleine  souveraineté,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (a).  Ce  pnpe  p\horta, 
par  sa  lettre,  les  bourgeois  à  rentrer  dun$  la  bienveillance  et  l'amitié  de  l  archevêque 
élu,  da  dojren  et  du  chapitre,  qni  tes  en  aimeroient  plus  tendrement,  s'ils  voyoient 
que  le?  îiriiirLrroi^  n'e'.i--?:.-n1  pln^  fraigt  oiir  ci)iiti  'eux.  Celle  IcUre  cstdat(^L'  de  Vitcrbc, 
le  10  d'avril,  dans  la  deuxième  laméo  de  son  ponttflcat,  qui  étoit  l'an  ti73.  Ce 
pape  ne  s'étoit  p  n  apparemment  encore  détemûnâ  à  venir  à  Lyon  pour  y  tenir  le  - 
concile  général  qu'il  y  vint  tenir  peu  de  temps  après*  puisqu'il  n'en  parle  point 
aux  habitants  de  Lyon. 

Je  crois  qu'il  s'y  détermina  peu  de  temps  après,  car  il  y  arriva  aa  mois  de  novembre 
de  la  même  année.  Il  y  attendit  six  mois  les  prélats  qu'il  y  avoit  convoqués.  Il  y 

tint  son  concile  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  jusqu'à  la  fln  do  juillet 
4274.  Le  concile  Ulcha de  réconcilier  les  grecs  avec  les  latins;  en  faisant  cette  récon- 
ciliation si  dillicilc,  le  pape  voulut  faire  celle  de  l'église  et  des  babitaiil^  de  L,\ou  tl 
régler  les  droits  de  juridiction  que  l'archevêque  et  le  diapitre  dévoient  avoir  snr 
cette  grande  ville,  pan-c  qnc  c'i  '.uit  Letle  iiliclion  et  sntivcrainctt^  qui  avoit  été 
cau&edes  guerres  des  habitants  contre  le  chapiia*.  Le  pape  voulut  commencer  par  ce 
règlement,  afin  que  les  citoyens  de  Lyon,  sachant  que  la  diversité  des  cours  de  l'ar- 
chcvr'jne  «t  du  chapitre  ne  poiUToit  plus  lenr  nuire,  se  smiraissent  plus  volotttîers 
aux  autres  points  des  décifion<  que  i  e  soiivi  r  iin  ]>oulife  vouloit  faire. 

Ce  pape  avoit  élevé  au  cardinalat  l'icrrc  de  Tarentaise,  archevêque  de  Lyon;  avant 
reuvertnre  du  eoncile  il  avoit  nommé  à  sa  place  Aîmard  de  Roossillon,  d'une  très- 
illustre  famille  de  Dauphiné;  il  luvoil  établi,  «nivant  La  Miito.  ron>ervateur  de  la 
paix  du  concile,  c'e^^t  à^iire  qu'étant  souverain  à  Lyon,  il  eut  eu  cette  qualité  le  com- 
manttanentdes  troupes  qui  dévoient  pourvoir  à  la  sûreté  du  concile. 

Je  crois  qu'outre  ses  troupes,  cet  arcbevéqne  en  voulut  avoir  des  ecclésiastiques 

ses  voisins  pour  mieux  ?anliT  le  ronrile;  it  rn  eniprunl;i,  cette  année  lîH,  d'Amé- 
dée,  abbé  de  Savigny,  et  des  prieurs  dépendant  de  cette  abbaie  ;  et  comme  cet  abbé 
craignit  que  les  successeurs  d'Aimard  ne  voulussent  prétendre  dans  la  suite  que  ce 
secours  leur  fùl  dil  par  cette  abbaie,  l'abbé  de  Savigny  ovii-'ea  des  lettres  de  cet  ar- 
chevêque, par  lesquelles  il  déclaroil  que  cet  abbé  cl  ses  prieurs  lui  avoient  envoyé  des 
geos  d'armes  de  pied  et  de  cheval,  soit  pour  ses  nécessités,  soit  pour  (%Hes  d'autrui, 
qalls  en  avoient  nourri  quelques-uns  à  leurs  dépens  et  que  d'anfie-^  avoient  été 
nourris  et  entretenus  d'ailletns,  mais  qu'il  ne  vouloit  pas  que  la  grâce  et  la  libéralité 
que  cet  ablxi  et  ces  prieurs  lui  avoieut  faite,  pût  être  tirée  à  conséquence  cuntr'cux, 
dont  il  leur  donna  ses  lettres  le  f  S  novemlire. 

ImbertdeBenojeo,  connétable  de  France,  commandoil  une  partie  des  troupes  de 

(*}MMiri*r,Biit.,p.iat. 
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l'archeTéqae  et  du  concile  dans  les  terres  du  royaume,  dans  cellcâ  de  l'empire  cl  dans 
celles  de  l'ég^  de  Lyon. 

L'archevêque  Ai mard,  Hugues,  doyen,  et  son  chapitre,  firfnldonc  un  compromis 
par  lequel  \\<  ■^'vn  soiimircnl  Iiaut  pt  ba?,  qui  étoit  un  terme  du  païs,  c'csl-a-dirc 
entièrement  a  nuire  Saiut-Père  fi rt-goirc  X  ;  Uugues,  sénéchal,  et  Henri  de  Yillars, 
Chantre  de  l'église  de  Lyon,  m  joigoirenteo  portiCttUer  i  ceoomproiiiis,  qui  fetfait 
pendant  l'octave  de  Saint- Laurent 

Ensuite  de  ce  compromis  (a  i,  iiaj>e  donna  ?a  senlfnrc  pnr  inqiiflî*'  il  déclara  que 
la  juridiction  temporelle  dans  la  ville  de  Lyon  apparlcnoit  à  l  arciievéque  et  partie 
an  chapitre,  àeanse  de  raoqabîâon  qu'il  en  «voit  fiiite  du  comte  de  Forez,  juridiction 
que  l'on  appcloit  rnmtt^  ;  mais  parrr  que  In^;  divprsr.j  cntirs  i:l<'  jiiriilirtion  qu'il  y  avoit 
eu  dans  la  ville,  qui  étoieot  «ouveot  en  conflit  l'une  contre  l'autre,  empéctioient  par 
leur  concours  Tex^tice  de  ta  justice  et  caosoieulde  greiids  finisà  leim  sugcis,  su  riont 
lorsqu'il|«virït  diversité  de  jugement,  !:oit  pour  les  crimes,  soît  pour  lei  contrats,  d'où 
il  étoit  survenu  plusieurs  querelles  et  mûmc  des  guerres,  à  quoi  ce  pape  voulant  obvier, 
il  ordonna  qu'il  n'y  auroit  plus  qu'une  cour  séculière  à  Ljon,  dont  il  utlnliua  tout 
l'exercice  à  l'arehevéqnei  mais  afln  que  le  chapitre  ne  piordlt  pas  ses  droits  dans 
cette  juridiction,  il  voulut  que  rarcficr^qu.'  nommât  le  juge  ou  les  juges  de  cette 
cour  dans  le  chapitre  et  du  conseatcwcnl  do  tous  ou  de  la  plmi  grande  partie  des 
chanoines  ;  que  si  i'arcberèqne  et  le  chapitre  ne  ponvoleat  pas  convenir,  le  premier 
jour,  sur  ledwiide  ces  juges»  il  ordonne  que  l'archevêque  iroit  un  deuxième  jour 
»ii  chapitre  ponr  savoir  s'il?  en  poiirroicnt  convenir  ce  jour-là,  auquel  l'archevêque 
leur  proposeroit  troiii  personnes  pour  chaque  oilic«  à  rcmpUr,  et  que  s'ils  ne  pou- 
vaient pas  encore  s'accorder  sur  Fnn  de  ces  trois,  trois  jours  aprts  l'arehevtqne  le 
efaoisiroit,  et  qtie  le  chapitre  en  nscixVroU  an,  qw  l'arcbcvdque  leroit  obligd  de 
pourroir  de  loflice  qui  cMoit  ii  remplir. 

Le  pape  ordonna  ensuite  que  ceux  qui  auroient  été  élus  se  préscntcroieot  au  cha- 
pitre, ob  ib  jnreroient  qulls  exerceroient  fidèlement  leurs  offices  an  nom  de  l'arche* 

vèque  et  du  cliapilre  dont  ils  se  rcconnnîtrnicnt  par  là  les  oflîcicrs.  A  l'égard  des 
Ledeaux  et  des  autres  petits  officiers,  le  pape  eo  laissoit  la  QomiDatioo  à  l'archeTéque 
au  au  juge  qui  avoit  été  choisi  par  l'archevêque  et  le  chapitre.  Le  pape  ordonna  «ifln 
que  l'aichevdqoe  dooneroit  au  chapitre  ISO  livres  viennoises,  franches  et  libres  de 
toutes  charges,  pour  lenr  part  des  ("mnluments  de  cette  justice,  e;  il  voulut  que  l'on 
ne  donnât  cet  argeut  à  aucun  chanoine  en  particulier,  mais  qu'il  fût  appliqué  aux 
néceaaités  ocnnmones  du  chapitre. 

A  l'égard  d'Hugues,  sénéchal  de  Lfon,  le  pape  ordonna  qu'on  lui  dooncroit  50  liv. 

viennoises  tous  les  ans,  pendant  sa  vie,  pour  tousses  droits  dans  cette  ju'sfice,  et  il 
ordonna  que  si  le  sénéchal  se  démettoit  de  son  office  ou  qu  il  vint  u  vaquer  par  sa 
mort,  qn'on  n'en  pût  plus  établir;  appammmentque  son  pouvoir  étoit  trop  grand,  et 
qnll  iloit  à  ehargn  &  l'église. 

;*}  Méoéltwr,  Pmnr.    M  «I  SI. 
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Le  pape  défcmiitau  chapitre  et  à  qui  que  ce  soit  d'exercer  aucune  JuridicUon  dans 
Lyon,  sous  préteste  de  la  justice  du  comté,  et  it  ne  veot  pas  qu'ils  eussent  des  pri- 
sons parliculiùrcs,  ni  qu'ils  s'en  servissent. 

Il  ordonna  que  les  cris  cl  publioalions  qui  st*  feroionl  dan>  Lyon  se  fissent  ati  nom 
de  rurclicvéquc,  du  chapilie  et  du  sénéchal,  tandis  que  son  ollice  subsislcroii,  comme 
on  les  faisoit  avant  la  réanion  de  la  juridiction  en  une  seole  cour.  Il  veot  que  Var- 
clievéquc  prenne  conseil  du  chapiin  d  iiis  les  (M'oiition^  des  Jugement^  donnés  pour 
Ifî  maintien  do  la  juridiclion,  et  que  l'arciieviHpje  aide  au  chapitre,  par  ses  conseils 
et  sou  autorité,  à  conserver  sos  droits  ;  il  ordonne  que  l'arclieviîque  ne  pourra  per- 
mettre aucune  levée,  (pi  aprés  en  avoir  pris  l'avis  du  chapitre,  et  qu'il  ne  la  posrra 
permollre  que  dans  le  chapitre. 

A  l'égard  des  fois  et  hommages  des  grands,  rarchcv.^(n.i  il<n  oit  los  recevoir  à  h 
iiianiéi  0  accoutumée,  en  appelant  néanmoins  quelques-uns  du  chapitre,  si  cela  se  pou- 
voit  commodâment,  et  les  faisant  prAler  en  leur  présence. 

Le  jiape  .<«e  réserva  do  chan^rer  ou  d'interpréter  son  ordonnance,  et  nwna^  Ceux 
qiïi  n'y  uLéiruient       i!e  l'indignation  du  seigneur  et  des  bienheureux  apdtres 

saiiil  l'itirc  fl  saint  IViuL 

Celle  sentence  du  i  i  <  fait  voir  très-clairement  que  les  ctianoines  de  Lyon  en 
ètoient  comtes  aus^i  bien  i  pic  l'arclievéque,  et  que  c'est  4  juste  titre  queees  chanoines 

onl  été  maintenus  dans  ce  litre  d'honneur  par  divers  arrêts. 

Aprt's  cotte  sentence  entre  TarchevOque  et  le  chapitre,  Gréuroire  X  donna  son 
ordonnance  entre  celle  égliso  oi  les  haliilanis  do  Lyon  [x],  soit  en  vertu  de  leur 
compromis  par  lequel  ils  sV-toieni  .soumis  à  sa  décision  haut  et  bas,  soit  par  la 
plénitude  de  sa  puissance.  Il  semble  (|iie  le  [>n;>f»  y  pnrlf  philftt  d'une  plénitude  de 
puissance  itiuporelie  (jue  de  lu  spirituelle,  car  ce  n'étuit  pas  la  puissance  spirituelle 
<|ui  pouvoit  régler  les  diiTérenls  dont  il  s'agissoit  entre  Tégliseet  les  hntdtants  de  la 
ville  de  L}on.  Ce  papo  voulut  donc  par  sa  sentence  que  toutes  Iiaincs  et  inimitii'îs 
cessassent  entre  l'archevêque,  le  cha|)ilre  et  les  bourgeois,  et  qu'il  y  eût  pour  tou- 
jours enir'eux  et  tous  leurs  alliés  une  paix  ferme  et  durable;  il  releva  les  habi- 
tants de  toutes  les  sentences  d'interdit,  d'excommunications  et  de  conûscat ions  qui 
avoient  élé  renilnes  contre  eux.;  il  uni  Mina  de  détruire  toules  les  forlifiLiitinns  qti' 
resloieol  encore  à  détruire  ;  il  défcmUt  aux  habitants  du  les  jamais  rétablir,  à  moins 
que  ce  ne  fût  par  la  permission  de  l'archevéïiae  et  du  chapitre  ;  il  leur  défendit 
d'avoir  un  sceau  commun, de  faire  am  unes  levées  ni  a.ssejiili!ies,  de  tendre  des  chaînes 
ni  de  faire  aucune  autre  chose  qui  put  regarder  une  communauté,  sans  le  consente- 
ment de  l'archevêque  et  du  chapitre;  il  ordonna  de  plus  (jue  les  habitants  eussent 
à  lui  remettra  le  sceau  commun  qu'ils  avoient  fait  faire.  ^  i[>  l'avoient,  avec  tous  les 
rôles  des  impositions  qu'ils  avoient  faites  sur  eux,  fous  ii>s  aeir-  d'associations,  de 
ligues  et  coi^uruliouâ qu'ils  avoient  passés,  et  il  voulut  qu'ils  les  lui  remissent  avant 
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son  départ;  il  ordoona encore  quo  I  archevêque  auroit  la  garde  des  clefs  des  portw 
de  la  Tflte,  sans  en  rendre  coinpio  ù  personne;  il  condamna  les  babitanls  à  pajer 

7,000  livres  viennoises  pour  tous  les  <lonuiia;:es  qu'ils  avoient  faits  à  l'église  de  Lyon 
et  à  leurs  gens  ;  il  voulut  qu'on  en  donnAt  tOO  livres  pour  rebAtir  l'église  d'Ecully, 
et  500  livres  pour  faire  des  fondations  pour  prier  Dieu  pour  les  habitants  qui  avoient 
été  brûlés  dans  celle  église,  et  il  voulut  que  les  6,400  livres  restantes  fussent  em- 
ployées à  rétablir  les  maisons  de  l'évlisr  il'  I.yun.  fi  non  h  rl'atitrr«  n^igp?,  et  il  con- 
damna les  babitauls  à  payer  ces  7,000  livres  on  troi^  leiiue.s,  le  premier,  de  2,000  liv., 
de  la  prodiaioe  fMe  de  Saint-Jean-Baptisle,  en  un  an,  antres  2,000  Uvm  un  an 
après,  et  les  .1,000  livres  rc^luntes  la  troisième  nnike;  il  voulut  qu'à  chaqiie  COntlt'- 
vention  à  son  ordonnance  ils  payassent  une  nmemli-  d.'  f  0.000  livres. 

Après  ces  deux  sages  ordonnances,  Grégoire  X  voulut  retourner  à  Home,  mais 
il  nonnttà  Arezzo,  en  Toscane,  en  janvier  If7(». 

Le  premier  paiement  des  7,000  livres  auxquelles  les  Lyonsois  avoient  été  condam- 
nés par  la  sonlonccdu  pape,  étant  éfhu  à  la  Saint-Jean  1276  1«'  ch  ipifiv  de  Lyon 
s'assembla  à  la  lin  de  juillet,  et  interpella  les  habitants  d'y  satiiifaire,  alin  que  le  cha- 
pitre piU  pounoir  aux  réparations  des  maisons  do  lYglîse,  suivant  cette  ordonnance. 
Lesbabilantsrépondirent&ladeniandc  du  cha|;iirequ'ilss'assombleroicntpour  y  déli- 
bérer, mais  nous  no  soyons  pas  ce  qu'ils  firent,  |)lu<i'  i:rs  dp^î  arte*  de  fflfe  nicrn' 
s'étant  trouvés  consumés  par  le  Icmp^,  ut  les  extrait^  qu  on  en  avoit  faits,  pourris  t  t 
gfttés. 

Louis  de  Beaujeu  donna,  la  même  année  (b)  ,  à  Guillaume  de  Juifa,  la  jusiiee  dans 

sa  terre  située  à  DoiiijiiLiro,  Chàlcnay,  Saint-Nizierdc-Désert  et  autres  lieux  voi- 
sins, hors  le  ban  de  Chalamunt,  avec  le  droit  de  Juger  jusqu'à  la  mutilation  ou  am~ 
putation  des  membres,  avec  le  seul  emt^re  mitte  et  tout  domaine  dans  celle  terre;  et 
à  l'égard  des  condamnés  à  mort,  qui  rîoii  pnr  empire,  le  seigneur  de  Juifs  devolt 
les  juger,  et  après  le  jugement  les  remettre  aux  ofliciers  do  M' de  Reaujou  pour  faire 
examiner  leur  jugement  et  leur  sentenee,  et  les  fan  e  exécuter,  s'il  étoit  juste,  il' de 
Juifo  reconnut  que  cette  juridiction  étoit  du  lief  de  M' de  Beai^eu,  ainsi  quetOQieea 
terre.  L'on  convint  que  si  qmilque.s  hommes  de  M  <Ii'  lîcaiijeu  commelluient  quelque 
crime  dans  lu  terre  de  M'  do  Juifs,  il'  de  Juiis  seiuit  tenu  de  rendre  ce»  hommes  à 
H'  de  Beaia^,  pour  les  punir  de  leurs  crimes,  et  que  $i  les  officiers  de  M' de  Beau- 
juu  arrôloient  quoli}iio>  Iniiiiiiits  du  Juifs  dans  le  mandement  de  Clialamont,  ils 
seroient  obligés  do  les  renvoyer  aux  olliciers  de  M' de  Juifs,  afin  que  M' de  Juifs  les 
fit  punir  suivant  qu'ils  b  mériteroient  ;  que  si  on  faisoit  grâce  de  la  vie  aux  malfai- 
teurs condamnés  il  mort,  et  que  l'on  changent  leur  peine  de  la  vie  en  peine  pécu- 
niaire, en  ce  cas  notre  prince  veut  [tie  la  moitié  de  la  pt  iiiL'  pécuniaire  appartienne 
à  ce  seigneur,  et  que  1  autre  moiiié  soit  pour  lui.  Ce  prince  Ut  sceller  cet  acte  par 
vénérable  bomme  Guichard  deThélis,  doyen  de  Beaiqen,  et  par  Pierre  Ualvdsin» 

{k)  M<a44ritr,  Pr.,  p.  I8,c«l.  2*. 

(•}  An.  la,  HtmChkhBMt,  t.  US. 
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chefalier.  Cet  acte  est  du  mois  de  mai  1Sf76;  ii  semble  ne  laisser  vax  officiers  du 
prince  qae  rexc-ciition  du  jugement  du  seigneur,  ce  qui  me  paroll  très-particulier;  il 
laisse  aussi  dans  1  lucti  tiludc  du  savoir  si  c'est  le  seigneur  qui  pouvoit  commuer  la 
p«iiM  de  la  vie  en  peine  pécuDiaira,  «oirant  la  coutume  de  Dombes  dont  nous  parle- 
rons en  13*5,  on  si  In  prince  seul  nvoil  ce  droit.  L'on  y  voit  la  sailc  des  hommes 
coDtlrmée  par  les  mômes  coutumes.  Le  sceau  et  contre-scel  de  Louis  de  Beai^eu  est 
e»  «m  enlier  daos  eet  aele  ;  il  poitoil  de  l'ancien  de  BeatiJeii  en  plein,  sons  y  rien 
avoir  des  armoiries  des  comles  Je  Forez  ;  les  armes  de  M'  de  Juifs  y  sont  encore 
restées  auez  entières;  elles  ont  une  face  sur  un  champ,  mais  l'on  n'en  peut  savoir 
lea  eonlenn  ni  les  émaox,  car  ils  n'y  sont  gas  marqués.  Le  wéan  de  II'  de  Thélix, 
doyen  de  Beaujeu,  étoit  d'un  saint  ou  ecclésiastique  dont  il  ne  l'esté  que  le  buste, 
l'autre  i^cean  est  presque  entièrement  rompu  ;  il  parott  avoir  éléasaei  grand  maUil 
n'en  reste  que  deux  petites  pièces  avec  ces  lettres  M.  Mal. 

Le  <  août,  ce  prinee  eonsentit,  comme  seignear  de  flef.  à  la  Tente  que  Pierre  tfBs- 

trées  fit  à  Guillaume  du  Saix.  «lu  pnri  de  Mur  avec  ses  apparli  nancesel  dépendances,  la 
pôclieriecomprisc;  ce  port  étant  de  ia  souveraineté,  fait  voir  que  la  rivière  de  Saône  en 
dépendoit  pour  une  moitié,  sans  quoi  le  prince  n'auroit  pas  eu  le  droit  de  flef  sur  ce  port 
ni  sur  sa  pêcherie,  qui  éMt  OQ  nne  génie  dans  tes  prairi»  de  Hegnenlna,  ov  an  droit 
de  pèche  en  Saône. 

Le  mnrdi  après  la  Saint-Darthëlemy  (a],  notre  prince  confirma  un  abergeage  que 
M' Baudcl  ou  Baudoin  de  Vassalicu,  chevalier,  aroit  feit  h  Didier  de  Vogny,  d'un  pré 
de  la  contenue  de  trois  charges  de  foin,  à  prendre  dans  le  ]iré  dit  Au  Marais,  qui 
joignoit  le  pré  do  Chrispin  d'Orl  eisii  u.  et  celui  do  Guillaume  Gabet,  d'Orbeisieu. 
On  avoit  reçu  iO  sols  viennois  bons  d  introge,  l'on  y  imposa  3  sols  et  une  poule  de 
ceoa.  Notre  prince  te  réserva  le  snrplos  da  pr6.  Cet  acCe  ftit  paaaé  à  Vir. 

Je  ne  sais  si  ce  seigneur  de  Vassalieu  n'étoit  point  châtelain  on  eèUrier  de  Ghala- 
mont,  car  c'étoieni  re^  sortcâ  d'officiers  qoi  faisoient  les  abergeages  que  nom  appe> 

Ions  à  présent  des  abenevis. 

Guy  de  Chabeii,  seigneur  de  Saint-Trivier,  Fun  des  plus  grands  seigneurs  de 
Dombes  et  des  plus  puissants  vassaux  de  M' de  Beaujen,  donna  en  ferme  ou  en  enga- 
gement toutes  les  terres  qu'il  avoit  entre  la  Saûne  cl  la  rivii're  d'Ain,  h  Amédée  de 
Bellevillc,  juif,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pavé  de  COD  livres  que  M'  de  Saiol-Trivier  lui 
deveit  (a).  Ce  titre  nous  fait  voir  combien  la  somme  de  600  livres  éUdt  considérable 
en  ce  temps-ci.  puisque  le  seigneur  de  Sainl-Trivier  ne  ponvoit  la  payer  qu'en  plu- 
sieurs années,  par  le  revenu  de  ses  terres,  qui  étoit  très-considérable. 

Je  crois  que  c'est  le  premier  février  de  cette  année  (276  (c)  vieux  style,  que  Louis  de 
lleai^ev  reçut  à  Vienne»  en  Danpbinè,  une  somme  asses  considérable  de  Thomas  de 
Savoie,  pour  laquelle  illoiengaeêasealerresdeBngqrf  qw  Guiclienoii  dit  malàpropoe 

(a)  tlUlMMOi. 

(•)  Km.  U,  lia»M  I,  lit.  IS.  (T.  PlèMt  Jntilalinsi  f.,^^  V>^) 
(e)  GakhcBOa.  Hisl.  8tni«^ p.  SN,  fil. 
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que  Thomas  «voit  donnée»  à  Louis  de  Beatueu  pour  k  dot  de  Léonor  de  Savoi»,  ta 
sœur,  car  nos  princes  avotent  la  propriélé  de  oealineB  depuis  trè»-longtanpB,  comme 

nous  l'avons  vu  par  les  titres  que  nous  en  avons  rapportés. 

Jo  crois  qu'après  cet  engagement  Thomas  de  Savoie  exigea  de  notre  prince  une 
domUon  de  tous  tes  fruits  et  revenus  de  ces  seigneuries,  que  notre  prince  lui  ûl;  il 
reeonnat  qu'il  aroit  eogagA  «t  deoné  tous  ces  fkruits  à  ce  pioce.  excepté  les  bomr 

mages  (a). 

Cet  engagement  d«?  terres  de  Bngey  au  romfo  Thomns  in  aroit  été  fait  du  con- 
senteiueul  de  Pliilippc,  comte  de  Savoie,  qui  exigea  une  promet  de  noire  prince 
qu'il  ferait  le  service  pour  ces  torres,  nonobstant  lenrengagemeDt,  car,  comme  tes 
fruits  des  terres  et  seigneuries  ("'toient  prirn  ipalrmfnt  obligés  au  service  du  seigneur 
de  fief,  le  vassal  possesseur  du  lief  ne  pou\  oit  les  engager  au  pr^udice  de  son  sei- 
gncnr,  si  celiû-  à  qui  on  les  engageoit  ne  se  soiimeUoit  lui-même  4  ce  «errice;  et 
comme  M'  de  Beanjen  s'étoit  retenu  les  hommages  pour  commander  ses  arrières- 
vassaux,  pour  le  service  qu'il  devoit  à  M''  (Îp  Savoie,  ce  comte  sti|mla  qu'il  l^îi  conti- 
nueroit  ce  service.  L'aiicien  usage  «jioit  même  qu'un  vasiàl  uôpouvuit  point  tran&iger 
sor  son  ûef  sans  le  consentement  de  son  seignear;  c'est  ce  qo'a  attesté  11  y  a  long* 
temps  l'auteur  do  lu  chroniqDo  de  Scnone,  qui  dit  que  cette  nbbaïe  relevant  de 
l'évéque  de  Metz,  et  l'abbé  lui  faisant  honuuagc  et  prenant  do  lui  ses  régales,  il 
n'avoit  pu  transiger  sur  te  fief  de  cetévdque  sans  son  oonsoilement  (a], 

n  y  aroit  qneliines  années  qne  Béalrix,  tooto  d'Hiigaee4»Mclianssé,  tolrice  de 

ses  enfants,  pour  avoir  la  protection  plus  particulière  de  notre  prince,  et  encore 
plus  pour  avoir  quelque  argent,  avoit  assujetti  la  seigneurie  de  la  Motadest  qu'elle 
possédoH  en  franc  alea,  à  la  foi  et  hommage  de  Ifdé  Beaujeu,  moyennant  70  liv.  ; 
elle  dii  qu'elle  le  faisoit  pour  le  bien  et  l'atllllé  de  ses  mineurs  (o).  Hugues  de 
Marzé,  son  fils,  soit  qu'il  fiM  d'un  premier  lit,  ?oit  qu'il  eût  prit  le  nom  de  Marzé, 
de  la  terre  de  Marzé  qu'il  possédoit,  reçut  40  livres  en  4275,  à-compte  des  70  livres 
promises  pernos  princes;  il  ratifia  le  droit  de  fief  que  sa  ménarait  tendu,  etllproe 
mit  de  le  fiiire ratifier  II  sas  frètes,  ainsi  quel»  quittance  des  iO  Unes  qu'il  arnit 
reçues. 

Au  mois  de  jnin  <  ill,  Héatrix,  sa  mère,  reconnut  avoir  reçu  les  30  livres  restantes 
de  ces  70  livres,  et  Tannée  soivanle,  4978,  Phillppe-le-Déchaossé,  Ton  des  flb  de 
Béatrix,  fit  son  hommage  lige  à  cause  de  celte  terre  de  la  Motadest,  dont  il  promit 
de  donner  son  dénombrement,  ce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  fit,  cardans  ce  temps-ci  les 
seigneurs  ne  les  dottnoient  pas  trop  ordinairement,  ou  il  fiiat  quHs  ai«it  été  perdus, 
car  on  en  trouve  peu.  Nos  princes  et  leurs  olfîcie»  sembloient  être  assez  soigneux 
detaireiaireiesfoisetliomfflBges  pour  être  assurés  de  la  fidélité  et  duservicede 


{i)  Vrtattt,  tom.  t",  p.  StO. 

«■)  In  Spidlcf.,  t.  3,  lib.  <,  BiM.  Smim., «p.  39,  p.  «i9. 

(t>  Af  »  W>  li—t  fhuàmt  ««msSi  «f  m  SS. 
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leurs  vassaux,  regardant  plus  le  service  de  la  persoDoe  que  celui  de  la  terre  el  sa 
Tâtenr  dontib  négUgeoient  de  prendre  le*  ûéoambaMeoto. 

M'  RhIBd,  00  plutôt  Roox»  étolt  joge  de  la  cour  de  Beavjjollois,  an  mots  d'iMil 
♦«77. 

La  même  année,  finit  wm  frucrre  qu'il  y  avoii  eu  depuis  longtemps  entre  nos 
princes  cl  Uenri  et  Gue^pc  de  Varas,  père  el  ûls  ;  elle  fui  lorminéo  par  la  médiation 
de  Philippe,  cmt»  de  Savoie,  qui  avoit  élé,  comme  mus  l'avons  dit,  élu  archefêqne 

de  Lyon;  îîenri  et  nae.->|)L'  de  Varas  se  di^i  attirent  de  tous  les  domrarircs  qu'ils  de- 
maadoient  à  notre  princesse  et  à  Louis,  son  Uls,  pour  8U  tôles  de  gros  bétail  qui 
avoient  élé  enlevées  dans  leurs  terres  pendant  celle  isfneite,  du  temps  d'Humbôrt, 
père  (le  iiolro  priiift'ssc,  cl  de  1,000  livres  vicr)n"i--i.'s  estinidiont  les  autres 

dommages  qui  leur  avoient  ôlé  laiis;  ils  se  d^pariircni  encore  d'un  mas  qu'on  ap- 
peloit  la  terre  de  Saint-Pierre,  qu'ils  avoient  prétendu  qu'on  usurpoit  sur  eux;  ils 
prAtendoient  encore  que  le  cMlelain  do  Clialamont,  avec  ses  liommcs,  leur  avoil 
fait  pour  30  lin-es  de  dommages,  dont  ils  fV-parlircnt  pareillement,  aussi  bien  que 
de  l'injure  qu'on  leur  avoil  faite  cl  du  déshonneur  qu'ils  avoient  reçu,  parce  que 
M' de  Beanîeu  avoit  fait  prendre  et  arrêter  Henri  de  Vans,  et  Tavoit  tenu  quelque 
temps  prisonnier  de  guerre;  Guespe,  son  fils,  se  départit  des  dommages  qu'on  lui 
avoit  faits  en  son  partinilier,  dans  les  terres  qu'il  tenoil  en  fief  du  comte  de  Savoie. 

M"  de  Varas  avoient  pris  et  arrêté  prisonniers,  en  rcjn  é.sailles  des  maux  qu'on  leur 
aveit  tnils,  Barthélémy  Magnio,  bourgeois  de  Villefranrbe,  et  six  on  sept  habitants 
de  la  ville  on  raindement  de  Chalamont,  et  ils  ne  les  avoient  rp!i\rhês  qw'rn 
prenant  d'eux  des  cautions  de  payer  de  grosses  rançons;  ils  les  déchargèrent  de  ces 
rançons  et  des  otages  qu'ils  dévoient,  et  en  qnittifent  toutes  leurs  caulions.  Tous  ces 
prisunniers  avoit-nt  *  16  menés  aux  prisoDS  OU  au  chflleau  de  FmsiUy  par  M' de  Va- 
ras, après  qu'ils  avoient  été  pris. 

Quoique  M"  de  Varas  eussent  toutes  ces  prétentions,  il  faut  qu'Us  fussent  dans 
leur  tort,  car,  ponr  amender  et  dédommager  Madame  des  maux  qu'ils  loi  avoient  Ihits, 

et  pour  rétablir  l'iionnour  de  Mailnnie  et  de  son  fils,  que  l'on  prétendoit  apparem- 
ment avoir  été  flétri  par  la  guerre  que  ces  seigneurs  avoient  soutenue  contre  de  si 
puissants  princes,  il  fut  convenu  qu'ils  ferotent  hommage  à  nos  princes,  sauf  l'hom- 
mage qu'ils  dévoient  à  leurs  autres  seigneurs,  et  qu'ils  prendroient  100  sols  vien- 
nois du  (lef  de  nos  princes,  qu'il'  seroient  tiotnmes  de  madame  de  Beai^ea,  tandis 
qu'elle  vivroit,  et  ensuite  de  son  uis,  quand  elle  seroit  décédée. 

Bn  récompense  de  toutes  ces  ceadoos  et  de  cet  hommage,  madame  la  eomfaste  de 

Vorez,dame  de  Bcaujeu,  et  ses  enfants  Guy,  comte  de  Forez  et  Louis,  seigneur  de 
Beaujpn.  quiMèfii»  M"  de  Varas  de  toute  la  haine  et  rancune  qu'ils  avoient  contre 
eux,  etdc  tous  les  dommages  qu'ils  leur  avoient  faits  jusqu'à  ce  jour-ià;  ils  promirent 
d«|NurtMd'aiitndeMreeeBser  toute*  les  plaintes  que  tours  alliés  pounroieaibim 
des  maux  qu'ils  avoient  reçus  pendant  ces  troubles. 

LemasdeRessins,  sis  à  Versaillieu*  avoil  apparemment  excité  une  portia  des  dif- 
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ficuliés  qui  éloient  oées  cnlrc  ces  scignear&  ;  il  lui  convenu  qu'ils  prciiilruiout  chacun 
qautre  hommes  pour  rôgler  leurs  difliculiés,  et  que  ces  huit  experts  feroient  serment 
entre  les  mains  de  Guignc!^  de  Villon,  chevalier,  chtltohin  de  Bourg,  de limilerfidi- 
iemenl  ce  mas,  pour  savoir  co  que  chacun  en  devoil  avuir. 

On  laissa  le  mas  de  Bosances  à  U."  de  Varas. 

El  à  l'égard  d'un  péiigc  qui  éloU  en  coDtestation,  oa  ttism  la  décision  de  cett« 
difficulté  an  même  chfttelaiD  de  Bourg. 

Philippe,  comte  de  Savoie,  qui'.fa  Madamp  dr?  flomniriLTs  qne  cette  petite  guerre 
aroil  cau&és  dans  ses  fiefs,  et  Madame  quitta  pareillement  ce  comte  des  dommages  et 
saisies  que  le  chassipol  de  Cbfllillon  et  ses  Bidraiits,  gens  du  comte,  avoient  faits  sur 
ses  terres,  et  toutes  les  parties  jurèrent  l'observation  de  cette  paix,  qui  fut  scellée  du 
sceau  de  M"  de  Varas  ;  Jacques  Juste,  juge  de  Vienne  et  de  nourg,  pour  le  comte  de 
Savoie,  y  mit  le  sceau  du  comté  de  Savoie,  sur  la  demande  de  toutes  les  pai  ties.  Ce 
tnûlé  Alt  passé  à  Bourg  eu  Brasse,  le  jour  de  Saint-André. 

La  terre  de  Suint-Picrrc,  dont  il  est  parlé  dans  ce  traité  de  paix,  consistoilen  plu- 
sieurs domaines  qui  avoient  été  donnés  ou  légués  à  l'abbaïe  do  Cluny  qui  :i  Saint- 
Pierre  pour  patron  et  qui  dépcndoient  de  Montlwrtiiond.  Humbertdc  Beaujeu  avoit 
pris  tous  ces  domaines  aom  9k  protection,  ca  liM,  comme  noas  Tavons  dit,  et  le 
traité  do  1 248  avoit  été  renouvelé  en  1 2C8. 

Ce  traité  do  paix  nous  apprend  encore  que  les  comtes  de  Savoie  avoient  un  juge  à 
Vienne  et  à  Bourg  en  Bresse,  et  que  quoique  ces  villes  fussent  éioignée.s  le  même 
jn^  exerçoit  sa  judicalure  dans  l'une  et  dans  l'autre.  &P  Choricr  dit  (a)  que  oa 
Jacques  Juste  prcnoil  la  n'i^^Ht'dejugedans  le  Viennois,  pour  illustre  liommeTlionias, 
comte  de  Savoie;  il  ajoute  que  celle  justice  n'en  avoit  pas  d'autre  au-dessus  d'elle 
ponr  les  aibires  parlicolièras,  c'estè-dire  qu'elle  étoit  alors  souveraine;  mais  dans 
les  aiïaires  publiques  o!  (lan>  reîlr?  mi  d'autres  puissances  avoient  pnrt,  le  romtc  de 
Savoie  ne  refu^oit  pas  do  se  soumettre  à  la  cour  de  1  ardievôqae  de  Vienne,  comme 
le  fiiisoient  le  daupbinet  les  antres  grands.  lAjintdictionderarcliovéqaaéloit  à  Jenr 
ëg.'inl  if  iierniiT  ressort  de  la  jni  iiliction  dans  ces  provinces,  c'est-è-dire  dans  cdJe 
du  Dauphinu  et  du  diocèse  de  Vienne. 

En  juillet  1277  (a),  Louis  de  Beaujeu  donna  ses  lettres  à  Robert,  duc  de  Bour- 
gogne, par  lesqndies  il  déclara  qu'il  a  repris  de  ce  doc,  ainsi  qu'avoit  fait  son  père, 

l*'s  lirfs  (Jo  licllevilte,  Je  Lay,  df^Tlii^v,  et  île  tout  ( e  qu'il  acquerroit  en  Forez,  et 
comme  Ferreux  étoit  aussi  du  lief  de  M' le  duc  de  Bourgogne,  et  qu'il  avoit  été  cédé 
à  Unmbert  de  Beaujeu,  connétable  de  France,  et  qn'ain^  il  ne  fut  repris  qu'en  ar- 
rii  rt^liof  de  ce  doc,  au  lieu  qu'il  étoit  auparavant  du  plein  tlef  de  Bourgogne,  Louis 
(le  Beaujeu  augmenta  ie  fief  qu'il  devoit  à  ce  duc  du  cbàteao  de  Ctiava^ùe  et  du  M 


(a)  Tome  S,  Ri»!.  Datipb.,  p.  ISS. 
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do  Bûi>.siL'rc,  à  fondilion  que  M''  le  duc  de  Bourgogne  ne  pourroit  les  metlrtdttS 
aucune  aulre  uiaiii,  et  qu'il  lui  donneroil  secours  contre  le  comte  de  Forez. 

Ce  secoDra  contre  te  comte  de  Forez  avoit  été  exigé  lors  de  la  première  reprise  de 
fief  qnc  M"  de  Deaujcu  firent  aux  ducs  de  Bourgogne  ;  le  comte  de  Forez  étant  frtre 
de  I.otii^  cl  av.tiit  lransi,t?t^  avant  lui,  en  1 273,  il  sembloit  inutile  do  stipuler  du  se- 
coure cuiiti  0  lui  ;  maiâ  comme  ces  frères  pouvoieul  devcoir  ennemis,  cl  que  dans  les 
reprises  de  flcf  l'on  «'en  doit  toujours  tenir  au  preoiier  titre  €A  aux  conditiona  por-^ 
iv>  p.irriiiiVtid.ition,  c'est  pour  cela  que  ce  aeoolirs  fut  stiptilè  dans  celle  reprise  de 
fiof,  roinnic  il  le!'  !<  ihns  les  anciennç'^- 

L'on  voit  pur  ce:>  loiireique  les  arricrei  liers  éloient  ouisiblesaui  seigneurs,  puisque 
le  duc  de  Bourgogne  exigea  un  dédommagement  de  ce  que  Ferreux  aveit  été  donné 
en  arrière-def. 

Au  miis  d'août,  IltiirucsRnTix,  (Irminjvrnii  ai,  (lIsdeBérard  deSachins,  aussi  da- 
moi^au,  vîiiilit  ù  Ayuiard  d'Authou,  pour  25  livres  viennoises,  sm  droits  qu'il  avoit 
dans  les  paroisses  de  Saint^Mamert.  de  Cbalaraont  et  de  Saiol-lIartin-de-Cliala- 

nioiit.  Les  n<jm>-  diiiV'rriitsqttecetacte  donne  au  père  et  au  lils,  nous  font  voir  com- 
bien les    iii  ;i!iJi;i>Us  «loivont  ftre  t^mli.irrassos  dans  leurs  généalopif? 

Louis  de  IJeaujeu  donna,  ia  mi^uie  année,  à  la  ciiartreuse  de  Seliguiat,  eu  Bresse, 
l'immunité  et  franchise  do  tous  ses  péages  dans  toutes  ses  terres,  et  cent  carpes  h 
prendre  lous  les  ans  dans  son  grand  étang  de  €tialamont{a]. 

Aymani,  art  IiovL\]UL'  df  Lyon,  eut  guerre  avec  M'  de  Villars;  n'ayant  apparem- 
ment pas  assez  do  lioii|>*s  pour  obliger  co  prince  ti  satisfaire  à  ce  qu'il  dt^iroit,  cet 
arclicvi}vjuc  liciuaiida  dus  troupes  à  Elieunc,  nouvel  abbé  de  Savigny  (c),  qui  lui  en 
ayant  cnvoyt\  ci  i  arilio\.  i]i!c  donna  ses  Ifides  le  jeudi  après  l'Assomption  de  la 
Vi<'i  -M.  \m-  Ii\-]iii'll<."_-.  il  dÙL'Iaroit  que  cet  ahbc  n'étoit  point  olili-v»  a  lui  fournir  ce 
s^icoars,  mais  qu'il  l  avoit  fuit  par  pure  grâce,  et  à  la  seule  eonsiilération  personnelle 
qa*il  avoit  pour  cet  archevêque,  tes  abbés  prenoientces  précauUons,  en  ce  temps-ci, 
contre  les  év^pics  cl  archevû  jues,  parce  que  leurs  successeurs  tiroient  tout  à  consé- 
quence et  <]uc  la  coutume  de  servir  aaroil  été  considérée  comme  un  devoir,  sans  le& 
lettres  que  ces  abbés  avoient  soin  de  se  faire  dminer . 

Au  mon  de  février  1278  (d),  l'archeTéqne  de  Lyon  confirma  une  convention  que 

notre  prince  avoit  faite  avec  Hujrucs  do  Beillien.curôde  Villefranchc,  par  laquelle  ce 
rurA  avoîi  promis  pour  lui  et  ses  successeurs  de  payer,  à  chaque  changement  de 
cui  é,  la  iiomme  de  10  livres,  pour  le  droit  do  reconnoissance  d'une  maison,  chambre 
et  grange,  qu'Eliennede  Bioley,  prêchent  curé  et  archiprétro  d'Anse,  avoildonnées  h 
lacure.  Celte  somm<^  de  10  livres  tenoit  lieu  du  droit  d'iudemnilé  à  notre  prince,  d-- 
ce  que  ces  maisons  et  granges  éloieal  tombées  en  main  morte.  Le  curé  Ut  ratifier  et 

[k',  Arni.  Si,  cote  5â7. 

(e.  IIi>i.  Dresse,  GuicheaoD,  au  nol  Scli^D*,  p,  lOS. 
(t)  Tilr  Sj>i^n),  culiïT  D,  fol.  !t8. 
(o)  Ti(r.  BeftUjoUoù,  vol.  A,  f.  iJ. 


A  l'histoire  Dis:  DOUBES. 


49 


traité  à  l'arcltevêque,  parce  qu'il  ne  pouvoit  engager  ses  successeurs  sans  son  auto- 
rilé,  à  qntrï  l'on  D'«st  pu  i  présent  si  «enipulftnx,  quoi  qu'oa  dût  r«lre,  pour  le  bien 

temporel  des  églises. 

En  4279  (a),  Aimard,  archevi*r|i:f>  Lyon,  donna  une  autre  iléclaratioo  paria- 
quelle  il  reconooissoit  que  si  Amédée,  son  frère,  qui  avoit  été  abbé  de  Savigny. 
et  qai  étoit  alora  évéque  de  Valence  et  de  Die,  lui  avolt  fonrni  des  troupes  de  sa  terre 

pour  hii  ailler  à  gnnlpr  !c  ronrilt'.  et  i|i;'Kliriiiii>,  son  succossenr  en  celle  nlibaïe,  lui 
fouroiidcs  troupes,  tant  à  picii  qu'A  cheval,  pour  l'aider  dans  les  guerres  qu'il  a  eue^, 
ces  id>bés  ont  fait  cela  non  par  defoir.  mais  de  grâce  spéciale. 

Je  ne  sais  quelles  difficultés  il  y  eut,  en  1S78,  entre  notre  prince  et  les  abbàs  de 
nie-Barbe,  d'Ainay  et  quelques  autres  seig:neurs,  dont  ils  firent  un  compromis. 

Il  T  put  lin  traité  entre  llumbert,  soiiMieur  'lo  l  a  Tour  et  do  ro!i?nv,  et  Louis  ili' 
iieaujeu,  en  1 280  (s),  par  lequel  le  seigneur  de  La  Tour  céda  à  M' tlo  Hcaujeu  lo  Jrosi 
de  fief  qu'il  prétendoit  loi  être  dA  sur  Lent  et  snr  te  quart  de  la  seigneurie  de  Cha- 
lamont.  quoique  notre  prince  soutint  que  M'  de  La-Toui-dii-Pin  nVnf  n-i  -i!-!  f!roil 
sur  CCS  terres;  cepeodaot,  pour  se  rédiiuer  d'une  guerre,  il  céda  à  ilumbcri  tous  Icy 
dnrits  qu'il  avoit  sur  Vaux,  Villeurbanne  et  dans  te  Viennois;  il  ne  s'y  réserva 
que  ses  i]r(iil>  sur  le  Rhône,  ses  j)éages  et  ses  droits  d'arrivage,  «oit  à  can^e  de  son 
port  de  Miribel,  soit  de  ses  autres  ports  sur  le  Rbâne;  l'on  réserva  aussi  l  liommage 
d'un  lieu  appelé  Illins. 

Nos  princes  perdirent,  par  cet  échange,  ta  souveraineté  de  Vaux  et  Villeurbanne  et 

des  aultes  It  rres  qu'ils  avoiéiit  d  uis  le  Viennois,  et  c'est  pour  les  en  dédommager 
que  M'  de  La  Tour  donna  h  Louis  do  Beaiyeu  t. 000  livres.;  mais  rien  ne  peut  dé- 
dommager d'une  teire  que  l'on  possède  sonverainement. 

Le  droit  d'arrivagie  que  H'  de  Beanjeu  se  réserva  Ini  étoit  nécessaire,  sans  quoi 

le  si  ij^neur  de  La-Tour-du-Piii  lui  iiinoii  (  ontesié  le  droit  de  pouvnii  fiire  arriver 
ses  bateaux  de  ses  ports  de  la  Bresse  en  Dauj'liiué,  à  moini^que  notre  prince  n'eût 
voulu  loi  faire  part  d'une  partie  des  droits  de  v  mvi  passage  qui  apparlenoient  à  nos 
prtnœe,  lorsqalla  avoient  lea  deux  bords  de  ta  tiviire. 

Isalielle,  qui  avoil  l'usufruit  de  la  seigneurie  de  Lent,  dédommagea  les  proprié- 
taires des  prés  de  Lent,  dans  les  fonds  desquels  elle  fit  faire  un  nouveau  fossé  pour 
porto*  les  eanx  sur  son  moulin  de  Lent  (c]  ;  elle  ne  vonlnt  pas  abnser  de  son  pou- 
voir souverain  pour  prendre  ces  fonds,  sans  en  payer  le  dédommagement,  quoique 
le  moulin  de  Lent  soit  banal,  et  qu'il  sembloit  que  l'inlérét  public  pouvoit  être  en  sa 
faveur. 

Uraia  de  Beanjeu,  pour  réiKUnpenser  Guy  de  Cbabeu,  seigneur  4»  Stint-Trivier 
en  Dombei,  des  services  qu'il  lui  avott  raodns,  lui  donna,  par  lettres  da  mois  de  fé- 

(4)  IprtnI.  SiTigny,  p.  S. 

<  •)  Arn.  S2,  (iatw  Cfaaiwtoal,  «M  BiU 

(C)  Ana.  U,  cM  9M. 


M  MÈMOIBtS  POI  R  SKRVIR 

vrier  de  cettcaDoée(A],  plusieurs  cens  et  rentes  qui  lui  éioient  dus  dans  laparoi&se 
d'Avenas,  en  Beanjollois,  à  la  ebarge  de  les  teoir  &  foi  et  hommage  ;  ces  cens  el  renies 

sont  spt^rifîA?  finni;  l'arfr  ;  il  augmenta  ce  don,  au  mois  de  novembre  1284  (b),  de 
plusieurs  cens,  mrvk,  droite  de  luudâ,  rccuQuaissances  cl  aalres,  qu'il  avoit  dans  la  . 
mta»  paroisse  ;  ces  droits  sont  aussi  spécifiés  dans  ce  deuxième  acte  ;  ce  prince  y  dit 
qu'il  donne,  premiorcmeul  son  mas  de  Pardon,  avec  toutes  ses  appartenana^s  el  di'- 
pen(lana\s,  cl  les  droits  qui  lui  sont  dus  sur  ce  mas,  savoir  tS  sois  forts  de  L}on,  de 
servis  annuel. 

Perraud  Chabeu,  damoiseau,  lit  hommage  à  Philippe,  comte  de  Savde»  le  samedi 

avant  la  Saint-iMIchel  du  mois  de  septembre  (c),  des  revenus  qu'il  avoit  an  village  de 
VilIe«oulier,  paroisse  Sainl-Elicnne,  dont  il  nomme  les  tenanciers.  Il  y  avoit  eu  un 
précédent  hommage  fait  ix  Baugé,  le  9  moi  de  l'anuéc  précédente,  1 279,  par  le  mémo 
Ferrau^  de  Oiabeu,  damolsean. 

Il  7  en  a  un  sans  date  d'IIugonin  Chabeu,  pour  le  même  village  de  Villesolicr, 
qui  étoit  de  la cliAtcllenie  de  Thoisscy  et  souveraineté  de  nos  princes;  mais  ces  sei- 
gneurs se  croyoienlco  droit  de  reprendre  leurs  bicus  de  quels  seigneurs  ils  vouloient. 

Lonis  de  Beaqjen  se  ligua,  au  mois  de  juin  <t80  (d),  aree  Aimard  de  Poitiers, 

comte  de  Valence,  son  cousin-gemiain,  contre  Aimard  et  Artaud,  seigneurs  de  Rous- 
sillon,  et  contre  l'archevôqoe  de  Lyon  et  révé<|ue  de  Valence,  qui  éioient  aussi  de  la 
maison  de  Roussiiion,  mala  t'éféque  de  Yaleoco  étant  décédé  en  1281,  et  celui  de 
Ljm  en  IS83,  Je  crois  que  cette  ligne  fut  sans  elfeU 

Je  ne  sais  si  notre  prince  ne  se  ligna  pas  avec  le  romte  <T"  Valcntinoi>  contre  Par- 
clievéquc  de  Lyon,  à  caoïte  des  difficultés  que  ce  ])rinro  avoit  avec  cet  archevêque, 
pour  la  juridiction  dans  la  ville  on  fiinbourg  de  Lyon,  et  pour  celle  de  Meximieux, 
en  Bresse,  sur  lesquelles  néanmoins  il-;  avoit'iii  pris  ou  ils  prirent  Pierre,  fila  de 
France,  comte  d'Alençon  et  de  filots,  troisième  tils  de  saint  Lonis,  pour  leur  ar- 
bitre (k). 

Ce  comte  ontomm*  par  sa  sentence  arUtrato  de  l'an  1 981 ,  qoe  H'  de  Beaujen  s'en 
tiendroit,  pour  ses  prétentions  sur  la  villeoufaubetirg  de  Lyon,  au  dire  de  Philippe, 

conilc  (le  Savoie,  qiù  ayant  été  longtemps  administrateur  de  l'rirrîiev.^^liL^  ?avoil  les 
droits  dont  nos  pnuces  avoient  été  en  possession,  ou  à  des  iiifunnations  qui  avoieol 
été  finies  sur  ces  droits  par  Thomas  de  Savoie,  ou  enfin  h  de  nouvelles  enquêtes  que 
l'on  en  feroit.  Nos  princes  prétendoient&Ljon  le  fimlMurg  de  U  Gioix-RonsteM  la 

rue  Saint-Nicolas. 

A  l'égard  de  Meximieux,  le  comte  d'Alençon ordonna  que  la  prévôté  de  .Meximieux, 
qneaoliDprinceavoitacqniaadeGjnrddeLanges,  cheviûier,  eldlsabeau,  aafemme, 

(â)  Lootei.  mi».,  fol  171. 

(»)  Tîlr.  Ctaujolloi*,  vol.  A,  fol.. 

(c)  Titr.  TrÉtooi,  li».  X,  fol.  437,  «9. 

(•)  Ht.  ânMtM  ét  T»Hk^aicheo«a,  an.  Daalii<—  Ghtritr,  I.  S,  p.  «M.  —  U  Mm,  p.  f  SO. 

M  ifii.it,llw»a.MUtsa<tioi. 
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pov^OO  liv,  viennoises,  dcmpiircroif  roinminif*  cntr'ntt  rn  remboorsnnt,  par  l'arch»- 
v4qiiedeLyoo,laiQOiUéduprix(iuo  M<^deUeaMjeuonavuiidoaué.  Il  décida  déplus  qae 
Taitheréque  de  Lyon  et  H'^de  Beaujeu  jouiroient  slternalivemenl,  et  année  par  an- 
née, de  la  seigneurie  de  Me\iraieux,  et  que  s'il  arrivoit  une  guerre  entre  ces  d*  ii\ 
seigneurs,  ils  ne  se  pourroicnt  iioint  servir  du  cbùteau  do  Mcximieux,  ni  des  habi- 
lauts  qui  en  dépendoicnt,  pour  se  Taire  la  guerre  l'un  à  l'autre.  Ainsi  il  établit  dans 
eeUe  terre  une  espèce  de  m  uii  qui  y  éloit  nécessaire  pour  le  re|lOS  des  habitants 
auxquels  il  n'^Moit  pa<5  naltir.-l  «li-  sr'i  vir  rontr,'  rrlui  il.'  Imi?  ^pi:'noi!r«  qui  ne  j?>t!i>:- 
soit  pas  de  celle  terre  l'année  de  la  guerre,  et  qui  eu  de^uil  jouir  Tannée  d  après. 
Oetie  ddetekm  Cuit  encore  voir  que  quoique  nos  princes  fassent  vassaux  des  arch«^ 
vêqui  ^  de  Lvun  pour  quelques-unes  ddlearvlerreSi  quiis  06  laissoient  pas  de  pou- 
voir l^ur  faiic  la  guerre  k^gitimemcnt. 

Les  droits  sur  Lyon,  dont  celle  sonience  parle,  dtipendoieul  de  la  seigneurie  de 
Hirilni. 

Ponr  la  prév6ti  «te  Heximieux,  U'  de  Beaujeu  l'avoit  rachetée  eelto  mAme  année, 

de  Girnrii  de  Langes  et  p:i  femme,  avec  la  inoiliù  du  château,  recelte,  cirttures, 
foss4^.  Chaque  babilaul  dcvoil,  à  cause  de  la  r^Ue  cl  prévôtiS  lorsqu'ils  avoient 
des  bœolSB,  un  quintal  d'avoine,  et  ceux  qui  n'en  atoient  point,  la  moitié  d'une 
poule  (a). 

Je  crois  que  Louis  de  Hcaujeu,  ayant  remboursé  h  Thomas  de  SavoÏL-,  ton  beau- 
frère,  les  sommes  pour  lesquelles  il  lai  avott  engagé  se»  terres  d>i  Ougey,  ce  comte, 
qui  craignit  d'avoir  péché  en  prenant  les  froits  de  ses  terres,  qui  éloient  u  son  égard 
l'intérêt  ou  l'usure  de  l'argent  qu'il  avoit  prêté  à  son  bcau-frèrc,  se  fil  conlinncr  le 
don  des  fnrits  qn'i!  lui  en  avoil  fait,  et  se  llf  diK'bar?er  de  tout  le  péché  qu'il  avoit 
pu  faire  en  prenant  ces  iulùrétj».  Bernard,  évéque  do  Uelley,  signa  celle  déclaration 
de  notre  priiwe' 

Le  samedi  dans  l'octave  de  la  Toussaint  de  la  même  année  (n),  Philippe,  eomtede 
Savoie,  et  Louis  de  Beaujeu,  notre  prince,  réglt'n  tiE  le-;  Iirni(>  s  de  Lomncs,  en  Bu- 
gey,  qui  appartenoil  au  comte  de  Savoie,  avec  les  terres  et  seigneuries  do  Viriea  et 
Ctièieaoneiif,  quiapparlenoieot  à  notre  prince.  Hugues  Isard,  elievalier,  fut  l'arbitre 
du  comte  de  Savoie,  et  Girard  de  Langes,  aussi  chevalier,  fut  celui  do  M'  de  Reau- 
jeu.  Comme  ces  terres  ne  sont  plus  de  noire  souveraineté,  nous  n'en  rapportoroas 
pas  les  limites,  que     Guioheoon  a  données  au  public. 

le  ne  sais  quelle  f^ierre  notre  prince  eut  avec  le  seigneur  d'Anlhon,  car  il  fit  U 
paix  avec  lui  cette  aimic,  àl;i  fin  ili\jiiil!t't  un  m  l  Ointnencement  du  mois  d'août  (c^. 
Ijn  première  des  conditions  de  celte  paix  fut  que  M--  d'Antlion  ref>t  endmit  dti  fief  de 
notre  pnucc  toutes  les  terres  et  seigneuries  qu'il  posst^doit  en  fruiic  uleu,  en  qu'il 
promit  et«xéeula  par  eet  acte  ;  la  deuxième  condition  fut  qu'il  se  désisterait  du  droit 

(â)  Ara.  31,  IImic  io,  coU  «St. 

(■)  Tii.  TréTOUz.  —  UiiU  JfWll,  ÇddMMB,  f r.  p.  W. 
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de  fief  rpi'il  pr.'toniloit  sur  des  terres  de  M' ilc  S  iiiii-Trivicr,  pt  qu'il  ronsentiroit 
qu'il  en  fit  hommage  à  notre  prince;  el  la  Uoisitino,  tju  il  paieioU  1,000  livres  vien- 
noises pour  les  domoiages  qu'il  avoit  Caits  mr  tes  terres  de  M'de  BeoqjoQ. 

Tous  les  grands  seigneurs  élolent  bien  aises  d'augmenter  leurs  fleik  des  aleos  que 

d'anfre<  seigneure  po^siMoien!  ;  nin«i  Ton  voit  qrip  riotrr  yiriiirp,  pnnr  obliger  le  sei- 
gneur d'Anlhon  à  lui  obOir  cl  a  devenir  son  va<^al,  l'oblige  à  reprendre  de  lui  toutes 
ies  terres  qu'il  poi^sédoiten  aleo.  Je  crois  qu'il  [)Oi(S(''doit  alors  one  terre  en  franc  aleu 
dans  la  paroisse  d'illia,  qui  fiil  depuis  venduo  ri  M"^  de  Varas,  comme  nous  le  dirons 
Ml  son  lemp^,  rt  qiic  M' d'Anlhon  la  reprit  on  1  iH'i,  d'Amii  IV,  comte  de  Savoie,  pour 
en  avoir  de  l  ui  gent  el  pour  ne  la  pas  reprendre  de  noire  priiice,  comme  ils'yéloit 
engagé  par  le  traité  que  nous  venons  de  rapporter. 

Notre  prince  piit,  Cette  annôc  î\\  de  r.ny  de  SainMrivier,  dos  terres  situées  à 
KonsucI,  savoir  Perjura,  un  pré  vu  h  T  rrfi<  re,  dcu\  hommes  laillaMes,  el  quelques 
autres  choses,  el  en  échange  il  lui  reiuil  le  inas  Jomicr  avec  une  terre  cl  deux  pré$ 
qui  en  dépendoient,  quiéloîent  situés  entre  les  terres  do  Hoatberthoud  et  d'Annon- 

dest,  el  quelques  droit*  seigneuriaux. 

Au  mois  ili'  rr\rier,  l'arrhevt'qni'  do  T  von  et  les  chanoines  do  Vi<'ntii\  Ii'  ïii'ire  va- 
cant, craignant  que  Rodolphe  de  Hapsbourg  ne  douuùl  le  rojaume  de  Vienne  li 
qncique grand  seigneur  qui  vonlAt  lenrdter  les  (Troits  de  sonvmineté  de  lenrs  églises, 
tirrnt  iiiK*  liante  pour  se  prêter  mniiii^Ik'Tni^nt  secours  contre  ce  prétendu  roi,  si 
l  V'iH|)ereur  venoil  à  lui  céder  ses  droits  (b)';  mais  leur  peur  (ut  vaine,  car  je  crois 
que  i>ersonne  n'osa  demanitor  an  titre  qui  lui  auroit  été  fort  inntilo,  et  qui  lAuiroif 
été  pour  loi  qu'une  source  de  guerres  contre  tous  les  sei;;nours  du  royaume  de  Boar- 
gogne,  qui  n'anroienf  jamais  voulu  le  rcronnoiti  c  ni  Ini  olu'ir,  rar  outre  leur  souve- 
raineté, ils  auroient  prétcn  iu  que  reuijK'icur  ne  pouvoii  les  aliéner  sans  leur  couaeo- 
tement,  et  que  n'y  ayant  pas  donné  les  mains,  la  vente  ne  pouvoit  valoir.  Cet  «iga- 
gement  di'  l'arrltev(*q!ie  do  lAnn  et  de  l'église  dn  Vionno  fait  voir  frr^-rliurement 
qu'elles  se  regardoical  encore  alors  l'une  et  l'autre  du  royaume  de  Bourgogne,  el 
qu'elles  ne  vouioient  pas  rcconnoltre  te  roi  que  l'empereur  Rodolphe,  leur  haut  sou> 
Terain,  leur  vnudroit  donner. 

Au  mois  d'uoilt  12S2fc\  nntro  j.i  ir.rc  inri'ndii  à  (îiiy  ilo  ?^aint-Trivipr  en  Hombes, 
le  droit  de  Justice  civile  et  criminelle,  excepté  la  mort  de  l'homme,  dans  sa  terre  de 
Konsuel,  aii\  mas  et  manoin  do  Plat,  de  la  Liste,  du  Mertier,  delfontgclas  cl  d'Ar- 
roondeel.  Notre  princeordonna  par  ce  don  (d),  qu'au  cas  que  l'accusé  méritât  le  der- 
nier supplice,  le  juge  de  Saint-Trivier  l'y  condamneroit  et  remeftroit  ensuite  le 
condamné  au  prince  ou  a  son  ofllcier  qui  feroil  exécuter  la  sentence  de  son  juge,  ca 
qui  se  doit  entendra,  àce  qne  je  crois,  an  cas  que  le  prince  ou  sesofltders  latrou- 

(k)  Arm.  St,  Mmm  ChalguMU,  cote  Ml. 
(■)  Tilirmn.,  IliM.  Ilrapbioé,  Ma.  S,  p.  M. 

(Cl  Arm.       cote  5Î0. 

(p.i  Tit.  llraajoUoit,Tol.  A,  (el.  SI. 


A  l'hi-stouie  de  DOHBES.  23 

v&sseot  juste.  Notre  priiicL-  voulut  aussi  <jue  si  M'deSaini-Trivier  faisoil  airôter  un  de 
&e&  bommes  dans  sa  terre,  qui  j  eût  fait  quelque  mal,  que  cet  homme  lui  fût  renvoyé 
pour  le  faire  juger  par  tes  officiers,  8aivBiitqD*U  le  mâriterolt;  que  si  l'on  arrètoit 

qnrlqtips-uns  des  lioiunics  do  M'' de  Saint-Trivir  i .  il n.  >;i  c!i;'irr'lleuie  de  Chalamont, 
uutre  priuce  promit  de  les  renvoyer  .'i  M' de  baiiit-Irivier  |>our  les  faire  juger;  quest 
notre  prince  faisoit  grâce  au  nuiifaiicui ,  pour  de  l'ai>'ont,  il  promit  d*en  donner  la 

moitié  a  rc  seigneur.  Kléonor  do  Savoie,  fL-aiiiio  do  notre  prince,  approuva  ces  dons 
el  en  scella  su  cliarle,  avec  voncraldu  Jiomuic  Gnicliard  de  Thc-ii:*,  doyen  de  Heaujeu. 

M'  de  Bcaujcu  coda  à  l'abÎH'  di;  Cluny  ;  v',  toiiles  ks  tailles  fiu'il  avoit  droit  d'exi- 
ger aux  quatre  cas,  sur  les  Jiomnics  tlo  ralthaio  de  (Mdiiy  fjui  demouroient  entre  lu 
Loire  et  b  Saône,  moyennant  4{»0  livres  \  ieiiiioises.  Je  ne  sais  si  ces  (ailles  n'avoienr 
point  été  atilrrfiiis  annuelles  el  ijcrpétuollo^,  car  Picire  le  Vénérable,  abhé  deCluny, 
répoodanl  aux  plaintes  que  .^aiul  Bernard  faisuil  de  ce  que  les  aijbés  de  Cluuy  ac- 
eeploient  les  donations  des  terres  et  seigneuries  qu'on  k'ur  faisoit,  Il  répond  que  s'il» 
les  arrcptoient,  c'étoit  parce  (ju'ils  u.'-oieiil  <'l'  ces  bien>  Leancoup  mieux  que  les  sé- 
culiers, qui  levoienldea  (ailles  sur  leurs  st^rfs  trot-,  el  quatre  fois  l'année,  et  qui  les 
accabioient  de  conées  eld'exactionfinjustc>,  au  lieu  qu'eux  n*en  cxigcoient  que  les 
redevances  réglées  et  les  servis  légitimes. 

Celte  réponse  de  Piei  rc  le  Vénéraiilc  nous  fait  prosunuT  que  la  plupart  des  tailles 
abonnées  et  antres,  non  plus  qii»;  les  corvées  n  connues  dans  nos  papiers  terriers  ou 
exigées  par  les  seigneurs  n'ont  pas  nn  fou  lonienl  aus>i  ir-gilime  qu'il  scroil  h  désirer, 
pitisquedès  l'an  1126,  que  celte  répoii  o  fut  faite,  ks  siM'j;tieurs  abusoient  de  leur 
aulorilé  pour  exiger  des  tailles  eldcs  corvées  qui  n'éloient  i)as  létrilimemenl  dues. 

Odon,  duc  Je  Bourgogne,  ou  plutôt  ses  gens,  e.\igéreut  du  village  do  Relleoave, 
appartenant  à  l'abbaie  de  Bèze  ^ii),  des  mauvaises  coulumes,  consislaul  en  une  taille 
de  5  sols  par  bomme.  pour  la  table  de  ce  duc;  Etienne,  abbé  de  Bèze,  ill  connottre 
a  i-f"  dtic  que  cc>  hornmc>  ne  di  voient  j'oinl  ce  droit,  et  ce  duc  ordonna  à  ses  gens  de 
rendre  ce  qu'où  avoii  lujustemeut  exigé,  cl  ne  se  trouvant  pas  de  l'argcDl  dans  ses 
colTres,  il  ôta  les  peaux  qa'il  avoit  à  son  col  e(  les  donna  k  cet  abbé,  pour  sûreté  de  la 
restitution  qu'il  promettoil.  Si  tous  les  princes  rendoicnt  ainsi  ce  que  leurs  gens  leur 
font  prendre  induomcui,  leurs  gens  ne  scroient  pas  souvent  si  bardis  à  prendre,  et 
leurs  sujets  en  seroienl  bien  plus  heureux. 

Louis  de  Beaujeu  et  Léonor  de  Savoie,  sa  femme,  consentirent,  au  moi»  de  février 
t283  (c),  qu'I<uliL!lè,  comtesse  dc Forez,  leur  inérc,  jouit,  pendant  savio,  de  la  terre 
et  soignenrio  de  Montnicrle,  en  considération  du  paiement  (ju'elle  avoit  fait  à  Guy 
de  Saint-f  rivier,  de  80  Uvrcs  viennoises,  pour  le  réaclial  de  celle  terre,  et  îiu  mois  de 
mars  suivant  le  sdgiwar  de  Saint<Triv2er  passa  contrat  de  revente  de  cette  lerre  à 
}t  de  Beauleu,-  nos  lui  promettre  aucune  maintenue  ni  garaniie;  et  oomne  IS*  de 

fâ)  La  Ctnde,  p.  I.  —  Vlrary,  l.  K,  Ut.  S7,  art.  M,  f,  IBS,  iii-12. 

(•)  Cliruii.  IVmkii^.,  in  Siiicilfg.,  t.  2,  p.  1J8. 
(c;  Ann.  Si,  lime  Moauacrie,  raie»  S'JU,  591. 
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SaiDt-Trivier  avoit  acheté,  pcodanl  le  (ctnps  tle  l'engagemeai  qui  lui  avoit  été  fait, 
quelques  cent  et  renie»  dans  la  parohae  de  Uoalmerle,  et  daoa  Im  TOiiiiies,  d'Aimon 
Palaliii,  il  les  rerendit  à  H'  deBeai^n,  mcjennaiit  4S0  livm. 

Pierre  île  Frens  vendil  coUt^  année-ci  divers  cens  et  servi"?  h  M'"fl<'  Saint-Picrrf  de 
HAcon,  qui  lui  ôtoicnl  dus  u  MiâC'ria;  ils  avoieitl  aclielé,  l'année  pr£i:édcntc,  de  Gui- 
chard  Roax  et  Plalsanoe,  ca  femme,  le  maa  de  Pierre  Bichelard.  ailué  an  même 
lien,  paroisse  Saim-Didler-de>GliaIaroane. 

La  irii'-mo  anm'r  v).  iiolro  prince  ftf  un  iVliangc  avec  Aimon  le  Palalin,  (jui  lui 
céda  ladimedc  iiU'z<>,  t-t  notre  prince  lui  donna  en  cootr'écbange  la  garde  du  prieuré 
de  la  Bniyèro,  à  la  cliarge  de  tenir  à  toi  et  hommage  de  nos  princes.  Ces  gardes 
emportoient  la  .souveraineté  en  bien  des  occasions,  mnh  l'aliénation  qu'on  en  fai- 
soil,  gnoiqu'à  la  charge  clo  rhommnce,  ffii^nit  «otnenl  pj^rilre  ceUe  siipêi  iorité. 
oUiciers  de  nos  princes  ont  négligé  d'exiger  l'iioininage  île  cette  garde,  et  ils  en  ont 
par  làpodu  le  droit.  La  Bruyère  dépend  aujourd'hui  du  Prane-Lyonnois. 

L'arche?échédc  Lyon  étoil  vacant  cette  année  1283,  car  Aimon  de  Peainéloil  ofB- 
cial  de  Lyon  po'ir  ^év^|^^e  il'Autun  qui  ailniiiiiiilroit  cet  archevêché;  c'est  sous  son 
sceau  que  Guillaume  Boniu,  clerc  de  sa  cour,  reçut  un  acte  par  lequel  Alamaode, 
mère  d'Aimon  d'Onronx  {de  Operatorio),  bourgeois  de  Belleville,  coratrice  d*Ai- 
monnet,  son  pctil-fils,  qui  avoit  (dus  de  1  i  ans  wn  lin  iit  à  Guy  de  Saint-Tri vier,  au 
prix  do  20  livres  viennoises  qu'ils  reconnurent  avoir  remues,  le  fiof  qu'Etienne  de  Mon- 
tagnicu  Icnoit  d'Aimon  d'Ouroux,  suivant  la  reconnaissance  qu'il  en  avoit  Taitc,  qui 
consistoit  au  masdfi  Fétan,  qui  étoil  possédé  par  Hngues  et  par  les  héritiers  de 
Pien  e  de  Trian,  e!  itar  li-  tils  d'Etienne  de  Roraanan,  plus  le  mas  il.'  Précères  qui 
n'étoit  séparé  du  mas  de  Fétan  que  par  un  chemin,  plus  t  i  sols  viennois  et  40  ras 
d'avoimi  et  une  poale  de  aervis»  que  Jean  Feran  devoit  snr  «on  tènement;  ils  cé- 
dèrant  ce  flef  «Tec  tout  son  domaine  et  les  usages  qu'ils  y  aroient. 

GnlcIiarddeTbélis,  doyen  de  Bcaujcu,  étoit  juge  d'appel  du  Bcanjollois,  en  tS83. 

En  conséquence  de  la  sentrnrf»  qui  avoi!  élé  rendue  ct\  1200,  le  sieur  de  Montlanr 
reconnut,  en  HHi  (b],  que  la  maison  possédée  par  Lhristin  Uastcl,  et  tout  ce  qu'il 
posaédoit  près  de  Lent,  étoit  de  la  instice,  ressort  et  stignenriede  H'  de  Beanjcu,  i 

cause  de  Lent;  et  en  1313  le  même  seigneur  ou  <m  llls  n  ronniit  qu'il  avoit  moyeuiM 
et  basse  justice  sur  celle  maison,  fX  qu'il  la  tenoil  en  licf  de  notre  prince. 

Le  mardi  après  la  (été  de  Soint-DeaiÂ,  Guillaumo  de  Juiiis  se  déclara  homme  lige 
de  Robert,  due  de  Bourgogne,  pour  4»  livres  de  terre  qu'il  avoit  dans  la  paroisse 

d'Ars,  près  de  Juifs,  eL  il  promit  île  le  servir  contre  le  seigneur  de  la  Tour-du-Pin 
et  tous  autres,  à  la  réserve  de  la  iidélité  qu'il  devoit  aux  seigneurs  do  Deauijeu.  au 
sire  de  Tboire  de  Villars,  et  aux  enfants  de  H'  Thomas  de  Savoie  (c] . 

U)  Arm.  Sl.liMM  Viil.'frjnr)ii.%aMeiee.— T.BtU.bMb. 
(•)  Am.  SS,  cote  SM  «u  37  «. 

(c)  GaMmM,  Ivnul.  Dwnlm,  m  aolMb. — Ctaisbra  do  movIm  4>0iiMi. 
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Robert,  ilnc  (]c  Roiirgogne,  Jisputoit  alors  la  «uci'essiun  du  Dauphiné  à  Iliinibert 
de  ia  Tour,  premier  du  nom,  mari  d'Anne,  dauphine,  prétendant  qu'étant  le  plus 
proche  mâle,  il  devoit  exclore  Anne,  ^cousine  et  sœur  du  dernior  Dauphin  [a]. 
Robert  s'étoit  ligué  avec  plusieors  Beigiwars  ennemis  du  Dauphin.  W  Talboanois 
nomme  lv>  [tins  grands  >fiîîncim  qni  tenoient  le  parti  «îis  ducs  de  Bonrgogne;  mais 
il  ne  parle  point  de  Guillaume  de  Juifs,  que  le  duc  de  Bourgogne  fut  bien  aise  de  se 
rendre  feudalaire,  poor  le  servir  dans  la  grorrequll  préteadoit  faire  an  daapbin. 
M'  de  Juifs  étoit  déjà  vassal  do  i!e  Roaujeu,  de  Villars  et  des  prjfanl>  île  Tliomas 
de  Savoie;  il  les  excepta,  c'est-à-dire  qu'il  ne  seroit  pas  obligé  de  sei  vir  M' de  Bour- 
gogne, si  CCS  seigneurs  exigcoient  son  service  dans  le  môme  temps  que  M' de  Bour- 
gogne. 

Cet  hommage  lige,  où  l'on  excepte  tant  do  seigneurs,  nous  fait  voir  quo  les  hom- 
mages liïp'  n'étoient  pas  des  hommages  faits  à  un  seigneur  envers  et  conlrt*  tous, 
puisqu  ou  appeloit  ces  hommages  liges,  quoiqu'on  exceptât  trois  et  quaUn  seigneurs; 
ees  hommages  n'emportoicnt  pasnoa  plus  justice  ni  souveraineté,  lorsque  ceai  qui 
les  faisoienl  n'avoient  pas  leurs  terro'!  enclavées  dans  les  terres  dn  sri^ncur  auquel 
ils  faisoient  hommage.  Les  ducs  de  Bourgogne  u'ayanl  jamais  prétendu  aucun  droit 
de  juridiction  ni  sonveraineté  sur  les  terres  que  le  seigneur  de  loifo  avoit  à  Ars,  «e 
droit  de  flef  que  Guillaume  de  Jaib  ftTOit  établi  sur  sa  terre  d*Ars  a  été  prescrit  et 
alfoli  par  le  laps  de  temps. 

Co  Robert,  doc  de  Bourgogne,  avoil  pris  une  investiture  de  rempcreur  Rodolphe 
par  la  mort  de  Jean,  dauphin  de  Vienne  (s)  ;  elle  ne  lui  fut  accordée  que  sauf  te  droit 

deBéatrix,  veu\-c  du  dauphin  Guigues  Vlll,  et  fllle  de  Pierre,  comte  de  Savoie  et 
d'Anne,  daiipliino,  «npitr  dn  (hnptiin  Jean.  Cet  acte  fait  voir  qu'on  reconnoissoil  en 
France  la  haute  souveraineté  de  l'empereur  pour  le  Dauphiné  et  non  celle  du  roi  de 
Ftance,  qui  n'étoit  pas  par  conséquent  haut  souverain  de  ees  pajs. 

MM  de  Saint-Pierre  de  Màcon  acquirent,  la  même  année  1284,  la  maison  et  flef  que 

Guillanmo  Dentu  possédoil  à  Miséria;  Barthélémy  Chevrier  et  Jeanne,  sa  femme,  et 
les  héritiers  PoncetDentu,  qui  étoient  apparemment  les  plusproches héritiers  de  Guil- 
laume, donnèrent  leur  consternent  &  cette  venie,  saivant  rosage  dont  nous  avons 

parlé,  el  pciit-t'Ire  parco  quo  le  retrait  ligniafrer  ayant  lion  en  Miironnnt!»,  les  reli- 
gieux de  Saint-Fierrc  en  craignirent  le  retiaii,  quoique  les  biens  fussent  en  Domb^. 
où  le  retrait  n'avoit  pas  lieu  ;  maio  peut  cire  rcgardoiton  tlon  ce  droit  comme  plus 
persranel  qae  rtel. 

Isabelle  de  Forez-Bcaiyeu,  mère  de  notre  prince,  anjuit,  la  môme  année  ■>:],  des 
fonds  dans  sa  terre  de  Montaney,  près  Neuville.  Guichenon  dit  que  cette  terre  appar- 
teuMt  anciennement  aux  comtes  de  Lyon  et  de  Forez,  et  que  Pierre  de  Montluel  en 
tenoit  la  moitié  eo  flef  de  ces  comtes  qui  en  cédèrent  te  droit  aox  archevêques  de 

U)  Hitt.  Valboauota,  tvm.  t«,  p.  S». 
(■}  MtaoimPcmi,  p.  SST. 
(4  AiB.  Sf ,  Umm  IQ,  ooto  I7S. 
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Lyon  par  l'échange  qu'ils  fironi  avec  eux,  cl  que  celle  lerre  fui  remise  à  nos  princes 
par  Méodaliûu  ;  ce  qui  Qt  qu'Eduuai'O  de  Bcaujeu  eu  ût  bonimage  à  l'arclievLViue  île 
Lyon»  «n  4351,  «t  qu'en  1353  Marie  Dulbil  la  remit  à  l'archevêque  de  Lyun  en 
échange  de  Chaze!!f>s  ;  m;tis  je  crois  que  la  seifJTif  iirie  Monfaney  dépendoit  de  celle 
de  Miribel  de  tout  leuips,  et  que  h's  comtes  de  Lyon  et  de  Forez  n'y  avoieol  rieu,  au 
moins  je  n'en  aj  rien  su  jusqu'à  présent. 

Je  ne  Bais  quels  différents  M'^  de  Beoi^eu  eut  en  ce  tempAcî  avecTiglise  de  Lyon , 

car  il  fit  un  compromis  en  1 28."»,  pour  le*  régler  (a). 

Eli  12X5  (itj,  Louis  <le  ficanjeu  remit  à  Louis  de  SnvDÎc,  i/iu  iir  de  Vand,  el  à 
Jeaime  de  Monlfort,  comtes^  douairière  de  Forez,  veuve  de  Guy  de  Foi-ez,  frère  de 
W  de  Beaujcn,  les  terres  de  Chftteaiinenf  en  Vairomey,  Virieu-le^rrand  et  Gordon 
eu  Hugey,  et  fit'iirnili'iiit  nl  tout  ce  qu'il  possédoit  aux  diocèses  de  Genève  et  de 
lielley,  moyennant  quoi  Jeanne  de  Montfort.  deuxième  douairière  de  Forez,  se  dé- 
sista des  droits  qu'elle  avoit  sur  les  chftteau\  de  Lay  en  Beaujollois,  de  Chambéoo  en 
Forc2,  dont  elle  Jouissoit  pour  son  douaire  ;  et  pour  récompenser  l'inégalité  de  cet 
<Vti;irm'',  f  ouis  de  Savoie  pmmil  de  payer  à  Louis  de  Beaujen  f  .'^'i"  livres,  y  compris 
ce  qu  il  restoil  du  mariage  du  Léouor  do  Savoie,  dont  il  u'avoit  pus  encore  fait  l'as- 
siette en  fonda  de  terre. 

Quoique  M' de  Beaujen  eût  perda  ses  terres  de  Bugey  par  l'acte  dont  nous  ve- 

II. MIS  de  ]iiirler,  Amé,  comte  de  S'ivoie,  qui  fîxoil  siirc<''il(';  (lojHiis  un  an  à  ce  comté, 
prét('n<lit  (|uo  do  fieaujeu  ne  deujit  pas  ce::^êr  d'être  son  vassal  pour  ces  mém^ 
ierre~,apiès  leur  vente  ou  écbati^e,  ainjuêl  il  ne  voulut  pas  apparemment  donner  son 
con^entemcDf,  aimant  mieux  a\oir  .M'  de  Heaujcu  pour  vassal  que  Louis  de  Savoie, 
èioij  suu  frère,  ou  prétendant  (|ue  M"^  de  Beaujeu  ayant  été  son  vassal,  il  ne  pou- 
voU  cesser  de  l'èti-e  pondant  sa  \  ie.  Ce  diiréronl  fut  réglé  ()ar  une  transaction  faite 
par  rentreniisc  de  l'alibé  de  Sa\  iu'iiy,  It;  troisième  des  noues  de  novembre,  qui  6loit 
!e  i  du  mnis  t  ?sr>,  dans  la  salle  de  Sriini  Tri\ icr  en  Ditintie.-;,  ff  l'on  y  iV':^!acn  même 
temps  les  droits  d'Klcouor  de  Savoie,  dans  l'hoirie  de  hiatnx  de  Fiesque,  sa  mère, 
«t  dans  celle  de  Booiface  de  Savoie,  son  frère  (c). 

Amé,  comte  de  Savoie,  agit  daos  cette  transaction  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 

Siliille  de  P '.u  -'é,  >ri  fi  mrne,  et  Loais  de  Beaqjeu  y  agit  aussi  en  son  nom  et  en  celui 

d'Kléonor  deSa\*)ic,  s;i  femme. 

•  M'  de  Savoie  demauiloil  pom'  sa  li'minc  i  m  livres  viennoises  de  renie,  qu  il  pré- 
fendoit  que  H'  de  Beaujeu  devoit  à  W  de  Baugé,  et  en  demandoil  les  arrérages  de 

li  ans;  il  demandoil  encore  la  re-^tiruiiuii  de  la  terre  et  -ei-;neuiic  de  Miribel  et  de 
ses  dèpendana's  qu'il  disoit  appartenir  el  dépendre  de  la  terre  de  Baugè  ;  et  il  en 
demandoit  la  restitution  des  fruiU,  depuis  que  M' de  Beaiuou  en  jouissoit;  il  préten- 

n)  Arm.  Sl,lll.6S. 
(■]  Arm.  $1,  cols  «D. 

{e)  HAtlrirr.  0tti.  l.>un.  |i.  }as.  —  Til.  Trëvoiii. 


A  L'HISTiillli,  UK  noMBES. 


37 


doit  qae  M' de  iieauijeu  ne  devoit  point  exiger  le  péage  de  Montaney  de»  habitanUi 
de  CbfttilloiHle-Dombn,  disant  que  les  honmiM  de  la  baromiie  de  Bagé  n'avoient 
pas  coutume  d'y  payer  péage. 

Lt'  mf-nit*  rnmfo  pri^lorKloit  on  -^nn  nom  qm'  M' tit^  Heaujeii  lui  devoit  fnirc  l;i  foi  rt 
iiuuinage  lige  (jue  .^es  pivdûcoâseurs  avoicnt  Tait  aux  coule»  de  Savoie  {tour  le$  cliù- 
temx  que  ses  prédécesseare  avoieDt  tenns  et  que  M*^  de  Beai^eu  avoit  tenus  lui- 
ininm  i-ii  Bugoy  H  en  Vairomey.  lesquels  il  avoit  doniits  injustement  à  I.oiiis 
de  iiavoie  et  à  lu  comtesse  de  Forez,  sa  femme,  sans  le  .su  et  mm  en  avoir  re- 
quis le  comte  de  Savoie,  et  même  malgré  Im  df^fenses  <|u'ii  «'n  avoit  faites,  et  ce  comte 
Mtiileuoit  que  notre  prince  t  toit  tenu  tle  lui  f.uK  i  et  liominaL'c  et  ii  .assigne!  et  substi- 
tuer d'aiitris  (ii'ilcauv  en  I^.  MiiiiiIlois  à  |.i  place  do  ccu\  ijn'il  nvnit  rf»iiil>  ci  île  la 
luî^mc  valeur,  et  qu'il  les  de\od  u-mr  du  licl  de  M'  de  Savoie,  comme  il  tenoiiccux 
de  VemimeU  en  Bogey,  ou  que  ne  le  voaloit  pas,  il  lui  devoit  payer  la  valeur 
de  tout  ce  qu'il  avuit  rt>  ii  il>  l.oois  de  Suvnie,  ou  de  ce  que  tant  lui  que  le  comte  de 
Forez  el  sa  femme  lui  avoicnl  ijuiUe  et  remis. 

M"^  de  Bcaujeii  pr**lendoit  de  sou  côté  que  le  comte  de  Savoie  lui  dut  lune,  comme 
mari  de  Sibille  de  Baugé,  foi  et  hommage  tige  pour  raison  d'un  flef  pour  lequel  retio 
dame  l'avoltdéjà  fait  elie-môme,  conme  ses  prt''dêces^t•ll^s  l'avoicnt  fait. 

Il  demandoil  en  .l  uxii-mc  lien  la  reslilulion  de  ses  droits  dans  le  pt^age  de  Hourff 
eu  Bresse,  qu'ii  dil  qui  uUoit  oniiuairement  ii  SO  livres  par  an,  qu'on  ne  lui  avoit 
point  payé  depui.s  1 4  ans.  A  l'égard  d'Elèinor,  femme  de  notre  prince  et  sœur  d'AmA 
de  .Savoie,  cllr  ili'iii;in.:!oif  légitime  dans  le<  b\cr\<  do  t't^atrix,  leur  iitAn'  (•«innpirrtc. 
et,  outre  ce,  quelques  choses  |>arliculières  quelle  lui  avoil  léguées  dans  sou  tcslanienl. 
Sur  toutes  ces  diOIeultés  ils  choisirent  pour  leur  arbitre  Etienne,  abbé  de  Savig ny, 
lenr  d  inîreel  ctier  ami,  qui,  après  avoir  onliuiné  que  les  parti,  s  \  ivroienl  eu  pai\  el 
concorde  comme  frères  et  lunis,  condamna  ÎA'  de  Savoie  à  payer  ù  H'  du  lieaujou 
4,599  livres  viennoises  p^mr  tons  les  droits  d'Eléonor,  sa  sa>ur,  «n  augmentation  de 
dot,  dont  NrdeBeaujeii  se  cliargeroit  el  en  passeroit  qui Itiince  jusqu'à  la  somme  qui 
seroit  réglée  par  cet  abbé.  Il  ordonna  en  deuvième  lieu  que  uutre  prince  feroit  lioni- 
mage  au  comte  de  Savoie  pendant  la  vie  de  l'un  et  de  l'autre  decw  princes  sculenn'nt, 
lequel  hommage  seroit  éteint  par  la  mort  du  premier  mouraiu,  et  il  veut  que  ces 
seigneurs  soient  len(t>^  de  s'nidcr  i  t  de  setléfendre  I  nu  .  r  l'.>»itr",  comme  des  frères 
le  doivent  faire;  il  ordonna  que  de  Beaujeu  demeurera  quitte  de  toutes  prélen- 
tions  envers  Sibille  de  Ban^,  comme  aussi  qu'il  ne  pourra  rien  demander  h  rctie 
dame  sur  sa  ti tit;  et  à  l'égard  de  l'exemption  du  péage  de  M<mlnnry  pour  !p".  hn'.n- 
iaots  de  la  terre  de  Baugé,  il  resta  en  suspens.  Les  parties  acceptèrent  ce  jugement, 
et  M'deBennjen  fil  son  hommage  personnel  an  comio  de  Savoie.  Cette  transaction 
fnt  passée  dans  la  salle  du  cbfiicnii  ili'  S;iii]l  Trisi.  r-ile-nombes,  en  préseiic  ■  .li- 
M'  n*  ofroY  (le  Clermont,  doyen.  M'  Pierre  Bovard,  archidiacre  de  Vienne,  M'  .Sa- 
cbeul  deBilkiis,  M' Conrad  de  Conarese,  docteurs  en  lois,  M' Benoit  Ailliaud,  juris- 
consulte, M' l'ieri-e,  physicien,  .M'  Guy,  seigneur  de  Saini  Trivier,  M'  Hurabert  de 
ConOarn  et  U'  Tbihaud  de  Cors,  chevaliers,  M' Jean,  prieur  de  Yenoe,  et  Aymon  de 
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Boaozel,  damoiseau,  hl'  l'abbé  de  Savigny,  les  comte  et  comtesse  de  Savoie,  cl 
M*  flt  M de  Beaiy«a  aoelldrent  eetle  tnniactfam  de  lenn  sceanx. 

Roland ,  de  Saint-H ichd,  DOtaîre,  par  autorité  de  l'église  mnaîiie,  le  reçot  et  y  mit 
aon  signe.  Les  soeau  n'y  sont  plus. 

M'GuiilieDOQ,  dans  sa  Biliiiotliètiue  Sébusicnne  ;a],  rapporte  nn  acte  de  Guillaume 
Palatin,  sdigaeur  de  HODtdidiw  en  Bngey,  qui  nous  apprend  qno  le  domaine  direct 
cmportoit  «cuvent  la  haute  jn^ticr  ;  rar  il  dit  que  M"  Chambut  avoiont  la  justice  des 
larrons  el  de  la  chasse,  et  tous  les  autres  droits  appartonaDt  au  domaine  direct,  c« 
qui  DOns  bit  voir  qae,  quoiqu'on  ne  parle  que  de  domaine  direct  dans  nos  anciens 
titres,  la  justice  ne  laissait  pas  d'y  ôtrc  compris;,  lorsque  Cé  domaine  direct  ëtoit  uni 
à  un  ch&teau  et  que  des  liommes  en  dépendoient. 

balMau,  dame  de  Beaqjollois  et  Forée,  qui  avoit  l'usulhiit  de  Lent  pour  seo 
douaire,  acquit,  cette  année,  tous  les  biens  qu'un  nommé  Jean  de  Sclve  posÀcdoit  à 
Lent;  clic  en  donna  f  0  livres.  Ce^t  biens  étoient  apparemment  situés  dans  la  paroisse 
qui  porto  le  nom  de  Serve  ou  Scrva  'b). 

Etienne  de  Montgiravd  étoit  sacristain  de  Rcaujeu  et  auditeur  des  causes  de  la 
cour  de  M' de  Beaujeti,  au  mois  d'octobre  1285  [c). 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  Goillaume  de  Pisiat  ou  de  Pisicu  étoit  juge  de 
la  cour  et  terre  d'illustre  madame  Blanclie,  dame  de  Bellcville,  vciivc  de  feu  H'  Gui- 
cliard,  seipcur  do  Beaujeii,  d'illustre  mémoire,  comme  il  parolt  par  un  acrord  entre- 
Guillaume  de  Sure,  seigneur  de  Saint-Lagier,  el  Guigon  de  Montilor,  c!u  \  alior. 

Hugues  Palais  ou  Palatin,  seignetir  do  Sainte-Croix,  Tit  Iiommagc  à  M' de  Bcaiyeu 
de  sa  terre  et  seigneurie  de  Sainte-Croix,  de  .ses  moulins  sur  la  rivière  de  Sereine, 
des  gardes  de  Joyeux  et  Qffdieux-la-ville,  de  l'i^glise  de  Sainte-Croix,  des  biens  du 
litminnirc,  rf  de  |ilti?;iciir?  r(^n«  cl  i  ciitts  ijtii  lui  étoicnl  dus  ;  il  nomme  dnns  «on 
traité  les  giaudà  clieinins  qui  coiUiiiuieiii  celle  terre  pour  laquelle  il  tit  hon  hom- 
mage, sans  réserrer  aucun  autre  seigneur  (n). 

Les  Palatins  étoient  déjii  vassaux  de  nos  princes  pour  plusieurs  autres  terres  qu'ils 
avoient  en  Beaujollois  et  en  Dombcs.  Saint-Oli\e  cl  riichèrf'>  It m  appartonoient. 
Ils  avoient  acquis,  en  1281,  Sainte-Croix,  duseiijueur  du  .Mouilutil,  ainsi  que  l'assure 
Guiclienon,  qui  dit  que  ce  seigneur  de  Moutlud  s'y  étoit  réservé  la  foi  et  hommage, 
laquelle  le  soigneur  de  Sainte-Croix  n'exoepta  Cependant  point»  en  pieoaat  cette- 
terre  en  lief  de  notre  prince. 

(»)  Cenl.  2,  rj|>.  !)H,  p.  UJ. 
i>)  lavent.  Buurb.,  cote  liiO. 
{<.)  Loavcl,  ma. 

(d)  Ara.  St.UMM  S,  Ul.  1S  oa  1S. 
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Nos  piinoea  odI  perdo  ce  droit  de  flel  p»r  preflcripUoo  on  de  qmlqa'aittre 

mère. 

Giiichani  de  Cliaumont,  seigneur  de  Corgenon,  damoisean,  prit  et  reconnut  tenir 
du  fief  d'illustre  homme  Louis,  seigneur  de  Bcaujeu  [\],  les  droits,  domaine,  servis, 
exprimés  dans  l'acte  et  pcise  en  fii  f  qu'il  fit  an  mois  de  juillet  1286,  savoir  le  mii-^ 
appelé  Lesogières,  avec  l'étang,  moulin  et  battoir  y  joignant,  le  loas  appelé  de  l*or- 
pringes,  oelni  de  it  Cbavier,  ces  trois  mas  situés  dans  la  paroisse  de  Sertre,  plus  les 
mas  appelés  Uangoux,  des  Avaliers,  dos  Maingliùres,  de  r\s  juir  r,  Wangclon,  de 
Vavre,  qui  sont  dans  la  paroisse  de  Saint-André-Ie-l'anoux,  le  mas  de  Laly,  dans  la 
paroisse  de  Condessia,  le  mas  d'Acliar  Duraii,  celui  de  la  Joyeuse,  des  Boniers,  de 
Chrislophle,  %  seitérées  terre  des  frères  Truficr,  le  mas  Allioud,  de  Mocadey,  de 
Pétrins,  de  Sertures,  de  Corpiùrcs,  qui  sont  ilaiis  !;i  [i;ii  iii>Mî  ili*  Mnnfracort,  l'étang 
Dorie,  l'étang  et  mas  de  la  Freidière,  enfin  tout  ce  qu'il  a?oit  dans  les  paroisses  ci- 
dessoa,  tu  entre  le  chonin  tendant  de  Bourg  en  Bresse  à  Neuville,  dn  oMé  de  Honlra- 
cort,  et  depuis  ce  chemin  jusqn^  Lent,  et  entre  le  ruissem  de  YieBson  et  celni  de 
Veyie. 

Au  mois  de  juillet,  notre  prince  céda  au  cha]iilre  de  Ucaujcu  [b]  la  propriété  de 
la  fivétde  Rosières,  pour  s'acquitter  do  princi|>al  et  des  arrérages  de  trois  annircr- 
saires  qui  aroient  été  fondés  par  Guicliard  de  Beaujeu,  son  oncle  ;  ils  dévoient  être 
faits  pour  (t  fiiiich.inl,  pmir  -on  père  et  pour  Marguerite  sa  sœur.  Notre  prince 
avoue  qu  il  avoil  dillérc  à  faire  l'assignat  de  ces  revenus  à  cause  des  dettes  pressantes 
qu'il  avoît  eues,  mais  que  comme  il  ordonnoii  tous  les  jours  l'exécution  d^  volontés 
des  défunts  pour  le?  aiitrM,  il  n'étoit  pas  juste  qu'il  négligeât  lui-même  dr  faire  i  e 
qu'il  ordonnoit.  Comme  celte  forél  valait  plus  que  ce  qai  étoit  nécessaire  puar  faire 
faire  annnellenmit  ces  trois  aonirarsairw  et  en  payer  les  airérages,  le  chapitre  lui 
donna  60  livres  viennoises  en  argent  comptant  et  se  chargea  encore  de  faire  un  an- 
niversaire pour  une  nommée  Julienne,  qui  a^oit  été  sa  domestique,  et  qui  avoil  été 
nourrice  d  Eléoiior  de  Savoie,  femme  de  M' do  Beaujeu,  ainsi  que  nous  l'apprend 
rObiln^die  de  cette  église,  au  30  juillet.  Xoirc  prince  m  in  retint  (jue  la  justice  sur 
refte  fonM,  avec  les  nirtcndi*?,  m  çn^.  qu'il  y  fût  commis  queliiucs  ci  inies  oti  d<'!it<ï; 
il  leur  permit,  pour  conserver  cette  forêt,  d'y  établir  uu  sergent  ou  garde  do  bois 
qui  auroit  le  tiers  de  toutes  les  petites  amendes  et  le  sixième  des  grosses,  pour  ses 
soins  et  sou  travail,  ol  qui  coinpteroit  au  prince  du  surplus.  C.?  st  rLrentdevoit  prêter 
serment  entre  les  mains  du  prince,  s'il  étoit  présent,  et  entre  les  mains  du  pn'  vût  de 
Beaujeu,  en  son  absence;  que  si  ce  sergent  ne  s'acquittoit  pas  de  son  devoir,  le  cha- 
pitre Oioit  oitlîgé  d'en  présenter  un  autre  sur  la  premièra  réquisition  de  Louis  de 
Beaujoii;  FJ.  onor  de  Savoie,  femme  de  notre  prince,  consentit  et  approuva  cette 
vente  ou  assignat  que  son  mari  faisoit  au  chapitre,  et  le  prince  et  la  princesse  scel- 
lèrent cet  acte  de  leur  sceau. 

(t)  Ann.  ZZ,  na.-.it  i,  DonbMb. til..SS. 
(•}  Til.d«Ciiap.BM«iM. 
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Au  mois  d'août  4186  (a},  noire  prince  acquit  de  Jean  d'Ars,  daoïois^u,  au  prix 
lie  40  Ii\  rt>,  le  liof  <le  sa  maison  appelée  d*in,  trac  ses  a])partaUiims»  sitoés  prë« 

(li^  ré!ili.>e  d'Ars,  avoc  lû  livres  viennoises  rie  revenn  annuel,  de  cetix  qno  seigneur 
it'voii  le  plus  ptrs  de  sa  maison.  Ce  :«eigneur  U'Ars  lit  sur  le  champ  foi  ei  hommage 
pour  ce  flef  à  notre  prince,  et  y  oi)ligca  âes  biens  et  ses  successeurs  à  l'avenir,  par 
SÉ>rment  sur  les  Saints-Evanpili  >.  M'  Ctiy,  seigneur  de  Snint-Trivier  eu  Domfic=. 
LtiHine  de  Liâsiou,  Pi&iTu  et  Uuichardde  Marzé,  chevaliers,  Girin  de  Laceiia,  da- 
moUeau,  et  H'  Hogon  de  Vulpille,  clerc,  furent  témoins  de  cette  acquisition. 

Le  samedi  après  la  Nativité  de  la  Vierge,  1389,  Jean  d'Ars,  damoiseau,  (Ils  de  feu 
Gutcbarf)  il' Ar^  mi':<;i  J  im  ii^rnii,  entra  dans  le  lief  lige  et  hommago  de  Guichard. 
Miigneur  <le  lieaiijeu,  et  reconnut  qu'il  teDoit  de  lui  eo  ûef  et  hommage  lige  de  ce 
iteiinieur  sa  maison  sise  à  Ars,  au  Ifeu  appelé  Moocho,  avec  1 0  livres  de  terre,  comme 
Jean  d'Ai-s.  clievalier,  Tavoit  autrefois  recoona»  présents  HngOMl  de  Bèses  et  Jean 
lie  Viiuinn,  damoiseaux. 

M' Le  Laboureur  (b)  a  confondu  ces  deux  hommages,  attribuant  le  premier  à  Gui- 
chard d'Ars,  quoiqu'il  fût  de  Jean,  qui  ètoit  apparemment  pûre  de  Guichard. 

La  justice  snr  les  dëlinqii;in!<  étoit  îiertncn'ip  plus  personnelle  en  ro  temps-ci 
i|u'elle  ueloit réelle,  aiuài  leâ  scigucurâ  prùieniloient  d'ôtrc  eu  droit  de  (aire  justice 
<fes  crimes  commis  par  leurs  jusf  iciabtes,  quelque  part  qu'ils  les  enseent  commis,  et 

ils  i-evendiquolent  leurs  hommes  quelque  part  qu'ils  fussent.  Cette  coiiinnie  s'étoit 
inlroiluile  contre  le  droit,  et  nous  en  verrons  bien  des  exemples  ilans  la  suite. 

Lu  ri}p4}liUoD  de  ces  délinquants  6l0(l  quel<|ueiois  un  sujet  do  guerre  entre  deux 
seigneurs  hauts  jastieiers,  et  elle  favorisoit  les  criminels;  ainsi  quelques  sei- 
irneiirs  en  connoissnnl  rinjustice,  s'en  désistoient  mutNellnnenl ,  .  t  re>i  ce  pie 
fit  .  Il  en  1287,  M^^  de  Beaujeu  et  le  seigneur  de  Varambon,  car  ils  liront  un  traitt^ 
ji.u  lr>iuel  ils  convinrent  qu'ils  ne  se  renvoieroient  plus  leurs  hommes  l'un  l'antre, 
en  sorte  que  si  un  homme  justiciable  de  M*^  de  Varambon  avoit  délinqué  dans  les 
terres  de  M'  de  llcaujeu,  l'on  convint  que  son  procAs  lui  sei  nit  fait  •■(  parfait  par  U's 
ju^es  du  a'dQ  Beaujeu,  et  que  si  un  sujet  de  M' de  lleaujeu  avoil  cximmis  un  crime 
dans  les  terres  de  If  de  Varambon,  ce  seraient  les  jngasde  If  de  Varambon  qai  lui 
feroient  son  procès,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  pnssenl  répéter  leurs  hommes. 

Le  samedi  après  la  .Siint-Nicolas  d'hiver,  t1  décembre  MHH  [c],  Louis  de  Beaujeu 
continua  lu  fondation  du  chapitre  d'Aigueperse,  qu'Hugues,  èvôque  d'Autun,  avoit 
(taile  le  même  jour.  Ce  prince  donna  à  ce  chapitre,  pour  conttibner  k  cet  établisse- 
inenl,  la  jiistii  e  qu'il  avoil  dans  celte  ville  et  aux  environs,  jusqu'à  certaines  limites 
désignées  dans  la  fondation.  Il  consentit  que  le  doyen  et  le  chapitre  y  ioslituassent  un 
prèvOt  ou  un  antre  juge  pour  coonotlte  toutes  les  causes  civika  et  crimineUes  et  les 

{^)  TH.  TrtTOOi,  cole  l  ïi  ,  î. 

(b)  ercnvps.l*Oioine><lcrH>!-Birbl,f.Sta> 

(c)  ScTcri,  in  Lugd.,  1 16. 
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faire  exécuter,  h  moins  qu'elles  ne  oonlinsî-t  ni  i|iuii;ur  mtitilnlion  de  membre  ou 
condamoalion  au  dernier  supplice,  auquel  cas  lu  juge  ou  prévôt  du  cbapitre  seioit 
tenu  de  Uvrer  le  ciiminel  ans  officiera  de  M' de  Beaujen,  on  en  cbemiM,  pour  être 

fxécuti^  hors  les  limites  de  leur  justice,  et  il  veut  que  les  biens  des  condamnés  qui 
(Ifvront  ^Irc  conflsqnês  de  droit  ou  de  coutume  soient  (Turlagt^  entre  lui  et  le  cha- 
pitre, à  moins  que  ces  fonds  ne  fussent  tenus  en  censlve  ou  eu  tâche  du  chapitre, 
.inquel  cas  ils  appartiendront  totalement  it  cette  église:  que  s'ils  éloienl  de  relie  de 
M'  Beaujeu  ,  il>  lui  aj'jiartiomlroient  aussi  entièrement  ou  à  t  à  'lUi  de  dn»lt 
ou  de  coutume  ils  doivent  appartenir.  Ce  priucc  ordonne  aus:ji  que  le  prévôt  lui 
comptera  de  la  moitid  de  toutes  les  amendes  qtk'il  jugera  el  recevra,  et  il  se  retient 
les  nppelintions  des  senfcnrc-  dn  prév(>t:  il  permet  encore  à  rc  chapitre  d'établir  ili  s 
gardes  bois  dans  leur:»  forêts  et  sur  tous  les  ruisseau^i  étant  dans  la  [«roisse  d'Ajgue- 
perse,  Saiot-Bonnel  et  Santi^^ny  et  au  village  de  Cron.  se  réservant  néanmoins  d  y 
[louvoir  faire  pt^cher  pour  lui  et  si-s  enfants,  lorsiiu'ils  seront  au  pays  ;  il  céda  encore 
la  moitié  des  amendes  an  chapitre  pour  les  <iéht>  dans  les  l.iois  et  dans  l  eseair.. 
voulant  que  le  prévôt  qui  connoilra  ces  délits  lui  fa»se  serment  de  lui  compter  la 
moitié  de  ces  airieni  les;  et  si  ce  pré\i'it  y  éioit  infidèle,  le  ehainire  le  révoquera  et  eu 
nomineni  un  antre  iilai-o<|néte  du  prinee,  qui  leur  (termet  encore  de  fiiire  un  clolln' 
autour  de  leur  égUse,  d«  le  faiiv  clore  do  muis  et  d  y  avoir  di»  portes,  dans  lequel  il 
se  départ  de  tout  droit  de  Justice,  et  il  veut  qu'il  soit  aussi  franc  et  libre  «t  qu'il 
irmi>>e  de  !a  mi^me  fninrtii-''  cf  |jtH>rlé  i\u<'  ijni't  pi''  'îi-r  iini>  ce  soit  eu  pui^M- 
jouir,  el  que  les  cloîtres  des  autres  éKiii>es;  il  promet  de  leur  donner  70  Sf)ls  de  renie 
de  son  clâtean  deCItevagny,  dans  le  lien  le  plus  près  d'Aigueperse,  puui  fine;  pour 
les  ômesde  ses  prédécesseurs  et  |»our  les  leiîs  faits  ;i  >  ■  île  é;f|ise  par  M*^'  llumiieri  i  t 
(iuichard,  autrefois  seigneurs^  de  Ilcaujeu,  et  par  Al^ilu  Mont  S.iini  Jeau.  J.'e\  >'>]ue 
et  le  chapitre  cèdent,  «a  considération  de  tous  ces  bienfaits,  à  notre  prince,  la  nuiui-^ 
oatioD  de  4  prébandes  ou  chanoines,  de  42  dont  ie  cliapitru  fat  composé,  le  doyen 
compris. 


Le  pape  Nioolas  IV,  et  Honoré  IV,  son  prédéce;t$eur,  avoieot  yiermi»  au  roi  Phi- 

lippf -le-I^el,  au  ûls  duquel  ils  av'Urnt  .louné  le  roy  iurnr  iÎ'Aim  ni,  de  le\er  de>  dé- 
cimes eu  France  el  dans  les  terres  «le  l'empire  nai  ou  étoient  \  oisiues  ^a}.  Un  leva  tes 
décimes  dans  ces  pays;  nosseigneurs  «n  portèrent  leurs  plaintes  à  l'empereur 
Rodolpbe,  qui  s'en  offeusii,  et  [lensa  à  déclarer  la  guerre  a  la  France  pour  empèelu-r 
ces  levées,  qu'on  auroit  pu  tirer  à  conséquence  contre  la  haute  souverainet»' (n); 
mais  comme  cet  empereur  étoil  redevable  de  son  élévation  aux  papes,  ils  lut  firent 
entendre  ijue  le  roi  de  rn«tne  ne  riisuit  piunt  lever  ees  décimes  comme  roi,  mais 
qu'elles  ne  ?e  levniei't  qie  île  leur  autorité  et  pour  la  Terre-S  tinte,  et  qu'il-;  n'avulent 
point  d'égard  aux  souverainetés  dans  ces  levées;  celle  raison  du  pape  louctia  1  cm- 

(t)  l>«Dirl,aAiHia,IWS, 

^i;}  t\>M.  Rlcolal  s,  afHid.  RilMldiiB.  —  MsrlMft,  libM,     np.  10  ctM.  ' 
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pcrear  ou  roi  des  Romains  et  apaisa  son  rcssontirnent;  ainsi  il  ne  s'oppo^n  pins  aux 
levées  que  l'on  faisoit  pour  une  guerre  que  les  papes  regardoieni  comme  la  leur  ;  il 
s'y  wnit  mène  penMln  opposé  davantage,  s'il  ne  Mt  mort  bientôt  tprte  ees  pbunle» 
et«mo|^08ltion. 

Aymard  de  Roussillon,  archevêque  de  Lyon,  étant  décédé  en  1283  (a),  il  y  eut  dps 
dilliculiL's  enirc  leschanoines  de  cette  église,  au  sujet  d'une  nouvelle  éleciiou;  lu  cha- 
pitre ayant  compromis  entre  les  mains  de  six  d'eux,  ils  >  lurent  d'Urgel,  archidiacre 
di^  It  ur  église,  pour  nrohevôque,  mais  Renaud,  neveu  d'Yvef,  ;il)Iié  de  Cluny,  et 
quelques  chanoines  de  Ljod,  s'élant  opposés  à  sa  confirmation,  il  se  désista  de  ses 
droits,  «1  le  pape  Harfin  IV  nomma  Raoul  de  la  Tonrette,  dumoine  de  Verdun»  i 
cet  arcbertebé,  dont  il  prit  poss^oo  par  procarettrs,  au  mois  de  juillet  de  la  mémo 
année. 

Les  hal)itants  dio  Lyon  lui  écrivirent  (s)  d'abord  après  sa  prise  de  possession,  pour 
le  prier  de  venir  incessamment  k  Ijon,  poorTrétablirla  tranqaiUlfîl,  poree  quêtes 

gens  de  l'évéqne  d'Autuo  ne  vouloient  point  céder  \c  gouvernement  à  ses  procureurs, 
quoiqu'on  ne  voulilt  plus  recoDOoItre  les  gens  do  cet  évéque;  le  chapitre  de 
Lyon  laisolt  au^^si  quelque  dlffieuttfi  aux  proeorenrs  de  cetareheTÔquc,  et  faisoit  ses 
efforts  pour  se  rétablir  dans  son  droit  de  justice,  qni  avoîi  l'W  la  s<Mirco  des  guerres 
qu'il  y  avoit  eu  entre  la  ville  et  l'église.  Les  habitants  prièrent  doue  Raoul  de  s'en 
tenir  ù  l'ordonoance  de  Grégoire  X  et  de  venir  dans  leur  ville,  parce  que  sa  pré- 
sence calmeroit  tous  ks  esprits. 

Les  chanoines  agissoient  efTectivcment  auprès  de  Rnoiil  pour  faire  un  nonvenn 
traité  sur  lenr  juridiction  et  souveraineté  (c];  et  comme  ils  prévoyoient  que  si  co 
traité  se  Taisoit  contre  le  gré  des  citoyens,  il  ne  pourroit  pas  subsister,  ils  firent  oe 
qu'ils  parent  pour  les  gagner.  Les  chanoines  firent  donc  écrire  aux  habitants  par 
Philippe,  comte  dp  Savoie,  qui  avoit  été  trf.?  longtemps  administrateur  di- !';irrhp- 
véché  de  Lyon,  comme  nous  l'avons  dit,  et  qui,  ayant  des  terres  dans  le  Uauptiiué  et 
pfi(s  de  Lyon  et  Vienne,  pouToit  afùr  un  grand  crédit  sur  les  bourgeois. 

Ih  prièrent  aussi  le  sire  deTboire  et  de  Villars,  qui  étoitMredu  chamariorde 
cette  église,  d'i  rrire  m  lenr  faveur  aui  babitants,  afin  qu'ils  consentissent  au  réta- 
blissement de  leur  juridiclion. 

Philippe,  comte  de  Savtie  et  Louis  de  Savoie,  seigneur  du  pays  de  Vam,  éeri- 

virent  1*imi  et  l'antre,  principalement  pour  Pierre  d'Aouslc,  archidiacre  de  Lyon,  leur 
parent,  afin  qu'on  ne  s'opposSt  plus  h  co  qu'il  exerçât  sa  jnridiiiron  ;  ils  disoieni  nnx 
habitants  qu'ils  ne  pouvoient  le  laisser  sans  soutenir  ses  droits,  ce  qui  éloit  une 
espèce  de  menace  de  guerre. 

(à)  Mtearier,  Pr.  p.  ïi,  col.  l". 
(•}  Htoéimr,  l>rMiTe»,p.  ii. 
(c)nMriw,l>r«p.SS. 
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M' de  Villars  semble  dire  fiur  I  nirtii  liacre  el  lechamaricrson  frfrc,  s'étoient  mis 
en  posseuion  de  leur  jaridicUon,  et  il  demaodoit  aux  Ljooaois  qu'il»  leur  don- 
iMsieDtalto  «t  eoiMil  àflu  «t  h  teurs  gens,  pour  «o  eoDtfaiMr  I^mmïm.  Sa  lettre 

Les  Lyonnois  firent  répoMe  à  cm  lettres,  malt  Ile  ne  $'7  engagèrent  &  rien. 

Rodolphe  de  la  Tourrclte  ôfant  venu  *  Lyon  et  y  ayant  pris  possession  de  l'arche- 
Tâché,  nomma  pour  gouverneur  ou  gardiateur  de  Lyon,  Gaademard  de  Jarest, 
damoîMon,  pour  garder  et  dèfirodre  cette  ville  avec  ses  habitants  (a);  son  gooreme- 

ment  ne  devoit  durer  que  six  mois.  Je  no  siiis  s'il  no  plat  pas  aux  Lyonnois,  ou  s'ils 
crurent  que  leur  archevêque  alloit  rétablir  la  juridiL-linn  des  rhannino?,  car  ils  se 
mirent,  en  1286  (u;,  sous  la  garde  et  protection  du  comte  de  Savoie,  pour  3  ans. 
Humbert  de  Boczezel,  Humbert  de  la  Baume  et  Gnttlume  de  ta  Roiwtte,  cbe- 
valiers,  furent  témoins  de  cette  convention. 

Ce  n  étoit  plus  Philippe  de  Savoie,  il  éloit  décédé  en  t28 "j  ;  cV  ioit  Amô  lY,  dit  le 
Grand,  le  puîné  des  neveux  de  Philippe,  qui  lui  avoitsuccédé  en  vertu  du  testament 
de  son  onde,  n  éloit  stigoenr  de  Bresse  par  le  msiiage  qo'll  avoit  feit  avec  SibtIIe  de 
Baiipé.  Les  terres  de  ce  comte  environncirnt  Lyon  de  tous  côtés,  ainsi  il  ^toit  dan- 
gereux qu'il  ne  s'en  rendit  le  maître  sous  prétexte  de  cette  garde  (c).  C'est  pourquoi 
rarclievêque  ayant  appris  ce  traité,  qui  avoit  été  fnt  sans  sa  participation,  contre  sa 
volonté  et  an  préjudice  des  défenses  qu'il  en  avoit  faites,  manda  aux  curés  (qa'l! 
appelle  chapelains,  comme  on  les  apelloit  en  ce  temps  lîi;  de  Saint-Xizier,  Saint- 
Paul,  Saint-Vinceul,  Suinte-Croix  et  Saint-Georges,  de  Lyon,  et  a  tous  les  autres 
curés  séculier»  ou  réguliers,  qu'ils  eussent  à  déclarer  les  habitants  de  Lyon  exeom- 
muniés,  s'ils  ne  se  désisfoient  de  cette  garde  d'nn  seigneur  étranger,  puisque  la 
garde,  la  conservation  et  la  protection  de  la  ville  lui  apparteocient  immôdiateoient  et 
à  l'exdasieD  de  tons  aoties,  étant  ses  sujets  au  spirituel  et  an  temporel  «t  Iti  leur 
seigneur  principal  et  dominant,  soit  dans  la  prospérité,  soit  dans  l'adversité.  Rien 
ne  marque  mieux  l'entière  souveraineté  de  l'archevêque  que  tous  les  termes  que 
nous  venons  de  rapporter,  et  si  l'on  avoit  reconnu  celle  du  roi  de  France  à  Lyon,  les 
LyoBMie  anroienMIs  osé  se  mettre  sont  la  gwde  du  eomto  de  Savoie  el  fiire  entrer 
ses  troupes  dan^i  leur  ville. 

Raoul  de  la  Tourretle  dit  ensnile,  dans  cette  ordonnance,  que  les  Lyonnois  ont  eu 
d'autant  plus  de  tort  d'aller  chercher  ce  secours  étranger  et  de  promettre  de  grosses 
sommes  à  ce  comte,  pour  «lté  garde,  qnfl  étoit  entré  en  poorpariers  avec  eux  sur 
lef;  difficaltôs  qu'ils  avoient  à  liii  proposer  et  $ur  le  gouvernement  de  la  ville,  et  que 
sans  attendre  la  coodusioa  de^  conXérences,  qu'ils  avoient  pris  un  parti  contre  ses 
droits;  il  défBndl'aseembléedeaCinqnante,  leslevéesde  deniers,  la  gofde  onla  ronde 
delà  ville  qu'il  ienf  «voit  promis  de  bire.  La  P.  Ménétrier  a  daté  cette  ordonnance 

[Ai  Méi«irier,  Pr.,  p.  ». 

M  ««Mmiim.  «m.* Bm^p. sa. 

(c)  lliii<li««,  mtt,  f.  us  { M  Pr^  fu  ISu 
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de  1276,  mais  cite  est  constamment  de  4386,  car  en  4S7t  Raoul  n'é(oît|tueDCiire 
>rcIievi'.|iio  de  LyoD,  ni  Âmédée  comte  de  Savoie;  d'aîllMin  Ooich«iion,  qoi  avoit 

vu  ia  charte  àù  cette  garde  à  Turin,  la  date  de  1  ?86. 

Je  ne  sais  si  Rodolphe,  craignant  qno  le  comlo  do  Savoie  ne  se  rendit  maître  de 
LfOD,  sous  prétexte  de  celte  garde,  n'alla  point  à  Paris  |)onr  conférer  de  ses  inléréu 
avec  le  roi  de  France,  r.'ûtuit  ;ilors  l'iiili|t|ie  lo  IM  qui  avoit  succédé  ù  riii!i|*pe  It- 
Hardi,  son  pére,  qui  étoil  décéilé  a  Perpignan  le  5  octobre  i2H5.  Je  crois  (ju  jI  n'y 
conefttt  rien,  y  étaot  mort  le  7  avril  1287.  L'appel  que  le»  Lyonnols  firent  dn  comte 
ilo  S'iviiio  pour<^{re  leur  gardiateur  et  protcclcur,  fait  fii-  n  voir  qu'ils  n'éloicni  p;i> 
bujets  de  nos  rois,  car  s'ils  l'avoieul  été,  ils  n'auroierit  eu  atiiro  chose  à  faire  que  de 
demander  jusUoe  â  Ptillippe  le  Bel  contre  leur  archevêque,  et  ib  n'aanrïent  pv,  sans 
félonie,  se  nioilre  sous  la  protection  du  comt^;  do  Sa>oic,  prince  souverain  etind^* 
pendant  de  nos  vn\^,  et  fini  rivait  >]c<,  infAriMs  nppit-ts  mx  leui"s. 

Je  crois  que  ces  diiïcreitts  entre  rarclic\é4|iie  et  les  bourgeois  de  Lyon  firoiit 
faire  quehpie»  mouvements  aux  troupes  du  comte  de  Savoie  (a),  qu'on  en  re<.  ui  •piei- 
ques-UDCs  à  Lyon  ou  aux  environs,  cl  que  ces  troupes  iiriiit  i|uclqucs  coursos  dans 
le  Doaujollois  â  la  part  du  royaume,  car  Pliili|)i)0  le  Bel  écrivit  aux  bourgeois  de  la 
cité  et  arclievéi  bé  de  Lyon  qu'il  ne  traite  que  de  ses  amis,  que  Louis  do  Be;nijoii  lui 
a\oit  fait  savoir  i/uc  des  personnes  de  l'empire  passant  trôs^ouvent  pur  les  terres  de 
l'arclicvéché,  faisoicnl  plusieurs  violenas  et  plusieurs  injures,  et  s'eirorçoieut  de 
fairo  plusieurs  luvasiunssur  sa  terre,  sur  ses  gcus  el  sur  lc:>  bomnies  du  ressort  do  sua 
royaume;  c'est  pourqnoi  il  leur  deinandoit  instamment  qu'ils  ne  lalssasMUt  passer 
m  (îerntMHvr  iitM<orm<"  ;nr  ''Mivs  de  i'arclievèclié  qui  pill  nuire  h  l  i  terro 
de  M'  de  Ucaujeu  cl  ii  son  royjume.  Celte  lettre  est  dij  aamodi  après  la  Siùnl- 
IJarnabélSSB,  le  roi  dtant  h  Paiis. 

Jecrotsque  cette  lettre  du  roi  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'il  auroitilè  à  souhaiter, 

rar  le  sauicdi  ;q)rL'.->  la  \al:viî''  iIp  l'ttméo  siiivaulo  -I^S'i  ii\  Ctiilluinir 
lUpaille,  chevalier,  Ijailly  de  Macou,  tut  otiligé  d'écru'o  d'autres  leiiresaux  doyen  ci 
chapitre  et  aux.  citoyens  de  Lyon,  où  il  leur  demande  réponse  sur  (es  alTaires  de 
M'de  neaujeu,.sur  le>(|iielles  le  roi  leur  nvoil  écrit  plusieurs  leltres,  elil  leurdèlend, 
de  la  pari  du  roi,  de  laisser  passer  di->  vn  res  et  des  armes  de  l'empire  au  royaume, 
au  préjudice  du  roi  et  do  M'  d»  Ikaujeu  ;  luais  Je  ne  sais  si  ee:t  défoise^  eurent 
plus  de  succès  que  les  prières  de  ce  roi. 

Noire  prince  fit  arnUer  liuillaume  de  Mc.viuiieu\  yii^onniir  de  guene,  vu 
4i88  [cjt  il  ne  fut  rel:khé  ipi'ii  la  cbarge  do  su  rendre  dans  les  prisons  de 
Villefranche  ou  de  payer  une  rançon  ijui  fut  convenue. 

Je  n*a)  rien  tronvé  du  sujet  do  ta  truerre  que  l'on  faisoK  à  notre  |irtnce,  sinon 

f\,  Hiil.  Lyoo,  l'r  ,  p.  JC 
{■)  UiaéUitr,  Vr.,  p.  ii. 
(c)  Aim.  SI,  fit.  |«S, 
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<|u'il  en  aroii  alws  une  avec  Hambert,  sire  ëe  Tboire  et  de  Villan,  IV*  du  nom  (a), 

et  avec  numbert  de  Montluel,  pour  des  hommages  qu'ils  i  •  lusoicnl  de  se  rendre  le» 
uns  aux  autres,  ce  qui  donna  lieu  à  un  compromis  du  samedi  après  l;i  Pr'nter<it<>  de 
i  au  I  i9û,  dont  les  arbitres  turotil  llumbcrt,  dauphin  de  Viennois,  Jean  de  Clialoiis. 
comie  d'Auxerre,  seigneur  de  Rodiefort,  et  Guy,  seigoeor  de  Saiot-Trivier.  Les 
•i  nmin^  de  ce  compromis  et  peut-être  ceux  qui  rn  furent  los  entremetteur"?,  furent 
l'abhc  de  Jielleville  et  Allemand  du  Puy,  chcvaUers,  qui  s  as&euiblèreut  au  mona^- 
lère  de  la  Boysse  ;  la  peine  da  oompromls  ftit  de  3,000  mms  d'argent  conlre  le 
l'onlrevenant.  J'ai  cependant  peine  îi  croire  ipic  ces  seijrneiirs  eussent  osô  porter  la 
'j[uerru  en  Beaujollois,  tandis  qu'ils  pouToient  la  faire  dans  cette  soaTeraincté,  sansi 
entrer  dans  les  terres  du  rojauine. 

Il  y  avoit  aussi  jiresque  en  mftme  temps  des  guerres  entre  notre  souverain  et 
Ouicbard,  seiu'neur  d'Aoïiion,  qui  fircnldes  trêves  en  1f9l  («);  je  crois  que  cette 
cuerre  vint  pour  l'hommage  que  ce  seigneur  avoit  promis  à  notre  prince  en  4Î8I, 
et  de  la  reprise  qu'il  avoit  faite  de  sa  (erre  d'Illiat,  du  llef  de  M'  de  Savoie. 

Il  y  eut  une  transaction  entre  noble  Girard  de  laPalu,  seigneur  de  Varcmbon,  et 
Ouillaume  de  Verfay,  au  mois  de  mai  1290  (c',  par  laquelle  Hirard  de  la  Falu 
revendit  à  Uuillaunie,  Kiiour  Ji'  Verfay,  que  le  titre  de  l'acte  dit  être  fils  de  Berliou 
lie  Chalamout,  les  droits,  revenus,  domaines,  gardes,  tailles  et  coutumes  qui  se 
leroientet  se  percevoient  sar  ta  maison,  bommes  et  possessions  de  Hont-Fevre^ 
in  Saint-Nizier,  qui  lui  avoient  été  vendus  i\  grùce  de  rachat,  par  les  -oiL'ni'urs  dr 
Verfay, avec  de  pareils  droib  qui  se  levoicnlsur  les  Feuilléâi,  au  prixde30û  lir.  M' de 
ia  Taiu  revendit  ceux  rte  Mont-Pavrey  et  Saint-Nizier  au  prix  de  160  liv.  vien.  et 
garda  les  autres,  du  consentement  du  seigneur  de  Verfay,  pour  le  ra^me  prix.  Ces 
ri^dcvanccs  sur  la  maison  de  Mont-l'avrey  ont  fait  cn^nitc  naître  îles  ilifTlcnlti'":  entre 
nos  princes  et  les  seigneurs  de  Verfay  [o).  Cette  transaction  est  faite  en  présence  de 
H'  Aymon  de  Branna,  chevalier.  H'  Thomas,  curé  de  Thoissia. 

Josserand  de  IliB&ia,  damoiseau,  reprit,  en  1 287,  du  (îcf  de  M'* de  Sainl'Piemde 

Mâcon,  50  s.  de  rente  qui  lui  étoient  dus  ;i  Mi-î'-ria  ;  il  vendit,  la  môme  annfe,  à  Guy 
lie  SaiQt-Trivicr,  les  usages,  servis  et  tasqncs  que  nous  appelons  l&cbcsou  champari):. 
avec  la  haute  justice  qu'il  avdt  dans  la  paroissede  Bneoaos,  an  deçà  de  la  rivière  de 
Chataronnc,  une  vigne  à  Mist^ria,  le  tfjnement  d'Etienne  et  Alard  du  Bois,  dans  la 
paroisse  de  Fleurieu,  et  un  servis  de  7  bichets  seigle  sur  le  moulin  près  da  pont  de 
Fleurieu,  qu'il  rcconnott  qu'il  tcnoitdu  flef  de  M' de  Saint-Trivier. 

le  crois  qae  nos  princes  gardment  ces  titiDs  dans  leurs  archives  jtour  prouver  que 
Ions  ces  endroitsjà  étant  du  flef  de  Saint^Trivier,  étoient  de  iaar  aouTeraineié. 

En  1290,  M**  de  Sunt-Plerre  payèrent  à  Jeanne  et  Jeannette,  flUes  de  Guillaume 

(à)  ColeiMMi,  Bil.  i*  awMi,  êntStn  pntis,  f.  SIS  Ir  Ém. 

(*■  Arm.  SI,  lla«««  5,  cote  iZT,. 

(c}  TiU  TréTOtu,  cahier  HKN,  fol.  7(. 

(*)  AfiD.  SI,  Uhn  ia,  XAt. 
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Dcntu,  bourgeois  de  Lyon,  280  liv.  vien.,  pour  le  prix  dm  cens  el  aenift  qolb 
aroient  ached^de  leor  père  h  Mis«^riîi  et  dans  les  paroisses  voisines. 

Henry  deTagny,  seigneur  de  Samle-Croix,  chevalier,  lit  don  à  un  Ponce  DenUi, 
eiloyieiidtlyoo,  du  flef  delIisMat  que  ce  Pouce  tenoit  de  lui.  Ce  Ponoe  tloit 

apparemment  de  la  mi?mo  famille,  et  peatMn  frère  de  GuUlanme  Itaotu,  el  aon 

biei)  ùluit  égal  à  celui  de  ses  nièces. 

Je  ne  sai$  si  les  gueires  que  XMlrc  prince  avoil  avec  les  seigoeurs  de  \  iliur&  et 
d*AnUion  eu  avec  quelques  antres  qn'il  eraignoit,  ne  robligèreot  poial  i  reuouvêter 

ralliance  que  ses  prf  il.Vesseurs  a  voit  faite  en  <  2i6,  avec  la  maison  de  laTour-du-Pin, 
car  étant  à  Lyou,.lo  dimanche  après  la  Saint-Jean,  4390,  iUGonûrmèrent  cette 
alliance  (a). 

Robert  d'Amansé,  chanoloe  de  Hontbritoo,  étoitjnge  de  la  eeur-deBeaoïieneii 

octobre  1291. 

En  139!  fc'Jesame(liapr<'sIaPenlci:i)le,  M'  de  neaujeu,  M'dcTboircct  Villarscl 
llumberl,  seigEicur  de  MouUuel,  compromirent  de  leurs  différents  qui  avoicnt  causé 
de  grandes  gacra-s  et  Inceodies  eotr'eax,  déclarant  qu'ils  vouloieot  fiûre  la  paix 
<  t  '  -  ihT  les  périls  de  la  guerre;  ils  clioisircnt  pour  leurs  arbitres  ITumbert,  dauphin 
de  Viennois,  comte  d'Albon  et  seigneur  de  la  Tour,  Jean  de  Cbalon,  comte 
d'Auxerre,  seigneur  de  Rochefort,  et  noble  homme  Guy  de  Saiot-Trivler,  h  l'avis 
desqurfs  ils  iiromirents'on  imir,  à  peine  de  3,000marcs  d'argent.  Louvet  dit  que  ce 
compromis  est  de  tstSi  ;  mai^  il  erre.  Ces  arltilres  réglèrent  apparcmmeut  tous  ces 
différents,  cl  firent  arrMer  le  narta|»  dlSUoner  de  Beaqjeu  arec  Humbert,  fils 
d'Uumbertde  Villars,  dont  l'acte  fut  drossé  en  1296,  au  mois  do  mars.  Ces  arbitre» 
condamnèrent,  par  leur  smu-iici'  arbitrale.  M'  de  Villars  à  payer  i.OOO  liv.  de  dom- 
mages et  intérêts  à  notre  prince,  qu  ils  ordonnèrent  qui  lui  seroient  assignées  en 
50»  Ut.  de  rmle  en  terre  ;  ainsi  llatértt  ^it  alors  à  8  pour  eent,  ce  qai  étoU  un 
intérêt  cxborbitant. 

Ils  ordonnèrent  nussi  que  notn-  prince  dnnncroient  8,000  liv.  de  principal  en  doi 
À  iîléonor,  sa  tille,  après  quoi  ils  lireiil  compenser  les  4,000  liv.  de  dommages  el 
lolfirMs  avec  la-  moitié  des  8,000  lir.  de  dot. 

M'  de  Villars  augmenta,  par  ce  traité,  ainsi  que  je  le  crois,  les  iiili  ^*il  devait 
à  notre  prince,  du  ti>>f  de  Chatillon  de  la<Paiu,  pour  le  roéffledédonnnaffmentdela 
guerre,  et  il  promu  lu  recunnoUrc  avec  ses  autres  liefs  (c}. 

Nous  n'avons  pM  vu  ce  traité  de  paix,  qui  put  éire  fait  deai  rannée  ISBI  ;  mais  les 
deux  artielee  que  nous  venon.<i  de  dire  sont  dans  le  traité  de  auuriage  de  H'  de> 

Villars  avec  noire  princesse. 

Lors  du  compromis,  notre  prince  donna  des  cautions  pour  l'exécuter  ;  ce  lurent: 

'il  Vjubonnol»,  loni.  i",  p.  (SI. 

(■)  Tit.Tr<TOu>.Pr.,  (bl.  175.  — .\r(n.  Si,  litMti,  Ut.  ISS.— Loovci,  mM.  loi.  SM. 

(it)  nu  TftvMB,  hk  cc».m.  «7. 
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M' Josserand  do  Marcliamp,  M.  Guillaume  de  Franchclins,  M.  E^,lienne  Je  la  Pape, 
M"  Jacques  Cliabtia,  chevalier,  Girai  d  (nilins,  Barthélémy  de  Laye,  Acbariondu 
Saix  (deSa&aiu),  Ikriraad,  seigneur  de  h.  Houe,  Ptiilippo  le  Déchaux,  Aymardde 
Holjwi,  dunoiwnix. 

Les  cautions  de  M.  de  Villars  furent  M'  Berard  de  Vassalien,  M'  Pierre  de 
Loyei,  W  nuilIaumcdcMeximieu,  M' Guy  de  Sure,  M.  Falcon  de  MoilTon,  rhovnlipr, 
Ginini  de  la  Palu,  Ëtienne  de  Va&salieu,  Guillaume  Dues,  Guillaume  de  Loyes,  Gui- 
ebard  d'An,  danoitetta  ;  potir  M' de  MODtlofll,  M"  BMlkilcwy  de  ^nuMdten,  Pi«rrr 
de  Loyos.  r,iil1Iaump  de  Meximieu,  Falcon  de  MoifTon,  et  Philippe  Rilnid;  Gayol 
de  Muiffon  el  Hornon  de  Villeurbane  furent  aussi  seâ  cautions. 

* 

Frère  Aymon,  doyen  de  Saint-Antoine,  M'  i'abhé  de  BelleviUe,  H'  Hugues 
Brno,  chanoine  de  Lyon,  M*  Allemand  da  Pny,  et  M.  Bugoee  MeschiD,  cheTaliers, 

ft  plusieurs  autres,  furent  témoins  au  compromis,  et  Albert  de  nrayJa,  notaire 
public,  le  reçut  ;  il  y  avoit  7  sceauxj  l'un  manque  eolicremeot  et  las  6  autres  aont 
&i  gâtés  qu'il  est  impossible  de  les  recoimoltre. 

La  transaction  de  4S96  est  fatle  par  Oviebaid  de  Beaiqeu,  ûh  et  héritier  de  Lrats, 

qui  s^e  (lit  majeur  de  18  ans,  et  de  sa  sœur,  femme  d'Humbert  de  Villars,  d'une  part; 
et  lesdits  sieurs  de  Villars,  le  fila  âanf  émancipé,  d'autre,  qui  conviennent  des  deux 
articles  que  nous  uvooâ  rapportés  ci-dessus.  M'*  de  Villars  donnèrent  plusieurs  cau- 
tions pour  la  restitution  dfrladiA;  le  dauphin  omite  de  Tienne  etd'Alboa,  seigneur  de 
la  Tour,  se  déclara  caution,  en  présence  d'Etienne  delà  Poëpe,  chevalier,  et  de 
U'  Jacques  Cbiver,  cbaoolDC  de  Saiût-Just  da  Lyon  ;  U.  Girard  de  la  Falu  le  jeuuc, 
U*  Gny  de  Sote,  W  Gulchard  if Ara,  cfaefalier,  et  Hugves  de  Horoay,  OnUlaune 
de  Liarens,  dit  Esclarz  is,  se  déclarèrent  aussi  cautions  on  présence  de  M' Jean  de  lâ 
Pérouse,  chanoine  de  Saint-Paul  de  Lyon,  et  de  Redet  d(»  Matafclon ,  clerc;  M"^ Etienne 
doVassalieu,  M' Pierre  de  Loyes,  Hugonin  de  Saint-Didier,  Gariuer  de  la  boissc, 
déaraiseau,  se  déclarèrent  aus^i  cautions  de  cette  restitution,  par  actes  sifMffifili  et  en 
présence  de  diiïi'rents  témoins.  Cet  acte  fut  transcrit  en  4330,  je  ne  saissieefatpour 
retirer  ladoi  d'Eh'onor  de  Beaujeu,  ou  pour  qufilqu'autre  raison. 

Je  ne  sais  quels  didct  eali»  uotre  prince  eut  de  nouveau  avec  Amè,  comte  de 
&Toie,  surnommé  le  Grandt  ils  forent  t^minés  par  la  médiation  de  Lonisde  Savoie, 

s.oipneur  do  Vand,  dn  Guy,  seigneur  de  Saint-Trivier,  et  de  Nicolas  de  BîUena,  jnrit» 
consulte,  leurs  arbitres,  par  acte  du  \  i  novembre  1292  (a). 

Girard  de  la  Roche,  obéaucier  de  Hiséha  pour  M"  de  Saint-Fierie  de  Mâcon, 
aoniit  de  lean  Girard  et  de  see  enfanta  deMiséria,  des  pré»  et  bob  aitiiéa  prAs  la* 

prairie  de  Mii^t^ria;  ce  pouvoicnt  être  des  pn^s  dont  ces  MF* JooiiBent  enoonanjom^ 

d'hui  près  de  cette  prairie,  appelés  aux  Ëstarpcys. 

Ils  acquirent  aussi  quelques  cens  et  servis  de  Josserand  de  Misétia,  damoiseau,  et 
de  Marguerlle,  touto  de  Jean  Girod. 

(«)  GniclMMB,  mt.,  qpii  «il*  oa  lil.  4*  raiiUit  dt  Taiw. 


38 


■tlINMES  roua  SERT» 


Raoul  de  la  Tourreite,  archevCque  de  Ljon,  étant  décédé  le  7  avril  1287  (a),  il  y 
«ut  une  ètoclioo  unanime  de  Esoiil  d*Aoost,  ^ui  prit  possession  île  l'nrcheréebé  et 

i|ui  en  eut  l'administration  comme  élu;  mais  il  rnoin  iil  !<■  19  juin  de  lu  m  "'me  année, 
sans  avoir  été  coulùraiô  par  le  pape,  parce  que  l'Eglis;.^  romaine  ôloit  aloid  vacante. 
Cet  élu  avait  cependant  en  l'administration  de  l'arclievéclié  de  Lyon,  C(nnme  l'a 

remarqué  le  R.  I'.  Ménétrier  (b),  car  dés  qu'il  y  avoil  une  élcclion  unanime, 
l'administration  do  lY'\éqiic  d'Autfiun  cessoit  et  l'arclievéquc  [trenoit  do  [flfin  droit 
cette  admiuisiraiiou  sans  prêter  serment  de  Ûdéllté  ù  nos  rois,  parce  qu  il  ne  la 
dovoit  pas. 

Après  la  mort  de  Raoul  d'Aoust,  il  y  eut  une  disaention  dans' le  chapitra  pour 

l'élecliou  d'un  nouvel  arcliovôqiic. 

Les  uns  élurent  Perceval  de  Lavagne,  chapelain  «lu  pape  Nicolas  IV;  d'autres, 
Benri,  arcbldlBcre  ds  Tonnerre  dans  l'église  de  Laugres,  et  qui  étolt  déjàéhi  arehe- 
véque  de  Bordeaux.  Henri  alla  au  pape  pour  avoir  sa  i  ontii mation  ;  Perccvul  n'y 
parut  point;  ronimp  il  y  avoit  quelques  difficnllés  sur  la  conlii  mation  trHeriri,  il  s<* 
désista  de  suii  droit,  et  le  pape  uumum  pour  archevêque  de  Lyon  Uéi  al  de  (>uul, 
aidiidiacra  de  Téglise  d'Agcn,  par  bulle  de  l'an  2  de  son  pontificat,  qui  est  l'an  42S9, 
le  23  juillel,  ce  pnpe  ûtant  à  Rieiy,  dans  le  duchà  du  Spoléfe:  il  n'y  parle  pn^  de 
Raoul  d'Aoust  comme  arcbevéquc,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  confirmé.  Je  crois 
«jue  Bmtid  pris  bientôt  apr&s  poesessiai-de  l'archefécbé. 

H'  de  la  Ifore  met  nu  Jean  m  pour  aocceesettr  de  Raoul  d'Aoust,  nnis  ce 

J&iu  TIT  n'n  jamai'?  ôfé  archevêque  de  Lyon  ;  ce  qui  a  trompé  M'  de  la  Mure  est  la 
date  d'une  ti-ansacUon  faite  avec  M' de  fieai^'eu,  que  Paradîn  a  mal  datée,  comme 
nous  Tavons  dit. 

iecbtqiitre  deLyoo,  q[al  avoit  été  peu  content  de  l'ordonnance  dn  papeGrégeire  X. 

rioynnt  (in'il  n'avoit  pas  eu  assez  d'égard  à  ses  droits  au  romté  et  souveraineté  de 
Lyon,  avoil  fait  un  nouveau  traité  avec  Raoul  de  la  Tourrettc,  que  je  ne  crois  pus 
être  venu  jasqa'à  nous  (g). 

Lecbapitre  TOulnt  fidre  confirmer  ce  traité  à  Benud,  qui  neleTOvIatpas,  à  ce 

que  j(* crois;  l'on  y  Irouvoit  bien  des  choses  obscures,  et  il  y  avoit  de>  chefs  de  con- 
testation sur  lesquels  l'ou  ne  s'étoit  pas  expliqué.  Ce  traité  avoit  été  fait  entre 
RaonI,  archefèqae,  d'une  part,  le  éoyea  et  le  ebapitre  d'iantre,  irenr»  de  VUUert, 
iliamarior  et  ayant  tobéanct  du  comte  de  Lyon,  et  le  prMide  Fourvière;  l'accom- 
modement avoil  été  moyenné  par  Hugues^  évéque  d'Autbun,  et  Girard,  abbé  de 
SaintrStiennede  Dijon.  ÏA  norkde  Baonl  ivoitreBia  ce  traité  inutile,  et  le  pape  étant 
îDforoii  des  diaenfione  qui  éloient  entre  l'areheTéqm  et  son  dwpllre,  ordonna, 

{a)  lUoiinw,  Pr.,  p.  SI. 

(Kl  Hlallrlw,  nm  p.  iei.at  SIS. 

(c)  Walttlin  Vt^  f.  «I,  hL  S. 
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par  sa  bulle  de  l'an  3»  de  son  pontificat,  (Ionn(''o  a  Rome  le  7  mai,  ii  Céranl,  èvéqnr 
de  Sabine,  et  à  Benoit  Gaétan,  tous  deux  cardinaux,  qui  venoient  en  France  pour 
aŒaircâ  de  la  cour  de  Rome,  de  tâcher  h  régler  ces  difficultés  d'une  manière  que 
les  partie*  Aiaient  contentes  et  ipi'eUes  y  aequieBfiasMnL 

('.Ci  ranlinaux  étant  arrivt's  àLjun,  y  exposèrent  letir  commission  à  l'arcbevOqui' 
etau  chapitre;  ils  leur  donnèrent  leur  compromis  par  lequel  iU  s'en  rcmettoient  :i 
leur  arbitrage.  Le  pouvoir  de  M"  de  Saint-Jean  dit  que  raccommodement  fait 
avec  rari-hevtViuc  Iluoul  avoil  été  fait  avec  Raoul  d'Aoust,  alors  archov«V[iie.  el 
IIugruRsdc  la  Tour,  alors  sénéchal  de  Lyon,  ïiir  h  juridiction  df  I;(  intir  «iViiniV*' 
de  Lyon  ou  cour  du  comté  de  Lyon  et  son  exercice,  comme  aussi  »ur  la  juridiction 
de  ta  nid  du  Pal«i»  {qoi  a»t  à  pvéseot  ceHe  des  Trois-Varies). 

lies  deux  cardinaux  ayant  eu  ce  compromis,  prirent  les  mémoires  des  partii'i^. 
Tnai<  ils  n'exigèrent  aucun  comproini-  'I'n  liaLitants,  qui  >r  regardoienf  comme  le> 
princi[)aux  intéressés  dans  ceitu  aiiaire;  ils  étoieiii  absolument  ahurte/  à  no  pu>> 
smilMr  qu'il  y  eût  deax  jinidlclions  à  Lyon;  ils  voutoieiitalMOlmEent  que  celle  dn 
chapitre  ne  subsistât  pbi$,dHinne  Grégoire  X  l'avoit  onlonné. 

Le  chapitre  de  Lyon,  qui  vouloit  faire  anéantir  cefe  'irinnnance,  donni  lui 
mémoire  aux  cardinaux,  qui  contenoil  le,^  chefs  dans  ksiiueis  i  EgUse  de  Lyon  uvoii 
été  endommagée,  depuis  que  le  pape  Grégoire  avoit,  par  cette  ordonnance,  semé 
la  diî^ror'le  entre  rarcficvûqiie  et  le  chapitre  (a).  Ils  disent  .l'alioril  quo  lis  !'iVir:^,:'ii|s 
de  Lyon  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  anéantir  cetlo  jundjctiou  eu  se  clioisisiaiii 
50  bourgeon  poor  se  régler;  qu'ils  ont  une  clociie  pour  les  appeler;  qnlls  font 
des  impositions  sur  eux  pour  lever  di  >  trimpes,  san^  en  rendre  aucun  ^impte  ;■. 
a  rarcbevôque  ni  &  sa  cour;  qu'ils  mettent  des  gardes  el  sentinelles  dans  la  ville 
dont  ils  ganlent  les  clefs;  quîls  se  mettent  sou5  la  garde  et  protoction  des  barons  on 
grands  seigneurs  du  voisinage,  contre  la  volontt>  de  l'inchcvéque;  qu'il.*  avoientfait 
des  statuts  entre  eux,  pour  ne  point  mctti-c  des  draps  de  soie  sur  1rs  rnrps  des  bour- 
geois décédé»,  aitud'eo  priver  l'église,  ce  qu'ils  observent  très-cxacteiaent  sans  que 
l'archevêque  s'en  plaignit;  qu'ils  faisoient  des  règiements  de  polios  sur  les  dmpsi, 
la  viande  et  sur  le*  autres  marchandises,  sans  <jue  personne  s'y  opposât. 

ili.-ent  que  M'  do  ncatijeii  avoil  un  prévrtt  dans  les  moulins  du  RhOne  ipii 
îont  dans  la  cité  de  Lyon,  cl  que  ce  prévôt  y  recevoit  les  plainl«îs  et  se  faisoit  payer 
les  amendes  des  crimes  et  délits  qui  se  commcitoient  dans  ces  moulins,  et  que  ce 
seiîjneur  s'étoit  mis  en  p<>ssession  d'uru;  île  (jui  s'étoit  formée  depuis  |ieu  dati;- 
le  Rhône,  près  le  pont,  dans  lô  corps  do  la  juridiction  de  Lyuu,  sans  que  pcr5uiinc 
l'en  eât  empêché;  Ils  dlsoient  encore  que  notre  prince  attirait  à  lui  et  s'appro- 
prioit  la  juridiction  do  la  ville  de  I,\((n.  ver<  la  pcri  ».  .'^ainte-Catherinr',  prinliuii 
presque  une  demi-lieae,  et  qu'il  s'èteadoil  jusqu'aux  murs  et  aux  portes  de  la  ville, 
H  qu'il  en  avoit  aitfant  usurpé  dtt  cété  d'iUise. 


(«}  ««Utricr,  fr,,  p.  19. 
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Après  CCS  plaintes  contre  notre  prince,  ils  se  plaignent  contre  !c  romte  de  Savoio 
qui  vcnoit  tenir  ses  assises  et  faire  ùin  l'oarertare  des  Idslameois  sur  le  pont  dn 
Rhùnc,  en  étendant  sa  juridicttoD  toMlk  de  tee limites;  Oedieeat  qall  ae  Meoitm 
pont  sur  le  Rhône,  pour  venir  à  Lyon  ;  qu'il  fltoit  à  l'arcbevôqoe  la  garde  de  Vénis- 
sien  et  Je  Saint-Prix,  qui  apparlcnoil  Ugement  à  rarchcv(}qne;  qu'il  aTOil  acheté 
le  château  de  SaintrÂndré,  qui  «itoit  du  Qef  lige  et  rcaduLlti  de  leur  église,  et  qui 
étoit  affecté  à  l'areberétiiiB  et  au  chapitre  pour  t  ,000 1  i  v .  monnoie  de  Vienne,  et  qu'il 
avoit  fait  cette  acquisition  sans  lecoiueDtMBentdo  Tigliieqpi  eaavoît  le  fief  etanns 
lui  en  avoir  fait  hommage. 

Ils  représenloient  encore  que,  quoiqu'il  y  eût  des  limites  entre  leâ  terres  du 
eomlëdD  Fores  et  celtes  de  Tégliso  de  Lyon,  le  comte  ootreptaMit  ce*  limilM  de 
plus  de  deux  lieues,  au  préjudice  de  l'église. 

Ils  disoient  que  les  abbayes  quiétoicnt  dépendantes  et  sous  b  souveraineté  on 
gardede  leur  église,  se  mcitoicut  avec  leurs  biens  sous  la  garde  du  roi  cl  do«  autres 
Imtods»  perce  qtw  Tégliso  de  Lyon  ne  les  défendoil  plus,  et  que  lorsque  l'église 
vouloit  reprendre  ses  droits,  ils  disoient  et  faisoitnt  tembtant  d'être  restés  lontr- 
temps  sous  la  gardt  étrangère,  pour  s'affranchir  de  celle  de  Féglm,  quoiqu'il  n'y 
ait  que  peu  de  temps  qnlls  s*y  soient  njs-  Ces  toroMs  trateonaioltre  «pieles  drails 
SLiîxnt  nriaux  et  de  souveraineté  se  poursuivoicnt  alors,  car  cette  garde  en  étnit  un, 
et  dès  que  l'exercice  de  cette  garde  et  souveraineté  avoit  cessé  pendant  89  et  AO  ans, 
on  prétendoit  qu'elle  étoit  prescrite.  Enfin,  diseuMIs,  la  discorde  de  rarehefeqve 
et  du  chapitre  a  été  cause  que  les  gens  du  roi  sont  entrés  peu  à  peu  dans  les  (erres 
de  l'église  et  qu'ils  commencent  à  les  appeler  leurs  siijels,  et  Ûs  s'y  sont  si  bien 
fortiflës  qu'ils  dominent  &  présent  presque  partout. 

Ils  ajoutent  que  W  de  Be«U|i«i  et  de  Villars  ont  usurpé  prto  de  fnds  Kenes  de 
peys  qui  dépendment  da  mudeoMat  et  jnridictiMi  du  château  de  Rlortiers. 

Ces  manx  Atoicnt  peut-être  cxagfré?,  mais  le  chapitre  sembloilen  être  toujours 
cause,  car  il  ne  semble  pas  que  l'ordonnance  du  pape  Grégoire  X  lui  fût  aussi  nui- 
sible qu'il  le  croyoit  ;  cependanl  ctttoit  l'envie  de'détmire  cette  ordonnance  ijui 
avoit  ehUgft  les  L3fonnois  à  se  mettra  sous  la  protection  du  roi  et  des  aubes  sei- 
gneurs 5TDi*ins. 

Je  crois  que  les  habitants  donnèrent,  dans  ce  temps  là  (a),  aux  mêmes  cardinaux 
•  la  manière  d'où  ilssoulûdtoirat  qne  leur  paix  ae  fit  aveerigthe  de  Lyon  ;  ils  offrirent 
d'abord  d'aider  le  chapitre  et  uiùine  chaque  particLilier  Jn  chapitre  pour  le-; 
f  M(s  qui  regarderoient  le  chapitre,  comme  cela  s'éloit  pratiqué  anciennement,  ù  la 
charge  que  le  chapitre  aideroit  aussi  et  sontlendroit  le  droit  des  bourgeois,  et  qu'a- 
vant designer  aucun  traité,  l'on  êliruit  quatre  personnes  pour  déterminer  quel  aide 
et  quel  secours  les  habitants  dévoient  au  chapitre,  et  do  quelle  manière  le  chapitre 
devoit  aider  les  bourgeois  ;  le  tout  sauf  les  droits  dus  à  l'urclievéque  de  Lyon  ;  ils 

(t)IHMIriM,rr.,p«lt. 
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demandoient  quo  I'od  signât  de  part  et  il'aulro  lo!«  anciennes  coutumes  et  qt>r>  le 
eb»pitre  leur  quittât  toutes  les  sommes  auxquelles  lo  pape  Grégoire  X  les  avoil 
condamnfe,  eonmie  il»  ofhvfent  de  quitter  h  l'égUm  tous  les  dommages  qu'ils  en 
avoicnt  renis.  Mai-;  cps  fi.ibitarit>,  qui  m  vouloienJ  p;i^  qnc  le  chapitre  pût  revenir 
contre  l'ordonnance  que  Grégoire  X  avoit  rendue  entre  l'évoque  et  le  chapitre,  uo 
fouioient  pas  ac<]uicsccr  do  leur  part  à  l'ordonnance  qu'il  avoit  rendue  con- 
tr'eux,  en  payant  les  sommes  qu'il  les  avoit  condamnés  de  payer  à  l'é^lUe,  tant  il  est 
vrai  que  chacun  veut  Sîré  jti-'e  f»ti  si  cause  et  ne  peut  se  soumettre  usa  condamna- 
tion, taudis  qu'il  veut  quo  le^  autres  s'y  soumeiteot.  L'offre  des  liabilanls  d'aider 
le  chapitre»  fint  voir  qae  le  chapitre  avoil  lonjom  eu  ta  sapériorilé  sur  toute  la 
ville  ;  Miiiis  quelque  souverains  qu'ils  fussent  avec  l'arclievôque,  ils  ne  pouvoient 
tater  ni  imposer  les  hattitanls  u  leur  volonté,  et  il  y  avoit  eu  des  règles  qu'ils  ne 
dévoient  pas  outrc-passer  ni  les  uns  ni  les  autres,  et  il  y  avoit  apparemment  un 
cooiiogent  de  troupes  quils  se  dévoient  fournir  mnluelleuient  en  cas  de  guerre,  car 
c'est  princip  itpment  du  secouFS  d'argent  et  de  troupes  dont  il  est  question  dans, 
la  demandt^  ile.'i  liabilants. 

Les  bourgeois  de  Lyon,  sachant  que  les  cardinaux  légats  qui  Ploient  a  l'ans,  où 
ètoient  aussi  l^ircberéque  de  Lyon  et  deux  députés  de  son  chapitre,  Iravailloient  k 
changer  l'whnnnrrc  (îc  fln'^roirf  X,  y  députèrent  Bni  tdi'K  rny  de  Varey  et  Guy  de 
La  Mure  (a),  pour  représenter  aux  cardinaux  et  a  l'archevêque  le  préjudice  que  co 
changement  leur  feroit,  par  tes  maux  qu'ils  cnavoieni  autrefois  ressentis,  et  pour 
appeler  des  ordonnances  qu'ils  pourroient  faire  ;  mais  comme  ils  se  doutoiont  bien 
rpip  les  cardinaux  ne  s'arrt'tcroieut  pas  à  leur  appel,  ils  eurent  recours  an  roi  qui, 
ie  4  septembre,  manda  au  li.ully  de  Màcon  que  si  les  hourgevis  de  Lyon,  CMUinie  ils 
sont  etdoiveirt  Atre  de  son  ressort,  appeloient  à  sa  cour,  parce  qu'on  ne  leur  ren~ 
droit  pa^ju^tico,  qu'il  leur  donnât  main-forte  qn'il  les  défomllt  do?  vexations  et 
des  nouveautés  qu'on  leur  voadroit  faire;  après  celle  précaution  pri^^e,  ils  firent 
signifier  leur  acted^iappel  dans  lequel  ils  disent  que  cette  diversité  de  seigneurs  et 
de  juridicUon  avoil  été  cause  des  guerres  qu'ils  avoionl  eues  avec  l'église,  parce  que 
dè>  qu'un  chanoine  avoit  conçu  quelque  haine  contre  un  bourgeois,  il  n'y  avoit  pins 
de  justice  à  espérer  pour  lui,  parce  que  lo  chapitre  se  scrvoit  des  grands  seigneurs 
du  voisinage  pour  les  fiiire  arrAter  et  conduire  hors  de  Lyon,  où  on  leur  faisoit  payer 
des  rançons  injustes  ;  que  ces  dewT  rmirs  se  confrarioient  l'une  et  l'autre,  en  sorte 
qu'on  ks  citoit  à  l'une  et  à  l'autre  pour  lo  même  fait,  et  que  celle  à  laquelle  ils  uo 
vonloieut  pas  se  soumettre  tes  ehagrinoit;  et  que  comme  ib  ne  pouvoient  recourir 
à  un  seigneur  suffisant,  peut-être  a  t  on  voulu  dire  supérieur,  sans  risquer  leurs  per- 
sonnes et  bicn>,  i! arriva  que  la  jurMiiction  temporelle  de  Lyon  vint  aux  mains  du 
roi  de  France  qui  l'exerça,  par  lui  ou  les  siens,  dans  la  ville  de  Ljoa,  pendant  plu- 
rieon  années,  en  sorte  que  l'archevêque  de  ce  temps-là  et  le  chapitra  en  ftiient 
privfe»  après  qnoi  le  roi  la  fit  rendre  k  Pierre  de  Tarantaise  et  non  au  ehapitre,  à 


(a}  IKnMncr,  Pr^  p.  S I  et  p.  19,  col.  S. 
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condition  qu'il  ne  pourrait  la  remettre  à  un  autre  seigneur  moindre  ou  plus  puis- 
mot  que  t'archerêque,  sans  le  consentement  dn  roi  ;  ils  disent  ensuite  que  ratch»- 
véquo  Ayntard  et  le  chapitre  6tunt  en  conlo^lation  sur  celte  juridiction,  ils  s'en 
remirent  nu  pnpf  nn'i^nirp,  qui  décida  celle  question,  non-seulement  comnu-  ui'iirn 
ci  auuablo  couipo:>itinir,  mais  comme  pape  et  seigneur  de  tout  te  monde,  ci  (jar  la 
plteiiiide  de  la  J<HiinBnce  qu'il  avoii,  d'où  Us  infèroient  qu'on  ne  ponfoit  pas  la 
réformer. 

I.rs  T  yonnois  avoient  un  sentiment  tjHramontain  sur  la  puissance  du  pape,  et  ils 
n«!;toieni  pus  encore  François  quaod  lU  disoient  que  le  pape  éloit  le  luatlre  du 
monde.  Us  prient  ensoile  leor  arclievâqne  de  ne  point  déroger  à  rordonaance  de 
nn'-goire  X,  à  leur  préjudice,  piiisfiuVHo  leur  nvoil  acquis  un  droit  riont  on  ne  pou- 
Yoit  les  dépouiller;  Us  lut  représentent  encore  qu  élant  leur  chef  et  leur  seigneur,  il 
leur  devoit  sa  proteetioD,  et  qu^iinsi  il  ne  devoit  pas  les  laisser  aller  sous  te  Juridic> 
lion  et  lîoniiiiaiion  ilu  chapitre,  que  le  roi  de  France  en  seroit  olîonsô,  lui  qui  avoil 
rendu  la  juridicUon  au  seul  aixhevéque;  que  s'il  reodoit  cette  juridiction,  U  meiiroit 
le»  hal/itmis  dans  la  nécessité  de  résister  à  la  juridiction  du  chapitre  et  k  la  sienne, 
et  qu'il  leur  donneroit  lieu  d'avoir  recours  à  phis  i,'ninds  seigneurs,  recourt 
dont  il  n'iL^noroit  pas  le  danger  ;  ainsi  ils  lui  dtVhnTit  (|tril.s  se  jettent  à  gononx 
pour  le  prier  de  ne  riea  changer  à  ce  qui  avoitétô  fait  ;  qu'ils  lui  seront  aussi  soumis 
qulls  l'ont  jamais  été  à  aucun  aeigoearî  quils  se  mutent  sous  ta  protection  du  pape 
el  de  (oit(  aufre  jn'jr  mmpr'ff'nt  ou  sei-rnctr  et  prinec  temporel,  pour  empêcher 
qu'il  D'iuiiove  rien  pendant  leur  appellaliou.  Us  tirent  siguifier  cette  appellalioo  le 
S  aeplembro  1890,  Indiction  3*  el  la  S*  année  du  ponURcat  de  Nicolas  IV. 

Je  suis  sar^sque  leR.  P.  MéoéUrier  (a]  n'ait  pas  ri-formé  les  erreurs  de  «mis  qtii 

sont  dans  l'acte  de  celle  appellation,  car  l'on  y  a  mh  qu'elle  étoit  signifif^e  h  Raoul, 
Rodulpho,  au  lieu  qu'elle  le  fut  à  Berard;  et  elle  ne  pouvoit  l'ôtreàRaoul,  mort  en 
m7.  avant  Télecllon  de  Nicolas  IV,  puisque  cette  appeltetion  ne  ftit  Hdte  que 
l'an  4'  ili'  xm  potitilii  at  ;  i!  Taiil  donc  lire  Beraldo  rm  Vmi  de  Rodulpho.  Le  R.  F. 
Ménétrier  dit  que  Berard  d'Agout,  d'Agcn,  y  étoil  pour  témoin  ;  mais  c'est  une  se- 
conde erreur:  c'étoit  Bertrand  d'Agout,  frère  de  notre  arebevéque,  qui  était  avec  lui 
à  Paris.  L'erreur  de  Rodolpiio  pour  Borard  est  venue  de  ce  qu'ordinairement oa  ne 
mettoit  que  la  preinirre  lettre  di^s  nnuis  des  archevêques,  et  qu'on  nvoit  apparem- 
ment mis  un  B  que  1  on  a  pris  pour  une  R,  et  l'on  a  interprété  le  U  de  berti'aud 
d'Agout  par  Berard,  qui  étoit  plus  connu  des  copistes. 

Guillaume  Giraud  de  Sora,  recteur  ou  curé  de  l'église  de  Saint-Didier-de-Chala- 
ronne,  paroisse  de  cette  souveraineté,  étoit  apparemment  à  Paris  avec  notre  arche- 
vêque, puisiiml  fut  présent  a  la  signillcalion  de  cet  appel. 

La  supplique  que  les  procureurs  de  la  ville  de  Ljon  firent  signifler,  à  ce  que  jo 
croto,  le  m6me  jour»  à  Girard  d«  Parme,  évôque  de  Sabine  et  cardinal,  et  à  Benoit 

(«)1IM.,^Si8. 
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Gaétan,  cardinal  du  titre  de  Saiat-Nicolas  [a],  exultent  partie  des  mèmcâ  raisons, 
«telle  eat  appuyée  de  divene»  lots. 

Mais  ni  l'oiie  ni  l'antre  sigDiacation  n'arrftlèrent  poiot  le  traité  quiéloil  apparem* 

ment  arrôttV  cur  lo  tt  du  m^me  mois  de  soptcnitin',  cis  cu  Jinaux  renJirent 
leur  ordoimancc  par  laquelle  ils  voulurent  que  les  parties  oubUiuscnt  toutes  ienn 
ioiinitiés,  déclarèrent  que  la  justice  apparlcuoit  pour  les  deux tiera,  dana  la  ville  de 
IjM,  à  l'archevêque,  et  pour  l'autre  tiers  au  chapitre,  à  cause  de  racquisition  qui 

en  aroit  été  faite  du  comte  de  Forez,  ce  que  F  on  appdnit  comté  {b}. 

Ils  ordonnèrent  qu'il  n'y  auroit  qu'une  cour  pour  lu  justice  do  Lyon,  comme 
l'avoit  ordonné  Grégoire  X,  mais  ils  voulurent  que  l'arclievéque  nommât  le  commis 
et  le  juge  du  conseotement  du  chapitre  ;  que  si  le  chapitre  n'agréoU  pas  d'abord  le 
juge  et  commis  qui  lui  si^roit  pn^^cntiS  il>  voulurent  qu'il  en  nommAt  troi^  le  len- 
demain, desquels  le  chapitre  scroit  tenu  d'en  choisir  un  ;  que  s'il  no  faisoil  pas  son 
choix  dans  trois  joors,  l'archevêque  nommeroit  celai  des  trois  quMl  voudroil.  Le 
chapitre  eut  le  cIioi\  iId  frard-^  sceau,  pour  le  nommer  du  consentement  de  l'arche- 
vêque, et  s'il  ne  pouvoit  convenir,  le  chapitre  eo  dovoit  présenter  trois  à 
l'archevêque,  qui  étoit  tenu  de  consentir  à  l'installalioa  de  l'un  des  trois  ;  et  s'il 
n'en  choisissott  pas  an*  le  chapitre  choislssoit  celai  qu'il  voaloit  pour  cette  fois. 

La  deuxième  année,  l'archevéqnc  dovoit  nommer  lo  courrier  et  le  garde-sceau, 
et  le  chapitre,  le  jiifre,  de  la  ini^inc  manière  que  nous  venons  do  le  dire.  La 
troisième  auuée,  l'archevêque  nommoil  le  juge  et  le  ganle-sct:au,  et  le  cliapitro, 
le  courrier,  et  ainsi  alternativement.  Ces  officiers  dévoient  prêter  serment  i 
l'archerAqnc  et  au  rliapitre  de  bien  aihninisirer  la  justice.  Les  douze  bedeaux 
ou  huissiers  de  cette  juridiction  devoieut  être  choisis  et  Dominés  par  les  trois 
officiers  principaux,  et  ils  dévoient  aussi  faire  aerment  à  Tarehevêque  et  au 
chapitre. 

Le  garde  des  sceaux  devoit  recevoir  le^  profits  île  la  justice,  et  apn'-s  les 
^ges  des  officiers  payés,  ces  profits  devoieut  se  partager  en  trois  portions,  dont 
Tarchevéque  en  auroit  les  deux  tiers,  et  le  chap^  l'antre  tiers,  moyennant  quoi 
l^arehevéque  fut  déchargé  des  SOO  lîv.  vien.  qu'il  devoit  donner  an  chapitre  et 

au  sénérhal,  suivant  l'ordonnance  de  Grégoire  X. 

L'archevêque  de  Lyon  eut  le  droit  de  nommer,  lui  seul  et  à  sa  voluntt,  le 
juge  des  appellations,  mais  il  devoit  l'instituer  dans  lo  chapitre,  et  ce  jugo  devoit 
jurer  qu'il  exerceroit  ûdèlcmcnt  sa  juridiction  pour  l'archevêque  et  le  chapitra. 
L'on  voulut  néanmoins  que  dans  les  ciiuses  oii  il  s'ai.wroii  de  beaucotip,  et  dans 
les  affaires  criminelles,  ce  juge  lût  obligé  de  consulter  l'archevêque  et  lo  chapitre, 
et  de  enivre  leur  avis;  que  s'ils  ne  pouvoient  pas  s'accorda,  le  chapitre  devoit 
nomner  deux  pereomies  pour  juger  avec  l'archevêque  oti  «eloi  qull  oominetlroit, 

{«)  MMtrier,  Pr.,  p.  !r>. 

(•)  HMlricr,  Pr.,p.  26,  col.  !,  S7,  SSdlt. 
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et  »'ik  ne  s'aoeordoient  pos  toas,  la  plo*  forte  voii  derail  Vmtmiur,  Ce  juge  des 
appcllaiions  devoit  être  changé  toas  les  ans»  à  moim  que  llarctievéïiae  et  le  <ktf 

pitre  ue  voulusspnt  !p  ronlinuer. 

11  semble,  par  celte  ordonnance,  qu'il  j  eût  moins  d'appellations  en  ce  temp»- 
là  qa'il  R*y  en  a  aujourdiiai,  car  farchevéqoe  aroit  an  grand  avantage  de 

nommer  seul  ce  juge;  mais  d'un  autre  cûtéil  semble  que  l'on  diminuoit  trop  le 
droit  de  l'arclievôque,  dans  les  aiipoUfiiion*:  des  grandes  affaires  où  le  chapitre 
nommoil  deux  juges,  comme  l'arcbev^ijuc  ;  ainsi  on  donnoit  i^n  ce  cas  une  égalité 
dejoridictienau  cbapitre. 

L'on  décida  que  le  chamaricr  et  le  sénéchal  ne  pourroient  plus  prétendre  aucun 
droit  de  juridiction,  et  que  le  chapitre  n'eoanroit  point  aur  laruedn  Palais,  otiiil» 

prétendoit  en  particulier. 

L'on  ordonna  que  l'archevêque  et  le  chapitre  s'aideroient  mutuellement  de  leurs 
troopea  et  vassaux,  à  leurs  dépens.  Il  y  a  plmieurs  autres  danses  poortajori» 
diction  ?ur  \r<  crclésiastiqaes,  pooT  les  docCears  en  droit,  et  sur  quelques  anlres 

choses  nioiits  iiuportanlos. 

Il  semble  que  les  terres  des  chanoines  se  divisoicnt  encore  avec  l'archevêque,  car 
il  eat  dit  que  si  Tareheréque  contrevient  à  celte  sentence,  il  sera  excin  de  l'entrAe 

ihi  cloître  et  de  la  inni^nn  archi('>piscopalc,  nin^'  que  de  la  division  des  terres  dont 

ou  c\i  lui  aussi  les  chanoines  *ini  y  conlrcvicndrout. 

L'archevêque  de  Lyon  étant  revenu  à  Lyon  après  ce  traité,  les  habitants  lui  ûrent 
sigDifler,  le  1 1  octobre  (a),  une  nouvelle  appellation  de  ee  traltA,  où  ils  énoncèrent 

presque  toutes  les  m(?mes  raisons  que  dans  les  prccédcntes  ;  ils  s'y  plaignent  de  ce 
qu'il  a  acquiescé  à  l'ordonnance  des  cardinaux,  malyrc  leurs  défenses  et  oppositions 
et  celles  du  roi  de  France  ;  ils  lui  déclarent  qu'ils  appellent  de  celle  ordonnance  à  ce 
roi,  comme  au  supérieur  tm  femporei,  pour  k  ressort,  sous  la  proUedon  duguH 
i7.v  (Ir'flarent  t/u'ih  fe  mettent,  au  cas  qu'il  vnnfi'tf  /«no»-?/- et  exécuter  cette 
ordonnance,  au  préjudice  de  celle  de  Grégoire  X,  qui  l'étoit  depuis  45  ans.  Leur 
opposition  n'empècba  pas  que  le  pape  Nicolas  n'appronvftt  cette  transaction  an 
mois  lie  mars  t292  (n),  et  jwu  avant  sa  mort,  car  ce  pape  mourut  au  mois  d'avril 
suivant.  Dès  que  les  Lyonoois  eurent  reconnu  qu'ils  dévoient  appeler  au  roi  cl 
qu'il  éloil  supérieur  de  lenrarchevdque,  au  temporel,  Philippe-le-Del  les  regarda 
comme  ses  sujets;  c'est  pourquoi,  dans  les  lettres  de  garde  qu'il  leur  accorda  le 
flimarulu?  îiprès  l'Invention  Sainte-Croix,  4  mars,  en  t292,  sans  les  appeler  ses 
sujets,  il  dit  que  devant  défendre  ses  st^jcts  et  les  habitants  de  son  royaume  de 
tovto  opprattion,  et  les  oonecrrar  dans  la  paix  et  Iranquillité,  il  avolt  acqaieset 
aux  priôreâ  des  ciîn'-i'n?  de  la  vilin  de  Lyon,  eifint  de  ton  royaume,  et  (lu'il  les 
preaoit  tous  sous  sa  garde  spéciale  et  protection,  sauf  néanmoins  le  droit  d'aulrui. 

(*)  UtmtXrkt,  Pr.,  p.  24,  29. 
(»)  lUattfiirf  Vir.,  p.  tu. 


L^rehevéqu  de  Lyoo  ayant  «i  avis  <|ae  lea  boorgoois  a*élotoat  mh  on  ètoleiit 

résolus  de  se  metlru  sous  la  garde  et  protecUon  du  roi,  poar  diminuer  son  droit  de 
souveraineté,  les  fit  dtklarcr  excommunias  par  Oiiillaume  RufTat,  cliauoine,  et  son 
officiai  de  Lyon  (a).  Il  en  noiuma  douze,  tju'ii  evcoaimunia  uoaiiuèment,  comme 
les  cheb  et  auteurs  de  la  demande  d'un  gardien.  Stm.  ordoonanee  est  adressée  à  tous 
les  chapelains  -.'.ph  viile  de  Lyon  on  à  leurs  vicaires,  mr  Fnn  npprîoit  nos  curés 
ehapeiaim,  comiuu  uous  l'avons  déjà  observé.  Cet  oûiciat  dit  que  l'orclievâque  et 
réglîw  de  Lyon  ont,  d^radenneM,  U  dmaainett  juridiction  <fo  fa  9iUe  de  Lyon, 
dont  les  habitants  teulmt  empêcher  [exercice  par  le  gardien  qu'ils  veulent 
appeler,  ce  qui  est  contraire  au  droit  de  l'archevêque,  qui  est  leur  seul  seigneur 
particulier,  k  qui  lU  (ont  une  injure  considérable  et  un  grand  préjudice  par  celle 
garde.  L'ordoonaïKe  de  l'offidal  eat  da  30  mai  4S91., 

Les  habitants  ne  l'eurent  pas  plus  tdl  oui  pobIier,qii1k s'en  dédar&TBBt appelants; 

ils  firent  signifier  l'appel  qu'ils  faisoii  nt  dp  cette  ordormancp  au  pape  et  au  roi  de 
France,  \6i"  juin,  deux  jours  après  l'urdonnancc.  Ils  disent  dans  leur  acte  d  uppol 
qalb  n'ont  ri«n  Cait  contre  la  juridiction  de  l'église  de  Lyon,  <|ti*on  n*en  avoit 
auainc  preuve,  ni  qu'ils  eussent  rommi?  aucun  crime;  ils  soiifionnent  iju'ils  ont 
droit  de  se  mettre  sous  la  protection  do  qui  iU  veulent,  tant  suivant  le  droU  cent, 
â  ewte  de  leur  liberté,  soU  par  «ne  oMietm»  eoulwMe  qu'itt  oni  praerite, 
et  ils  assurent  que  celle  garde  ne  déroge  en  rien  an  droit  de  l'archevêque  ni  de 
l'église,  et  qu'elle  n'est  point  injuste.  Nnu>  n'avons  vu  aucun  texte  dt!  droit  (jui 
domie  à  des  sujets  la  permission  et  la  liberté  que  les  Ly  ennuis  préteudoient  avuu 
contre  leur  souverain. 

Les  babitants  disent,  dans  leur  appel  au  roi,  qu'ils  appellent  à  lui  autant  que 

l'ordonnanee  de  l'olTicial  touche  mt  temporel  de  leurs  biens  (n',  Cet  appel  est 
scellé  du  sceau  commun  du  roi,  pour  le  bailliage  de  M&con,  qui  éloit  à  trois  Heurs 
de  lys  dans  Véea  du  sceau,  quoique  l'on  croie  que  Pbilippe-le-Bd  portit  le  sien 

ordinaire,  semé  des  mômes  fleurs,  conuiio  le  remarque  le  R.  P.  Mfnélrier,  dont  il 
semble  rétracter  au  traité  de  belUs  et  induius  ;  car  il  remarque  que  dans  le  sceau 
du  roi  pour  le  même  bailliage  de  Hâcon,  il  n'y  avoit  que  trois  fleurs  de  lys  en  4293  ; 
ce  (|ui  fut  ^  oir,  dit  ce  père,  que  la  réduction,  ou  du  moins  la  pratique  de  mettre 
trois  fleurs  do  lys  dans  les  armes  de  nos  rois,  éloit  djjà  longtemps  avant  le  règne 
de  Charles  VI,  u  qui  ou  atlriliue     cliaugement.  • 

Les  appellations  que  les  Lvonnois  inteijelèrent  an  roi.  fondèrent  sa  prcteulion 
pour  la  souveraineté  sur  la  ville  do  Lyon,  à  quoi  contribua  encore,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  permission  qu'eut  l'hilippe-le-Bel  de  lever  des  décimes  sur 
l'arcbevÊché  de  I^fon  et  sur  quelques  autres  églises  qui  n'étoieat  pas  du 
royaume  ((^. 


f»)  Ménétrier,  Pr,  p.  m. 

(»)  Maoélmr,  Pr.,  p.  »ui  et  p.  iOS. 

(<$ll«tfttlM^JUrt.pp.lSS.. 


46  sftitoius  roDK  uxm 

L'arehevêqiw  «t  le  cbftjritre  de  Lyon,  poor  contenir  les  bourgeois  dans  leur 

devoir,  fireiit  |mblier  une  ordonnance  par  laquelle  ils  défendoient  anx  bourgeois 
de  faire  aucune  levée  de  deniers  sur  eux,  ni  aucune  taxe  pour  entretenir  des  gens 
de  pied  ou  des  gens  de  cheval,  et  d'avoir  des  armes  ni  des  chevaux  dans  leurs 
maisons,  sans  le  consentement  de  l'archevêque  et  dn  ehei^tre,  à  peine  d'tmende 

pécuniaire,  et  mémo  ie  punition  corpnr'ellL'  [\]. 

Les  habitants  en  appelèrent  encore  ;  il  prétendirent  quf  cette  ordonnance  étoit 
contraire  au  droit  et  à  leur  liberté,  et  contre  la  coutume  qu'ils  avoicnt  légitimement 
pro$4-riti'  ;  car  ils  disent  qu'ils  sont  en  possession,  de  temps  immémorial,  de  se  taxer 
les  uns  les  autres  et  de  faire  des  impositions  ()0ur  avoir  des  armes  et  des  chevaux, 
sans  en  demander  la  permission  b.  l'évéquc  et  à  l'église;  et  ils  soutenoicot  qu'on 
n'avoit  pM  pu  leor  imposer  des  peines  péenniairee  ni  corporelles,  purée  qne  en 
n'étoit  pas  l'usage. 

Ils  disoient  de  plus,  quo  cette  onlonnance  àknt  dan^prenso  ot  rontraire  au  bien 
de  la  ville,  paixo  qu'il  leur  convenoil  il  être  ariués,  dans  un  temps  où  tous  les 
Itérons d'elentoar  se  prépemient  à  la  guerre  et  levoient  des  troupes;  qu'ainsi  il 
étoit  nécessaire  qu'ils  en  eussent  pour  favoriser  leur  négoce  qui  les  obligcoit  de 
sortir  souvent  de  la  ville,  et  que,  lorsque  la  ville  u'étuit  pas  en  arme,  pour  se  faire 
rendre  justice,  on  les  errMoit  et  on  les  nnconnoit  dès  qu'on  les  iroovoit  dehors. 
Ils  prétendirent  encore  que  ces  troupes  leur  ^toicnt  nérrssaires  pour  empêcher  les 
injures  que  les  gens  de  l'archevêché  et  du  chapitre  leur  fai.soieot  dans  la  cour 
sécalière  de  l'église,  ne  Imir  (Usant  ancone  justice,  quoiqu'ils  Teuaiant  étmmU 
et  qu'ils  lui  en  «usent  soufent  porlâ  leurs  phinles. 

Les  habitants  mettent  en  fait  que  les  gens  de  l'archevêque  avoienl  tué,  violé  et 
pillé  plusieurs  persoDQes  qu  ils  uûmmt^iU,  et  ils  en  circoostancient  divers  faits  que 
nous  ne  rapportons  pas  ici,  mais  qui,  s'ils  éloient  vrais,  mAritoient  bien  que 
rarchevéque  et  le  chapitre  perdissent  une  juridiction  qu'ils  faiaoientsimal  exercer, 
puisqu'ils  avoient  relâché  partie  des  criminels  qu'ils  avoienl  fait  arrêter.  Ils 
déclarèrent  qu'ils  porloient  l  appel  qu  ils  iuteigetoieut  d  Ponce  MoiUlaur,  qui 
4loit  gardier  de  la  dté  et  des  bourgeois  de  Lyon,  pour  le  séréidstime  roi  de  France,  et 
son  lii  'itenant  pour  le  temporel  de  la  ville,  romraft  supérieur  pour  le  roi;  et  au 
cas  que  cet  appel  ne  diltpas  être  porté  au  gardier  ou  gardiateur  de  Lyon,  ils  décla- 
rèrent quils  en  appeloient  an  roi  mftme.  Cet  acte  ftat  fidt  et  eigaiûd  dnu  la  salie 
de  rarchev^-hé  do  Lyon,  le  vendredi  avant  h  Nativité  de  Notre-Dame,  plusieurs 
chanoineïi  de  Lyon  et  les  olTîciers  de  la  cour  de  l'église  y  ùlaiit. 

Noos  ne  voyons  pas  que  le  roi  de  France  ait  rien  statué  sur  toutes  ces  appel- 
lations; «pendant  le  roi  enfoya  des  offieiersà  Lyon,  pour  y  rendre  la  jnsiiee  ordi- 
naire, en  vertu,  h  ce  que  je  cr  ois,  des  lettres  de  parde  qu'il  avoit  accordées  aoi 
bourgeois;  car,  au  mois  de  février  iS'Jâ  [h],  l'on  voit  qu'Arnaud  de  Lcdra  étoit 

;>:  Ménelrif  r,         p.  5S0,  Pr.,  p. 
Hénarier,  l>r.,  p.  101,  cok  1. 
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juge  de  la  cour  séculière  de  Lyon,  pour  le  roi  de  France,  et  que  Jean  Cardinal, 
drâiois^u,  en  étoit  courrier;  ainsi  le  roi  avoit  ôté  la  juridiction  de  l'archevêque 
et  du  chapitre,  mais  nous  y  ignorons  qnaod  et  comment  uHbl  so  ftt.  Benoit 
>lorel,  (Irapior .  :;«•  plaignit  à  coj  ofTiriors  dn  roi,  qu'un  nommé  Gautier  Gillot, 
notaire,  avoit  tait  un  faux  acte  contre  iui  ;  les  juges  royaux  avoieat  permis  d'en 
iafonncr;  Gillel  frétendit^alUn'avoientpale  foire,  parce  quel»  contaroe  et  la 
franchise  de  Lyon  étoicnt  qu'on  no  poiivoit  inforirifr  rontre  un  bourpoois  qu'on 
trois  cas,  savoir  :  pour  crime  de  trahison,  d  homicide  et  do  vol,  et  qu'on  no  pou- 
foit  même  infoniMr  emtre  les  bourgeob  eo  ces  cas,  que  lonqa'ils  élotent  mai 
famés;  et  cette  coutume  ayunt  t'tr!  attostJ^e  par  des  anciens  juges  et  habitanL«i  di 
Lyon,  l'on  fit  surseoir  celte  information.  Co  privilège  des  bourgeois  éloit  tori 
beau,  mais  fort  dangereux  ;  cependant  nous  vetrons  que  nos  boarg^is  de  Trivom 
ea  avoieat  un  pareil 

L'an  I29i  '\],  lo  incrcrcdi  dans  l'octave  de  la  ChanJelciir,  le  roi  manda  au- 
gardiaieur  et  aux  officiers  de  justice  qu'il  avoit  établis  à  Lyon  pour  les  bourgeois, 
de  les  défendre  de  tontes  les  oppressions,  violences  et  injures  qu'on  leur  voudroit 
Ul<e,  d'eiupiVher  loutis  les  nouvoauiés  qu'on  voudroit  intrôdiiiro  à  leur  dès»- 

vantag?,  et  do  les  consen'cr  dans  leurs  franchises  et  aneienne?  coutumes. 

En  couséqucoce  de  ces  lettres,  Hugues  Âicelia  ayant  fait  informer  contre  un 
bourgeois  qui  aroit  jeté,  la  nuit,  des  pierres  contre  Almon  de  Fuer  [n),  ce 
bourgeois  soutint  que  cette  information  étoit  contraire  à  la  coutume,  sur  quoi  re 
juge  ayant  pris  l'avis  des  autres  bourgeois  étant  à  son  audience,  qui  assurèrent  que 
la  coutume  ue  purmettoit  d'ioformer  que  dans  les  trois  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  il  cassa  lui-même  ses  jnfonnntions  par  la  sentence  de  jeudi  aprta  le  vieux 
eamaval  de  Tan  1 205. 

Beraud  Degot,  archevêque  de  Lyon,  fut  élevé  au  cardinalat  en  1294,  et  son 
archevêché  vaqua  jusqu'en  4296,  qu'Henry  de  Villars  fut  élu.  Cette  vacance  de 
l'arelieTteliA  favorisa  la  garde  du  roi,  outre  que  Beraud  Dogot  étant  sujet  du  roi. 
ne  pouvoil  s'oppo^ser  à  ses  volontés  ni  à  celles  de  -es  liourgeois,  qui  éloicnl  les 
plus  forts,  et  contre  le$<j[uels  H  n'étoit  pas  naturel  qu  il  fit  la  guerre,  sinon  avec  ses 
armea  spirituelles,  qui  n'étoient  pas  des  liens  asses  forts  pour  les  retenir. 

Le  mercredi  d'après  Pâqttes(c],  Philippe-!e-Bel  qui,  comme  protecteur  do  Lyon,  y 
agissoiten  souverain,  fit  savoir  vi  bailly  de  Màcon,  au  gardiaieur  de  Lyon  et  aux 
autres  officiers  cl  sujets  de  son  royaume,  et  &  tous  ceux  qui  vcrroient  ses  lettres, 
qu'il  avoit  aiDOOidè  libéralement  d  ses  amez  les  bourgeois  do  Lyon,  ain  qn^ils 
pussent  lever  un  denier  par  livre  de  tout  ce  qui  se  vendroit  dans  la  ville,  pour  être 
employé  k  la  répacalioa  des  murs  et  clôture  de  la  ville,  et  à  leurs  autres  nécessités, 
ce  qu'il  ne  leuraccordoit  que  pour  autant  de  temps  qn'il  lui  ptairoiL  Par  d'antre* 

(i)  Ménétrier,  Pr,  p.  89. 
(■)  Ménétrkr,  Pr.,  p.  100. 
(c)  M«D<(riw,  Pr.,  p.  89,  est.  I. 
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lettres  du  mercredi  avaitt  la  Pentecôte,  œ  roi  manda  à  son  gardiatear  de  mieux 
détiBiiidre  le»  habitants  de  Lyon,  <|ai  sa  plalgnoient  de  eo  «ivlls  neavoientliiai  êm 

injure*  dont  le  parrliatrur  néjlicrrnil  fin  1rs  pnrnnlir.  Aprfs  la  Pcntecflte,  il  leur 
accorda  de  troisièmes  lettres,  oti  il  leur  permeitoit  de  lever  deux  deoier»  poor 
livre  de  tout  ce  qni  se  vendre!^  dont  un  denier  serait  pris  snr  raehetenr  et  i'aatre 
sur  lo  voniliMir,  pour  être  employés  auxnn'mi's  iis;i;.'.n  piMirlLSiincls  ilavoit  accordé 
la  levée  d'un  denier,  que  les  habitants  oe  trouvèrent  apparemment  pas  suffisant 
pour  leurs  nécessités.  Le  roi  n'appelle,  dans  ces  lettres,  les  bourgeois  do  Lyon,  que 
ses  amés  et  non  ses  stgets,  car  ils  ne  Tétoieat  pas  encore. 

Les  habitants  do  Lyon  n'obéissoicnt  guère  mieux  aux  ofliciers  du  roi  qn'à  cfnx 
de  l'archcvéïiuc  ;  car  un  batelier  appelé  la  Bra&a  injuria  le  courrier  que  le  roi  avoit 
rais  à  Lyon  (a)  ;  le  juge  pour  le  roi  voulut  punir  ce  batelier,  qu'il  fit  citer  et  qui  ne 
comparut  point;  ainsi  il  ordonna  qu'il  âeroit  appris  a  cri  public,  ou  qu'il serott 
banni,  car  le  mot  lalin  pont  sicniner  Vm  ot  l'autn'.  Les  habitants  S€  plaigniront  qiic 


iMnme  police  avoleat  alors  pen  de  force  du»  cette  vllle,  parée  que  Vm  o'osoU  con- 
tredire les  habitants,  desquels  le  »!  itcrft  bien  aise  de  se  concilier  de  pins  en  plus 

l'aiTcction. 

Je  ne  sais  si  le  gardiatcur  du  roi  éloit  lui-même  fort  en  sûreté  à  Lyon,  car  le  roî 
ftit  obligé  de  mander  ii  son  bailli  de  lUcon,  le  48  novembre  IS97  (a),  qnll  eOt  à 

défendre  lo  panliatnir  qu'il  avoit  envoyé  à  Lyon,  et  qui  avoit  été  choisi  unanime- 
ment par  rarchcvéque  de  Narbonne,  l'archidiacre  de  Rouen  et  Guillaume  Flotte, 
cbevalicr,  et  i]u'il  défendit  aossl  s^amés  et  faux  les  citoyens  de  Lyon,  de  tonte 
iqfUie  et  violence,  et  de  toute  guerre  et  pui^s^ance  d'armes,  en  lui  envoyant  des 
troupes  et  ihy.  gendarmes  toutes  les  fois  qu'on  lui  en  demanJcroil,  on  sorlo  que  le 
gardiatcur  ni  les  habitants  n'en  puissent  souffrir.  Il  ordonna  au  mémo  bailli,  par 
d^antres  lettres,  qu'il  fit  payer  prompicmeni  à  ses  amés  les  citoyens  de  Lyon  lent 
oe  qui  leur  seroit  légitimement  dû  dans  lo  ressort  de  Mdcon  (c). 

I.cs,  liribilants  de  Lyon  avoient  fait  quelque  taxe  sur  eux  en  4298  fn';  et  comme 
les  habitants  ne  sont  jamais  tous  d'accord,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  payer,  il  y  eu 
tmSt  plasieurs  qui  rcfusoient  de  satisfaire  h  lenr  taxe.  Cette  împositioo  afoH 
apparemment  été  faite  nial^rrc  rarchevôque;  il  ne  voiiint  pas  que  ses  sergent* 
exécutassent  les  refusants,  ce  qni  arrètoit  la  levée  des  deniers,  dont  les  bourgeois 
étant  mécontents,  ils  en  portèrent  leurs  pfaunles  aOnlIlanne  Viriea,  garftbîlaar 
de  la  ville  et  des  citoyens  de  Lyon,  et  tenant  lo  ressort  de  cette  ville,  c'esl-à-diro 
qu'il  lenoU  la  joridiclion  des  appellations  des  juges  de  l'église  de  Lyon.  Ce  juge  dit 
qifll  tfOlt  requis  sotonneUeneDl  raKhetégoe  detywi  de  leur  accorder  cet  buissier 

(«)  M«B4lri«r,  Pr.,  p.  IM. 
(■)  Méoiiricr,  Pr.,  p.  100,  roi.  I. 
(c)  n*aélri«r,  l'r,,  p. 
(•)  maUnw,  Pr.,  p.  SU. 
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il  fallut  la  révoquer,  tant  la  loi  et  la 
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wUâen  poorfUracMctnlraintes,  ceqv'tt  avoitrafiné;  c'wt  pwnnwiil  «rdomui 

à  un  nommé  Jacques  Miribc!,  un  do  ses  sergents,  do  signifier  à  un  autre  noble, 
Gaiiiaumo  de  Virieu,  couirier  de  Lyon,  qu'il  doonlt  un  des  sergents  de  sa  cour  pour 
ùiraeeB  coBtrainles,  sinm  fl  onlomn  à Miribet  de  les faii»  aa nom  à»  Ini,  gw^ 
diatear.  Cette  ordonnance  Ml  du  jeudi  flBiit  la  TouiMiat  4S9S  ;  l'OD  y  qiposa  le 

sceau  (le  la  garde  du  roi. 

Le  mfime  Jour  ce  gardiateur  créa  trois  autr^  buissiers  ou  sergents,  pour  son 
renort,  al  11  daBaada  an  connier  de  la  jottiee  de  ré«1iM  at  fc  sea  antrec  «^Bder»  de 

les  reconnottre  pour  ses  sergents  et  de  leur  obéir  pout  ce  qui  regarderoit  leur 
ministère,  soit  qu'ils  allassent  ea  armes  ou  sans  armes,  tant  dans  la  ville  de  Lyon  que 
dehors»  en  tout  ce  qui  regarderoit  sa  garde  et  son  ressort  (a).  Il  en  crAa  quelques 
antres  an  1199,  le  jour  de  la  Translation  Saint-Nicolas,  avec  les  mêmes  clauses  et 
conditions.  Le  roi  donna  df'^  Ipttr**5  à  son  bailli  de  Mâcon,  en  la  même  année,  et  l'an 
1^00,  par  lesqutlit»  il  luauiluiL  à  ce  bailli  Ue  faire  payer  ce  qui  étoit  dû  aui 
Lyonnois  on  à  leur  eommunauté.  Ces  lettres  éloiMit  eonune  nos  «ietosr,  car  dies 
ne  dévoient  valoir  que  pendant  l'année. 

Ce  fut  en  la  môme  année  !208  (b)  qu'Henry  de  Villars  ût  serment  de  fidélité  au 
roi  Philippe-le-Bcl,  pour  la  rtigale  d'Autun  et  de  l'abbaye  de  Savigny.  Le  roi  vouloit 
qoe  l'archevêque  Ini  fit  hommage ,  mais  l'archevêque  soutint  qu'il  ne  le  lui  deTOit 
pas  faire,  et  le  roi  reçut  le  serment  do  fidélité,  avec  protestation  qu'il  fai'oitde  ne 
point  déroger  à  l'hommage,  s'il  se  trouvoit  qu'il  fût  dû.  Le  roi  vouloit  que  l'arche* 
véqm  fit  son  serment  pour  tontes  les  ebesee  prar  tsaqieUei  ses  frédéeessenrs 
l'avoient  fait;  mais  l'archevêque  se  rcît-cimit  à  la  régale  d'Autun  et  de  l'abbaye  de 
SaiigDj,  et  dit  que  s'il  devoit  ce  serment  pour  d'autrw  biais,  il  ie  reoooooltroit.  Ce 
semMDtftatfiiK  en  présence  de  Fan^ovdipiede  Harbonne,  de  rèrêqne  de  Dole,  de 
l'évêque  de  Carcassonno,  du  comte  de  Saint-Paul  et  de  quelques  antres,  de  la  part 
du  roi  ;  et  de  la  part  ou  avec  l'archevdqoe*  furent  Guillaume  Flotte,  Uumbert  de 
Beaujeu,  frère  de  notre  prince,  Aymondto  Pisas  ou  Pesios.  Théobal  de  Vassallieu, 
chanoine  de  Lyon,  Barthélémy  de  Jo.,  ]ireiès8ear  en  droit,  Guy  de  Franchelins, 
C.nj  d'I'rgel,  Jacques  Archenas,  chanoine  d^Orléans,  GuillamBO  delhélia,  dere, 
et  Euennc  Tacio,  notaire  apostolique. 

La  date  de  ce  serment  de  fidélité  doit  être  du  1 9  février  4  298,  jour  du  mardi  gras, 
qui  étoit  avant  le  temps  qu'on  avoit  commencé  dopais  quelque  temps  à  se  priver  de 

la  viande,  die  Martin  antc  mnu's  fn-irlum  noi-nm.  Lo  J'  Ménétrier  a  fait  impri- 
mer Fi»  Cal.  Mortel',  mais  il  iaui  XI'  Uil.,  1  ou  a  mis  un  V  au  lieu  de  l'X;  car  en 
1999,  le  Sifiviler,  que  donaeroit  le  6  des  calendes  de  mars,  étoit  un  dJmnMiie  et 
non  un  mardi,  et  la  lettre  dominicale  étant  F,  et  Jour  de  Pâques  étant  le  7  avril. 

La  différence  de  l'hommage  au  serment  de  fidélité  est  établie  par  la  demande  que 
le  roi  en  laiaoit  a  i  arcnevéque  de  Lyon.  Le  serment  de  ildélité  n'ei^ageoit  l'arche- 

[i]  M^nî'lHfr,  Vr.  p.  89  «t  90. 
(■}  M^aiUier,  l'r.,  |t.  U4. 
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réquc  qu'à  Atre  Adèle  au  nri,  à  lai  révéler  les  complots  qu'on  feroit  contre  lui,  et  à 
ne  prendre  aucun  engagement  contre  i(Mlserfft!e»àiauisc  des  régales  d'Authun  et  de 
Savigny,  mais  il  ne  l'engageoil  i  aucun  service  personnel,  ni  à  celui  troupes  de 
son  archevêché,  ni  des  troupes  de  Savigny,  ni  de  celles  d'Âutuo,  à  quoi  l'hommage 
l'urott  engagé.  Il  n>  avoit  qioe  M  ou  60  ans;  à  ce  que  Je  crois,  que  raUwje  de 
Savigny  s'éloit  soumise  à  nos  rois. 

En  1301  (a),  Philippe-le-Bel  ordonna  au  gardiateur  qu'il  avoit  établi  à  l  yon,  an 
bailli  de  Mùcon,  et  à  ses  autres  oQiciers  de  justice,  de  garder  et  faire  garder  inviola- 
blement  les  contâmes»  immitoités,  (nuMihnes  et  libellés  de  ses  amAs  les  dlOf  eus  de 
Lyon,  qu'il  aïoit  pris  sous  sa  garde  et  protection  «pédale. 

Ce  roi  déclara  encore  et  manda  ù  son  lailli  de  Mflron  qu'il  ne  fît  point  cxécntcr 
ik  Lyon  et  contre  les  bourgeois,  les  statuts  et  mandeiacnts  généraux  faits  pour  tout 
le  royaume,  à  moins  qnll  n'y  eût  été  Mt  une  martiMi  sp^ate  de  Lyon  :  il  déclare 
qu'il  leur  accorde  cette  grâce  pour  autant  de  temps  qall  lui  plaira  (a). 

Loroi,  par  tontes  ces  déclarations  et  toutes  ces  lettres,  se  mettott  ptuà.peuen 

possession  de  toute  la  souveraineté  de  l'arclie^  t'(|ne. 

Louis  de  Forez- Beaujen,  auquel  nous  revenons,  lit  son  testament  au  mois  de 
tiai  1394  (c).  Ce  prince,  après  s'être  recommandé  à  Dieu  et  à  la  Sainte-Vierge^  élut 

sépulture  à  Bellcvillc,  au  tombeau  de  Guichardde  Deaujeu,  son  oncle,  et  ordonna 
qu'on  pacillùt  toutes  les  plaintes  qu'on  pourroit  faire  contre  lui;  qu'on  acquittât  tous 
les  legs  faits  par  ses  prédécesseurs  et  par  sa  mére,  qui  n'auroient  pas  été  acquittés, 
et  toutes  ses  dettes.  Il  donna  12  liv.  de  reote  à  l'i^^liae  de  Bcllovillo  pour  faire  son 
anniversaire  à  perpétuité,  et  dire  tons  les  jours  une  messe  pour  lui.  Il  donna  20s.  vien. 
de  rente  ou  20  liv.  vien.  une  fois  payées,  à  l'église  Sainte-Mario  do  Beaigea,  dont  on 
dffroit  acquérir  des  fonds,  au  choix  de  son  héritier,  pour  faire  son  annifenaire.  Il 
donna  aux  couvents  do  Sainl-Picire,  <\c  Cluny,  de  Joug-Dieu,  do  rile-lîarbe,  de  Sa 
Vigny,  delaCJias$agno,deSaint-lUmbert,  leXuUerol  et  Grand-Moni,  dans  sa  terre 
de  Beaujeu,  à  chacun  10  s.  vien.  de  rente  ou  10  Uv.  vien.  une  fois  payées,  pour  faire 
son  anniversaire  à  pt  r[i*'tuit>'.  [1  donna  au  monastère  ifArviéres  û  s.  de  rente,  aux 
FnM  es  Mineurs  de  Villefrancli->  6  liv.  vien.  tous  les  ans,  an  jour  de  son  dcci'  s,  pour 
trois  procurations  [ou  repas],  et  pour  faire  trois  anniversaires  pour  lui  et  ses  prédéces- 
seurs. Il  ordonne  que  l'on  paye  aux  religieuses  de  Potelios,  dans  l'an  de  son  décès, 
60  liv.  vien..  restantes  (II-  ec  que  Guichard  do  Beaujeu  lui  avoit  donné,  suivant  les 
lettres  qu'il  leur  en  avoit  données.  Il  leur  donne  de  plus,  60  s.  de  rente  ou  60  liv.  en 
argent.  Il  donne  aux  couvents  des  Frères-Uinenrs  et  Prédicateurs  de  Lyon.  Hâcon, 
Uootbrison  et  Cbarlieu.  ù  chacun  100  s.  vien.  une  fois  payés,  afln  qu'ils  prient  Dieu 
pour  lut.  Il  donne  40  s.  àchaque  coaveot  de  ûUes  de  la  province  de  Fores  ;  et  à  tous 


(a)  INaélrier,  Pr.,  p.  M. 

(»)  Mioétrier,  Pr.,  p.  112. 

(c)  ta.  nMu4«l|pb,  WU  A.  iil.  49  M  nir. 
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ceux  de  relipieuf^es  et  fie  pniilmls  fîo  la  ville  cl  diocèse  tle  Lyon,  à  diaciin  30  s.; 
àtouslM  bOpilauxde  L^oa  et  de  ses  terres,  à  chacun  10  s.  Il  donne  5  s.  à  chacun 
dMcrais  daitt  terra,  et  tO  s.  de  rente  on  SO  livres  de  principal  à  i'égiise  majeure, 
«fal-à-dire  cathédrale  de  Lyon,  pour  son  anniversaire  et  de  ses  prédécesseurs.  Il 
donne  anT  œuvres  de  Saint-Jean,  de  Sainl-Just,  du  pont  du  Rliûne  de  Lyon,  du 
pont  de  Pierre-Cbàtel,  de  Pineys,  de  Mlkreis,  ù  chacune  5  s.  vien.  une  iois  payôs  ; 
lOliv.  Tien,  une  fois  payées,  an  chapitre  gAoÂral  de  Qleaax,  se  reconuDandant,  lui 
et  ses  prédécesseurs,  aux  prières  de  ses  religieux. 

Il  légua  à  Ony,  seipneiir  de  Saint-Trivier,  60  liv.  vien.  de  renie,  pondant  sa  vie,  à 
prendre  sur  ses  péages  ut  luides  de  Villcfrancbe,  outre  tout  ce  qu'il  lui  avoil  donné, 
qoll  lai  confirme,  lui  en  faisant  un  legs  eo  tabt  que  de  bénin.  Il  Ufia  à  Miloo  de 
Vaux,  à  Josserand  de  MaiTlianip,  ,'i  Jacques  de  Chabeu  cl  Jean  duVemay,  à  chacoo  ' 
50  U?.  vien.  ou  la  rente  ;  à  Philippe,  son  chapelain,  30  liv.;  à  Jean  de  PeiTeux,  sou 
elere,  45Iir.;  àFalqaet  de  Ghalamont,  son  antre  clerc,  5  liv.;  à  Barthélémy  Caret 
et  Louis  de  Franchelins,  ses  damoiseaux  [c'est-à-dire,  à  ce  quo  je  crois,  ses  [tages], 
40  liv.  viea.  chacun  ;  il  eu  donne  autant  à  Pcrraud  de  Chal)cu  et  à  Guichard  de 
Btmeins,  anssl  damolseanx,  aiosi  qu'aux  nommés  Langlois  des  Farges,  Etienne  de 
Belle,  Geoffroy  Chassagny,  Guillaume  de  Mongien,qai  éloleot  aussi  damoiseaux. 
II  donna  à  Aimond  de  Monigicn,  20  li\ .  II  fît  encore  quelques  autres  legs  à  des 
particuliers  moins  connus  et  dont  dous  omettons  les  noms. 

Il  iDstitna  pour  son  héritier  Guichard,  son  fils  aîné;  U  légua  à  Hombert,  Thomas, 
Guillaume  et  Lonis,  ses  flls,  à  chacoo  300  iir.  vien.  de  reote,  pendant  leur  vie 

seulement. 

U  déclare  que  sa  fille  Marguerite  avoit  eu,  tant  do  ses  biens  que  de  ceax  de 
l'illustre  reine  doRranee  madame  Marguerite.  jusqa%  ht  somme  de  40,000  liv. 

tournois,  et  qu'il  lui  avoit  donné 200  liv.  vien.  de  revenu  annuel,  pendant  sa  vie,  à 
prendre  sur  la  seitrnearie  de  Montmelas;  il  l'institue  lu'rItiL're  dans  ces  40,000  liv. 
toarnois  et  dans  ces  200  liv.  de  rente  vien.,  et  lui  donne  encore  50  liv.,  pour  uno 
fois  seulement,  payables  par  son  héritier,  voulant  qn'elle  se  contente  de  ce  legs. 

II  donne  8,000  liv.  vien.  à  Eltonor,  sa  deuxième  fllle,  pour  la  marier  et  pour 
tous  ses  droits,  et  il  l'iostituc  dans  cette  somme.  Il  ordoonc  qu  Isabelle,  Héatrix  et 
Galherine,  ses  autres  SUm,  sment  religieuses,  et  qu'elles  aient  diacaneSDO  liv. 
tournois  et  qu'outre  cela  son  fils  et  héritier  Ibsbo  tons  les  frais  qoe  l'on  a  oontnme 
de  faire  jionr  les  faire  jMTifesses. 

Il  veut  que  si  Guichard,  son  tils,  décède  sans  enfants,  Humbert  lui  succède;  que 
si  Hombert  meort  aussi  sans  eofents,  il  veut  que  Thomas  loi  succède^  et  à  celnirci, 

au  même  cas,  Guillaume;  à  nnillaumr,  Loni*;,  et  àlovis,  iUnée  do  ses  filles,  et  à 
cette  atnée,  ses  cadettes,  par  or  lri'  de  naissance. 

Il  nomme  pour  tuteur  et  curateur  de  ses  enlants,  su  clièrc  femme  Eléonor,  et 
noble  homme  H.  6ny,  seigneor  de  Soint-Trivîer,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  fiiire 
fair*-  nnctin  inventaire,  s'en  remettant  entièreattnt  à  leur  proNté,  les  déchaigcant 
de  rendre  aucun  compte. 
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Il  déclare  qu*il  avoit  re<:u  7,000  liv.  vicn.  de  dot  de  sa  femme,  dont  il  lui  a^oit 
donné  des  lettres  d'assignat,  voulant  que,  si  ello  n'en  étoit  pas  contente,  elle  fût 
assignée  sur  les  terres  de  Perreu»,  de  Laye  cl  do  Chalamont,  leurs  ûefs  et  dépen- 
dances ;  lui  donnant  encore  pendant  sa  vie,  la  jouissance  des  terres  de  Pouilly-le- 
r.hftteaQ,  de  Chamelek  et  CroBet  oaM  Sêûa»,  la  lerde  da  Ué  ei  let  moalin»  de 

Villefranche. 

Par  son  codicille  du  samedi  après  l'Assomption  de  la  Sainte- Vierge  1 295,  il 
déchargea  Guy  deSaint-IHvier  de  tonte  lUntfaUetntioDqofl  «raiteae  deiea  anajne, 

et  lui  légua  10  s.  de  rente,  rpi'il  devoit  prendre  au  Port-NcTif,  sons  la  maison  de 
Beauregard,  et  tout  le  dma  qu'il  av^it  dans  le*-  eaux  de  la  Saôn$,  depuis  U 
port  d»  Frwu  jiuiquà  la  queue  4»  Qrdongvt,  s'y  retenant  nénBMiiii.  le  droit 
deftef. 

Il  quitta  aussi  Pierre  de  la  lîrnyèro,  son  chapelain,  de  toute  l'administration 
qu'il  avoit  eue  de  ses  biens.  Il  reconnut  aussi  avoir  proflié  de  600  liy.  que  madame 
BéatrU,  comtesse  de  Savoie,  môre  de  sa  femme,  lui  aroit  légaéec,  et  qu'il  avoit  en 
dee  deniers  de  cette  dame,  sa  iBOune,  880  liv.  et  plusleor»  joyanx  qu'il  vonlolt 
qu'elle  reprit. 

Il  déclara  qu'il  ne  voulolt  pas  que  lepapo  ni  le  roi  pussent  âtcr  aux  Cordeliers  et 
aux  Dominicains  les  messes  qu'il  a  voulu  leur  donner,  pour  les  faire  dire  ailleurs, 
ce  qui  Ait  comprendre  que  les  papes  et  lea  rois  ehangeoleot  quelquefois  les 
1^  de  messes  donnés  à  ces  religieux. 

Au  mois  de  février  120j  i\\  Guy  de  Sainl-Trivier  transigea  avec  Guichird  delà 
Plaigne,  liuurgijois  do  Villeliauche  ;  il  lui  demandoil  dos  dixiita  do  rei-omioiâsance 
pour  des  servis  qui  loi  étoieot  dus  sur  le  port  neuf  qui  avoit  tflé  établi  sarlaSodne, 
et  sur  le  port  de  Joug-Dieu  que  Guicharii  d*'  l  i  Plaigne  avoit  acquis  d'Efienne  de 
Francbclius.  Guichard  de  la  Plaigne  prétendit  ne  pas  devoir  ces  reconnois- 
sances  m  doublement  de  servis,  parce  que  ces  ports  étoient  dans  la  bailUe  de 
Limans,  où  l'on  ncpayoit  point  de  reconnois>ancc<,  siiivanl  les  privilèges  de  M"  dt' 
Beaujcu.  Ils  convinrent  d  un  cens  plus  fort  pour  terminer  celte  difficulté.  Ce  port  neuf 
étoit  celui  do  Dcauregard,  qui  avoit  pu  être  étebli  depuis  peu,  comme  le  codicille  de 
Louis  de  Forez-Beaqjeu  en  jnslifle.  Guy  de  Saint*Trivier  ne  denuinda  ce  droit  de 
reconnoissanro  que  comme  venant  de  .<ucctvli  r  à  notre  prince  dans  ce  servis,  que 
notre  prince  hri  donna  apparemment  par  quelque  titre  particulier,  en  exécutant  lui- 
même  le  legs  qn*U  lui  en  avoit  bit  dans  son  codicille  dn  mois  d'août  précédent. 

Lonis  de  Forez^Bn^jea  mourut  le  23  du  mois  d'août  IS96;  il  ftit  enlenéà 

Belleville,  au  tombeau  de  Gnichard  IV,  son  onde  (e). 

Il  avoit  assigné  à  I^onore  de  Savoie,  <5on  épouse,  les  soianourios  de  Miribel,  de 
Monlaney,  deMeximieaxetdeSaint-Chrisiopiile,^siiuéesen  Bresse,  qui  étotent  alors 

(a)  Til.  «I;  tu  Chgrilc  df  Ljan 
(•)  Aliiaacci  giiaial.,  p.  KiS. 
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Je  cetle  souveraineté,  pour  lui  tenir  lieu  do  douaire  II  lui  assigna  aussi  les  rovenns 
de  Cbaiamoat,  et  il  lui  légiia,  par  son  toslamont,  rusuTrait  des  terres  de  Cbamelct^ 
de  PouiUy  et  du  Croset,  avec  la  leydc  cl  lo  mouUa  de  Villefraoche;  mais  elle  ne 
jouit  pas  de  ses  bienfaits,  car  elle  ne  lui  surréqait  que  de  trois  mois  et  demi,  étant 
décédée  le  6  décembre  de  la  môme  année.  Elle  fut  enterrée  au  chœur  de  l'église 
des  Cordeliers  de  Villelhuadie,  au  côté  droit  de  l'autel.  En  faisant  quelques  répa- 
rations  h  eetie  ^lise,  Pon  ■  «flheè  l'épitaphe  que  l'on  y  avolt  mise  pour  Mre 
connottre  les  vertus  et  le>s  mérites  de  celle  princessse  a).  Il  est  à  croire  que  ce  fut 
plutôt  un  effet  de  l'ignorance  de  ceux  qui  tirent  ces  réparations,  que  du  peu  do 
recoonoissance  des  religieux  envers  une  princesse  leur  bienfaitrice.  Cette  princesse 
éloit  pdniB  dSDBVkreade  qui  est  sur  son  sépulcre,  vôtue  de  gris,  en  habits  de  Seiat- 
Fhinçois,  avec  un  oniemaDt  de  tôle  blanc,  et  autour  d'elle  plusieurs  religieux,  etc. 

Paraditi  dit  (n)  que  celte  princesse  fut  autant  vertnense  que  {Hm>\",  <iu'<'!le 
gouverna  ses  enfants  sagement,  ayaut  leur  tutelle  avec  Guy  de  Saïut-irivier, 
chevalier,  son  penot;  nuds  si  elle  gouverna  sagetomt  Me  «nftuits,  ce  ne  peot  éire 
que  pondant  la  vie  de  son  mari,  puisqu'elle  ne  lui  survéquit  que  trois  mois. 

M.  Godefroy,  dans  ses  Notes  sur  riiistoirc  des  connétables,  chanceliers  et  autres 
grands  ofliciers  do  Fraucc  Iç) ,  dit  que  uoire  Louis  de  Ueai^eu  fut  connétable  de  France, 
eoonie  oa  le  lit  &  Netre-Dene  de  Bomrg-Déols,  diocèse  de  Bourges,  dans  l'épitaphe 
de  Louis  de  Monlferrand,  son  frère  ;  mais  si  cette  épitaphc  dit  ce  qu'où  lui  fait  dire, 
il  faut  qu'elle  ait  été  mise  longtemps  après  la  mort  de  ces  seigneurs,  et  par  quelque 
ignorant,  car  Louis  de  Beanjea-FOrra  et  Louis  de  Beaujen-Montferrant  n'étoient 
point  frères,  ils  n'étoient  pas  même  de  la  même  famille,  Louis  de  Beanjcu-Mont- 
ferrand  étant  de  l'ancienne  maison  de  Beaujeu,  et  notre  Louis  de  Reanjfu  riant  de 
celle  de  Forez,  n'ayant  pris  le  nom  de  Beaujeu  que  parce  qu'il  en  pos$i:>doit  la 
seigneurie.  Ni  Vnn  ni  l'tatre  de  ces  Louis  n'a  été  connéMMe  de  France.  Claude 
Paradin,  qui  a  faille  premicn-  celte  faute,  et  qui  avoit  vu  les  testaments  de  notre 
prince,  ne  devoit  pas  parler  de  cette  épitaphe  pour  prouver  que  notre  prince  avoit 
été  connétable  de  FIraocc,  ce  qui  n'a  jamais  été.  Ouillaume  Taradin  a  aussi  prétmidu 
mal  à  propos  que  notre  prince  avoit  en  de  grandes  guerres  avec  l'archevêque  de 
Lyon  et  qu'il  en  avoit  été  excommunié,  car  il  a  confondu  les  actes  et  a  attribué  û 
Louis  de  Fore2-Beaujeu  ce  qui  éloit  arrivé  cent  ans  auparavuiu,  comute  nous 
ravonsdit(n). 

Lonvel croit  (n)que  c'est  notre  prince  qui  fonda  le  couvent  de  Salle;  il  parle 

d'une  cession  de  certains  bnis  que  Louis,  connétalde,  et  Eléonor  do  Savoie  tirent 
à  l'église  de  Beaujeu,  en  4^ti;  mais  coinmu  je  n  ai  point  vu  ce  titre,  je  ne  puis 

(i)  Loanl,  MM^  M.  SP. 
AUUnee*  gtaM, 

{ci  Page  S6. 

(•)  Mlitncrs  grnril  .p.  lOÔO-iOSi.— Ubl.I.)Wfl,  liT.S,cka|».  SI,  ^  ISI. 
{V  UUl.  ni»,  it  Bcai^olloM,  M.  iil. 
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croire  qu'il  doono  le  titre  de  connétable  à  notre  prince,  aucun  des  autres  que  j'ai  tus 
ne  le  lui  A>niiaat.  Le  doo  da  bois  de  RoiièreB  au  chq>ilre  de  Be«i:|jeii,  dont  lunift 
avons  parlé  en  1286,  ne  lui  donne  point  oe  titre;  c'eitcq>endanl,ainaiqiielecn)fe, 

celui  dont  Louvet  a  voulu  parler, 

Louis  i]ù  l'orez-Beaujen  eut  cinq  flls  et  Rh  lillos  dTJ^onor  de  Srtvoie. 

L'allié  de»  Uls  fui  Guichard,  surnommé  ie  Grand,  qui  lui  succéda  et  dont  nous 
parlerons. 

Le  douième  fut  Humtert,  seigneur  de  Montmerlo  et  de  la  Juliane,  chanoine  de 
Lyon.  Il  fat  pn'scrit,  rn  1?98,  au  s<^nnent  de  fldélité  qu'Henri  de  Villars  fit  à 
àPhilippe-le-iiel.  il  abaudooua  ^ou  canonicat  et  so  maria  avec  une  dame  appGl<ie 
Cetheriae,  ainsi  que  Docheene  l'assure  sur  la  foi  d'un  arrêt  de  1348.  Fourny  dit 
qu'il  mourut  m  13??,  san<;  posi^ritf.  Claude  Paradin  et  Duchcsnc  disent  qu'il  fut 
blessé  dans  la  bataille  de  Varey ,  donnée  entre  ie  comte  de  Savoie  et  le  dauphin,  en 
1SK(,  el  Guiehenon  a  4erit  qu'il  moumt  à  Ambroo,  le  4S  septenibre  de  la  mène 
année,  des  l)Ics<uro<^  qu'il  avoit  reçues,  et  qu'il  fut  enterré  aux  Cordeliers  de 
Villefrancbc,  dans  le  tombeau  de  sa  mère;  ainsi  M'  Fouru;  auroit  araocô  samoct 
de  3  ans»  si  ces  deniiere  anienis  disent  mi,  ce  que  je  n'ai  pu  vérifier ,  les  lities  qae 
j'ai  Tos  n'en  disant  rien. 

Il  étoil  encore  chanoine  de  Lyon  en  1313,  comme  nous  1r  dirons  ri-aprîïs.  En  1324 
il  acquit  le  fief  de  Pelagey.  Ainsi  il  est  assez  difflcilc  de  croire  qu'il  se  fût  marié  et 
qtill  ait  été  toé  dai»  une  biUaille;  c'est  peut-être  quelque  antre  Hanbert  de 
Beai^en,  de  la  famille  des  anciens  Beanjeu»  gai  eut  oe  malheur. 

Le  IroisiL-mi"  fils  de  Louis  rt  Eli^onor  fut  Guillaume  de  Reaujeu,  chanoine  et 
préceateur  en  TégUsc  et  comte  de  Lyon,  prévôt  de  Notre-Dame  de  Fourvière.  Il  fut 
arbitre,  avec  Girard  de  Ronssilloii,  chevalier,  seigneur  d'Anjon  en  Danphiné,  des 
dlHnnti  de  réglise  de  Ijon  avec  Ajmard,  seigneor  de  Rooisillon. 

BnISII,  il  fut  chanoine  d'Amiens. 

Le  pape  Jean  XXTI,  <Mant  à  Avignon,  lui  ronféra  l'ôvôché  deBayeux,  le  13  février 
1 6d0  ;  il  n'en  jouit  pas  longtemps,  ciaai  mort  au  mois  de  septembre  ou  octobre  1336, 
car  son  lestameot  fat  pdhUé  cette  année  là,  ce  que  l'on  ne  ilitt  qu'après  la  mort  des 
testateurs  (a).  Il  fut  inhumé,  suivant  l'anciéin  eÛtiiaîre  de  Ljo»,  dan  le  tombeau  de  ' 

sa  mère,  aux  Cordeliers  de  VlHefranche. 

Le  quatrième  fat  Thomas,  mort,  suivant  Paradin,  Ducbesne  et  Guichenoo,  au 
mois  de  juin  1300  ;  mais  ils  ont  erré,  car  il  éloit  vivant  en  4302,  comme  nottSle 
dirons.  II  fui  enterré  avec  sa  mère  etaesfrtees.  Fonmj  prétend  qoll  fut  chanoine 

de  L}i}]i  (si  qu'il  mourut  en  4306. 

Le  cinquième  fut  Louis,  qui  mourut  et  fut  enterré  en  1300,  suivant  Ducbesne  ; 
cependant  on  trouve  un  Onillanme  et  Louis  de  Beaqeu  présents  en  43lt  & 

(a)  IotmM.  à»  BoBriMuwit,  cote  ilS«. 
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rhommage  que  Guillaume  du  Saix  et  Jean  do  Chanins  dit  Riortiers,  firent  à 
Guichard  de  Beunjeu,  pour  les  biens  qu'ils  avoient  dans  la  cbAtellenie  de  Mon^ 

merle  (a). 

Le  sixième,  suivaut  Fouruy,  fut  Pierre  Je  Deâujeu,  qui  étoit  prieur  de  lu  Ctiaritc- 
sor-Loîre  en  1319.  Ainsi  notre  prince  aaroit  ea*6  enfiwts;  nais  nos  autres  auteurs 
ne  parlent  point  de  ce  ricm,  qu'il  Tont  yivre  en  1219.  Le  testament  de  notre  prince 
justifie  irës-bien  que  ce  Pierre  u'êioit  point  du  nombre  de  ses  en^ls  ;  s'il  étoit  do 
la  maison  de  Beaujeu,  il  faut  qu'il  fût  de  raocienne  on  de  celle  deBeaqjeu-sur- 
Saônc.  Nous  avons  parlé  de  ce  Pierre  comme  fils  d'Hurabert  IV  de  Beoujeu,  et  nous 
avons  dit  qu'il  n'y  avoit  aucun  titre  qui  prouvftt  sa  (lliation  (ni 

Les  Allés  furent  Marguerite  do  Beaujeu,  dame  de  Saint-Julien,  mariée  lo  nmrdi 
avant  la  Nativité  de  Notre-Dame       avec  Jean  de  Chalon,  seigneur  de  Rocbefort, 

qui  étoit  déjà  veuf  d'Elisabeth  de  Lorraine,  fille  de  Mathieu  II,  duc  de  Lorraine,  et  de 
Catherine  de  Luxembourg,  en  premières  noces,  et  en  deuxièmes,  d'Alix  de  Bour- 
gogne, comtes  d'Aaxerro,  dame  de  Saint-Agnan,  duquel  elle  n'eut  point  d'en- 
fimls  (c). 

En  1308,  Marguerite  de  Beaujeu  fut  médiatrice  avec  Amé,  comte  de  Savoie,  d'un 
différent  qn'IIupues  de  Vienne,  seigneur  do  Pagny,  avoit  avec  Jean  do  Chalon,  son 
mari,  qui  mourut  l'année  suivante  1309,  le  4  novembre,  et  fut  enterré  le  li,  au 
couvent  de  la  Charité  de  Besancon  (o).  Hargiierile  de  Beaujeu  «wlsla  à  son  cnter- 
rcmcnl,  et  avant  que  de  quitter  le  tombeau  de  son  mari,  elle  dr^fit  ?a  ccinluro  et  la 
fit  jeter,  suivant  la  coutume,  sur  le  tombeau  dn  défiint,  et  en  demanda  ci  prit  acte 
d'un  notaire,  disant  qu'elle  quiltolt  eelte  ceinture  pour  déclarer  qu'elle  reiiouçoil 
aux  biens,  meuUeaet  aux  dettes  de  son  mari,  se  réservant  seulement  sa  dot  et  son 
au?ment,  et  ce  que  son  mari  pouvoit  lui  avoir  donni'  dans  sou  testament  ou  dans 
son  codicille;  elle  protesta  que  si  elle  alloit  dans  quelques  châteaux  ou  autres 
maisons  de  son  mari,  on  qu'elle  prit  quelques-uns  de  ses  biens,  elle  ne  le  feroltque 
romnieunc  ('tran^tM-e  qui- l'on  rerevroit  dans  ces  chJtcaux.  ITuguf'S,  arcliov^que  de 
Besauçon,  frère  du  lit'-fnnt  et  son  cxccutcur  te>!auiC'nlairo,  accepta  sa  déclaration. 

Claude  Paradin  (e)  et  Duchesoe  se  sont  trompés,  eu  disant  que  Jean  de  Chalon 
épousa  en  troisiémeanoces  la  comtesse  d'Auxerre,  pnisqu'dle  étoit  consliiiuiieat  sa 

deuxième  femme,  et  que  l'acto  que  nous  venons  de  rapporter  prouve  incontesta- 
blement que  Marguerite  de  Beaujeu  fut  sa  dernière. 

Paradin  dît  que  celle  princesse  fat  dotée  par  Maigueriie  de  Provence,  veuve  do 
saint  Louis,  rebiede  Franoe,  samamune,  ce  qui  est  prouvé  par  le  teslameiit  de  son 
Mre  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus. 

(a)  Ano.  SS,  U*«M  S,  DombM,  coU  57. 

(i)  Gslekcaoïi,  Scveie,  Ut.  B,  tabk  12,  p.  1162. 

(c)  UM.  de  la  miison  d«  Conta^y»  f.  .ISS»'->  DucbaiD*,  Bourgnipe,  f.  SS7,  ASS,  S50. 

(•)  Cnicbcooo,  m»*.,  Ui.  udliH  4sCasl«n.<—  km,  St>  lit.  iSSfl  MS.->arldL,  Ma. i*,  f.  NS. 

(S)A]ifaaM»etûld.,r.1Mt. 
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Onichenon  dit  gn'elle  fut  enteirée  a  Gigny,  au  comté  de  Bourgogne.  Elle  Vivait 
encore  en  4334,  comme  on  h-  voit  dans  le  testament  de  Ouichard,  son  frère. 

La  denxièmft  fille  futLëonor,  qui  fut  mariée  avec  Uambert  de  Viîlai  ,  qui  Un 
aâiûgua  :>ou  douaire  sur  les  seigneuries  de  Trëvotu,  Marlieux,  Saini-Ueriaaiu  et  le 
ClilMlwiL 

La  troisième  fut  Catherine,  femme  de  Jean  de  Ch&teau- Vilain,  chevalier, 
*eigTîPur  de  Luzy,  de  Semur,  d'Huclion  ot  Rmir+^on-f-fiucy,  fils  aîné  de  Guy  de 
Chàleau-Vilain,  chevalier,  et  d'isabeau  de  Jalligiiy;  ic  traité  de  leur  mariage  est  du 
dinumehe,  fM6  de  rAMomptton  éb  JMnDmB,  «n  IM5. 

Les  trois  autres  filles  furent  religieaaa,  savoir  :  Jeanne  et  Béatrix  à  Poletins,  où 
la  première  fnt  priearecn  4  345;  la  troisième  fiif  T-ifihelle,  religieuse  de  l'abbaye  de 
Brienne,  près  d'Anse,  d'où  l'on  croit  qa'eUe  fui  appelée  pour  être  al)be$se  à  Saint- 
Vkm,  oft  die  rétoit  en  inlvMt  on  intaMe  ^ni  est  «k  aRbivw  de  os 
moDiitère. 
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r.ualiant  succéda  aux  terres  de  son  père  d'abord  après  sa  mort.  Il  fut  l'un  des 
grands  soit^^nours  qui  jurôreoW «n  iÈlti,  la  tràve  que  le  comle^de  Savote  flt  avec  le 

tiaupbin  de  Yicanois  (a). 

Au  mois  d»  février  1St)7  (it|,  Guy  de  Saint-Trivier,  «xAcntatr  dn  testaraetrt  de 

Léonor  de  Savoie,  acheti,  des  «  xécutcurs  du  testament  d'Aimon  d'Ouroux  ou  de 
rouvroir,  de  Operalorio,  bourgeois  de  Bcllcviile,  qui  éloient  l'abbé  de  ral)bBye  de 
ceue  >ille,  Hoiiin,  qui  en  ùtoit  bourgeois,  et  d'Elicnne,  curé  do  Genouilicu,  la  moitié 
da  p»%i;:e  do  Chavagnieu,  qui  so  levoit  et  avoit  coutume  de  se  lever  aa  pori  de 
Helloviiie,  à  r.  \i<'iilioii  di!  la  </»3*  parlie  de  tout  ce  pènco,  «lu  droit  de  gouvernail 
et  du  péage  de^  poissons,  qui  apparlenoicnt  au  monastère  et  à  la  maison  du  Temple 
de  Belleville;  et  ces  vendeurs  diéelarent  que  cette  noltiè  de  pAige  ôtoit  de  la  directe 
ei  Lt-nsive  de  nobles  homnu  s  Cuirhard  d'Anthon  ei  Milon  de  Vaux,  et  qu'elle  leur 
devoil  à  chacun  40  s.  vieu.  de  cem  et  servis.  Le  prix  de  cette  vente  fut  de  7^0  liv. 
vien.,  que  If'  de  Saiot-Trivier  ieor  paya  comptant.  Le  contrai  de  vente  fbt  passé  en 
présence  de  M'  Milon  de  Vaux,  chevalier,  <  i  île  Siinonin  d*^  Tanny,  damoiseau;  il 
fut  rrru  par  Peronin  de  Cran,  notaire  de  Lent,  Pierre  d'Amboumay  étant  oflicial  de 
Lyon,  et  Barthélémy  do  Jos  juge  de  Dcaujollois.  Il  faut  que  ce  Barthélémy  de  Jos 
eûtauccédé  à  Conrad  de  Concorrèze,  qui  étoit  juge  et  baillydela  ooordelf'de 
Beai^  en  4398,  et  profeaseiir  ès-lois  suivant  Loavet. 

(a)  OmcJicnjii,  Uisl.  havok,  p.  lil  ;  bmn,  M.  —  iidacuîer,  L}srii,p. 
(«}  TB.  VaMNMlM. 
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Pierre  Dernoo  vendit  b  noire  prince,  en  1297  (a),  qnatre  bicheis  froment,  mesua* 
de  Vimy  à  présent  Neuville,  et  S3  d.  Tien,  de  cens  et  servie  qui  loi  étolent  dus  par 

Jean  Dalphis  ot  ses  sœurs,  sur  le  mas  de  Farlins  et  de  Poncct-Perricr,  situés  près  le 
mas  de  la  FoUalièro,  à  Monlaoej.  Le  prix  de  la  vente  fut  de  8  liv.  vien.  Ce  prix 
nous  peut  fUre  connottre  combien  l'argent  vatoit  alors  plus  qu'il  ne  vaut  i  présent, 

puisque  l'on  avoit  4  bichete  fromenlct  !  10  d.  de  renie  seigneuriale  pour  8  s.  de 
rente;  si  l'on  eomple  la  rente  des  8  liv.  au  dénier  30  on  5  pmir  1 00,  oi  qrinnd  on  la 
coiupleiuit  au  denier  10,  l'on  auroit  eu  ces  4  bichets  de  blé  et  ii  d.  d  argent  pour 
16  s.  de  rente. 

Celle  valeur  des  monnoies,  diiïérento  de  celle  d'aujourd'hui,  nous  oblige  à 
obsener  que  c'est  environ  l'an  1297,  c'est-à-dire  en  129,;  cl  I  ^9G  que  Philippe-le- 
Bel  commença  ù  diminuer  ses  mounoies  très-considérabienient,  et  que  son  mauvais 
exemple  n%  que  trop  étd  suivi. 

Il'  Le  Blanc  et  presque  tous  nos  auteurs  (s]  ont  fait  voir  les  inconvénients  de 
ce^i  rabais  des  monnoies;  mais  quels  qu'Us  soient,  U  seroU  tris-difficile  d'eepéraripte 
l'on  n'en  fit  pas  d'autres  à  l'avenir. 

M"  de  Saint-Marthe  disent  (c)  que  l'em^jcreur  Albert  I",  cherchant  le  moyen  de 
slappointer  ou  plutAt  s'accorder  avec  Ptiilippe-Ie-Dcl.  pour  mettre  Tin  aux  dillérenis 
qui  pouvoienl  naître  entre  l'empiro  *  [le  royanme,  il-^  ^'ilsscmblèrcnl  h  Vaucoulenrel 
y  renouvelèrent  les  anciennes  alliances,  et  que  l'empereur  céda  alors  &  Philippe-le- 
Del  le  droit  qu'il  poavmt  prétendre  an  nom  de  l'empire  sur  le  royaume  d'Arièa,  et 
que  le  roi,  de  sa  part,  céda  au  profil  do  Rodolphe,  duc  d'Autriche,  flls  atné  de 
l'empereur,  et  en  faveur  de  son  mariage  avec  Blanche,  sœur  du  roi,  tout  ce  qui 
appartcnoit  au  roi,  tant  en  Lorraine  qu'au  comté  d'Alsace  et  dans  la  terre  de 
Fribonrg.  Il  dit  que  ce  traité  est  du  8  décembre  4998,  et  qu'il  est  an  trésor  des 
chartes. 

M' Dnpuy,  quia  {II"  garde  des  chartes  du  roi,  dit  qu'il  n'y  a  point  de  pareille 
cliuriedaus  co  ué^ur  et  que  l'on  n'y  trouve  qu'une  information  do  l'au  1399,  qui 
prouve  que  du  temps  du  roi  Philipp»le-Bel  et  de  l'emperetir  Albert,  l'on  mitd'on 
commun  accord  des  borne?  de  cuivre,  pour  séparer  le  royaume  do  l'empire,  otilro 
la  rivière  de  Meuse,  en  allant  à  l'empire ,  ce  que  H"  de  Saiote-Martbe  ont  mai 
expliqué,  en  disant  que  les  limiies  furait  étendues  jnaqnVi  fleuve  du  Rhin,  quoi* 
qu'auparavant  ellesi  n'aila-^sent  qu'.'i  la  Meuse;  mais  ce  qui  a  trompé  ces  auteurs, 
c'est  que  les  témoins  déposoient  que  l'on  avoit  planté  des  bornes  d'airain,  et  que 
par  corruption  J'on  avoit  dit  bornes  duRitin.  L'on  voit,  par  le  fait  avancé  par  AP*  de 
Sainte-Marthe  et  détroit  par  Dapuy,  combien  peu  il  fiwt  se  fier  à  ces  prétendues 
ventes  des  droits  des  emperenrs  sur  le  roffluine  d'Arles,  puisque  l'on  n'y  trouve 

(i)  Arai.  10,  liMie  <0,  au  567. 

(•}  U  Blaae,,  miL  dw  mhdIh,  MIUw  d*.  Mludi,  p.  m.  —  LMt,  AUtucw  Onm^  M».  S, 
f,  Q7S. 

(c)  fk  *  PUItn*-1«4il—  Omar,  inin»  «hi  ni  nr  h  BnM(|dpt,  4dlilM  a»aoM^  p.  iH. 
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que  coolradiciioa  et  que  la  plupart  de  ce»  auteon  eu  oat  parlé  aur  la  f<M  des  iaveo- 
taires,  oo  sans  aToir  aswx  eouunioé  te»  tUm  dont  ils  ptrloienl. 

Notre  prince  se  plaisoil  apparemmeot  à  Hooiaiiaf ,  aor  il  y  ftiioit  aoufeot  des 

acquisitions;  il  y  acquit  c«l(e  année  leilMSFl^iolan:  ilangQHDtoltparlàleartfvailli 

de  sa  terre  et  de     sonveminpté  (a). 

Ce  prince  avoit  plusieurs  différents  avec  larcbevôque  de  Lyon,  qui  avoieBt  causé 
entre  eux  plosienre  hostililés  et  prises  d'hommes  ei  de  bestiaux.  L*!Mthevé(tiie  de 

LVon,  Henri  de  Villars,  prétendoit  que  notre  prince  exigeoit  indûment  un  cens  et 
sen'is  sur  un  îirotcau  ou  Ile  du  Rhrtne  nouvellement  fornaée  près  le  pont  de  Lyon; 
qu  i!  u\oii  fuit  eulfUT  lu  corps  d'uû  homme  que  l'on  avoit  pendu  et  laissé  ù  une 
potence  à  la  côte  Saint-Sébastien  de  Lyon,  suivant  lu  sentence  de  ses  jnges  ;  que 
M'deBcaujcn  pardoit  la  seigneurie  de  Meximieux  au  tîelù  du  temps  porté  parles 
ancienoes  conventions  faites  avec  ses  prédécesseurs  ;  qu'il  ne  vouloit  pas  recon- 
nottre  et  déclarer  les  fiefs  qu'il  tenoit  de  l'hrchevôqve  et  de  l'église  de  Lyon  ;  qu'il 
faisoit  ouvrir  Us  testaments  de  ceux  qai  monroicnt  en  Beam'olluis,  dans  lo  diocèse 
de  Lyon,  contre  les  défenses  de  l'archevêque  et  les  sentences  qui  avoient  été 
rendues  sur  ce  sujet;  que  Guy,  seigneur  de  Saini-Trivier,  avoit  reconnu  du  flcf  do 
netre  prince  on  château  ou  maison  forte  qu'il  avoit  fait  b&tir  nouvellement  dans  la 
terre  et  domaine  de  l'égliso  de  Lyon,  contre  les?  défenses  de  l'égli^^?;  que  M' de 
Beaiigeu  et  M'  de  Saint-Trivier  avoient  fermé  et  empéclioicnt  de  passer  dans  un 
cbemiiipiil>UosoaaBeaareg(ird,aaborddeIaiivièra  de  Saône,  ce  qui  avoit  été  bit 
au  prtijodice  de  l'archevêque  et  des  gens  du  pajfs  (a). 

M' de  Bcaujeu  répondoit  à  ces  prétentions  en  disant  qu'il  n'avoit  rien  fait  qu'il 
n'eût  droit  de  faire;  qu'il  étoit  juste  possesseur  des  Iles  du  Rbdne,  et  qu'ainsi  l'on 
avoit  défendu  injustement  de  lui  pajfer  les  cens  du  broteau  dont  il  s'ai^it,  et  à  ses 
clercs  de  déposer  par-devant  ses  juges  de  Beaujollois,  dans  les  ouvertures  et  publi- 
cations des  testaments  qu'il  avoit  droit  de  faire  faire. 

Nous  observerons  sur  ces  testaments  qu'il  faut  qu'ils  fussent  i>resque  tous  solen- 
nels, puisque  les  nuncoputifs  n'avoientpes  besoin  d'ouverture,  que  leseedésiasliques 
IMétenAiîent  être  les  exécuteurs  nés  des  testaments,  soit  à  cause  des  legs  pieoz  qui 
y  étoicnt  ordinairement  contenus,  soit  parce  que  l'on  regardoit  comme  un  grand 
pêclié  de  ne  pas  exécuter  les  volontés  des  défunts,  et  que  les  évéques  et  archevêques 
prétendoient  devoir  coniMltn  defoufertoie  de  tous  les  leatuMiits  éb  leur  diocèse, 
privativcment  auz  seigneurs  lidcs,  à  CMse  des  péchés  que  l'on  ftisoit  en  notes 
ext'cuuint  lias. 

Les  évfiques  de  Flandres  prétendent  encore  ai^ourd'bui  que  l'on  se  doit  pounoir 
pardeviant«ix  pour  l'ouverture  et  oécation  des  lestamenls  ;  c'est  ce  que  l'on  trouve 
dansune  requAie  tttfol  que  les  évéques  de  Saint-Omer,  HMmay  ^  flipras  lui 

(a)  Ara.  SI,  liuM  tO,  til,  179. 

(»)  «M.  IjM  &  tmUà,     S,  «k^p.  Si,  p.  iSl.'-lUNlTkr,  OM.,  p.  fftl,  S». 
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présentèrent  contre  le  coQseii  d'Artois;  ces  évéques  y  citent  Van  Espen,  qui  assure 
que  l>i8age  dea  Pay»>Ba»nt  qoe  les  évéqnes  doivent  eonnolire  dm  testameols,  parce 

que  les  causes  des  testaments  étuient  regardt'cs  comme  des  causes  favorables  et 
dans  lesquelles  il  fulloit  profc^der  avec  célérité,  en  sorte  que  la  comtesse  d'Artois 
ayant  vooln  revendiquer  la  cause  d'un  testament  que  l'on  avoit  portée  en  première 
instaiiLf  au  Parlement  de  Paris  (a),  ce  Parlement  déboula  cette  dame  du  renvoi 
qu'elle  en  ilfmnndoi!  pnr-d.  vint  ses  juges,  par  arrêt  du  mai  1320,  comnin  les 
causes  testamentaires  no  souiTrant  point  de  renvoi;  mais  celte  jurisprudence  a 
changé,  et  les  premiers  juges  en  cooooissent  aujocrd'lini. 

M'  de  Bcaujeuel  II»  de  Sainir-Trivier  disoiont  aussi  que  le  seigneur  de  Saint- 
Ti  ivier  ;iMut  pu  bâtir  une  nini'îon  forte  et  la  rciir-  n.hv  dii  ll.  f  ilo  .M'  de  Beaujeu. 
quand  même  elle  eût  été  bdtie  dan»  la  terre  et  juridiciiou  de  l  archevéquc,  parc«  que 
c'étoitun  droit  des  nobles  deponvoir  bûfir  des  maisons  fortes  dans  leurs  fonds  tenus 
en  franc  aleu  et  de  les  riTonnolli'c  du  fief  de  tel  seigneur  qu'ils  vonluiinii,  lors  inc  i  ts 
seigneurs  achetoient  ce  Ocl;  c'est  ce  que  nous  avons  dtjà  dit  en  parlant  de  la 
fondation  de  la  tille  de  Vimy,  et  nous  le  confirmerons  ici,  do  l'autorilé  du  dauphin 
de  Viennois  r»).  il  avoit  éclianp:é,  au  mois  dejuillet  1337,  une  maioui  ;i|i;>ek'e  Saini- 
fîcrvais,  avec  le  prieur  du  MolardSaini-Just,  qui  lui  remit  ce  Mo  lard  propre  à  y 
biitir  un  fort  pour  commander  à  la  ville  do  Vienne;  il  n'en  fut  pas  plus  tût  en  posses- 
sion, qu'il  Commença  à  faire  construire  ce  fort  ;  Tairhevéque  de  Vienne  voulut  l'en 
empêcher,  par  le  ron^eil,  i|ii'i;n!  crovoit,  tlft  niiillnimie  fl^  rii-i  inoii!,  ilovi^n  H 
ciiauoinede  Vienne,  quuHoil  homme  lige  du  dauphin,  non  îi  cause  de  sa  ohanomie 
ni  pour  les  biens  de  son  eanonicai,  mais  à  cause  de  sa  seigneurie  de  Virieu,  qui 
étoil  fin  iviirinioint'  dn  cîiinoino;  n\r\<\  |i"dnu;iliin  «ommacc  rhanoine,  vn  t]ur.V\U''(h^ 
sou  homme,  de  ne  plus  donner  conseil  ii  l'aixiievéque  contre  lui  et  de  le  servir  au 
contraire  à  biitir  ce  fort,  à  peine  de  perdre  le  flef  qu'il  tenoit  de  lui,  comm  contre- 
venant  à  son  senni'n!  ilr  fulêlilé;  et  pour  faire  voir  à  ce  doyon  qu'il  ne  lui  demandoit 
rien  que  de  juste,  il  lui  dit  que  la  propriété  du  lieu  où  ii  bâlissoit  étoit  cutièremeot 
à  lai,  c'est-à-dire  qu'il  avoltia  propriété  ntilc  et  directe,  et  qu'ontre  cela,  la  justice 
hante,  moyenne  et  basse  lui  appartenoil  on  partie,  et  qu'ainsi  il  y  poovoit  bien  faire 
un  fort,  surtout  si  l'on  faisoit  attcnti'  ii  :  I  k  i  iiiiiu  •  i;riMTaI.^  du  pays,  par  laquelle 
chaque  gentilhomme  pouvoit  balir  une  maison  loi  if  dans  un  lieu  qui  luiappar- 
tenoit,  quoiqu'il  fûtdsuis  le  district  d'an  aairo  seigneur. 

Oc  que  le  dauphin  appelle  la  coutume  du  pays,  se  doit  entendre  de  la  coutume 
(Ils  terres  (io  l'empire,  où  les  nobles  avoient  constamment  ce  ilroit  ;  c'est  pourquoi 
nous  y  trouvons  tant  de  maisons  fortes,  chaLiiii'  ^jciililhomme  en  bâtissant  plusieurs 
qu'il  reprenoit  du  fief  de  différents  soigneurs.  Le  dernier  dauphin  déclara  mfime,  par 
le  <;t,iint  de  final,  que  ce  droit  itoit  un  droit  de  tous  les  gentilshommes  du  ibau- 
phiné  (c}. 

{x)  Corbin,  snile  du  droit  «l«  fttmnge,  p.  XI. 

(b)  Vialion.,  Bill.  DaopUai,  tom.  9,  tQU  BtuAcft,  tlh  SI  cl  9S,  p.  SU  ni  SU. 

(c)  TMtouMii,  t.  a,  f.  sas,  ttt.  1B  temiiL — BofaaiM,  n^■  te  Mk,  cbtp.  41,  p.  910.  ■ 
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Les  gcnlilshomroes  qui  aroient  des  fiefs  dans  les  états  de  deux  seigneurs  aroieul 
encore  le  privilé^re  d'aller  lerrir  contre  les  alliés  de  leur  prince  oatarel^  pour  rendre 
le  sen  ice  dos  lu  fs  qu'ils  avoient  dans  la  seigneurie  d'un  aiifrc  ^otproeur  ;  c'est  pour- 
quoi le  marquis  de  Monlferrat  s'étant  plaint,  en  1347  (a),  à  Henri  de  Villars  et  au 
conseil  delphinal,  que  plusleura  seigoeors  de  Deuphiné  ëtoient  dans  rarmée  du 
comte  fîrSavnio.  i(ni  fni^oit  la  gncrre  à  ce  marquis  et  avoit  pris  la  ville  de  Quier^,  h* 
conseil  delpbioal  répondit  aux  envoyés  du  marquis  dcMonUerrat  qu'ils  vou- 
loiflDt  rien  fliire  cooire  les  alliances  qoe  le  dauphin  aroit  avec  ce  marquis  inaîs 
qn'ila  n^avoient  pa  empêcher  seigneurs  d'aller  scnir  contre  lui,  parce  que 
«dgncurs  tcnoiont  (îc?  flefs  ou  du  comte  de  Savoie,  ou  de  celui  de  Genève,  ou  iW 
Louis  de  Savoie,  seigneur  de  Yaud,  et  que  tous  ceux  qui  tenoicnt  de  pareils  iMi 
ponvoient  snim  lenrstigneur,  tmvrnu  ta  «ouAmw  des  nobles. 

M'  de  Oaucour,  gouverneur  du  Dauphiné,  s'étant  voulu  plaindre,  en  1430  Uv,  au 
duc  de  Savoie  do  ce  que  les  gentilshommes  do  Savoie  s'étoient  joints  an  pi  im  <• 
d'Orange  pour  faire  la  guerre  en  Dauphiné,  à  cause  de  la  seigneurie  d'AnlIiuii, 
prétendant  que  ce  service  étolt  une  infraction  a  la  paix,  M' le  duc  do  S.uoje  flt 
répoiiiiL'  par  son  chancelier,  auxenvoYé"?  do  M' ilo  Gnicoiir,  qu'un  d<'<  privil'pos  <]o. 
la  noblesse  de  Savoie  étoit  de  senir  inditroremraent  ceux  qu'il  iui  plaidait,  que 
l'offre  la  plus  avanlageose  la  délerminolt  d'ordinaire  au  parti  qu'elle  suivoit,  et 
que  la  voie  la  plus  sûre  pour  l'avoir  de  son  oM  étoit  de  la  paver . 

Les  gentilshommes  de  France  avoient  eu  ancionnpmon»  Ip  nK^m**  privilL-LV.  car  il- 
pouvoient  prendre  des  Ocfs  des  rois  cl  des  princes  qu'ils  vouloient  ;  et  comme  le  roi 
contre  qni  il  servoit  fidsoit  saisir  leurs  fleb  fc  la  première  déclamiion  de  guerre 
qn'il  y  avoit,  rc5  pr^iililshomme'^  somienf  ordinairement  celui  dos  rois  qui  it  ur 
avoitdonué  le  meilleur  fief.  Saint  Louis,  qui  reconnut  que  cet  usage  lui  ûioit  plusieurs 
bons  vassaux,  etqni  avoit  va  par  expérience  que  ceux  qui  avoient  de  plus  grands 
(iefs  en  Angletrrrc  et  qui  scrvoient  ces  rois  avoient  souvent  des  inlu!!!  iiL»  > 
le  royaume  cl  surtout  dans  leurs  llcfs  qu'ils  faisolcnt  souvent  servir  aux  Auglui.^  en 
cas  de  guerre,  Tit  une  ordonnance  (c)  par  laquelle  il  voulut  qoe  tons  ces  seigneurs 
optassent  de  fief,  leur.Ialssant  une  entière  liberté  de  le  choisir,  ou  le  roi  d'Angleterre, 
ponr  tour  ><  ni  >Li::ncur,  et  de  garder  les  fiefs  qu'ils  avoient  dans  ie  royaume  ou 
feux  qu'ik  uvokul  eu  Angleterre. 

L'ancienne  coutume  de  France  no  permettoit  pas  aux  rois  de  punir  leurs  vas.^aux 
qui  n'oiirissoient  pas  à  leur»  Ofdree,  par  la  mort  ou  par  la  prison,  mais  seulement 
en  leur  faisant  guerre,  ravageant  leurs  terres  et  rr'.'-nnt  leurs  fh'feanx.  "^f  I  on  voii, 
par  l'ordonnance  de  saint  Louis,  qu'un  gentilhomme,  quoic^uu  né  eu  l'iance, 
ponvolt  servir  le  roi  dlAngleterre  sans  être  regardé  comme  ràtdle,  dès  que  ce 


<&)  TMtaMtb,  L  s,  p.  sss,  m.  us. 

Il)  fMbMoou,  hili.  Diipûic,  I.  f ,  p.  ss,  nt.  s. 

(€)  BMhUD,  Paru,  «MMrwi  ISIS. 
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geulilliojumô  avoit  un  ùcl  en  Angleterre,  ce  que  nos  roiis  ne  soufinroient 
aqjonrdliiii  (a). 

La  demande  que  l'on  voit  que  le  datipliin  faisoit  nu  chanoine  de  Vienne,  de 
donner  conseil  à  l'archcréque  de  lui  laisser  bâtir  Je  fort  qu'il  avoit  commencé, 
à  peine  de  perdre  sou  ûef,  me  paroll  on  peu  rude,  car  si  ce  clianoine  tenoit 
un  fief  du  dauphin ,  il  tenoit  un  bénéflco  de  TégliM  de  Vienne ,  dont  il  étoit 
obligé  de  soutenir  les  intérfits,  et  il  ne  semble  pas  que  ce  chanoint"  nniMt  nux 
iatérâts  du  dauphin,  en  voulant  que  les  choses  restassent  à  Vienne  dans  l'état 
4a*elte«  étoicnt  avuit  FacquisitiOD  qiM  le  duphin  vnAt  teile. 

La  prétention  du  dauphin  fait  cependant  von*  jusqu'où  les  seigneurs  de  Hefs 
prt^tendoient  qne  devoit  s'étondrL'  le  serment  de  fidélité  qu'on  leur  avoit  fait,  et 
qu'ils  préiendoient  ûter,  do  leur  propre  autorité,  les  llcfs  à  leurs  vassaux,  qui 
ne  muqnoient  de  ae  dâfendre  en  ose  -eorlw  de  cae,  ee  qoi  éloit  presque  tou- 
jours l'origine  do  quelque  guerre,  à  moins  que  le  vassal  ne  se  trouvent  fort 
faible,  fùi  obligé  de  se  soumettre  h  la  volonté  de  son  seigneur. 

Nous  croyons  que  l'on  voudra  Liuii  uous  pardonner  cette  digression,  quoique 
peni-étre  trop  longue,  paroe  qu'elle  éclaircit  le  jugement  des  arbitres  dont  nous 
allons  parler.  L'archerôque  et  l'église  de  Lyon,  voulant  donc  terminer  leurs 
différents  avec  notre  prince^  prireal  iK>ur  leurs  arbitres  Guillaume,  archevêque 
de  Vienne,  Hnmbert,  dauphin  de  Viennois,  eomte  d'AUmn,  Hombert,  sire  de 
Thoire  et  de  Villars,  et  Guichard  de  Marzô,  sénéchal  de  Toulouse,  chevaliers, 
à  la  décision  desquels  les  parties  promirent  de  s'en  tenir,  à  peine  de  2,000  marcs 
d'argent.  Le  tMue  de  teor  «ompramis  étoit  an  15  d'août,  anto  ib  consentirent 
qu'il  pAt  èb»  prorogé  Jusqu'après  la  fMMié  de  Notre-Dame. 

L'arcbovîSque  de  Lyon  et  M'  do  Bcaujeu  donnèrent  des  cautions  d'exécuter 
celte  sentence,  car  l'on  ne  s'en  Uoit  à  leur  serment,  qui  étoit  devenu  trop 
ordinaire  et  une  trop  fidble  barrière  pour  enx.  Le»  cautions  pour  H'  de  Beaujcu 
forent  nobles  hommes  Milon  de  Vau\  ei  JosscranJ  do  Marchamp,  chevaliers, 
Josserand  do  Saint-Didier  et  Guichard  do  Banins.  damoiseaux  ;  ceux  de  l  arche- 
véque  furent  Eiienne  de  Vassalieu  et  Guichard  d*Ar8,  Jean  Mulet  de  Saint-Héan, 
cbevalierst  et  Hngonel  de  Honuy,  damoisevn. 

Le  compromis  fut  passé,  de  la  part  de  rarchevi>quc,  à  Lyon,  dans  la  maison  de 
la  Francheckère,  en  présence  de  Gcofroy  de  Chalamont,  doyen  de  l'iglise  de 
Vienne,  d'Hugues  Brun,  obéancier,  de  Saint-Jast,  de  Louis  de  Villars,  ajcludiacre, 
de  Jean  de  Villars,  chamarierde  L^on,  ite  Thiband  de  Vassalieu  et  de  Guiebaid 
de  la  Baume,  chanoines  do  Lyon,  d'Hugues  et  Jean  de  Moraay,  damoiseaux. 

A  l'égard  de  M"  de  Beaujeu  et  de  Saint-Trivier  et  leurs  cautions,  lacto  fut 
pusâë  dans  les  champs,  vers  loi  fiauxiwis  deLyou,  au-dessus  de  Saiul-Sébastien, 
c'est-à-diiudaitt  la  tenu  et  aomraraiMlé  de  notiu  priooe  dApendanle  de  MirOiel, 

(a)  Sofar,  U  vit*  Ladsv. — Duitl,  l......  ia-i',  p.  481. 
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«t  peQt-éIra  qD'il  étoii  dans  ces  champs  avec  ses  troupes,  faiSBiM  la  gOMte  à  l^wcbe- 
Téquede  Lyon,  ce  qui  fit  qu'il  n'entra  pas  dans  la  ville. 

Les  témoins  qui  y  assistèrent  fiirfnt  Jean,  comto  de  Forez,  cousin  ??ermain  de 
noire  prince,  Guillaume  de  Franchelins,  dit  Dayron,  Guillaume  de  Cliarnolay, 
Hugues  Boscliy,  «hevalien»  frère  Rodolphe»  prieur  de  SsiBl-Vetier,  BsrlbAlemj  de 
Jo..juge  de  Beaujollols,  Robert  d'Amandré,  chnooiDede  UeiilbrlMW,  Bogues  de 

Momay,  damoiseau,  et  plusieurs  antrefs. 

Le  2d  juin,  Guichard  de  Marzé,  étant  au  jardin  de  la  maison  du  Temple  à  Lyon> 
«8t  la  «nisOD  des  CMestios,  en  iMésenoe  el  de  Tordre  et  voIoBlé  de  l'arehevé([ue 

i1e  Vienne,  du  dauphin  et  de  M'  de  Villars,  prononça  leur  avis  sur  trois  chefs  q^^i!^ 
décidèrent  avant  les  autres.  Je  crois  que  le«  arbitrer  laissèrent  la  prononciation  à 
Gnichard  de  Ifarzé,  ou  comme  plus  âgé  qu'eux,  ou  parce  qu'élanl  séDédiaU  il 
pMiTOit  mieaK  saftiir  qu'eux  bi'inaDière  de  pronooeer  un  jugement 

Ils  onlonniîrent  donc  que  l'on  rendroit  départ  et  d'autre  tous  les  hommes  qui 
aToicnt  été  arrêtés,  et  tout  le  hétail  qui  avoit  été  enlevé.  Ils  levèrent  les  défenses  que 
M' de  Lyon  avoit  faites  do  payer  le  cens  de  l'Ile  du  Rhône,  qu'ils  reconnurent  appar* 
tenir  à  notre  priuce;  ils  ordonnèrent  que  noire  prince  feroit  rétablir  le  corps  de 
celui  qui  avoit  été  pendu  aux  fourches  de  Suint-SiHtastîen  et  que  l'on  avoit  enlevé, 
ou  son  effigie,  parce  qu'ils  avoientappris,  par  dos  gens  dignes  de  foi,  que  cet  homme 
sfoit  été  ecmdetmié  par  les  officiers  de  M' de  Lyon,  pour  plusieurs  crimes  quil  avoit 
commis  dans  sa  terre  et  hors  la  terre  de  H'  de  Beai^eu. 

Ils  condamnèrent  M'  de  Lyon  à  lever  les  mûriitions  et  excnmmnniralions  qu'il 
avoit  faites  sur  les  ouvertures  des  testaments,  et  à  lever  les  défenses  qu'il  avoit  faites 
aux  ecclédasttqnes  de  comperottre  pour  cesujct  par-devant  les  juges  de  Beaujollois, 
et  ils  ordonnèrent  que  toutes  ces  nouveautés  cesseroieDt,  et  que  1*011  en  «seroit 

comme  il  s'en  étoit  usé  de  tout  temps. 

Les  témoins  de  la  prononciation  de  ces  chefs  de  sentence  furent  G.,  abbé  de  Saint- 
AndrA  de  Tienne,  Geoinis,  doyen  de  Téglise  de  la  même  ville,  Hugues  da  Chftr 
teauneuf,  ehanoîne  de  la  mtaie  égllie,  et-  Pierre  du  Oué  ou  du  Vi»,  chanoine  de 

Romans. 

Le  mercredi,  6  août,  les  mêmes  arbitres,  en  présence  de  Bcraud  do  Morcœur, 
d'Amitm,  abM  de  Setut-Antoine,  de  frère  Rodolphe,  prieur  de  Saint-YalUer,  de 
Pierre  du  Gué,  d'Hugues  de  Comiers,  jurisconsulte,  et  de  Pierre  Copier,  témoins 
appelés,  ordonnèrent  qtio  les  parties  ouhlieroient  tout  le  passé  et  qu'ils  .%eroicnt 
bons  amis;  que  Guichard  de  Beaujeu  céderoit  à  Guy  de  Saint-Tri vier  l'hommage  et 
fidélité  de  lamoitié  delà  maison  de  Beanregard,  sise  prisTillelhmohe,  sur  la  Saône, 
que  l'on  disoil  que  M'  de  Sainl-Trivicr  avoit  reconnu  de  son  fief,  et  qm  M'  dp 
Saint-Trivier  reconnottroit,  en  récompense,  de  notre  prince,  la  moitié  du  bourg 
joipant  cette  maison;  et  ils  voolorent  que  W  de  Beattj»!  reconnAt  qui!  lenoit 
cette  moitié  de  maison  et  bourg  de  l'archevêque  de  Lyon  et  de  son  église,  en 
augnanlation  des  fiefs  qu'il  en  tenoit  d^a.  A  l'égard  de  l'antre  moitiâ  de  cette 
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maison  él  du  bourg,  il  fui  ordonné  que  M""  do  Saint-Trivier  ia  prontlroit  du  fief  de 
l'arcUevéque  et  de  l'égUse  de  Ljod,  m  augmcntion  des  flefâ  qu'il  en  teaoit,  avec 
50  Ut.  dereottprts  de  celte  maison.  Ge$  arbitres  décldèrait  encore  qu'on  devott 
laisser  le  chemin  qui  étoit  au-dessous  de  Beauregard,  entre  le  bonrg  et  la  rinëre, 

libre,  en  sorte  qu'on  y  passai  sans  diOiculté. 

A  l'égard  de  MeximieuXt  il  fut  ordonné  qu'il  aeroit  rendu  à  l'arclicvéque,  pour  le 
tenirBoivantletancinmesconventions,  et  que  si  M'deBeaojea  l'avoit  tenu  plus 
longtemps  qu'il  ne  devoit,  l'archevt^iut^  en  jouiroit  autanl  de  temps  que  M'  de 
Beaujeu  en  avoit  jouit.  Ils  ordonnèrent  que  M'  de  Beaujeu  comparoltroit  devant 
M'  do  Lyon  au  jour  qu'il  y  seroit  assigné,  pour  déclarer  les  flefs  qu  U  icuoii  de 
Tégiise  et  pour  le  faire  fidèlement  et  sans  fiction,  c'est-à-dire  sans  en  rien  caclier 
ni  nmpftre.  Ils  voulurent  que  M'  de  Va>salicu  alirit  ;i  la  maison  de  Beatirpgard, 
qu'it  y  mit  les  enseignes  de  do  Lyon  d'un  cùi6  ei  celles  de  de  Beaujeu  de 
Tautre,  et  qu'elles  ydemeomasent  pendant  trois  jours,  au  bout  desquels  Ton  devoit 
ftlar  cnile?  de  M'  de  Beaiijpti  et  y  laisser  pondant  deux  atitrrs  jours  tesètendards  de 
W  de  Lyon,  pour  marque  de  .«.on  iloniaine  supérieur  sur  ce  fief. 

A  l'égard  des  ouvertures  des  teslameois,  ils  ordonnèrent  qu'il  seroit  informé  des 
anciens  usages  par  Jean  do  la  Péroose,  chanoine  do  Sain^>Paul,  et  H'  Barthélémy  de 

la  fliviôro,  chevalier  de  l'église  do  f-^on,  ou  M'  André  Rniidoin,  ï^I  l'un  ou  l'autre 
n'y  pouvoit  vaquer;  qu'ils  y  vaqueroicnt  pour  M'  de  Lyon;  et  ils  nommèrent  pour 
M'^  de  Beaojeu.  H'*  Mieond  de  Billens  et  Barthélémy  de  Jo.,  docteur  en  droit,  ou 
«îiiillaurae  do  Virieu,  bailly  du  comte  de  l'arest,  en  leur  aL<ence  ou  empêchement, 
etiU  voulurent  qu'ils  décidassent  celte  dilDcullô  entre  eux,  et  que  s'ils  ne  convo- 
Doient  pas,  que  M' de  Viliars  et  H'  de  Saint-Trivier  en  décideraient. 

IP  de  Lyon  démandoit  que  si  H'  de  Salat-THvier  avoit  deux  héritiers,  que  Ton 

fût  seigneur  de  Heaun  t^arJ  et  lui  en  fît  fiommaire  li::,'e;  l'on  ordonn;i,  sur  cette 
demande,  que  M' le  dauphin  et  Beraïul  de  .Mcn'i  eur  déciileroient  cette  (iiliioiîllé. 

M'  de  Sainl-Trivicr  ne  voulut  pas  consentir  à  prendre  50  Ur.  de  rente  préi 
Beauregard,  do  l'église  de  Lyon,  sans  on  Mn  dédommagé;  ainsi  l'on  décida  qall 
le  seroit  au  dire  de  Guichard  de  Marzé  ctd'Elienuo  de  VassaJicu,  chevaliers. 

Je  ne  sais  si  M"  de  Bcaujoii  et  de  Saint-Trivier  furent  arorti^  des  dispositions  de 
cette  sentence  ;  iU  n'en  furent  pas  contents,  car  ils  ne  comparurent  point,  ni  aucun 
procuranr  pour  eux,  &  cette  prononciation.  Cependant  Guichard  de  Marzé  et 
Etienne  de  Vassalieu  estimèrent  le  dédommagement  di^  ?i  Je  Saini-Trivior  à 
&00  liv.,  qu'ils  cradamnèratt  l'archevêque  à  lui  payer.  Les  témoins  de  la  prouon- 
datioii  sur  cet  article  hrent  firère  Rodolphe,  prieur  4o  &dnt-VaUer,  ordre  de 
SafaihAngustin,  Guy  d'Albon,  chevalier,  et  Pierre  d'Ei)tene,  clerc  de  la  cour  de 
Lyon.  Cet  article  filt  prononcé  devant  la  chapelle  de  l'infimeno  des  Frères  Pié- 
cheurs  de  Lyon. 

Lesaridtiw  se  réservèrent  le  droit  de  «bongo'et  corriger  leur  jugement  qu'ils 
firent  publier  lo  dimanche  après  FAssomption  Notro-Done.  H*  Benmrd  do  Bourg, 
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chanoine  de  Foaniëres,  et  André  fiiurd,  jurisooofliUe»  s'f  troaTèrent  comme 

procurearâ  de  M' de  Lyon. 

Je  ne  tais  si  c'est  en  cxécnlion  de  celte  sentence  que  Gaichard  de  Bcanjcu  lit  »oo 
homiaagafc  Henry  de  Villars,  au  nom  de  l'église  de  Lyon  (a),  de  la  manière  que  ses 
prédécesseurs  rîivoient  rendu,  et  lui  promit  fid(^!ii.'',  mettant  se>imnins  jnintcs  entre 
les  mains  de  l'arcbovôque,  qui  les  ferma  et  le  baisa,  :>elon  l'usage  accoulumé,  en 
présence  da  dojre»,  de  l'arebidiure,  dn  chamarier,  da  custode,  dn  prèvOt  de  Four- 
rières, de  plusieurs  autres  chanoinrK  vl  de  ([iielques  seigneurs  rii)|H  l<'>  pour  être 
témoins  de  cette  cérémonie.  Jean  de  Grailly,  Guy  de  Saint-Trivier,  Jean  «le  Saint- 
Haon,  Etienne  de  Vassalieu,  Pieure  de  Frans  et  Guy  d'Âlbon,  tous  chevaliers, 
Humbert  de  Villan,  Gnieliard,  de  La  Rue  dit  le  Borgne,  de  Harchainp,  uuillanme 
de  Marcharap,  damoiseau,  et  plusieurs  autres,  furent  encore  téiuoiiis  do  cet 
hommage;  Jean  Gred,  d  Amiens,  notaire  apostolique,  eu  reçut  l'acle,  Tan  4*  du 
pontiOeat  de  Bootfeoe  YUl,  iodiction  41*. 

La  même  année  (s),  Jean  de  Villars,  chamarier,  reçut,  tant  en  son  nom  qu'au 

nom  du  chapitre,  l'hommage  de  Guichnrd  rtr  Varzf',  t\c  FlnrhèitSOQ  FUchères, 
pour  la  maison  forte  de  Flachères  qu'il  avoit  ai  (|iUM>  des  ralaims. 

Henri  de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  tint  un  concile  en  ti9y  (c),  où  il  ordonna 
aux  juifs  de  porter  une  marque  sur  leurs  babils,  pour  être  distingués  des  dirétiens. 

Il  voultil  que  leurs  femmes  ne  pussent  pas  être  leiir?  nourrices.  Il  défendit 
de  vendre  aux  chrétiens  les  viandes  tuées  pour  les  juifs.  Il  ordonna  que  lorsque 
les  joifa  Tïendroient  devant  la  croix  ou  le  corps  de  Jésus -Cluist,  qu'iU  se 
fermassent  quelque  part,  qu'ils  se  retirassent  promptenient,  ou  qu'ils  montrassent 
avec  humilité  leur  resiiort  pour  notre  Sauveur.  Il  ordonna  qu'ils  payeroient  le» 
dîmes  et  les  oblatktns  pour  les  maisons  et  les  fonds  qu'ils  avoicnt  dans  les 
paroisses.  H  défendit,  suivant  les  ordonnances  du  concile  général,  k  tons  princes, 
barons,  châtelains  et  aulres  seigneurs  séculiers  ou  leurs  lieutenants,  ^^nt  dans  le 
diocèse  et  province  de  Lyon,  de  donner  aucun  ollice  aux  juifs,  au  préjudico  des 
chrétiens,  et  il  ordonna  aux  seigneurs  qui  en  auraient  quelqu'un  qui  fût  préposé 
à  quelque  office,  de  les  destituer,  à  peine  d'excommunication.  Ces  ordres  prouvent 
les  désordres  que  les  Juifs  faisoient  dans  le  ilioC'''se  de  Lyon  et  ailleurs,  sans  quoi 
i  on  n'auroit  pa^  pria  de  pareilles  prciaulious  l  otiire  eux. 

Rotert,  comte  d'Aovergne  et  de  Boulogne,  et  Guillaume  de  Bourbon,  seigneur 
du  Beçay,  maris  de  Béalrix  et  Muthildc  de  Montgascon,  filles  de  Foulques  de 
Hontgascon  et  de  Béalrix,  lille  d'nuinitcrf  de  Heatijeu  et  de  Martnierite  de  BauLV, 
préteodireat  n'avoir  pasété  sullisamment  ligitimés  par  leurs  aïeuls  et  aïeules,  et 
avoir  des  droits  dans  l'hoirie  de  Gaichard  de  Beaqjeo,  leur  oncle.  Notre  prince, 
pour  faire  cesser  leurs  prélentions,  s'obligea  envers  elles  de  5,000  liv.  viea.,  pour 

(k)  MéaHfitr,  nisl ,  p.  S8f. 
{«)  Mtnélrier,  Hiti  ,  p  ÎS-'. 
(g)  La  Moiv,  Hiil.ectl.,  I'r.,p..... 
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toutes  leurs  préteatioos  doot  elles  se  désistèrent.  Il  doooa  pour  cautions  Jean,. 
ér«qae  de  Clermont,  et  Gay,  seigoear  de  Salnt-TriTier,  chevalier.  Les  deax  beaux- 

fréres  reromiun'nt  que  cette  somme  rioit  à  jKirl^igor  ontio  eux,  s'élant  renibnuisés 
des  dépeuscs  qu'ils  avoieot  faites  pour  avoir  leur  payement  :  la  dt^Liration  qu'ils  en 
flre&l  est  in  niereredi  après  la  Saint^Luc  (a).  Ces  seigneurs  ne  donnent  que  te 
qualité  de  damoiiean  à  notre  prince. 

le  iiuiiv-edi  aprèà  la  Saint-.\ndr6  ni,  Iliimbdl,  Thomas  et  Guillaume  do 
Beaujeu,  frères  de  notre  prince,  comparurent  par-devant  un  notaire,  se  dtvlaraul 
majeurs  de  quatorze  ans,  ce  qui  paraîssoit  à  leur  visage  ;  des  gens  de  leur  uluè  leur 
firent  entendre  que  leur  père  avoitcu  beaucoup  (l>gai  il  ;\  son  aînesse  et  qu'il  avoit 
souhaité  qu'il»  exécutassent  son  testament;  sur  quoi  ils  déclarèrent  qu'ils  vouloient 
l'exécuter  eu  tout  et  s'y  obligèrent  par  serment.  Il  faut  que  leur  frère  Louis  n'eût  {tas 
eoeors  quatone  ans,  puisqu'il  ne  comparut  pas.  Ils  firent  cette  déclaration  sans 
l'autorité  d'aucun  curateur,  et  il  faut  qn'oQ  crût  en  ce  lemps<i  qne  les  mineurs 
pouvoient  ronli-acler  avec  qneliîne  viilidilé. 

Le  dernier  décembre,  jour  d«  saint  Sylvestre,  1 299  (e),  Ilumbert  de  VUlars  lit  hom- 
mage à  Henri  de  Villars,  son  onele,  archevêque  de  Lyon,  du  ehitean  du  Ch&telard. 

comme  fief  dcTt'irli-^r  ilo  Lyon,  qui  n'iMcif  ni  rrn  îih'i^  ni  innliir.  Il  ne  lni--:;i  nas 
d'offrir  ce  château  à  son  unde  pour  s'en  scrva-  comme  il  le  voudroit,  ce  que  M' de 
Lyon  accepta  avec  promesse  de  rendre  ceclidleau  i  la  volonté  de  son  neveu. 

L'an  4300,  Henri  de  Thoire  et  Villars,  archevêque  de  Lyon,  Ois  d'Etienne  II, 

seigneur  de  Thoirf  et  Villars,  h.  qui  son  père  avoit  donné  pour  légitime  les  .sei- 
gneuries de  Trévoux  et  Bouliguieux,  Uumbêrt  de  Villars,  frère  d'Henri,  et  Uuinbert, 
son  fils,  qvi  avoieni  la  seigneurie  supérieure  de  Trévoux,  aecordèreat  à  cette  ville 

des  franchisf- 1 1  lilierlos,  comme  les  seigneurs  eu  donnoient  aux  autres  ûUcs,  ou 
plutôt  je  (  rois  qu  ils  ne  firent  que  metiro  par  écrit  et  confirmer  celles  qu'elle  avott 
eues  longtemps  auparavant,  quoique  ces  princes  disent  qu'ils  ont  fait  et  oottstitiié 
cette  franchise.  Les  promiersqui  les  donnèrent  le  firent  apparemment  pour  retenir 
chez  eux  leur«  bourgeois  qui  auroient  qiiitiô  î<  iir  villo  >i  on  ne  lui  eût  donnéautant 
de  privilèges  que  les  autres  villes  du  voi  sinage  eu  ;noiciit. 

Gomme  nous  avons  rapporté  et  expliqué  les  jinviléges  de  Lcni,  sous  l'année 
1S69,  nous  ne  mettrons  point  ici  les  articles  des  privilèges  de  Trèvou\,  qui  sont 
svmbiablt*';  n  renx-l  'i,  mnh  nous  y  mettrons  ceitx  qui  ont  quelque  chose  dedilféreot 

ou  qui  ne  suut  point  parmi  ceux  de  Lcul. 

Henri  de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  est  nommé  en  premier  dans  ces 
privilèges,  à  cause  de  sa  qualité  dVvchevéque.  Ge  prélat  ne  donne  que  sa  parole 


U)  Krm.it,  roti?  ..  —  JaMd,  Biit  J'Aani]|a^  Kv.S,  dM|i.  1t,->-Bt)wr,  Hlrt.«énét^ 

<la  la  maison  irAuvergoe,  p.  iJO. 
(•)  Uiit.  lleaujollois,  toI.  A,  fol.  39. 
(c)  Afin.  U,  liuM  ChvIcUni»  MM  «U. 
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pour  1.1  consenatioD  et  pour  l6  maintien  de  ces  privilèges,  parce  que  la  parole  d'un 
évéqac  qui  promet  en  parole  de  vérité  d'accomplir  quelque  chose,  doit  autant  valoir 

que  les  serments  où  nous  autres  laïques  ;itlc<tons  Dieu  et  ses  saints  Evangiles  de 
UM  promesses,  serments  que  nous  avons  dit  n'être  pas  absolument  conformes  h  la 
loi  de  Dieu,  qui  semble  ne  permettre  que  do  simples  affirmations.  .Noble  homme 
M'  de  Thoirc  et  Villars,  et  Uuml>erl,  son  fils,  jurèrent  l'observation  de  Ces  privi- 
lèges sur  les  siuiit.s  Evangiles,  avec  î2  i  hevrilifT-,  oi  ils  lu'omirantdeles  lUainlenir 
et  faire  observer  pour  l'utilité  et  la  commoiiiié  du  Ixjui  gtin.s. 

L'article  1*  exempte  les  bourgeois  de  tailles  et  impositions,  comme  la  ville  de 
Lent  en  est  aussi  exenpKe  dans  son  4**  article,  ce  qui  est  conflnné  par  les  articles 

42  et  78  ci-après. 

L'article  i  regarde  les  laods  des  maisons  ou  des  [jics  qui  se  vendoient  dans  lu 
Tilte  etfraochi&e;  ces  seigneurs  veulent  que  l'acheteur  et  le  vendeur  en  payent 
cliaeun  te  43*  denier  et  rien  de  plas. 

L  usage  de  la  chitellenie  de  Moras  eu  Dauphinô,  étoit  pareil  à  celui-ci,  rjui  est  de 
prendre  pour  les  laods  le  13*  denier  du  vendeur  o(  autant  de  l'aclielenr  ;  mais  le 
f^tirneur  de  Moras  avait  une  altcrnaiive  qui  étoit  de  |»rendre  le  double  du  cens  et 
.«♦^rv1>,  .»i  bon  serabloit  à  ce  .seigneur  a!  ;  ce  qui  nous  fait  voir  qui  lo  reus  et  servis 
dovoit-nt  être  fort  considérables  '1hi<  cette  chùtellenie.  puisque  le  ilnuMc  cpris  H 
senis  pouvoit  être  plus  fort  que  le.>  deux  13*»  du  prix.  Le  curé  de  chalamoni  iicon- 
nnt  une  Tigne  de  û  directe  des  seigneurs  de  Chalamont,  en  4354  (s),  '  pranit 
p;iyor  (Innlili"»  sorvi^  oiitrp  le  servis  accoutumé,  à  mutation  'l'^  ci:ré,  an  lieu  du  laod 
ti  de  l'indemnité  qu'il  auroildus.  M' de  Boisâieu  dit  que  la  coutume  de  Mora^  justifle 
que  les  laods  et  ventes  Atoient  dans  leur  origine  deux  droits  différents,  dont  l'un 
étoit  dil  parle  vendeur  et  l'autre  par  l'acheicur,  -uivau'  Dumoulin,  |  76,  n"  4,  sur 
la  Coutume  de  Paris;  mais  M' de  Doissieu  assure  que  l'usage  les  a  confondus  dei)uis 
lonptcmps,  puisque  Jean  Faber,  dans  ses  Instilnis,  an  titre  de  f  m/»,  el  tendit.,  dit 
que  les  mois  de  laods  et  ventes  sontsjrnonymes,  et  qu'en  quelques  endroits  on  tes 
appelle  simplement  ventes  et  en  d'autres  simplement  laods. 

Je  ne  sais  si  c'est  dès  le  temps  de  Jean  Favre,  c  est-ù-vlire  environ  l'an  t350,  que 
la  manière  de  payer  les  laods  changea  à  Trévoux,  car,  par  des  comptes  de  4400  et 
U20.  et  par  ks  len  ii  i  s  de  cette  ville,  il  e$t  dit  que  le  laod  dans  la  ville  et 
franchise,  est  au  8«  denier  payable  par  l'acheteur  seul,  et  que  liors  la  franchise  il 
est  au  4»  denier. 

Par  l'article  56  les  seigneurs  tie  Trévoux  déclarent  qu'ils  n'ont  point  de  droit  de 
prélalicMi;  par  le  58  il  est  porté  qu  on  ne  leur  doit  point  de  laods  des  éehanges  et 

permutation.^,  ii  moins  qu'il  n'y  ait  îles  tournes,  pour  lesquelles  on  payera  k  land 
i'ar  l'article  75  les  seigncnri  déclarent  qu'il  ne  leur  est  point      de  iaods  des 

I  >1  Boi*«ieu,  Traitt  (lu  plaiil,  in-lti  p.'lSS. 
(r)  Ttrritf  (k-£htlMi«nl,  iSSi. 
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pensions  qae  les  lestaleiirt  aoront  imposées  sur  lears  fonds  en  fliveiir  do  l'égUso^  à 
moins  qno  le  fonds  no  soitTendo.  Les  hBbttanls et  Téglisejoiihseot encore  à  {wésent 

(le  ces  droits. 

L'article  il  décide  que  si  les  bourgeois  de  Trt'voux  tiennent  d'un  chevalier  une 
terre  on  qaelqa*anlre  fonds  sitaédaw  la  franchise  sons  m  cens- et  servis,  ils  ne 

devront  payer  à  re  gcnfilliomme  quo  en  srrvi?;  qm  s'ils  achètent  In  fonilu,  ils  lui 
devront  le  laod  comme  il  réglé  cKlcsâus,  et  qu'iU  no  leur  devront  aucune 
autre  reconnalssuice,  de  quelque  manière  qne  les  fonds  arrivent  i  ces  bonrgeois. 
si  ce  n'e.st  par  échange  ou  engagement  excédant  trois  ans,  auquel  ca-^  I<>  seigiuiir 
aura  des  milaods  ;  mai«  on  ne  doit  non  an  seignear  d'ooe  censé  ou  engagement  quL 
ne  dure  que  trois  anï'. 

Cet  article  non»  fiiit  prfeomer  que  les  seigneurs  ne  se  eontentoieot  pas  loojours 

des  cens  qui  leur  étoicni  dus,  puisqu'il  falloit  un  privilège  pour  les  obliger  à  s'en 
contenter;  il  nous  apprend  aussi  que  le  seigneur  supérieur  régloil  les  droits  de 
laods  de  ces  seigneurs,  puisqu'il  les  c^ligo  à  so  contenter  du  môme  laod  qu'il 
avoit  régli^  dans  sa  franchise  ;  il  ne  veut  pas  qu'ils  puissent  exiger  aucune  recon- 
lîoissancc  d<'s  bourgeois,  de  quelque  manière  que  les  fonds  de  la  cciisive  de  ces 
seigneurs  leur  arrivent,  c'est-à-dire  qu'il  défend  à  ces  seigneurs  de  doubler  leurs 
cens  et  servis,  lorsque  les  bourgeois  oblenoient  ces  fond5  par  suoeessïon,  par  legs, 
par  donation,  oudequclqu^"  niitro  iiKinii'*rL':  cos  ^f■igncrtr^  cncxro]it(  iit  les  lîchanges, 
pour  lesquels  ils  veulent  qu'on  pa)'e  dc$  milaods,  aio&i  que  pour  les  censés  ou  enga^ 
gements  pin»  longs  de  trois  ans.  Ces  mUaodg  ne  sont  jâns  en  usage  pour  les 
échanges  et  encore  moins  pour  les  baux  à  ferme  ou  engagements,  à  moins  qu'ils 
nVvcn'dent  dix  ans.  L'article  68  décharge  les  bourgeois  des  laods  des  échanges  en 
faveur  du  prince;  aiusi  cette  exemption  s'est  introduite  à  l'égard  des  seigneurs  qui 
ne  doivent  pas  avoir  déplus  grands  droils  que  oeox'de  lenr  seigneur  supérieur  dont 
ils  doivent  suivre  l'exemple. 

L'articif  58  du  privil-'";ri''  vont  aussi  <\ne  l'on  ne  soit  pas  ffnu  de  reconnoîtrc  Ms 
liiciis  dûlauv  de  twi  leuiiue,  ce  ijui  nous  fait  croire  que  les  seigneurs  exigeoient  des 
droits  de  reconnoissancesqui  étoient  le  doublement  du  cens  et  servis,  lopins  souvent 
qu"il<  ponvoient,  l't  qu'ils  on  nuiltiplioii  iit  le-  cas.  Ces  pnnec<i  leur  n'tranchent 
celui  d'un  fonds  donné  en  dot,  quoiqu'il  soit  d'usage  de  payer  un  relief,  en  pajs 
coutumier,  dans  ces  changcmenls. 

L'article  3  regarde  les  hieas  légués  à  l'église  qu'elle  doit  mettre  hors  dosa  main 

dans  l'an  et  jour;  il  est  conforme  au  3«  de  la  ville  de  Lent. 

L'article  4  ajoute  quelque  chose  au  i«  de  Lent;  il  veut  que,  si  un  honrgems 
meurt  ab  intestat,  et  sans  aucune  sorte  d'héritier  de  son  propre  corps,  c'esi-a-drre 
sans  aucun  parent,  Ip>  ni<  illeurs  bourgeois  de  la  ville  puissent,  do  leur  propre 
autorité  et  sans  le-  oUiciors  du  seigneur,  prendre  et  trarder  les  l»iens  du  dt^ftmt  un 
an  et  jour  après  sa  mort,  vendre  ses  clTels  6t  payer  tous  ceux  qui  demanderont  ce 
qui  lenr  sera  dû,  et  donner  ce  qu'ils  croinMit  nécessaire  pour  fiiiie  prier  Dieu  pour. 
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le  défitDl,  et  ce  qui  realen  ap|iwlisiidn  en  aeigmir  de  Tréf  oax.  Cet  article  itibUt 
le  droit  de  HMrmgtoi  tmm  de  edgaonr  de  Trtvoax. 

Les  articles  5  el  6  sont  conformes  à  ceux  de  Lent  et  au  droit  ^crit. 

Le  l' regnnlo  l<s  péages  et  leydes  dont  tout  bourgeois  et  inai  <  h;m<l  ou  autre  qui 
aura  juré  la  tidélité  de  la  ville  est  déchargé  dans  toute  ia  terre  de  M'  de  YiUars, 
aussi  bien  que  les  bonrgecris  d^nse  qui  «aront  des  maison*  à  Trévoux.  Ce  priii^ 

lége  acconlt^  aux  habitants  d'An>n  i^tott  npparrmnirnt  poOT  entretenir  eommerce 
avec  eux  ei  \m  obliger  à  acheter  des  iiiaixins  à  Tcl  voux. 

L'article  15  décide  que  si  un  éti^nger  Tient  au  marché  de  Trévoux  et  qu  n  j  ait 
pajié  la  leyde,  qu'il  ne  doit  point  payer  de  péage  de  oe  dont  il  a  payi  lalc^de»  mais 

que  s'il  fiort  >\c  ta  ville  et  cbdtcllenie  et  qn*il  emporte  le  reste  des  marcbandises 
qu'il  n'a  pa»  vendues,  il  doit  le  p4^age  du  reste  de  c^  marclinndises. 

L'article  53  veut  que  tous  ks  habitants  et  bourgeois  de  Trévoux  qui  sulisfout  aux 

u«age3  de  la  ville  aeîent  exempts  del^des,  cartalages  et  péages,  dans  tonte  la  terre 

du  seigneur  de  Trévoux. 

L'arii(  Ii<  5i  décide  qu'on  ne  doit  point  la  leyde  des  pmnes»  poires,  ctiAlaignes 

el  autres  fruits  semblables. 

L'article  9  est  conforme  an  d*  de  Lent.  Le  19*  ajoute  qoe  si  celui  à  qai  on  a 

enlevé  ses  effets  trouve  des  effets  de  son  ravisseur  ou  ilu  seigneur  de  ce  ravisseur 
dans  la  ville  de  Trévoux  on  dehors,  il  peut  les  arrêter  lui-même,  sans  le  secours 
des  oflicicrs  du  seigneur,  IcsqueU  le  privilège  appelle  sa  famille. 

GeprîTlIégeétoit  fort  considérable,  Inais  comme  11  exposirît  les  seignears  à  des 

guerres  presi]iie  co!itiniipI!i  >,  puisqu'il  permettoit  d'arrêter  les  effets  du  seigneur, 
même  du  ravisseur,  d'autorité  pri^ée,  je  crois  qu'il  s'abolit  peu  à  |)eu,  dès  que  l'on 
fut  mieux  policé  qu'on  ne  l'éloit  dans  la  fin  de  ce  43*  siècle.  Comme  les  hommes» 
desatignenra  etlôatoe  qu'ils  avoient  étoicnt  regardée  comme  le  propre  bien  de 
leurs  seigneurs,  Ton  arrétoit  les  biens  des  seigneurs-  an  lieu  de  celui  de  leurs 
hommes. 

L'article  1 1  est  assez  conforme  ft  l'article  7  de  Lent.  Il  y  est  dit  qu'il  est  eontenn 
dans  la  franchise  de  Irévonx  qoe  le  seigneur  ni  ses  gens  ne  pourront  point  faire 

arrêter  un  bourgeois  pour  ce  qui  leur  est  dû,  ni  pour  qtK^lqtic  autre  sujet  que  ce 
soit,  ni  saisir  leur  cheval,  leur  &nc  ou  leurs  autres  effets,  ni  fermer  leur  maison,  si 
le  boufigeois  n'a  fiiit  un  crime  qni  soit  bien  prouvé  et  pour  lequel  if  toU  «TifMjre, 

dans  la  ville  de  Trfvoiix,  que  «e-^  bicn^  ot  sa  personne  soient  dévolus  en  la  main  du 
seigneur,  commis  puiir  riiomii  i  lc,  le  vol  et  autres  crimes  semblables. 

Nous  avons  vu  ci-devaiU  que  les  bourgeois  de  Lyon  avoient  de  pareils  privilèges  ; 
qu'on  ne  ponvoit  les  arrêter  que  pour  les  crimes  les  pins  graves,  et  qu'il  falloit 

laisser  bien  des  délits  et  d'S  rt  imc-î  a?so7  ron-M.  nililrs  «ans  autre  punition  que 
quelque*  amendes,  comme  mm  l'avons  vu  daiis  le»  ifi  iviléges  de  Lent. 

L  iii  (idc  M  est  une  répélition  du  \",  car  il  ue  veut  pas  que  le  seigneur  use  du 
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Tioience  pour  se  bire  obtir,  ni  qu'il  puiiae  rien  exiger  par  fnree  des  bourgeois. 

L'article  41  des  privilèges  de  Ibotney  ditque  le  seigneur  ne  peut  exiger  k  plaid 

par  violence. 

Larticio  \3  est  scmtilablc  à  l'artirle  8  de  Lent.  Lv^  articles  t4  et  15  sontsem- 
blalilus  aux  1 G  eM7  db  Lcut,  ùmn  qu'il  est  dit  que  i'ameDilc  est  do  60  s.  forts  neufï> 
de  Lyon,  C6  que  la  franchise  de  Lent  ne  dit  peint;  et  elle  semble,  en  ne  ^eo  expli- 
quant point,  vouloir  qtie  l'amende  soit  de  60  s.  vien.,  qui  semblent  avoir  Mè  la 
momioio  la  plus  commune.  Mais  comme  Heori  de  VilJai^  ôloit  archevêque  de  Lyou, 
il  voalut  qaeles  emendes  tassent  psjiées  en  monnoie  neuve  de  cette  ville,  qui  éloit 
apparemment  plus  forte  inie  l'ancienne.  Cet  article  veut  que  l'injurit'"  soit  dédom- 
magé, s'il  le  demande,  suivant  la  form«  du  droit,  termes  qui  font  voir  que  le  droit 
écrit  étoit  U  mie  loi  de  cette  «oaveraineté. 

L'article  35  dit  qae  si  qndqa'un  a  injurié  et  que  Ton  en  ait  porté  plainte,  celui 

qui  a  commi>  rinjnro  n'est  pas  tenu,  pour  raison  de  cette  injure,  à  d'autres  peines 

que  relies  qui  sont  exprim<^e<5  ri-dcssus. 

L'article  C2  veut  que  si  un  bourgeois  trouve  quelqu'un  qui  lui  fasse  du  mal  dan& 
son  jardin  ou  aillrars,  il  en  soit  cru  &  son  serment,  k  moins  qu'il  ne  soit  suspect 

de  parjure,  quand  même  celui  qui  a  fait  l'injure  la  nierolt. 

Pur  l  article  48  celui  qui  tire  l'épée,  qui  lève  le  bâton  ou  qui  prend  des  pioiros 
doul  il  menace  quelqu'un,  doit  payer  l'amende  de  7  s.  vien.  au  ^goeur,  quand 
mtoe  il  ne  (tapperolt  pas. 

L'article  (iô  défend  d'arrêter  les  liouTgeois,  si  œ  n'est  en  trois  cas  :  pour  vol. 
homicide  ou  adiill*  n>,  ponr\ii  qu'ils  donnent  caution  de  satisfaire  dans  Ic^  autres 
dulits,  et  rarticiu  81  défend  d'informer  contre  un  bourgeois  on  habitant,  pour  quel- 
que méfiiit  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  soit  mal  (amé.  Kous  aTons  vu  ci-deaaus  que 
les  bourgeois  de  Lyon  avoient  de  pareils  privilèges. 

Par  le  ^  6'  ilo^t  «tipolé  que  leselfrupur  d-^  Trévoux  y  peut  amener  son  armée  pour 
son  utilité  ou  celle  de  sa  terre,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera  point  deiual  aux 
habitants  ni  à  leuts  biens. 

L'article  18  veut  que  si  l'on  a  perlé  une  plainte  devant  le  prévôt  on  le  chttelain, 

l'on  piaille  pnr  devant  lui,  si  c'est  en  cour  d'appel.  Je  ltoîs  qu'il  manque  une  néga- 
tion dans  cet  article,  et  que  l'on  devoil  plaider  par-devant  le  châtelain  ou  prévôt,  à 
moins  que  ce  ne  fût  en  cause  d'appel. 

Le  19*  ordonne  que  si  un  bourgeois  a  fait  injure  à  quelqu'un  hors  de  la  ville,  el 

«lue  la  plainte  en  ait  été  portée  à  la  ville,  l'on  y  plaide. 

Par  le  20''  il  est  dit  que  si  un  chevalier  ou  un  autre  gentilhomme  ou  noMe  a  fait 
injuiv  û  un  bourgeois,  dans  la  ville,  en  le  frappant,  que  les  autres  bourgeois 
peuvent  prendre  et  arrêter  ce  noble  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  caution  qu'il  plaidera 
par-devant  le  seigneur  de  Trévoux,  pour  la  satisEaction  qu'il  doit  à  celui  xna'il  a 
iiyurié. 
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Les  gentilshommes  OQt  été  de  tout  temps  plas  sujets  à  frapper,  et  il  a  toujours 
été  plus  diiEcile  d'en  avoir  justice;  c'est  pour  cela  qu'on  demandoit  le  pouvoir  d» 
de  les  arrêter,  et  que  I'od  Touloit  quUs  donnassent  caution  d'ester  à  droit.  Le 
privilège  de  Lent  les  soumet  à  l'amende,  comme  les  autres  particuliers.  L'on  stipula 
c<t  privilège,  parce  que  les  gentilshommes  prétendoieut  souvent  devoir  ôtre  juge» 
p«r  leon  «eigiMun,  «t  mm  par  le  seigneor  do  ^ 

L'article  S|  eit  coufiwme  ans  la*  et  I  A*  de  celui  de  Lent 

L'article  22  orJonno  *jue  si  le  prévôt  ou  un  autre  oflirior  du  prince  fait  injure  à 
quelque  habitant,  ou  qu'il  l'accuse  do  quelque  mauvaise  action,  qu'il  soit  oMigii  de 
donner  caution  puMlevant  le  commissaire  du  seigneur,  comme  s'il  n'étoit  point 
oâicier  et  qu'il  ne  fdt  qu'un  aifflide  homme;  et  (fi  cet  officier  ne  prouve  pas  le 
lélit  qn'i!  a  nhjfrté  à  l'habitant,  ce  privilège  veut  qu'il  soit  puni  de  la  peine  du 
talion  et  qu'il  soit  condamné  à  dédumniager  l'habitant. 

Si  un  maquei"cau  ou  une  prostituée  disent  des  injures  à  un  bourgeois,  t't  que  ce 
bourgeou  ou  quelqu'un  de  >•  >  anu<  lem  donne  quelques  soufflets  ou  quelques 
coups  de  poing,  le  seigneur  de  Tn  wiux  n'en  iloit  \\oud  faii  r  inrormer,  et  on  m' lui 
en  doit  aucune  amende;  maison  doit  croire  le  bourgeois  ii  son  serment,  sur  l'injuio 
qui  loi  aura  été  dite. 

Ce  privilège  permettoit  de  battre  impunément  les  gens  de  débauche  et  il<'  pn»- 
titution,  ce  qui  étoit  jtislé  cl  faisoii  \oir  ijik'  l'on  n»'  vouloit  pas  autorisi-r  leur» 
débauches  ;  mais  l'on  dcvoit  prendre  garde  que  leur  dôbaucbo  fût  bien  publique, 
sans  quoi  oe  privilège  auroit  pu  être  siitjet  à  de  grands  abus. 

L'article  2i  permet,  connue  U- 18'  de  Lent,  à  chaque  bourgeois  d'ivoir  sa  mesure, 

poitn'ti  qu'elle  soit  juste  i-[  kniilo  ;  >'il  <'crt  fronvc  di»  f;in>ses,  l'amende  est  Uc  7  s 
vieil,  pour  le  seigneur  et  rien  de  plus;  que  .-îi  l'on  pi-étend  que  l'aune,  la  livre  uu 
autres  poids  et  mesures  sont  faux,  on  doit  appeler  les  meilleurs  bourgeois  de  la 

villr  et  l'elni  qnc  l'on  aciHise  d'avoir  Ips  f;ni\  jioii!^  nu  mesure.*,  et  érlirintillor  >('.s 
poids  et  mei*uix'S  tu  leur  |ir<  <f*nce,  pour  siuuir  >  ii>  sont  faux  ou  s'ils  ne  le  sont  { .i^. 

L'article  26  devoil  naturellement  être  Joint  au  ii'^  ',  il  permet  à  chacun  d'avuu  des 
grands  ou  petits  poids,  c'est  ce  que  noua  appelons  à  présent  croclietscn  romaines, 
pourvu  qu'ils  .soient  justes  <>(  que  chacun  puisse  vendre  et  acheter  toutes  sorties  de 

denréei^  devant  sa  maison. 

Par  l'article  25  chaque  bourgeois  pouvoit  avoir  une  expédition  ou  cupie  du 
privilège,  s'il  le  veut,  et  il  ne  payera  que  5  s.  vien.  pour  le  foire  sceller  du  sceau  du 
prùM»,  s'il  le  veut  foire  sceller. 

P.ir  l'article  27  l'on  ne  doit  lever  anrnnc  amendo  on  rlamonr  tin  df^maiuleur  ou 
du  défendeur,  ce  qui  s'entendoit,  ainsi  que  je  le  crois,  dans  les  procès  ordinaire*  ot 
Civils. 

NoBsamms  rapporté  d-dassua  Varticte    ;  le  I9*  est  semblable  an  i    de  Léo  t  ;  les 

30  et  31"  i^ont  semblables  aux  iO  el  21''  de  Lenl,  parle  privilège  des  marchés-; 
l'article  3S  est  conforme  à  l'article  28  de  Lent. 
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L'on  ne  pouroit  point,  suivant  l'article  33,  saisir  les  portes  d'une  maison  et  la 
fermer,  si  ce  n'étoit  pour  les  cens  et  servis  dus  au  seigneur,  tandis  qu'il  y  avoit  des 
meubles  pour  sattslÛra  au  créancier  ;  mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  meubles  lo  ctx^an- 
cier  pouvoit  de  sa  propre  autorité  saisir  et  vendre  tons  iea  inuoeaUes  de  ton 
débiteur.  Jusqu'à  ce  qu'il  fût  paye. 

Ce  privilège  doonoit  une  grande  autorité  an  créancier  contre  son  débiteur,  en  loi 
pemeltant  d»  wiair  tous  ses  inmeobtea,  contre  Tustge  de  Bl«Ma»  ott  l'Ott  M  peut 

saisir  ei  faire  îubfiasler  (ju'à  concurrence  de  sa  créance. 

Par  l'article  39  si  le  créancier  avoU  pris  on  gage  de  son  débiteur,  et  que  le  débiteur 
le  vint  enlever,  sil'ons'ea  plaigDoU  àtofllotorda  priiicû,  ie  créancier  devoit  avoir 
son  pge,  et  le  débiteur  qui  avoit  ftttrenUwDent  devait  éire  eondanoé  AS  s.  vieik 

envers  K*  seignoTir. 

Par  le  44*  le  bourgeois  créancier  d'un  chevalier  on  noble  ne  pouvoit  faire  saisir 
son  cheval  tandis  qu'il  étoit  dessus,  mais  l'on  pouvoit  sai&ir  ses  autres  effets. 

Par  rartiele  49  le  bourgeois  pouvot t  sortir  de  Trévoux,  lui  et  ses  biens,  «t  aHer  oA 

il  vouloit,  et  s'il  y  laissoit  quelques  rlToLs  ou  ijn'il  y  garJât  se>  fonds,  il  le  pouvoit 
faire  en  payant  les  usa^  qu'il  devoit  pour  ces  biens,  c'est-à-dire  qu'il  étoil  soumis 
aux  impositions  et  autres  droits  que  ses  fonds  dévoient. 

Par  rartiele  5f  chaque  bourgeois  pouvoit  faire  une  loge  devant  sa  maison 

sans  en  rien  payerai!  ïeif,'ncnr,  à  moins  ipi'il  n'en  tirât  quelque  profil,  car  en  re 
cas  il  étoit  obligé  d'en  créer  un  cens  et  servis  au  profit  du  seigneur,  suivant  la 
mesure  de  la  pie  ou  contenue  de  cette  loge. 

Par  rartieJe  83  un  bonrgeois  ou  antre  ne  ponvolt  point  asservtser,  c'estHhdire 

prendre  à  bnil  ;\  cens  le  terrain  on  place  qui  étoit  ilevinU  la  maison  d'un  autre 
bourgeois,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  maison  ne  déclarât  qa'il  ne  vouloit  pas 
retenir  cet  espace  de  terrain. 

Par  le  57*  celui  qui  avoit  vendu  son  fonds  ne  pouvoit  en  revenir  ni  se  plaindre  de 

l'aclietour;  ce  qui  sYntendoit,  à  ce  que  je  ciois,  que  le  \endeur  ne  pouvoit  pa5 
rentrer  dans  son  fonds  par  on  simple  cbangemeut  de  voIonttS  mais  qu'il  n'en 
ponvoit  revenir  que  dans  le  cas  des  lois  et  des  ortonnanees.  Il  y  avoit  des  gens  qnî 
croyoicnt  qu'ils  pouvoicnt  revenir  des  contrats  qu'ils  avoient  faits  dans  24  heures, 
d'aiitre>  dans  3  et  d'autres  dans  8  jours,  OU  même  de  plns  longs  tenues, et  l'articie 
exclut  toutes  ces  vaines  prétculions. 

Par  le  76"  si  un  bourgeoisie  TMfvonx  feSfx^  saisir  quelques  meubles  ou  immeu- 
bles  del'antorité  du  si  ifmeur,  le  premier  saisissant  devoit  être  le  premier  payé  de 
sa  créance,  sauf  le  droit  d'autrui  et,  du  surplus  de  ses  Liens  ou  de  rargentdela 
chose  vendue,  les  autres  créanciers  dévoient  être  payés. 

le  crois  que  le  sanf  le  dreit  dtetrui  deeetarttele  le  doit  entendre  que  les  créan- 
ciers plus  anciens  pourroient  foire  rapporter  celui  qui  anroit  reçu,  si  par  la  discus- 
sion des  autres  bieii$,  ils  ne  ponvnieiit  être  payés»  comme  On  le  pratiqae-aiyonrd'hui 
dans  les  sul^liastations  et  discussions  de  liresse. 
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Le  créancier  dont  la  créance  ^loit  Tnanifcslo  poavoit  njiîr  de  M  pcopre  Mlorité 

les  biens  de  son  débiteur,  suivant  I  ariicie  77. 

Par  le  84*  lorsqu'un  bourgeois  avoit  vendu  pour  se  payer  de  sa  créance  quel- 
que bien  meuble  oa  immenble  de  son  débiteur,  soit  qu'il  reùt  vendu  en 
plein  marcliô  ou  *1t  hnr?,  le  débiter  no  potivoit  rrvenir  contre  cette  vente  et 
reprendre  sa»  luenâ  en  payant  l'acquéreur  ou  le  créancier,  lorsqu'il  y  avoit  plus 
d'un  an  que  In  cbose  étoit  rendue,  maie  il  y  pouri^t  renCrer  dans  l'an;  ce  pri- 
vil^  étoit  avantageu  an  créancier  et  au  débitenr,  et  il  aereii  à  eooluuier  qu'il 
fût  en  usage. 

L'article  85  régie  les  droits  dd  saisie  dœ  buissiers  ou  familial  du  prince  à  2  d. 
par  chaque  saisie,  et  rien  de  plus.  Cm  S  d.  él^t  «Idis  ftM»  censidârablei  pour 
io-  salaire  de  ces  huinierB,  nuis  tes  monnoles  sont  bien  ebangèes  depuis  ce 

temp»-là. 

L'article  74  décide  que  si  l'on  fait  vendre  quelque  fonds  ou  quelque  meuble 
dans  le  marché  ev  h  l^dieoee,  le  seigneur  de  Trévoux  ni  ses  officiers  ne  le 

peuvent  acheter  ni  retenir.  C'est  [kuw  «ju'un  craignoil  que  par  leur  ci-édit  ils 
n'empêchassent  les  enchéris.H'itro  sur  l  i  s  liions,  a  l'oppression  dos  déhitfiirs. 

Par  l'article  46  il  est  dit  que  le  seigneur  do  Trévoux  ue  |H>ut  pas  prendre,  sans 
payer,  les  denrées  nt  les  autres  effets  des  bourgeois,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent, 
et  que  ses  officiers  ne  le  peuTent  pas  DOn  plus,  à  moins  que  ce  ne  fût  de  ta 

volonté  des  habitants. 

Noos  avons  déj.i  imrlé  du  crédit  que  les  seigneurs  préteudoicut  avoir  contre 
leurs  babitants  et  sujelâ. 

IBa  parlant  du  crédit  que  l'archevêque  de  Lyon  avoit  à  Lyon,  nous  ajouterons 
ici  que  ce  droit  des  seigneurs  de  prendre  à  crédit  étoit  ordinaire  dans  ce  temps. 
M'  de  Vaubonnois  reman^ue,  dans  son  Histoire  de  Dauphiné  (a),  que  lo  romte  de 
Savoie  avoit  crédit  à  Mous  pendant  50  jours  de  tout  ce  qu'il  y  dépetisuil  quand  il 
y  étoit  présent,  etqaesoncbAlelaia  de  Gominon  l'y  aToit  pendant  15  jours. 

L'archevêque  de  Vienne  avoit  au.ssi  droit  de  prendre  à  crédit  à  Komans,  suivant 
d'anciens  tieigos;  mai? en  f  275  il  fut  tlécidé,  par  les  arbitres  donnés  par  Gn'i-'oireX, 
que  l'archevêque  seroit  tt>nu  de  députer  des  gens  pour  demander  crédit,  lesquels 
jureroient  qu'il  ne  le  demanderoît  que  wîvant  los  ridiesses  des  babitants,  qu'il  ne 
le  pourroit  prc'tenilio  que  des  marchandise.?  qiio  l'on  expo?oit  en  vente  et  qui 
étoieot  nécessaires  à  l'archevêque  et  aux  siens,  et  que  lorsqu'il  n'auroit  pas  payé 
dans  le  temps  qu'il  auroit  promis,  l'on  ne  seroit  plus  obligé  de  lut  faire  crédit; 
que  s'il  prenoit  un  deuxième  tenue,  l'on  orJonnât  qu'il  ne  pourroit  pas  demander 
crédit  aux  marchands  qui  vcndoient  de  la  même  marchandise  que  celle  qu'il  avnit 
d^à  prise  à  o-édit  et  qu'il  n'uvoit  pas  payée.  Cette  ordonnance  défendoit  ensuite  aux 
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marchands  de  cacher  leurs  niarrlian'lise?,  de  peur  d'en  faire  crMil  à  l'archeT^qne  ; 
mais  s'iU  juroicat  qu'ils  a'avoienl  point  de  celle  marchandise  et  qu'ils  ne  1& 
cacboient  pas  «n  Irwide  du  crédU  dû  à  rarehefêquef  ils  en  éfoient  en»  à  tenr 
sdiincot. 

Voilà  les  précaution;  que  l'on  croyoit  ncS  csiînircs  contre  ce  droit  de  crédit  des 
seigneunj,  soient  ecclésiastiques,  soient  laïques,  tant  il  eslTrai  que  les  honuQM  ont 
toujours  dépensé  plus  qu'ils  ne  pouToieiit  et  ont  locijottn  en  de  11  peine  aie  régler 
sur  leurs  «impies  revenns. 

Par  l'article  65  les  bourgeois  de  Trévoux  n'étoient  pas  obliges  de  stiivro  le  sei- 
gneur, ni  de  monter  &  cheval  avec  lut,  s'iU  ne  pouvoient  revenir  à  la  ville  le  jour 
solvant.  Cet  article  Ifmltoit  à  bien  peu  de  diose  le  seniee  que  nos  bourgeois 
dévoient  à  leurs  seigneurs.  M' de  Vaabonnois  nous  apprend  (a)  que  les  habitants  de 
Buisaière,  prés  le  fort  Barrau,  ne  pouvoient  être  contraints  d'aller  servir  au  delà 
de  Grenoble,  parce  qu'ils  ëtoient  dans  une  des  extrémités  de  sa  comté,  à  moins 
d'une  nécessité;  et  sUs  alioient  an  ddi  de  Grenoble,  le  dai^ihin  deroît  les 
défrayer. 

S'il  y  avoit  guerre  entre  le  seigneur  de  Trévoux  et  un  autre  seigneur  dans  la 
terre  duquel  celui  qui  a  une  maison  à  Trévoux  demeure,  le  seigneur  de  Trévoux, 
ni  un  autre  ]miv  lui,  no  ponvoit  saisir,  à  cause  do  cette  guerre  et  à  cause  du  délit 
do  l'autre  st  ij-'iieur,  la  maison  ni  les  elTelsqiie  ce  bourgeois  avoit  h  Trévoux,  mais, 
au  coutrairc,  le  seigneur  de  Trévoux  devoit  garder  et  défendre  les  biens  de  ce 
bourgeois  et  les  loi  rendre,  s'ils  dépArisBoieot,.sui¥int  la.Tsleor  dont  le  bou|;eots 
diroitpar  serment  qu'ils  étoient. 

Cet  article  nous  fait  voir  que  tous  les  bourgeois  ne  ilemeuroicnt  pas  h  Trthoux, 
qu'ils  pouvoient  avoir  d  autres  seigneurs  que  celui  do  celle  ville,  qu'ils  ctoienl 
bourge<^  dès  qu'ils  y  avoient  une  maison  et  qu'ils  payoient  les  charges  de  la  ville. 
I»  prince  accorda  ce  privilège  aux  étrangers  pour  les  exciter  à  Lilir  et  à  garder 
des  maisons  dans  la  ville  ;  eu  effet,  il  n'étoit  pas  juste  qu'un  stget  souffrit  de  ta 
faute  de  son  sdgiwur. 

LVticle  67  décide  que  le  bourgeois  qui  demeure  dans  la  seigneurie  d'un  anlie 
seigneur  n'u«t  pa?  oblii^i^  de  senir  le  seigneur  de  Trévoux  contre  son  scij^eur,  ni 
d'envoyer  un  homme  dans  la  ville  de  Trévoux,  ni  à  l'année  du  seigneur  de  Trévoux, 
pour  servir  contre  son  propre  seigneur,  et  qu'on  ne  pont  tes  conlraindre  à  ce 

service,  ni  leur  faire  aucune  peine  là-dessus. 

Les  bourp;ooi>  de  Trévoux  qai  demeuroient  chez  un  autre  seigneur  nevouloient 
pas  servir  contre  ce  seigneur  qui  auroil  pu  son  venger  sur  eux,  outre  que  leur, 
serment  do  fld4tii&  à  ce  aeîgnenr  les  empéchoit  de  servîrcoutre  loi  ;  ils  ne  pooToient 
servir  d'ailleurs  ni  envoyer  un  homme  à  Trévoux  pour  servir  contre  leur  seigneur 
avec  honnêteté  ou  honneur,  et  la  plupart  des  seigneors  ne  promeitoientde  servir. 

(4mii.nH|Miy.i.t,p.«7.. 


Digitized  by  Google 


que.  poiiiTn  qn'ils  le  pussent  lUie  mAw  fonor^  «sAmI  iWn«fo<e*  eomiM  on  le 

voit  en  plusieurs  litres  (a). 

Par  l'article  68  les  bourgeois  n'étoieot  pas  obligés  d'aider  leur  seigneur  pour 
Mn  le  cfafttean  de  Tcévoez,  ni  pour  y  eller  Uin  le  gnet 

Ce  privilège  étoit  an  éta  plus  coosidérablei,  ctr  presque  tous  les  sajets  étaient 

obligi-s  à  fortifier  les  châteaux  de  leurs  seigneurs  et  à  y  aller  fair  I"  t'uet  et  la 
garde;  mais  je  crois  qu'on  déchargea  lea  bourgeois  de  celte  cooinbuiion  parce 
qu'ils  dévoient  foire  ftîre  le»  fortitoliont  de  la  Tille  et  les  entretenir,  et  qu'il» 

dévoient  faire  le  gnel  et  garde  dans  leurs  tours  et  au\  portes  de  la  ville,  ce  qui  les 
occupoit  assez,  car  par  l'article  79  il  est  dit  que  les  bourgeois  doivent  garder  les 
clefs  de  la  ville,  après  avoir  fait  serment  de  les  bien  garder  (c'est-à-dire  de  les 
garder  au  profit  dn  seigneur  etde  la  ville),  et  il  y  est  dit  que  les  habitants  peuvent 

établir  des  gardes,  des  gructs  et  sentinelle?,  et  des  corps  de  troupes  pour  veiller  à  la 
sûreté  de  la  ville,  qmnd  ik  le  voudront  et  sans  appeler  le  seigneur. 

Par  l'article  72  les  bourgeois  n'éloient  pas  obligés  de  faire  des  corvées  pour  le 
selgMor  de  TrèYOOX,  ni  d'aller  k  ses  eharrois. 

Far  l'article  83  chaque  bourgeois  pouvoit  acheter  des  servis  et  des  reoies  des 
nobles,  quand  mémo  leur  seiprnear  n'y  consentiroît  pas»  réservé  néannrains  le  droit 

de  fief  à  ce  seigneur  supérieur  du  noble. 

Cet  article  uousfait  voir  la  liberté  du  commerce  des  flefs  et  des  ceus  et  servis; 
en  effet,  dés  que  le  droit  deflel  étoit  réserve  au  seigneur,  il  semble  que  le  seigneur 
n'y  perdit  rien,  que  ce  fût  un  noble  ou  un  lioiirgeois  qui  possédât  les  cens  et 
rentes,  parce  que  si  le  bourgeois  oe  pouvoit  pas  servir,  le  seigneur  le  taxoit  à  raison 
des  cens  et  servis  qu'il  possèdent,  pour  avoir  des  gens  de  service,  et  c'est  ce  qui  est 
marqué  pur  les  term^:  sauf  le  droit  de  fief. 

C'est  sur  ces  pi-inri;-i-?  que  par  l'article  47  il  étoit  d^clanî  qoe  les  bourgeois 
poDvoient  donner  el  vendre,  à  qui  Us  vouloient,  leurs  biens  et  fonds,  librement, 
en  quelque  lieu  qu'ils  Atsseot  slliiés,  et  de  quelque  seigneur  qu'ils  lestiossent,  sans 
que  le  seigneur  le  pût  empêcher,  pourvu  qu'ils  les  ven'limnt  à  une  ptnvmt  7K> 
pût  répondre  des  droits  du  seigneur,  comme  le  bourgeois  le  faisoil. 

Tous  les  iNHirgeois  pouvoient.  suivant  l'article  59,  avoir  leur  four  dans  la  ville  en 
payant  5  s.  dexens  et  servis,  et  chacun  peut  cuire  et  moudre  où  il  veut,  et  il  ne 
doit  payer  pour  une  tourte  (c'est  ainsi  qu'on  appeloit  alors  un  grand  pain  de  seigle, 
suivant  qu'on  le  voit  dans  les  coutumes  de  Cluny,  car  je  ne  crois  pas  que  ce  ml  une 
de  DOS  simples  tourtes  dont  cet  article  parle),  que  t  d.  vieo.  ou  une  époigne. 
L'époigœ  étoltim  petit  pahi  que  l'on  pouvoit  prendre  avec  la  main  el  empoigner  ; 
nos  paysans  appellent  époigne  el  poignon  un  petit  pain  on  ils  ont  mis  du  beurre; 
1^1^  je  crois  que  celle  dont  parle  cet  article  n'étoit  qu  un  simple  petit  pain  qui  no 
devoitpBBéIre  d'une  plus  grande  vdenr  que  le  denier.  L'ânéede  froment  devoit 
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dtre cuite  poar  ^  ri.  vjiM).  Il  faut  sti!  souvenir  ici  de  ce  que  nous  avonsdil,  qM  las 

6  d.  valoienl,  n\i  li'mps  de  ces  itriviiégcs,  8  ou  10  s.  d'aujourd'lnii. 

L'article  CO  veut  que  celui  qui  avoit  un  four  pùt  le  quitter  lorsqu'il  voadroit,  et 
qu'alors  il  ne  devoit  plus  payer  aoeim  servis  poor  ce  foor.  Cestqn'on  pouroit 

déguerpir  la  faculté  d'avoir  un  four,  comme  l'on  peut  déguerpir  les  fonds  que 
l'on  lient  à  cens  et  servis  et  à  |)ension  foncière  et  les  autres  facaltés  que  les 
seigneurs  donnent  à  leurs  enipUitColes  sous  certains  cens  cl  servis. 

L'urtiele  61  oODflrme  le  89*  en  disant  qae  chacun  peut  avoir  un  ftne  pour  porter 
son  blé  au  moulin,  ou  qui  en  chcrcta'  par  la  Tïlte  pour  l'y  porter,  en  sorte  quil 

n'y  avoit  ni  four  ni  moulin  banal  à  Tiv\«iux. 

Les  bouchers  ne  peuvent,  suivant  l'articlu  63,  vendre  de  la  mauvaise  viande  ni  de 
bèka  malades  dans  leur  boucherie;  s'ils  le  faisoicnt,  les  viandes  dévoient  Être 
confisquées  elle  boucher  condamné  h  ramende  de  7  s.  vien. 

Par  l'ai  lii  N'  so  aui  un  revendeur  no  dcvoit  acheter  du  poisson,  le  jour  démarché, 
jusqu'à  trois  heures,  depuis  le  ruisseau  Froment  jusqu'au  lieu  appelé  duPorlel, 
et  jusqu'à  ce  que  les  bourgeois  en  eussent  acheté  autant  qu'ils  en  vouloient. 

Le  bourgeois  ne  doit  point  d'amende  au  seigneur  ponr  avoir  battn  sa  fiHnme, 

pour  l'avoir  ap|»clée  mnquerelle,  larronne,  ou  lui  avoir  reproché  d'aulres  vices, 
suivant  l'article  l.i.  Nous  avons  parlé  do  cette  permission  sur  l'article  43  de  Lent. 

L'article  40  dit  que  des  personnes  seront  convaincues  d'adultère,  si  on  les  trouve 
qui  s'embrassent,  s'ils  sont  trouvés  nus  l'un  avec  l'autre,  ou  que  l'on  trouve  les 
babils  de  l'un  et  de  Tautrosur  le  même  lit,  et  hmr  peine  est  comme  à  Lent,  de  courre 
nus  par  la  ville  on  i\c  pnyrr  CO  s.  fort'?  niuifs  (!<.'  I.yiHi  irainendc  ;  et  dans  d'.uitrcs 
cas  ou  circonstances  qui  ne  seront  pas  si  convaincants,  l'on  no  veut  pas  qu'ils 
puissent  ôtre.arrétés  pour  ce  crime. 

L'article  41  veut  que  les  larrons  et  les  homicides  ne  puissentpas  demeurer  dans  la 
tflle,  si  ce  n'est  du  consentement  des  honrçrois. 

Les  articles  42  et  43  regardent  les  filles  déflorées  e4  tméw»  et  sont  semblablesau 

articles  29  et  30  do  Lent. 

Les  articles  G4  et  70  parlent  de  la  dot  du  mariage  dos  filles.  Le  premier  veut  que, 
ai  un  bourgeois  meurt,  ayant  des  (Ils  et  une  ou  plusieurs  filles,  que  les  fiiks  soient 
mariées  de  l'avis  et  conseil  des  parents  et  ;>mis  de  jour  [>vvr\  vt  qnc>i  li;  iiérc  leur  a 
désigné  un  mari  par  son  testament,  ou  qu'il  en  ail  ordonné  quelque  chose,  que  cela 
soit  exécuté  ;  f  autre  veut  que  si  on  père  a  marié  sa  fille  et  lui  ait  donné  une  dot, 
qu'elle  se  contente  de  cette  dot  et  qu'elle  ne  puisse  plus  lien  demander  dans 
l'hoirie  de  sonpére,  àmoios  que  le  père  ne  soit  décédé  ab  intestat  cl  sans  enfants 
miles,  ou  qall  ne  lid  «rit  arrivé  quelque  chose  de  l'écbule  et  hoirie  de  son  père, 
de  sa  mère,  de  aea  Mies  ou  de  ses  antres  parents. 

L'article  78  décide  qiio  si  l'on  fait  une  lovée  pour  la  commune  de  Trêtoux,  que 
chacun  y  doit  élro  taxé  à  proportion  des  biens  qu'il  a  à  Trévoux  et  dans  sa  baronnis,. 
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filqa'ils  peuvent  faire  ces  levées  uns  lapamiiauoB  da  Migiieiir,  rt  nnt  éln  obligés 

d'en  rompler  par-Jevant  loi. 

L'article  82  veut  que  chaque  bourgeois  puisse  tester  Miivani  sa  volonté  etquc  son 
testament  soit  suivi  et  exécuté,  et  que  s'il  meurt  sans  ic»(uuicnt,  ses  biens  app«r« 
tiennent  à  sod  plus  proche  parent  jus^iu'au  troisième  degré.  La  mâme  chose  avoil 
déjà  été  ordonnée  par  les  6«  et  7»  articles  de  ces  privilèges. 

L'article  50  défLinl  aux  juifs  de  demeurer  dans  la  ville  do  Trévoux  ;  il  veut  qu'ils 
ne  puissent  être  crus  do  leurs  créances  contre  les  bourgeois,  à  moins  que  leurs 
déanoes  ne  soient  établies  par  le  tëmoipage  des  chrétiens  on  par  dœ  lettres 

01  confmts  en  bonne  forme.  Cft  nrtirlc  n'a  p;is  i'W'  pxi^culi^  pour  h  <1rmeure  des 
juifs  à  Trévoux,  car  il  y  en  a  eu,  mais  ils  payoicnt  un  droit  au  prince  pour  y  pouvoir 
habiter. 

I 

Par  rarticle69  le  seigneur  dn  eb&tean  de  Trévoux  devoit  être  seigoenr  de  la  ville 

et  devoit  promettre  par  serment  la  roTinrmntion  des  privilèges  de  la  ville  et  Ir^  faire 
sceller  par  lâ  gen  til<^hommes.  bourgeois  dévoient,  de  leur  cùlé,  loi  jurer  lidélité. 
L'on  ne  vouloit  pa^  que  la  seigneorie  da  chiteaQ  fht  divisée  de  celle  de  la  ville,  pour 
«npédier  les  divisions  qni  ponrroient  naître  de  cette  séparation. 

Les  contins  de  la  franchise  de  Trévoux  sont  marqués  C-tic  '\c[\uU  fossé  qui 
est  derrière  la  maison  de  la  dtme  jusqu'en  Saône,  et  en  montant  de  la  uiaison 
de  la  dîme  à  la  maison  de  Malveiscbo,  jusqu'aux  fossés  du  château,  et  depuis  les 
fossés  do  chfiteau  jusqu'aux  fossés  de  Foasebmne,  en  descendant  par  derrière  le 

bourg  jusqu'en  .Sailnc. 

1,'prrhpvôqiio  île  I,>on,  qni  prend  la  qualité  de  seigneur  de  Villars,  et  ITiitnbprt. 
son  frère,  sccilèreoi  ces  privilèges  avec  M"  les  nobles  seigneurs  Girard  de  la  Palu, 
Etienne  de  Yersallieo,  Hugues  du  Plantey,  Goillanmede  Lire  et  Jaeqves  Palatin, 
chevaliers,  Beraud  de  Vas^alieu,  r.uillatiinn  df»  Juës,  Guillauine  do  St:re,  Ktiennc 
de  Chaual,  Guiilaumo  Néclaise,  Louis  de  Loye,  Gaillaumo  de  Geuay  et  Ilugucs 
Roux  de  Besan,  damoîBeaax. 

Guldiard  de  Beoujeu  se  maria,  en  4S00,  avec  Jeanne,  fille  de  Rodolphe,  comte 

de  Gcnùvo,  et  de  Marie  df  Cnliçny.  T.Wc  eut  1 1,000  sols  en  dotavrc  la  îcicrnenrie 
de  Varey  en  Bugey;  elle  mourut  en  4303  et  no  laissa  qu'une  flilc  appelée  Marie, 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite  (a). 

François  Evrard  étoit  joge  de  fai  conr  de  Beaojen,  suivant  une  sentence  arbi- 
trale rendue  sur  la  Grange-an x-Pois  et  la  garenne  do  Brouillé,  ontrc  noble  Etienne 
de  Laye,  seigneur  de  Saint-Lagier,  et  Etienne  Dufour  de  Saint-Lagier,  le  mardi 
avant  lu  féte  Saint-André,  1301,  suivant  Louvet. 

Henri  de  Tilhtrs,  archevêque  de  Lyon,  étant  malade  à  Agnanie,  oh  il  étoil 
apparemment  allé  pour  voir  Il>  pape,  ordonna  à  ses  héritiers,  autant  qu'il  le  leur 
ponvoit  ordtmoer,  de  tenir  pour  toiyours  le  château  de  Trévoux  et  ses  appar- 


M  Al»  n,iiMM«>Miwiae-iss. 


7B 


MÉMOIRES  TQVK  SERVIR 


tenanccs  et  dépendance?  de  l'archcvAquo  et  du  chapitre  de  Lyon,  voulant  que  se* 
héritiers  et  tous  ceux  ijn'il  auroil  iiour  ses  successcuis  dans  les  seigneuries  die 
son  patrimoine,  auxquels  ce  chàtean  devoit  ou  powtùt  wùir,  fls3ent  bonuuge  et 
promissent  fidélité  à  I  église  do  Lyon  pour  raison  de  ce  chfticau.  II  ordonna  qu'on 
en  Ht  des  lettres  dans  la  meilleure  forme  qu'il  se  pourroit,  mais  il  voulut  qu'avant 
que  ses  héritiers  s'engageassenl  à  cet  hominage,  rareberéque  et  le  chapitre  de 
Lyon  fussent  obligés  âc  Ins  di'^Jonimager  de  la  reconnoissancc  (k;  ce  (îff,  et  qu'ils 
leur  fissent  la  grâce  do  leur  faire  im  don  équivalent  à  cette  charge,  suivant  que 
l'ordonnerolt  Ihdobal  de  Vaaealiea,  chantre  de  Péglise  de  Lyon,  au  dire  dnqnd  il 
voulut  que  ses  héritiers  se  soumissent,  comme  au  sien  propre.  Frère  Jean  de 
Dgon,  pénitencier  du  pape,  etCnilIaumc.  curé  de  Orlgny,  furent  |iréscuts  àcol  acte 
qui  fut  passé  le  4  5  juillet  4  30i  (i  ).  S«veri  a  parlé  de  cot  hooiiuagti  daoâ  ses  Arche-  * 
ViBqaes  de  Lyon. 

Le  fief  de  Trévoux,  qu'Henri  de  Villian  veut  que  ses  héritiers  reconnoissent  de 
l'église  de  Lyon,  fait  voir  que  le  fîef  do  cettfi  ville,  qui  avoil  été  constitué  en 
cl  si  l'on  veut  en  t24j,  par  Etienne  1"  ou  £lieune  II,  n'étoit  qu'un  Oef  personnel, 
ou  qu'il  avoit  été  prescrit  contre  l'église  de  Lyon  par  le  laps  de  40  et  50  ans,  car  ces 
droits  de  flefs  s'aclietant  et  se  vendant  comme  1rs  autres  biens,  ils  éioit  nt  sujets,  à 
ce  que  je  crois,  à  la  m^e  pr^cription  que  les  autres  fonds,  lorsqu'ils  avoient  été 
adielée;-c>r  si  ce  premier  0ef  eAt  snbsittd,  Henri  deYUlars  n'auroit  poeordenné 
qae  l'on  dédomniageroit  ses  héritiers  du  flef  qu'il  ordonnoit  que  l'on  consiitueroit 
de  nouveau  sur  la  ville  et  seigneurie  de  Trévoux. 

L'on  voit  dans  un  traité  de  paix  fait  entre  Humbcrt  I<%  dauphin,  et  Amédée, 
«onla  de  SAvole  (a),  qiill  y  ealatipiUé  que  le  daaphhi  feroit  hommage  de  le  terre 

de  la  Tour-Dupin  au  comte,  &  moins  qu'il  np  prouvât  dans  un  an  que,  par  eau.^e 
et  raison  légitime,  il  >  n'étoit  pas  tenu  de  le  faire;  ainsi  il  y  avoit  des  causes  cl 
raisons  ponrlesquellee  les  droits  de  flefo  cesaoient,  et  une  de  ces  raisoi»  devoit 

être  celle  de  la  prescription.  Henri  de  Villars  n'étant  pas  souverain  de  Trèvooi,  le 
flef  qn'il  ordonnoit  à  ses  héritiers  de  constituer  ne  pouvoit  pas  emporter  la  «ioiivp- 
raineté,  quand  les  fiefs  l'auroient  pu  emporter  par  leur  nature,  c«  qui  n'est  pas,  le 
droit  do  flef  n'emportant,  comme  on  l'a  preavé,  que  lo  droit  de  demander  par  le 
seigneur  duQcf  dominant  le  service  des  troupes  du  Hef  sertant  pendant  40  jonrs 
ou  jtendant  le  temps  convenu  par  l'infeudaùon. 

Notro  prince  assista,  en  <301  et  1302  (a),  le  comte  de  Genève  et  le  dauphin  de 
Tiennoio  dans  la  gnene  qu'ils  avoient  «outre  Amé  le  Grand,  comte  de  Savoie. 

L'alliance  que  notre,  sonverain  vonoit  de  contracter  avec  Jeanne  de  Cenève  l'en-, 
gagea  apparemment  a  entrer  dans  les  intérêts  de  ces  princes  contre  le  comte  de 


(»)  mtU  Dupb4ii«,  Vilboonoi»,  1. 1",  p.  «S  el  1. 2«,  p.  S9,  lli.  S6 
(1)V.ltaiM.INulMiii. 
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Savoie.  Celle  guerre  ne  fat  pas  heureuse,  car  le  comte  de  Genève  Jean  de  Savoie, 
notre  prince  et  le  sfiiznonr  pay^s  de  Oex,  qui  s'opposoicnt  an  scroars  que  le 
comte  de  Savoie  uiucnoil  pour  (mv  lever  le  siège  du  cb&teau  Ue  Moodioux,  furent 
btttas,  et  il  Mat  atandonner  le  siège  eo  4303. 

Les  bommages  des  seigneurs  de  Teaipire,  les  uns  envers  les  autre:*,  qni  n'éloienl 

t]m  comme  les  lipup?  et  alliances  que  les  princes  font  à  prL'.-^iit  les  uns  avec  les 
autres,  étoient  très-fréquente  en  celcmps-ci;  ainsi,  quoique  le  seigneur  de  Sainte- 
Groii  en  Bra»e  lût  no  très-petit  «elgoeor  «n  eompondeoB  de  V  de  Villen,  eepoi- 
danl  M' de  Villars  lui  fit  homninç»?  pour  Montdidier  et  pour  plusieurs  autres  de  ses 
terres,  ce  qoe  nous  remarqaoQs,  parce  que  le  seigneur  de  Sainte-Croix  s'itoii 
lià-mèmo  ftit  bWMM  et  vasnl  de  noire  prince,  comme  nom  l'oTone  dit  ci- 
dessus  (a). 

Dans  la  mômo  année  1302  (b),  nniro  primée  assigna  900  liv.  rien,  de  rente  h 
Humbcrl,  Guillaume  et  Thomas,  ses  frères,  à  prendre  pendant  leur  vie  sur  ses 
terres  deJous,  d'Amplepuis,  de  Saint-Bonnet-le-Troncy,  de  ClaveaoUesetdeGenve; 
mais  comme  toutes  ces  seigneuries  nevaloient  pas  ces  900  liv.  de  rente,  on  lenr 
assigna  \"0  tiv.  vien.  h  prcruîre  >;irr  le  poage  (!••  Thisy,  et  on  leur  cétia  la  jouissance 
de  toutes  ces  terres  avec  la  Justice  et  tous  leurs  autres  droits;  leur  frère  aîné  ne  s'y 
rtsem  que  les  fidélité»  et  les  hommi^^  des  nobles,  et  ce  dont  Moiwft»  de  Chahn, 
cfucc  de  M'  Giiirhard  Je  nmnjni,  jnuismil.  Quoique  W  do  lîeanjpu  eût  cédé  la 
justice  à  ses  frères,  je  crois  qu'alla  qu'il  ne  parût  pas  de  division  de  k  baronnie, 
il  retint  qu'elle  y  scroit  administrée  au  nom  de  ses  frères,  par  le  bûlly  ei  juge 
ordinaire  du  Beaujollois,  et  que  les  appellations  en  seroient  relevées  par-devant  son 
jugp  d'appel  qu'il  nommeroit  ;  que  se^  juges  pourroient  tenir  leurs  assises  dans 
toutes  ces  terres,  à  ses  dépens  ;  néanmoins  il  se  réserva  encore  ses  émoluments  dn 
grand  et  do  petit  sceau  de  sa  cour. 

L*on  eonfint  que  les  baillis  et  juge^  ordinaires  et  d'appel  du  Beaojollois  prête» 

roient  serment  h  ces  trois  frères  de  rendre  bonne  et  fidèle  justice  à  leurs  sujets. 
Guichard  de  fieaiyeu  se  retint  toutes  les  forêts  qui  étoient  dans  ces  seigneuries, 
ses  frères  poavant  néanmoins  s'a!  servir  pour  tear  ust^^  et  poor  rétablir  lenrs 

bâtiments  et  y  chasser  aux  cerfs  et  aux  sangliers.  Ils  convinrent  quo  ce  traite  no 
pourroit  nuire  aux  substitutions  qui  étoient  dans  le  testament  de  leur  père,  et  que 
si  l'un  d'eux  venoit  à  mourir,  son  frère  aîné  reprcndroit  300  liv.  do  rente  des 
900  liv.  qn'it  leur  donnoit. 

Le  mercredi  après  l'octave  de  la  Magdeleine  de  la  même  année  (c],  ces  cadets 
comptèrent  avec  leur  frtre  aînS  des  arrérages  des  900  liv.  qui  avoient  couru  arant 
la  remise  des  terres  dont  Jiuus  venons  de  parler,  et  par  le  compte  qui  en  iut  fait, 
Onietiai^  se  trouTa  leur  déUteor  de  S,S08  liv.  10. s.  do  Imbs  viemiolsï  dopais  lé- 

(â)  Aru.  St,  lMt$«  S,  til.  m. 
(•)  Ann.  Si,  UkS»  CI9S. 

IwkJtewj^toii,  Iftn  Ml4  A»  M.  IS. 


80 


■  ÈllOIRES  POL'R  SttRVtn 


décès  de  leur  père  jusqu'à  la  Saiut-Jean-BapU&te  précédente  ;  outre  ces  3,208  Uv. 
10    Goiehard  reconnut  devoir  à  aes  trois  Mre$  3,000  Uv.  pour  les  leg<>  qu'Kléonor 

de  Savoie,  leur  mère,  leur  avoit  faits  par  le  testaraent  par  lequel  elle  l'avoit  institué 
son  héritier.  Il  promit  de  leur  payer  ces  deux  sommes,  rrvpnnntc*  à  fi, 208  liv.  40  s., 
ou  plu&ieurs  paycmcub  de  500  liv.  ctiacun  par  an.  Il  duuuu  pour  c^iutions  du  sa 
promette  Qnj  d«  Saini-TrîTier  etGoitlmime  de  PhmcheliDB,  ebevalierft. 

Hambcrl  de  Montdidier  et  Théobal,  son  neveu,  avec  Ilumberl  de  LongecomlK?, 
reconnurent  tenir  en  .n  i  h'^re-flcf  do  Dramace,  chnmaripr  de  Sainl-l'ici  i  r  lIi-  M'u  on 
et  obéancier  de  Mi^éria,  divers  Liens  qu'il»  poi^doitul  dans  la  paroiai»v  de  .Saiia- 
Didier-de-Ch»1iiroiiiie. 

EtieDoe  de  Laye,  seigneur  de  Mcssimy,  convint,  environ  ce  temps-ci  (a),  avec 
notre  prince,  qu'il  ro connoîlroil  lo  château  de  Mcssimy,  qu'il  possédoit  en  franc  alen 
du  fiel  de  noire  souverain,  a\éc  lès  fossés  de  cecliâteau  et  ses  environs  clos  de  plus 
petita  fossés,  et  m  monllD  et  battoir  de  Novct  ou  Cuct,  moyennant  la  somme  de 
400  liv.  de  bons  vicn.  que  notre  prince  lui  donneroil,  ou  la  maison  forte  delà 
Varenne,  qui  avoit  autrefois  appartenu  à  GuillauBie  de  Marzé,  avec  lo  fief  que 
lenotenf  le»  hériUtta  i*  Pkrrt  de  Seml-safttrNfit,  qni  valoient  SOO  liv.»  et 
antres  200  liv.  cm  argcnl.  Outre  ce  don,  M'  de  Beaujpii  pramit  iIc  ('rendro  son*:  sa 
protection  et  do  défendre  Ëtieaoe  de  iaye,  avec  »od  cliâtcaa  de  Messiniy  et  le 
moaliD  Caet,  et  tout  le  reste  de  la  terre  de  ce  aeignettr  dans  Fempire,  quoiqu'die 
demenriiteo  franc  aleii,  (  auuiie  si  le  tout  eût  été  reconnu  en  fief.  M'  de  Ueaujeu 
s'engagen  anssi  h  faiiv  réparer  à  main  armée  et  à  ses  propres  dépens  tout  le  dom- 
mage que  l'on  pour  roii  faire  dans  la  terre  de  ce  seigneur,  coiume  il  le  feroil  pour 
laî^mifime,  eiqa'U  ne  initeroitet  ne  eemposeroit  point  des  dommages  que  ce 
seigneur  auroit  soufferts,  que  de  son  consentement  vi  aitrè.-;  qu'mi  lui  en  auroit  fait 
une  juste  réparaliou  ou  qu'il  n'eut  fait  àce  malfaiteur  aut^int  de  mal  et  de  dommage 
qu'il  ea  aordt  f^t  à  ce  selgoear,  et  qu'il  n'en  eAt  par  Ift  une  Traie  satisfaction. 

NetKi  prince  promit  enoore  de  prendre  le  château  de  Messimy  en  sa  main,  en  cas 
de  guerre,  et  do  le  trnrder,  en  sorte  que  \c  <i  icrneur  de  Messimy  n'entreroit  point 
dans  ces  guerres,  a  la  fin  desquelles  il  rendroit  ce  chftteau  et  les  biens  qui  eo 
dépendoient  h  le  premi&re  demande  qne  oe  seigneur  en  fbroit;  que  si  Etienne  de 
laiye  ùlûit  iiiiiiiii'It'  sur  ce  flrf  par  quelqu'un,  notre  prince  promit  de  lui  tloiiner 
conseil  et  de  le  défendre;  et  au  cas  qu'il  m  le  fli  pas,  il  fut  convenu  qu'£tieQne  de 
Laye  ne  seroit  plus  somrii  h  ce  fief,  pourvu  qu'il  rendit  ces  MO  lir.  an  «as  fuH  les 
eil  dljà  régnée. 

T]n  inventaire  des  titres  de  Bresse  et  Dombes  qui  sont  restés  à  Chainbéry  fait 
mention  d'un  hommage  fait  cette  anoée^i,  mms  je  n'en  trouve  rieo  ailleurs,  et  il  se 
poarroit  Cure  que  ce  Tût  voe  emnr  de  date. 

(*)  im.  U,  Umm  s,  a.  te  «•  MnliM.  —  llunts  de  Rda-iitH  ff-  «oU^  p.  Ml.  —  Tiir. 
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Hnmbert  de  VHbn  ot  Alifinor  deBeanjeu,  n  femme,  WBdiraiil,  laiMfliiifl  wnée, 
an  chapitre  SaioMnet  de  Ljùù,  divon  cens  et  renifle  qui  tenr  étoieit  dm  m 

Châtelard  (a). 

Guichard  de  Beaiyea  échangea  divt^rs  cens  cl  reoteâ  qui  so  Icroieat  daos  l'étaag 
de  Eoiisuel,  avec  le  commaQdeur  des  Feuilli}câ  (b}. 

La  vdlle  de  TAMieiinon  4301  (c),  Humbert  de  Thoire  et  de  Villars  V«  du  nom. 

reconnut  tenir  en  fief  d'Amô  V,  corato  de  Savoie,  la  maison  de  Guillaume  du 
Motard,  d.inioi?;ea»,  rollo  de  Pierro  IHinn  dp  Hogemont,  chevalier,  la  mai-^on  de 
Corlicr,  le  chûleau  de  Verfuy  el  ct;lui  de  Moniay,  sous  la  rfecrvc  de  la  fldt^lilé  due 
per  fiiimbert  à  l'empire  namiD,  au  seignenr  de  Sainte-Croix  ei  à  &r  de  Beatg'en 
notre  sotivernin,  en  r(  Vonipeoiedequoi  le  comte  de  Savoie  doaoaàlf'  de  Villan  ta 
H'iLjiieiirie  de  Monldidier. 

Ce  titre  fait  voir  que  les  seigneurs  de  ces  pajs  reconnoissoient  toujours  dépendre 
de  l'empire  de  Rome,  mais  ils  ne  se  croyoient  pas  si  dépendants  de  la  personne  des 
empereurs,  car  l'on  a  toujours  fort  distingué  les  devoirs  das  à  l'empire  de  ceux 

qu'on  devoit  an\  empereurs  marnes. 

11  nous  apprend  encore  que  M"  de  Dcai^u  étoienl  seigneurs  de  M"  de  Thoire, 
avant  que  le»  comtes  de  SaT<rïe  le  fitssent,  e'est<Mire  que  H"  de  Villars  dévoient 

senir  nn<  j)rinco>  dans  leurs  guerres,  avant  que-  de  sfrvir  I; comtes  de  Savoie,  et 
l^n  voit  encore  par  ce  litre  que  lo  commerce  dc^  flcfà  éloit  ouvert  eu  ce  temps-ci, 
et  qu'on  les  aclieloit  à  pris  d'argent  on  en  donnant  des  terres  ou  d'antres  récom- 
penses &  cenx  que  l'on  vonloit  obliger  à  être  ses  vassaux. 

l.c  Tik'iiie  seigneur  de  Villars,  qui  IV-toil  de  Trr.unx,  vendit  a  Hugues  d'Arcicu, 
son  tideie  ou  vassal,  demeurant  à  Saint-Jeaji-de-Thnrignieu,  la  chassipolcrie  ou 
sergentericdeTr<^voux,  au  prix  de  409liv.  vîeD(D).IIuml>crl  de  Villars  et  I^uls,  son 
frère,  ardievdqtie  do  Lyon,  scclliMcntcettovente,  pourmarquc  qu'ils  y  ronscntoient, 
ot  l.nui»,  parce  qu  i!  jtinis>uii  do  Trévonx  oomme  soD  patrimoine,  ainsi  qu'Henry  de 
Villars,  -m  ourle,  en  avoiljoui. 

Ce  dioii  de  chassipolcrie  et  champcrie  consistoil,  à  ce  que  je  ci  ois,  au  pouvoir 
d'établir  descbassipols  ou  sergents  dans  la  ch&tellenio  do  Trévonx,  pour  y  exploiter 
eux  «cufs,  pniir  y  veiller  h  la  î^rdr  dos  fruits  et  à  celle  des  paiitrnr^.'s  nfin  qu'il  n'y 
eût  que  ceux  qui  payoicnt  les  droits  do  moisson  et  champcrio  au  seigneur  qui 
menassent  leurs  bestiaux  dans  lescommumvx.  Ces  ehassipels  faisoient  payer  les 
amendes  à  ceux  qui,  n'étant  pas  de  la  rli;"ile!Ioiue,  y  ]iiis>oicnt  entrer  leurs  bestiaux 
j)Oiir  y  p  iîlro;  ils  les  faisoient  aussii  payer  à  ceux  qui  mcnoicnt  ou  lai>soienl  pallre 
leur  hciail  dans  des  fonds  clos  qui  n'étoient  pas  à  eux,  et  lorsque  le  Léluil  faisoit 
d>i  mal  dans  lesbiés,  Ibins,  itonrées,  fraits  de  la  terre.  Gemme  eea  amandes  éleieni 

(«.  Ann.  32,  lil.  fiSI. 

(•)  Ann.  VI,  cote  5)5. 

(c)  Uut.  Bresie,  •«  mrt  Villan. 

(*)  km,  n,  lil.  SSS.  (V.  MMIolk.  DwliMlii). 
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fréquentes  et  que  le  droit  que  l'on  piyoit  pour  l<s  cDanniittes  étoit  considérable, 
droits  s'achetoiflotiNi  ft'aOennoîeiit  an  profit  de  nos  princes,  lorsqu'ils  n'étoient 

Je  croîs  (lue  c'est  avant  ceito  veuie  qu'un  Ilumbert  de  Villars  avoit  douné  la 
môme  chassipollcric,  pour  huit  ans,  à  Jc^in  d'Anipiiis,  <iu'il  dit  être  d'une  maison 
noble  et  ani'ii'iiric  du  Lyonnois,  ce  qu'il  lit  a  la  prière  de  FranfOiS  d'Ampois,  son 
oncie,  abbéi%ulierdt)âaiul-Aiidi6-lo-Ba»,  à  Vienne  (b). 

Louis  de  Villars,  arclievôquc  de  Lyon,  jouissant  de  la  seigneurie  de  Trévoux, 
acquit,  le  samedi  après  les  Rois,  de  Pierre  de  Fraus,  clicvalicr,  lo  bois  de  l'Or, 
situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Didier,  pn'»?  de  Riotiers,  qui  étoit  situé  entre  le 
château  do  Trévoux  ei  le  chemin  de  Saint-Didier  à  Lyon  (cj.  Cette  acquisition  fat 
flûte  an  prix  de  M  liv.  rien.;  il  la  flt  pour  le  secours  et  l'aide  du  ehftiean  de  TréTomt 
où  le  bois  étoit  nécessaire,  et  pour  lui  et  ses  hérltim  et  svecesseors  dans  cette 
seigneurie. 

L'on  acheta  aussi  une  maison  à  Trévoux,  mais  je  ne  sais  si  c'est  en  ce 
tempMi  (o). 

Oiiillouinie  de  Bullieu,  damoiseau,  et  Marguerite,  flilc  d'Hugonin  de  Daneins, 
chevalier,  reconnurent  tenir  à  foi  et  hommage  de  M'  Guy,  seigneur  de  Sainl- 
Trivier  (e),  et  de&  siens,  à  perpétuité,  leur  maison-forte  appelée  de  Daucius,  située 
sons  lediiteav  de  Vinielles,  avec  toos  ses  dndts  et  dépendances,  la  justice  haute, 
moyenne  ol  îin!^si\  les  ccn«,  «ervis  et  nf^acrr»;  qtii  en  (lépemloient  dfins  le?  parois«cs 
de  Vinzelles  et  Loché,  depuis  la  rivière  de  Grosne,  vers  le  château  de  Vinzelies,  etc., 
etméoieies  rentes  qnlIaToil  dans  les  paroisses  deCbiotr6,la  Chapelle,  etc.,  excepté 
la  dime  de  Vinzelles,  de  Maisié  et  les  autres  dîmes.  M'  de  Sainl-Trivicr  leur  donna 
100  Uv.  pour  la  veote  qu'ils  lui  firent  de  ce  flcf,  dont  ils  pas^tèrent  quittance,  et  ils 
en  firent  en  même  temps  foi  et  hommage  à  ce  seigneur  de  Saini-Trivler.  Cet  acte  est 
dn  vendredi  avant  les  Rameaux. 

narlhiMemy  de  Scia  étoit  jugedelîeaujollois  on  I3û4(f].  Dosfaui-monnoycursqui 
avoieal  fabriqué  de  la  fausse  mooAoie  en  France,  <^tant  venus  en  Dombcs,  furent 
arrêtés  &  Chalsmont;  Philippe-le-Bel  l'ayant  su,  voulut  les  ravoir,  parce  qu'ayant 
commis  leur  crime  en  France,  il  étoit  naturel  que  les  officiers  de  France  leur 
fissent  leur  procès  dan?  le  lion  de  leur  dt'  Iit.  Ce  roi  flt  donc  répéter  ces  malfaiteurs; 
mais  do  peur  qu'un  ne  pùi  tirer  ù  conséquence  le  reoTOi  libre  et  gracieux  que  uotre 
prince  en  faroit,  le  roi  donna  ses  lettres  patentes  par  lesquelles  il  reconnoiaeoit  que 
notre  prlnoe  tenoil  ces  fiuix-moonojeurs  prisonniers  dans  son  hélel  de  Chalanont, 

(*)  SUlul  Rrc«c  art.  '.t'J.  p.  |7^^7Ï,  «»        I IJ,  p.  17«. 
(ij  l'r.  nid -Da rie,  p.  20ù. 

(c)  Artn.  Si,  liaue  Triroux,  cote  908.  (V.  Bibl.  Dunb.) 

(d)  Ibid.,  MU*  BOt  cl  510. 

(■)  Th.Saini-TrlvIci^ltGlMrnÉ^eLyon.. 
(r)  îii.  lAUTCt,  nM.  IS. 
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bon  de  sou  royaume,  qu'il  n'enteDdoit  pas  que  la  remise  que  M'  de  Bcaiyeu  lui 
feroH  de  ces  prisonniers  pût  noire  à  notre  prince  ni  à  n  setgoeurie.  e'eit-è-dire  à  sa 
souveraineté;  car,  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  l'on  no  se  servoit  alors  que 
du  terme  de  seigneurie  pour  signifier  la  haute  souveraineté  aassi  biea  que  pour  les 
seigneuries  moyenoes  et  infirieores.  Ces  lettres  patentes  $oat  daléei  du  18  février 
1304. 

Iliimliort  de  Beaiiji.ni,  rhanoine  de  Lyon,  frère  de  uohc  pilncv,  acquit  de 
Philibert  de  laColonges  le  ûef  de  la  maison  de  la  Colonges,  et  10  liv.  de  rente  en 
dépendant,  moyennant  IHO  liv.  qu'il  paya  à  ce  seigneur  pour  le  dédommager  du 
fief  qu'il  reconnoissoit  iwt  n  terre.  Cm  10  liv.  de  rente  ne  furent  Éiéos  par 
Philibert  de  la  Colonges  on  ses  suoeesseun  qu'en  4477,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  suite  (a). 

Au  mois  de  mat,  il  y  eut  un  traité  de  paix  entre  Hnmbert,  dauphin  de  Viennois, 
et  Amé,  comte  de  Savoie,  où  notre  prince  fut  compris  (b).  Il  y  fut  arréti^  que  le 
dauphin  se  départiroit  de  tout  ce  qu'il  pnHcndoit  à  Mcxiraieux  et  nu  tionr?  Saint- 
Chnstophle  en  Bresse,  qui  appartenoient  à  notre  prince,  et  que  notre  pnnce  res-« 
litneroittoat  «qu'il  avoit  pris  a  Mayeul  et  Guillaume  do  Saii.  Ce  traité  ne  fut 
pas  exécuté  entre  ces  princf^,  re  qui  fît  qu'an  mois  de  mrtrs  fH'ij  ils  compromirent 
de  leurs  difléreots  entre  les  mains  du  pape  Clément  V,  qui  ëtoit  alors  à  Lyon.  Nos 
priocea  ne  sont  point  nommés  exprewémeot  dans  ces  cmnpromia,  comme  ils 
rétoient  dans  leirailédeim. 

Guy  Gonet  de  Miséria,  qui  portoit  num  le  nom  de  Guy  Gonet  do  Meresges, 
damoiseau,  prit  en  liel  et  casement  ligo  du  prieur  et  couvent  de  Saint-Pierre  do 
Hâeoo,  la  poipe  de  Miséria,  ses  fossés  et  jardins,  les  bois  et  servis  en  dépendant 
qu'il  avoit  tenus  jusqu'alt  rs  en  franc  alcu.  Je  crois  que  l'ab!»^yp  etles  religieux  de 
Saint-Pierre  donnèrent  quelque  argent  pour  l'acquisition  de  ce  droit  de  fief,  duquel 
ils  acquirent  dans  la  suite  des  temps  la  propriété  dont  il»  jouissent  à  présent. 

Les  poipes  doutée  seigneur  parle  sont  des  tems  élevé»  et  /WanyA»,  dit  Collet. 

tumulit  aggfrrs,  qui  ont  de  fort  bcmix  limita  ;  je  crois  qu'il  y  avoil  autrefois  drs 
châteaux  sur  toutes  ces  poipes,  ^desquels  dépendoient  plusieurs  cens,  rentes  et 
autres  droits  seigneurianx;  aussi  les  litres  de  Baaphlné  donnent  le  titre  de  /mpe 
pour  synonjme  li  celni  de  €Ad/«u»  .*  poifia  «su  eattrum. 

Il  y  en  n  fjni  pi  ('t«  riil(  rit  que  les  Romains  avoient  élové  capoipee  pour  y  fiiîre 
des  feux  et  se  donner  .'es  -if-naux  d'un  Iîlmi  à  un  autre. 

Quelqu'aulrcs  prétendent  que  ce  sont  des  endroits  où  les  Romains  enterrèrent 
leurs  soldats  apiis  des  batailles.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  ces  pnipe,i  ou  éléva- 
tion-dans  la  souveraineté  de  Dom/zM,  au  Franc-Ljonnois  cl  en  I1^es^e;  [iiai>j.'  i  jois 
qu'il  y  avoit  dc^  maisons-fortes  sur  presque  toutes  ces  élévations  où  l'on  trouve 

(a)  km.  is,  liwc  s,  tu.  «s. 

(■)  mM.anMV,v«rti«  f^clMii.  SB.  —  But.  Sant«,  p.  SU.  —  Vagteinta,f.  S,  p.  tXl. 
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presque  toujours  des  masures  et  des  fondations  de  hâtimenls;  car,  comme  tous  les 
seigneurs  selaisoienUa  guerre  dans  ces  pays,  que  tous  les  nobles  pouvoient  y  avoir 
des  malsoiu^ortes,  qu'ils  en  tiroleni  de  l'arfeot  en  les  prenant  en  flef  des  Mlipauit 

plus  puissants,  il  se  Ot  bcniiLOup  dn  pan  illes  maisons;  plusieurs  ont  (Mi'' minées, 
sans  que  l'on  so  soit  donné  la  peine  de  combler  les  fossés,  ni  de  détruire  les  petites 
hauteurs  où  elles  avoient  étô  blties  ;  ainsi  ces  poipes  sont  restées  dans  l'état  où  on 
Ittvoitaiyonrd'Jitti. 

L'ordonnance  qtt'Henry  iW.  Viilai  s  airliLVi'iiiif  de  Lyon,  avoit  faite  à  ses  héritier» 
m  t;iOI  ia',  (11*  twoiinoîtrc  Tivvoux  du  flof  de  l'arciicst-qui'  et  de  iV'giise  de  Lyon, 
causa  quelques  divisions  entre  .M'  do  Vtllars  et  l'archevéquo  de  Lyon,  son  frère, 
4|ui  ftireal  lenninées,  cette  année  1 304»  par  traitft  da  lundi,  fôie  de  saint  Lanreot,  le 
siAKft  romain  racant,  à  «e  qoe  l'on  disoU,  par  U  mort  du  pape  Beaott  XI. 

La  date  de  cet  n'^t>\  qn\  ne  pirit'ipip  du  pape  et  non  de  l'empcrptir  ni  du  roi  de 
France,  fait  voir  qu'on  ne  reconuoissoil  plus  l'autorité  de  l'empereur  qui,  depuis 
rexcommontcation  de  Frédéric  II,  avolt  cessé  presque  enlièranent  dans  la  ville 
-de  Lyon,  et  que  Ton  ne  rcconnoît  pas  encore  celle  du  roi  de  France,  qui  n'avoit  pas 
acquit  la  Imtite  souvorainelc  do  L\on,  comme  il  l'acquit  en  1307,  ainsi  que  nous  le 
dirons  bientôt;  car,  quoique  les  habitants  rcgutdassent  le  roi  de  France  comme 
leur  souverain,  comme  nous  l'avons  dit,  Tégllse  de  Lyon  lui  contestolt  toujours  cette 
souveraineté  et  ne  vottloit  reconnoltre  que  le  pape  pour  son  snpérieorautmporel 

comme  m  ^piriliirl. 

L'auloritc  des  papes  avoit  pris  le  dessus  dans  une  ville  où  l'archevêque  et  le  cha- 
pitre étoient  seuls  souverains  et  oti  Ton  avoit  tenu  deux  conciles  généraux  qui 
avoient  fort  nccrédilé  U  s  droits  des  paprs.  Benoît  XI  étoit  mort  df-s  le  ')  juillet,  mais 
la  longueur  du  chemin  do  Rome  à  Lyon,  ot  îo  dr-faut  des  poste?  faii=oient  qu'on  étoit 
encore  incertain  du  la  mot  l  du  pape,  quoit^u  il  y  eût  plus  d  uu  mois  qu'elle  fût 
arrivée. 

Par  le  traité  qui  Ait  fait,  l'on  convint  que  If  de  ViUars  reconnottroit  que  le 

chûicau,  bourg,  villo  et  mandement  de  Trévoux  avec  toutes  ses  apparlenniico?  fi 
dépendauces,  &uit  propriété,  juridictioa,  seigneurie,  l'empire  pur  el  mixte,  les  licfs 
et  arriércs-flefs  dans  les  confins  que  l'on  marqueroit,  étoient  du  flef  de  l'église  de 
Lyon,  ot  que  SVila  Villars  seroil  tenu  d'en  faire  hommage  et  d'en  jurer  lldélitô  à 
l'archc\i'quc  el  au  chapitre,  sans  néanmoins  <jr«c  leprii'jf  Trrrouc  fiU  compris: 
dans  ce  fief.  En  récompense  de  cette  rcconuuissaoce  de  lief,  i'arclievéquo  cl  le 
eliapitre  de  Lyon  promirent  d'aider  H'  de  ^llars  de  leurs  biens  et  de  leurs  hommes, 
poiir  1.")  (li'-fense  de  Trévoux,  cnvrr.^  pt  ronfrr>  \r\x\<.  W  >\<}\\\\\\n  promit,  de  son 
côté,  d'aider  l'église  de  Lyon  des  biens  et  des  hommes  de  Trévoux,  cl  des  autres 
terres  qu'il  possédoit,  relevantes  de  cette  église,  et  ménude  toutes  ses  autres 
seigneuries,  desquelles  il  pourroit  les  aid»  licitement,  c'est-à-dire  sans  manquer  à 

(a)  iBfHtUQ  da  BoarboMMil,  nU.ISII. 
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ce  qu'il  devoit  à  SM  vaMMx  al  à  Mt  autres  alUte,  ttm  «soeptor  tmcxm  uttum 

particulier. 

L'on  convint,  en  deuxième  lieu,  que  l'égli&e  da  L)'on  auroit  justice  sur  ses  hommes 
de  Parcieu  et  sur  ceux  qoi  demearoieot  dans  des  maisons  de  leur  directe  et  censlve, 

jusqu'à  60  s.  forts  d'amende  et  au-dessous,  et  que  M' de  Villars  auroit  jusiico  sur 
tous  les  autres  liommes  et  fonds.  A  l'égard  do  Matliieu  de  Méon  et  de  sa  grange  de 
Goitelle,  l'oa  convint  que  l'on  s'en  ticndroil  ù  la  dùcùiion  de  Théobal,  archidiacre  de 
Lyea,  et  de  Gnichard  d'An,  chevalier.  / 

La  garde  des  veilles  de  Pari  ieu  (c'est-à-dire  la  garde  et  les  droits  qxic  l'on  y 
prenoit  pour  veil!cr  pendant  In  nnit  de  !a  f<*fc  du  patron,  pour  empêcher  le 
désordre),  avuitéié  commune  cnire  M'  de  Villars  et  I  église  de  Lyon.  La  peine  du 
crime  d'adaltère  demeuroit  aussi  commnne,  à  moioa  qu'il  ne  s'agit  de  punilloft 
corporelle,  laqnrllp  appartiendroit  à  M'  fie  Villars  .seul,  :iin>i  que  ta  juridiction 
dans  les  autres  crime?,  doat  l'umeudc  cict^doit  les  60  s.  forts.  Cependant  les  châ- 
tdaios  de  TréTOUx,  qui  dépcndoteot  de  H'  de  Villars,  et  le  ehftteiain  de  Bernoti» 
qui  étoit  le  châtelain  de  l'église  de  Lyon,  poavoient  également  faire  arrêter  les 
adultères  fi  Parcieii,  sauf  n  examiner  qni  dcvroil  leur  faire  leur  procès. 

Les  hommes  do  l'église  ne  dévoient  pas  paj^er  le  droit  de  vingtaio,  faire  des 
eonées,  ni  payer  autan  droit  à  M' de  Villan;  ces  letgncors  déclarèrent  qu'ils  ne 

pouvoient  prendre  les  hommes  de  l'un  sous  la  garde  et  protection  de  l'autre,  et  qiio 
.M'  de  Villars  ne  pouvait  prts  faire  arr(''ter  les  hommes  de  régli.so,  ni  l'cglisc  les 
hommes  de  M'  de  Villars,  qu  après  avoir  requis  les  ofliciers  lesunsdes  autres,  sinon 
dans  les  grands  crimes  dans  lesquels  H*  de  Villars  n'auroit  pas  besoin  de  bire  feire 
cellB  réquisition. 

L'on  convint  »'nrnrr  que  les  ilifllrultt's  qri'il  y  avoit  .sur  Sniiit-Jenn-div-TIlttrignieu 
et  sur  les  autres  lieux  cunteiilieui,  seruieril  réglées  par  amis  comiiuia-. 

L'archevêque  de  Lyon  promit  t,000  liv.  vieu.  et  le  chapitre  400  liv  .,  pour  dédoui- 
miHser  M*  de  Villars  de  la  recounoissance  de  ce  Hef . 

L'ein.arrAla  encon*  les  habit^inls  de  la  ville  et  parois'  !  a  n  c  nes^-roient 
point  oWiré'j  df^  prîV'  r  le  péage  de  Trévoux  prmr  îc<  rhoses  qu'il-s  y  ainrneroient 
ou  qu'ils  en  sorliroient,  ni  pour  tout  ce  qui  croiiroil  dans  leurs  fonds,  en  quelque 
lieu  qu'ils  fassent  situés,  soit  qu'ils  en  néigeciassent  ou  autrement,  ni  pour  tout  ce 
qu'ils  achéteroient,  en  i^nnl  ine  lion  que  ce  fût,  et  qu'ils  feroient  venir  à  Anse  pour 
leur  usage,  et  ooa  pour  négocier,  sur  quoi  ils  en  seroicnt  crus  h  leur  ."ferment; 
que  si  les  hahltanla  if  Anse  cro)oient  que  leur  exemption  s'étendit  plus  loin,  lenrs 
prétentions  seroieat  réglées  par  amis  communs. 

L'on  convint  que  M'  do  Villars  pourroit  avoir  un  bateau  appdéle  CkoiOftax 

mêmes  u^.  et  coutumes  que  le  bateau  du  Choh  d'Anse. 

M"  de  l'église  promirent  de  faire  en  sorte  que  leurs  hommes  et  sujets,  surtout 
ceux  qui  étoiont  voiûos  de  Trévoux,  y  vieadroîent  au  marché  que  W  de  Villars  y 
sroit  établi. 
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Les  cbiilelains  de  Trévoux  et  de  Bernou  dévoient  jurer,  en  eniraot  en  exercice  de 
leurs  oilices,  d'observer  la  convention  ci-dessus,  ainsi  que  rarcheréquc,  le  doyen 

et  l'an  lii  liane,  Iorir|tu;  M' de  Villars  leur  feroit  hommnge;  que  s'il  arrivoil  des 
difficultés  sur  t'tï  iraili!',  dit;,  dévoient  être  récriées  parainis  conmuui*. 

Les  coniîDâ  de  Trévoux  furent  rù^lùs  depuis  lo  ruisseau  do  f  ruoieut  Jusqu'à 
celai  de  lùMiea,  dn  eOlé  de  Saône,  et  depuis  la  Saône,  en  allant  par  l'ancien  ruisseau 
de  Massiou,  jusqu'au  moulin  Chanti,  i  t  d>'puis  le  moulin  Chanu,  par  le  ch(»min 
qui  va  jusqu'au  trcj  vo  ou  roi&seau  Uarin,  et  depuis  Uarin  jusqu'au  ruisseau  de 
Froment 

Les  conOns  de  Reyrieu  et  de  Pardeu  tarent  depuis  le  misseau  de  Niserejr, 

appelé  Ireyvo  d'Ars,  jtisqn'cn  Saône,  et  depuis  la  SaOnc  au  niis?cau  do  Mas?ien,  et 
depuis  le  vieux  ruisseau  do  Massieu  au  moulin  de  Chanu,  et  depuis  ce  moulin  au 
dienin  qui  Ter»  PolUeu,  jusqu'à  b  terre  de  Vineent  Bonard,  et  de  cette  terre 
jusqu'à  Malpertnis»  et  de  Nalpertuis,  «i  mirant  le  chemin  qui  va  mi  Treyyo  d'Ars, 

jus<]o'à  ce  treyvo. 

liumbert  de  Villars  passa  la  rcconnoissance  de  ce  fief  dans  ce  traild,  et  il  en  fit 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité,  ayant  ses  mains  «ntre  celtes  de  l'arcbevéque,  et 
l'ayant  baisé,  ce  qui  fut  fait  en  présence  de  frère  Guillaume,  prieur  de  Saint 
Irénée,  d'Albert  de  Quizy,  iafirmici-  d'  Vin  'v  et  le  nobles  hommes  M"  Guichard 
d'Ars  et  Guillaume  d'AUion,  chevaliers,  Aliuaiid  Uilbert  de  Gondrieu,  Etienne  de 
Chaual  de  Chasey,  appelé  Bonpart  de  l'Orge,  Jean  Rejmon,  Pierre  Bœr,  Jean 
Baroal,  Robert  de  Pierr»'RiOclie,  citoyens  de  Ljon;  Aymon  de  Taumafol  fat  le 
notaiit>  f])ii  renit  l'acte. 

Nous  avons  vu,  dans  les  privilèges  de  Trévoux,  que  les  habitants  d'Anse  qui  avoieut 
des  maisons  à  Trévoux  étotent  exempts  des  péages  de  TrfifMix.  Ici  on  reconoolt 
qu'ils  ont  cette  exemption,  quoiqu'ils  n'eussent  aucune  maison  dans  cette  ville,  le 
privilège  de  droit  fi  l'i-frard  de  leurs  denrées  et  provisions,  car,  par  les  lois  romaines, 
l'on  se  doit  aucun  péage  du  ces  sortes  de  denrées  qui  ne  sont  point  pour  le  com- 
merce, mais  les  péageurs  et  les  poblicains  n'ont  jamais  voulu  reoonnoitre  les  lois 
qui  réprimoient  leur  avarice  et  leurs  exactions. 

Le  dimanche  après  la  Circoncision,  M'  de  Villars  pas«a  quittance  h  l'arclievtVjtîe  et 
au  chapitre  de  Lyon  des  i  ,400  liv.  qu  ils  lui  avoient  promises  iwur  prendre  Trévoux 
de  leur  fief,  et  le  Imidemain  il  ftat  convenu,  en  présence  de  Jean  Greei,  notaire,  et  de 
M"  Ouirhard  d'Ars  et  Bauzon  des  Kchclle?,  chevnlier?,  que  M'  de  Villar?  auroit  la 
haute  ju>tiet>  sur  le  moulin  de  H'  Hugues  de  Besan  et  sur  le  téncment  de  Mathieu 
de  Heous,  qui  sont  tàuOi  entre  la  ville  de  Trévoux  et  ta  rivière  de  Froment,  de  la 
même  manière  quil  l'avoit  sur  Pardeu. 

I/on  convint  encore  qu'fi  l'i\î;ard  de  Pollien,  Saint-Jean-<le-Tf)uriirnicu  et  Sivrieu, 
chacun  des  seigneurs  auroit  (ouïe  josticc  sur  les  hommes  et  sur  les  fonds  qui 
étoient  mouvaots  de  leur  directe,  et  que  l'archidiacre  de  Lyon,  M"  d'Ars  et  L<oui$  de 
Vassaliea,  chamarier  de  j9aint4*aiil,  règleroient  les  difficultés  qu'il  y  aveitsurle 
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mu  de  Kancé;  JeuiGncietPifliTeFiUoB,  nolaires,  reçurent  ras  dernières  cou- 
Tenlione. 

ParadîD  prétend  (a)  que  notre  pi  iiico  eut  des  clifTi^rcnlsavec  Louis,  archevêque  de 
Lyon,  au  sujet  de  Meximieux,  et  que  l'arclievêque  excommunia  notre  prince  en 
1301,  ce  que  je  n'ai  pas  vu  ailleors. 

Louis  d*Oiiigt  fit  Itti  et  hoounega  à  Hiimbert  de  VUlars  de  tout  ce  qu'il  avoit  à 
Villeneure»  le  19  septomlite  im  (i). 

U  même  année,  Guicliard  de  Beaiyen  maria  Catherine^  sa  sœur,  avec  Jean  de 

Château- Vilain  (c). 

£n  430i>,  Louis  de  Viliars,  archevêque  de  Lyon,  y  fonda  le  cliapitro  de  l'église 
Saint-Nizier;  il  n'y  avoit  anparavaot  qu'une  simple  paroisse.  Cet  archevêque 
donna  à  ce  nouveau  chapitre  l'église  de  Saint-Dii1icr-(Ie-Chahronnf  avpi-  le 
patronage  et  la  mai^uiUede  de  cette  égUae,  et  l'église  de  Saint-£tienne-de-Chala- 
ronne,  dans  cet!»  sonreraineté,  et  plusieurs  autres  églises  en  d^utres  «ndroils» 
comme  on  le  pourra  veir  dans  la  Ibndation.  Cet  archevêque  permit  à  ce  nouveau 
chapitre  d'unir  c«s  rures  à  sa  manse,  en  les  faisant  desservir  par  des  vicairp*. 
Rodolphe,  archevêque  de  Lyon,  avoit  déjà  eu  intention  de  faire  l'éi-cction  de  cette 
paroisse  en  chapitre,  connue  Fandievêqoe  Louis  le  déclare.  Le  chapitre  de  Lyon  et 
le  pape  ClémentVconflrmôrent  celle  fondation. 

Cet  nrchcTf^qne  établit  dans  ce  chapitre  18  prébendes,  dont  l'una  prenoit  sc<i 
revenus  dans  la  ville  de  Lyon  ;  4  les  prenoient  à  Thoissey,  c'est-à-dire  à  Sainl-Didier- 
de-Chalaronne  et  à  Saint-Btienue,  qui  dépendoieni  de  la  seigneurie  de  Thoissey; 

'2  de  ces  prébendes  avoiont  leurs  revenus  àBovny,  2  à HiUery ou  à HonoeaUt  3  à 

Curtafonf,  2  à  Saiiitc-Croi\  de  Montluel  et  4  à  Fontaine. 

Il  faut  que  le  revenu  dont  le  chapitre  jouissoit  à  Saint-Didier  et  àSaint-£tienne  ou 
Thoissey  fttt  d^à  considérable,  puisqu'il  fit  le  fonds  de  i  prébendes.  Ncfus  'vorrons 
cependant  que  le  chapitre  n'avoit  qu'une  très-petite  portion  des  dîmes  dans  ces 

paroisses,  en  ayant  acquis  la  plus  grande  partie  longtemps  après  cette  fondation. 

£n  1306,  Guichard  de  Beaujeu  fit  iionimage  au  duc  de  Bourgogne  pour  le  flef  de 
BdUeville  et  pour  les  antres,  que  ses  prédécesseurs  avoient  reconnu  tenir  de  ces  ducs 
dans  le  royaume. 

Thomas  de  Beaa|eu,  chanonie  de  Lyon,  frère  denolrasouTenin,  fit  son  testament 

celte  année  (o). 

Le  pape  Clément  V  voulant  être  l'arbitre  des  différents  qui  étaient  entre  le 
dauphin  de  Viennois  et  le  comte  de  Savoie  (s),  ils  firent  un  compromis  pour  s*en. 

(a)  But.  Lyon,  Ut.  3,  cl»)>.  58,  p.  174. 

(a)  lmuriiiBD«hoaaifa,aBMa6«. 

(c)  Êam.  «,  Ibm  S,  IB.  ISS. 

(>)  lorolrii»  BoubMiota,  ilL  «sai. 

(A  QMmûOtSmli»,  ^  WS.  — TtlkMHMii,  liM.,  I.  S,  p,  SIS. 


Hiaontis  MtiH  smviB 


tenir  k  sa  déciaion,  le  91  rtvrier  430B,  après  qnoi  ilseoavtormtd'iiae  trêve  d'un  an. 

Guichenon  pn'ioinl  (jn'il  loiir  avoit  oiiIoiiiil'  dos  lrôv(is  par  une  LuIIc  donnée  à 
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  près  Ljoo,  mais  il  s'est  trompé,  l'acte  est  un  simple  com- 
promis; que  s'il  donna  une  balle,  €6  ne  fut  qu'en  cxécutloa  de  ce  compromis.  Ils 
exécutèrent  ces  trêves  dont  ils  ëtoîent  convenus.  Los  papes  se  croyant  cependant, 
pour  ainsi  dit-*',  souvorains  de?  «otivi^niiis  de  rr>^  pnys,  leur  rommandoirrit  souvent 
de  discontinuer  leurs  guerres  et  leurs  disseniions.  L'on  regardoit  ces  commas- 
déments  plutôt  comme  des  consuls  énmgéliqnes  <pie  comme  des  ordres  d'nn  SQpé> 
rieur  au  temporel.  Le-  v  icru  nrs  tic  Vaux,  de  Deaujcii,  le  comte  de  Genève  et  le 
seigneur  de  Mercœur  furent  compris  dans  les  trêves  qui  furent  ordonni'o*.  Le  pape 
lAclia  de  faire  la  paix  entre  tous  ces  princes,  parce  que  leur  guerrt  airèloit  le  voyage 
d'outre-mer  desaatres  princes  chrétiens.  pape,  comme  arbitre,  commit  Jacques 
de  Bochezcl  et  Jean  de  Revel,  baillis  de  SaMiio  el  du  DaupliimS  pour  visiter  les 
lieux  contentieux  et  pour  régler  leurs  diilicultés,  s'ils  pouvoient  convenir,  et,  aa  cas 
qn'Hs  ne  oonTinssrailpas,  il  ordonna  qu'ils  prendroieot  anis  d'Aimar  de  Beanfoir  et 
de  Guy  Allemand,  à  l'avis  de^iiuols  lo  d  uipliin  ol  le  coiulc  de  Savoie  promirent  de 
déférer  et  eu  donni^renl  plusieurs  cautioa&  entre  lesquelles  fut  Guicbardde  Beaaieu, 
noire  prince. 

le  pajie  Gltment  V  prolongea  ces  trêves  de  son  aatorité  (a);  il  soItoH  eneela 
l'exemple  de  Boniface  YIH,  qui  ne  s'iHitit  pas  contenté  de  les  ordonner  à  de 
petits  souverains  dans  l'empire,  mais  ipii  avoit  été  jusiprà  les  ordonner  entre  le  roi 
de  France  et  celui  d'Angleterre,  et  entre  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Flandres, 
sonvassal,  dont  il  reçut  mAme  l'appel,  ain>i  que  ceux  do  divers  particuliers  qal  se 
plaignoient  destixrs  qi:c  le  roi  avoit  faii  f.ire  sur  cm.  M  fit  m^me  citer  le  roi  à 
Rome  sur  ces  appels;  mais  le  roi,  connoissajit  ses  droits  et  son  indépendance,  se 
moqua  de  la  citation  de  ce  pape  en  matière  temporelle  où  il  ne  la  reconnoisâirit 
point  pour  supérieur,  ce  que  les  petits  princes  de  notre  empire  n*os<dent  pas  isiro 
comme  ce  grand  roi,  quoiqu'ils  en  eussent  autant  de  rai.^on. 

Quinze  ou  seize  paroissiens  de  Clémeutia  reconnurent,  au  mois  de  février  1306  ;r;, 
qn'ilsétolent  hommes  taillables  et  exploitables  de  Philippe  de  Layc,  chevalier,  et 
des  siens;  qu'ils  étoient  ses  hommes  hnants  et  coui  h,uii>  dans  ses  terres,  el  que  tous 
les  fonds  qu'ils  pos^èiloient  étoient  de  .sa  rente  et  de  sa  justice,  sans  y  reronnolire 
aucun  autre  seigneur  que  le  seigneur  de  Laye  et  les  siens,  et  M' de  Ik'aujeu,  du  Ûef 
duquel  ledit  eeigiieur  de  Laye  leooit  sa  terre  et  les  cens  que  ces  particuliers  lui 
dévoient. 

Etienne  Florette  de  Chàteaunetif,  notaire,  stipula  rpt  acte.  Il  avoit  renouvelé  le 
terrier  de  ce  seigneur,  auquel  ces  particuliers  promettent  de  payer  les  ceus  contenus 
du»  leurs  rectmnoisBaneest  les  tailles  quii  leur  îmiioaeroil,  et  de  Ikire  les  corvées 
et  autres  usages  qulb  lui  devoleou 

U)  IWnitlé*  Plulip{w4e-Bel,  u-ll,p.  U,  Si,  âO,  «t. 
^}  TU.  TNfMis. 
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Noas  avons  vo  que  les  habitants  de  Lyon  ayoient  appelé  an  nri  de  l'ordonnance 
des  cardinaux  qui  avoit  rétabli  le  chapitre  de  Lyon  dans  une  partie  de  la  juridii>- 
lioo  de  celle  ville;  ces  habitants  poursuivirent  leur  appel  depuis  1293  à  4303  (a).  Oo 
dit  le»  aretievêiïaes  et  chapitre  de  Lifon  pour  comparottre  eo  cinq  oo  tàt  parkh 
ments  ;  nmis  comme  ils  se  prélciiiloient  ?oiivcrain>î  cl  iniU'i>onfIarils  du  roi  et  de  son 
royaume,  ils  no  se  prtiscnlérent  point.  Les  habitants  eKpos('n>iit  donc  au  roi  qm 
l'archevêque  et  le  chapUre  de  Lyon  leur  avoicnt  fait  plusieur»  maux  doal  ils  avaient 
taaneoop  souffert  et  qui  doonoient  atteinte  à  la  supériorité  on  aoaferainetè  dorai, 
et  à  son  droit;  c'est  pourquoi  ils  en  avoicnt  apprlc  a  lui  et  à  son  parlement.  11$ 
diaoéeot  que  ces  maux  étoieat  survenus  à  cause  de  la  &éparaiion  que  l'on  avoit  fute 
deajnridiclioiu  au  préjudice  de  rordonoance  du  pape  Grégoire  X ,  les  doyeotetle 
chapitre  de  Lyon  prétendant  de  faire  exercer  la  juridiction  acquise  du,  comte  de 
Lyon  ou  de  Forez  qu'ils  app^Uonl  romtr,  ronjninlrinrnt  ou  séparément,  à  leur 
choix,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  15  ans  que  ces  juridictions  eussent  è[é  unies  et 
eiMCées  comnM  une  «eole  jnridietim;  qoe  l'anchavéqDa  Berand  avoit  rétabli  une 
M)ciél<^dan8  celle  jnridiclinn,  qui  n'i'-toit  point  puivant  rordonnanoe  do  Grétroirfi  X. 
Ils  disoient,  en  deuxième  lieu,  qu'étant  au  milieu  de  voisin*  puissarUs  qui  avaient 
des  guerres  presque  coruinuette»  tnu^mx^  Ut  tuoùnt  cmiAMne  d^uis  irl»- 
lomgtmip»  (à  cause  que  rarchevêque  et  téglite  de  Lyon  m  tu  difaidoimU  ptu 
comme  il  falloit,  des  insultes  de  ces  seigneurs  voisins),  (fe  nirffrr  sous  la  pro- 
tection et  la  garde  de  personnes  puissantes,  et  quils  étoient  en  possession  de 
ien^  imménerie^  4e  eetle  Hkerté,  et  qv'binsi  ils  s'étoienl  mis  soos  la  farde  dn 
roi  qui  pouvoit  les  défendre  des  oppressions  injustes,  el  qui  lo  dcvoit  à  cau<e  de  sa 
mpMoT'M,  et  parce  qu'ils  étaient  rf^niro/cî,  ce  que  le  roi  pouvoit  faire  sans  pré- 
judice de  la  juridiction  temporelle  et  spirituelle  de  l'archcvéquo  et  du  cbapiu-e  de 
Lyon  ;  qoe  cependant  l'église  de  Lyon  tes  tronbloit  spiritndlement  et  temporel Is- 
mcnt,  parce  qu'ils  s'étoienl  mis  sous  la  protection  du  l  oi  ;  et  quoiqu'ils  fussent  en 
possession  de  garder  1^  clefs  de  la  ville,  do  pouvoir  faire  des  levées  sur  eux,  d'avoir 
des  armes  et  de  les  prendre  qnand  ils  vonloient,  d'avoir  des  docteors  poor  le  droit 
civil  et  canon,  qae  cependant  le  grand  vicaire  de  l'archcvéchr:  de  Lyon  leetrouhloit 
dans  tous  ces  droits  depuis  loriptemps,  ayant  interdit  et  défendu  de  faire  aucune 
fonction  ecclésiastique  dans  la  ville,  à  cause  qu'ils  avaient  ces  prétentions;  que  le  roi 
ajant  requis  plnsteors  foisrarchevéqne  et  le  cliapilre  de  Mre  casser  ces  troubles  et 
de  lever  cet  interdit,  ih  ne  l'nroient  pn?  fait;  que  le  roi  avoit  fait  ajourner  plu- 
neurs  fois  cet  archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon,  sans  qu'ils  eussent  comparu,  sur 
le  dire  des  babilanis.  le  roi  ordonna  que  les  citoyens  de  Lyon  ne  seroient  gou- 
venfés,  à  l'avenir,  que  par  la  cour  de  l'archevêque  et  non  par  celle  du  doyen  et  du 
chapitre  ;  il  déclara  que  les  liahitants  Ploient  en  droit  de  se  mettre  sons  la  garde  du 
roi,  sauf  le  droit  de  propriété  de  Tarchevéque  et  du  chapitre;  et  que  si  l'archevêque 
«I  le  eliapitie  toulment  délinidre  leurs  droits  an  parieinent  et  y  porger  leur  coolo^ 
mace,  ils  y  aareientoids;  cqieBdaDt,  pour  les  pooir  de  cette  cmliiiuce,  ilerdonua 
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que  l'on  mcUroii  en  sa  main  et  qu  i)  se  saisirait  de  la  juridiclion  do  l'église,  jusqu'à 
ce  que  cette  contumace  eût  été  purgée.  Ces  lettres  patentes  ou  arrdls  du  conseil  du 
roi  furent  donnés  h  Paris,  le  mercredi  après  l'Invention  de  Saintd^tx,  Van  130S. 
Le  R.  P.  Ménétrier  (h\ù  cet  arrôt  de  l'an  432S,  dans  un  Histoire,  mais  €*Mt  appa> 

remment  une  errmr  de  l'imprimeur. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  le  roi  ne  fit  exécuter  âouarr«^t,  dont  l'archevêque  et 
Téglise  s'étaol  plaints  au  pape  Bonifnce  vni ,  ce  pape  en  fit  te  onzième  ebef  dea 

grief*  qu'il  envoya  la  m^mc  annûo  [k],  confro  le  roi,  par  Jean  Lcmoine,  fondateur 
du  collège  Lcmoine,  &  Paris,  qui  portoit  le  titre  do  cardinal  des  saints  Marcelin  et 
Pierre.  Le  pape  disoit,  dans  eetarltele,  qn'il  attestoituon-seafemenl  onome  personne 
privéèt  mais  personnellement,  ce  qu'il  oniciiilnit  appurriiinient  qu'il  l'affirmoit 
comme  pape,  déclarant  qu'il  falloit  s'en  tenir  à  son  témoignage,  que  la  ville  de 
Ljon,  SCS  faubourgs,  tous  les  édifices  qui  y  sont  contigus  et  les  jardms  j 
joignant  n'éloicnl  point  dans  les  confins  et  limites  du  ro]raame,  non  pins  que 
l'église  et  le  village  de  Saint-Irénée,  ni  Ti^gllse  de  Saint-Jusl  près  Lyon;  et  il 
assuroit  que  celle  cité,  Ifô  châteaux,  terres,  possessions  cl  biens  qui  apparle- 
noient  à  î'égliae  de  Lyon,  avec  lenr  juridiction,  itoient  de  la  propriélA  de  i'égUw, 
et  que  les  rois  de  France  n'y  doivent  [loint  .ivuir  de  droit  ni  de  ressort;  il 
déclaroit,  plus,  que  les  babilanls  de  Lyon  ne  pouvoient  sp  si^rvir  (l'aiinine 
concession  lu  d'aucune  commission  que  le  roi  eût  pu  leur  accorder  au  préju- 
dice de  la  juridiction  de  l'égUse,  et  il  leur  défendit  d'en  user  et  lenr  ordonna 
de  dédommager  l'église  des  maux  qu'ils  lui  avoient  faits. 

1^  roi  répondit  à  cft  nrlidc  on  disant  qu'il  avoil  compati  aux  maux  fie  H'^j^lise 
et  des  citoyens  de  Lyon  qu  il  aimoit,  et  que  si  l'archevêque  de  Lyon  soutfroit, 
fanle  de  loi  avoir  fût  serment  de  fidélité,  gnil  se  le  devoit  Imputer;  mais  que 

pour  fairr  voir  qu'il  l'f'  '  rnnf(^nt  fie  limifcî,  il  rtoit  prêt  d'entrer  en  pour- 
parlt T  ;inii:il)!o  avec  l  aniievéqae  et  de  traiter  de  leurs  différents  avec  lui  [b]. 

Ces  termes  de  Fhilippo-le-Bei,  ou  il  n'ose  assurer  qu'il  eût  la  souveraineté 
sur  le  Lyonnois,  font  bien  connottre  qu*il  ne  s'en  crayoit  pas  encore  légitime 
souverain,  comme  en  ofTet  il  ne  l'éloit  pas;  mais  il  comptoil  le  derenir  par  le 
traité  qu'il  fcroit  dans  peu  de  temps  avec  l'église  de  Lyon.  Quelque  juste  que  fût 
cette  déclaration  du  roi,  elle  ne  salisfltpas  Bonifece,  car,  le  43  avril  13ti3  [c;,  il 
donna  une  bulle  par  laquelle  il  déclaroit  qu'il  vouloit  que  la  senleiMe  qoll  itoH 
rendue  sur  Lyon  fi'it  exécutée,  cl  qu'il  n'y  voi.hit  rien  changer.  Ain.«i  ce  pape 
appeioit  sentence  les  articles  qu'il  avoil  envoyés  à  Philippe-lo-Bel,  à  moins  qu'il 
n'eût  donné  sur  cette  prétendue  contealation  nne  première  sentence  qui  ne  seroit 
pas  parrenoe  jusi|ii*à  nous. 

(a)  DiOteraU dt Pbîlippe-J«-Bel  et  Boniftce VIII,  ia-foi.,Pr.,  p.  9(.— IMaétritr,  HiM.  itLjW,  p.  M7i 
Pp.,  I».  «1 Vèmmt  PMUppa^t-M,  p.  t7K. 
(■)  DittiRiMt,  Doptiy,  ia-fU.,  p..  M-SS. 
(C)  IMaMrier,  Pr.,  p.  un.. 
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Boniflue  Vin  inourat  le  14  octobre  snimt  (a).  Je  crois  que  notre  arebevéque 

fut  intimidé  par  la  manière  dont  la  morl  de  ce  pnpp  étoit  arrivée,  et  qu'il  prèta  lo 
serment  de  fidélité  que  le  roi  lui  demaudoit,  mais  je  crois  qu'il  ne  le  prêta  que  de 
Itméme  manière  que  eon  onde  ravoit  prêté,  c'esti-dire  pour  la  régale  d*Aiiton 
et  deSavigny.  Au  mots  d'avril  1304  (b],  Philippo  ordonna  au  bailli  de  M&co&  et 
au  juge  majeur  des  causes  des  appellations  du  ressort  de  I.jon,  de  laire  payer 
au  habitauâ  de  Lyon  les  tailles  auxquelles  ils  avoient  élu  imposés,  par  saisie  de 
lean  biens»  de  nanière,  néamnoiiis,  qnll  Q'ra  vint  poiit  de  ptainlB.  Cette  ordoo- 
nance  ftit  raidne  sur  les  remontrances  des  députés  de  la  ville  de  L700. 

Le  roi  envoya,  a  pni  pr^s  dans  le  même  tfmp?  'r\  h  notre  archevêque  les 
lettres  patentes  par  lesquelles  il  déclara  qu'ayant  conféré  avec  cet  arebevéque  du 
neours  qu'il  lui  pouvoit  envoyer  pour  la  guerre  de  Flandres,  aa  nom  de  son 
église,  il  lui  promit  de  faire  faire  de  la  monnoie  comme  elle  étoit  du  temps  de 
saint  Lniiis,  et  lui  permit  do  posséder  tout  ce  que  celte  église  avoit  acquis  jus- 
qu  alors  dans  le  royaume  et  d'y  acqtu^rir  de  nouveau  sans  payer  finance  pour 
rkgreodlssement  des  ^iies»  jardins  et  cimetières,  (wnrvu  que  cela  n'all&t  pas  à 
la  superfluité.  Il  ne  veut  pns  qiif;  1(  s  ofïii  irrs  '^f'-ciilirr?  jMiiss^'nt  rendre  justice  el 
faire  saisir  les  bieos  des  ecclésiastiques.  11  promet  de  faire  retoquer  le*  recon- 
«oûMMieef  noueeJfot  qve  let  mfett  dt  Nqim  emitnt  faites  m  ta  fatear  au 
préjudice  de  l'e'glise.  Il  ne  rcul  {ma  >jiie  l'on  trouble  l'an' irnne  juridiction  de 
réglise,  sous  prétexte  duuf,  ancienne  garde,  il  consent  que  l'église  puissj' 
acheter  des  fonds  dans  les  endroits  oftelle  a  toute  justice,  sans  pouvoir  lui  demander 
aucuD  droit.  Il  leur  accorde  encore  quelques  autres  privilèges  qui  «ont  presque  com- 
pris dans  renx-fi,  et  surtout  11  lui  de  ne  rien  lever  sur  les  hommes  de  corps  de 
l'église  qui  étaient  de  leur  mum-morle  et  taïUabies  à  leur  tolunté.  Je  crois 
que  ces  gens  ètoieni  comme  les  domestiques  et  grangers  de  nos  ecdéaiasâqnes 
d'aujourd'luii,  et  (ju'ils  leur  (  toiont  encore  plus  soumis.  Cc<  lettres  sont  datées  de 
Paris  du  15  juin.  Je  crois  que  toutes  les  églises  de  France  en  eurent  de  pareilles, 
car  ce  roi  eu  (tonna  de  so&litables  à  l'église  de  Hfloon  qui  smit  insérées  dans  son 
Cartulaire. 

Jo  crois  qu'outre  celte  lî.  rlaralion  qui  fut  envoyée  à  tous  les  ("  véiines,  Phllippe-le- 
nel  pria  en  particulier  notre  archevêque  de  lui  envoyer  ses  troupes  pour  lui  aider 
à  soutenir  cette  guerre,  ce  que  noùre  archevêque  Hti  promit  et  l'exécuta  ;  mais 
de  peur  que  le  roi  ne  pût  tirer  ce  secours  i  conséquence  contre  la  souveraineté 
et  l'intlépendnnre  de  l'église  de  Lyon,  ert  ;irchev^<]uf»  exigea  une  déclaration  de 
l'bilippe-lc-Bel,  comme  il  oc  lui  avoit  envoyé  ce  secours  que  par  griUro  et  pour  lui 
faire  plaisir*  ce  due  ce  roi  lai  accorda  par  lettres  données  au  siège  de  Lille»  le 

(*)  MMtrfar,  Pr.,  p.  lui. 
(»)  MMélrîar,  Pr.,  p.  M. 
(c)  lltaélrwr,  Pr.,  p.  hii. 
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mercredi  après  la  fêle  Saint-Luc  et  Saint-GillM,  l'ao  4304,  kUEBsqae  jecraii 

avoir  ^tô  particulières  à  l'églisu  ûa  L>oa  (a). 

Au  mois  de  janvier  (b},  le  juge  et  courrier  de  la  justice  séculière  de  Lyon  doona, 
de  Tordre  de  l'archevêque,  une  ordomumce  fort  équitable  contre  les  huissiers  et 
archer;  qui  dépouilloienl  les  pauvre*  et  mis/^mhles  qu'ils  mpîtoient  m  prison,  et 
coDtre  tes  geOliers  qui  les  mal  irai  loicut,  quoique  la  prison  ne  soit  établie  quapoor 
garder  les  prisoooicrft  et  noo  pour  les  panir  ^  il  dit  qae  pliMienrB  de  ces  nalheoranx 
étoit'ut  morts  de  froiil  on  avoiont  coriIr.!i:i  '  lii  -  malaJies  qui  avoicnt  rendu 
iacapablea  de  tout  travail  ;  on  défend  donc  aux  bt^leaux  ou  archers  de  dépouiller 
ces  misérables,  sauf  au  cas  qu'ils  fusseot  condamnés  à  mort;  à  ces  archers  d'avoir 
ces  habits  ;  en  sorte  qu'ils  n'apparleooieilt  pas  encore  aux  bourreaux,  comme  on  les 
leur  donne  à  préi^ent  ;  et  l'on  ordonne  que  l'argent  qu'on  trouvera  à  ces  criminels 
sera  scellé  et  mis  au  grcire,  pour  en  être  ordonné  par  la  cour^  ainsi  qu'il  convien- 
drait ;  mais  à  l'égard  des  biens  des  adultères  (qui  étoient  apparemmeot  fréquents  eo 
co  teiups-Li  cl  iloiil  la  preuve  l'tûit  a[iparemment  plus  facile  qu'elle  n'a  ùlc  rendue 
dans  notre  siècle],  l'on  ordonna  qu'ils  seroient  remis  chez  un  voisin,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  antrement  ordonné.  L'on  ordonna  encore  que  le  geélier  auroit  soin  des 
prisonniers,  qu'il  avcrliroit  la  cour  de  leur  nombre,  afin  qu'ils  fiusentprampleiMnt 
jugez,  et  que  si  quelqu'un  faisoit  mettre  injustement  une  personne  en  prison,  qu'il 
seroil  condamné  &  tous  s&s  dépens,  dommages  et  intérêts.  L'on  ne  vtMit  pas  que  le 
prisonnier  soit  tenu  de  payer  à  l'avenir  aucune  amende.  Les  termes  de  cette  ordon- 
nance nous  font  voir  qu'un  nnalhrnrenx  qui  avoit  été  mis  injii.slemeiit  eu  prison  ne 
iaissoit  pas  de  pa)cr  une  amende  au  scij^cur,  suivant  la  coutume  de  Lowis,  où  le 
battu  payoit  l'amende. 

L'on  veut  que  s'il  n'y  a  point  de  partie,  que  la  cour  eUe^Dène  ou  le  sergent  qui 

aura  arn'  l.'  If  prisonnier  paye  celte  amende  et  les  dommages  et  inti'  i  i  ls  envers  œi 
innocent;  car,  dit  cette  ordonnance,  c'est  ainsi  que  la  vigueur  de  la  justice  éclatera 
et  que  lo  public  sera  défendu. 

L'on  défend  enfin  aux  bedeaux  de  rico  prendre  aux  pauvres  femmes  qu'ils  arrê- 
teront, de  ne  les  point  frapper  et  de  ne  leur  dire  aneune  liqure  ;  ordonnança  tris- 
juste  et  très-éqoi  table. 

Au  mois  dejuin  1305  (c),  Bertrand  do  Gotb,  archevêque  de  Bordeaux,  qui  avoit 
été  grand  vicaire  dé  Berald  de  floth,  archevêque  de  Lyon,  son  fréro,  fut  élu  pape 
par  le  consentement  <lo  Pljilip[)e-li"-nel,  avec  qui  il  étoit  alors  brouillé,  peut-être 
depuis  le  temps  qu'il  avoii  vduIu  sonieiur  les  droits  île  sonveraiuolé  de  son  frère  sur 
Lyon;  mais  il  se  réconcilia  avec  ce  roi  pour  parvenir  au  souverain  pontiûcat  et  lit 
de  grandes  promesses  à  ce  roi,  dont  dm  historiens  ont  aaaee  parié. 

Ce  pape  fonlnt  recevoir  la  couronne  ponliflcale  &  Lyon,  oft  il  demenn  plus  d'un. 

(à)  Ménttrier,  l'r.,  (».  luii. 
(■i  Mta«lritr,  Pr.,  p.  tOS. 

(«)  lUûtoter,  muL,  g.  tn-m.. 
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an.  Pendnnl  son  séjour  il  révoqaa  qaelqu'iincs  des  bulles  que  Boniface  VIII  avoit 
douuécs  couire  le  roi,  qu'il  pria,  eo  partant  de  L|oa,  de  terminer  les  différent*  de 
L|OD  aiec  les  habitants  de  la  tUIo  et  de  la  rttablîr  dana  tes  droit»  et  satnMiinelé. 

Mais  je  croîs  qu'il  insiniia  d'an  antre  eAlé,  irsrGhavéqiie,dereeoanottrela  sonva^ 

niniM  '  roi  de  France,  pourvu  qu'il  en  fût  bien  dAdommagi^  •,  car,  fï  ri'itn  côté 
l'wdôpeudancc  de  l'église  avoit  de&  cliarmes  pour  elle,  l'impuissaucu  où  cette 
église  se  troiivoit  pour  contreiadre  les  Ljoniiois  à  lai  obtir,  et  les  guerres  coati- 
noelles  qu'il  falloit  avoir  avec  eux  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoirr  dinl- 
nooient  fort  h'A  a.rri'moiiLs  de  cette  souveraineté. 

Je  crois  que  Louis  de  V'illars,  fils  et  fr^ro  d'nn  souverain  fie  l'cinpire,  ne  goûta  pas 
d'abord  les  propositions  qu'où  lui  lit  de  lu  pui  i  de  Piiilippc-le-Uel  et  qu'il  voulut 
Uàn  sortir  de  la  vilto  de  Lyon  le  ganUateor  et  les  troupes  du  roi  et  y  raire  entrer 
le  dauphin  et  <;cs  ironpes  pour  garder  cette  ville  au  nom  de  TarrhovAquc  et  pour  la 
défendre  contre  le  roi;  car,  an  mois  d'août  4307,  il  convint  do  donner  1,000  liv.  par 
an  à  Guy,  daupiiio,  pour  ses  salaires  de  la  garde  de  la  ville  de  Lyon  et  doses 
dépendances.  La  soinuio  do  1,000  liv.  ëtoil  trés-coosidt^rable  en  ce  tempo*là; 
ainsi  c'étoil  un  salairo  iligoe  d'un  prince,  et  c'éloit  une  ploire  pour  lui  de  com- 
mander dans  une  aussi  grande  ville  que  celle  de  Lyon  et  d'y  avoir  ses  troupes  en 
garnison. 

H*  de  Talbonnois  croit  qao  la  garde  que  Loais  de  Villars  domoit  an  danpbin  et 

que  les  fondions  du  gnrdicn  qu'il  y  devuil  mettre  cMoipnt  différentes  des  fonctions 
dunardier  on  gurdiateur  que  le  roi  y  avoit  mis  en  mais  je  suis  tréa-persoadé 
que  les  gardiatcurs  qae  les  rois  avoient  mis  à  Lyon  y  commandoient  et  les  • 
troupes  du  roi  et  les  bourgeois  qui  faisoicnt  eux-mêmes  la  garde  de  la  ville,  comme 
ib  la  fout  encore,  et  qu'il  y  avoit  aussi  des  troupes  de  rarchcv(?qnc  qui  éloient  com- 
mandées par  un  homme  de  gueno  que  l'on  appclotl  gardiatcur  plutôt  que  gouver- 
neur, sa  fonction  étant  plutdt  de  garder  et  défendre  b  ville  des  insultos  des  ennemis, 
quo  de  se  mêler  d'ancun  autre  gouvernement.  Mais  lorsque  l'arcliev^^que  vouloit 
que  lu  dauplùn  eût  la  garde  de  la  ville  do  Lyon,  il  no  la  donnoit  à  ce  prince  que 
pour  faire  rentrer  les  boargeois  dans  leur  devoir  et  se  conserver  dans  sa  souve- 
ninelé  snr  cette  ville. 

Je  crois  que  tandis  que  l'archevêque  de  Lyon  vouloit  se  maintenir  dans  sa  souve- 
raineté, Thfobal  ou  Ttiihaul  de  Vassalica,  are hidiarre  de  Lyon,  étoil  à  Paris,  pour 
traiter  pour  l'arclievéquo  et  le  chapitre  de  Lyuu,  avec  le  roi,  et  lui  remettre  la  sou- 
veraineié  et  la  jasUee  de  L^on,  sooa  les  conditions  les  pina  avantageuses  qull 
pourroit  (a].  Je  ne  sais  s'il  étoit  véritablement  fond^  do  pouvoir  de  l'archevêque  et 
de  son  chapitre,  car  l'on  n'a  point  mis  les  copies  de  ses  procurations  dans  les  preuves 
du  P.  Ménétrier,  et  Fou  n'en  a  point  mis  la  date  dans  les  traités;  peut-éirc  qu'on  ne 
lui  avcrït  donné  que  des  pouvoirs  verbaux  et  généraux,  sur  lesquels  il  convint  avec 
PbiUppe-le-Bel,  par  le  ministère  de  Pierre  de  Bellepercbe,  cbancelîerdeFruiee 
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et  depuis  (^véqnc  rrAiixerre,  qui,  étnnt  plu?  habile  que  l'archidiacre  do  Lyon,  le 
surprit  et  lui  ût  accepier  la  premit^re  philippine,  qui  déclare  en  quelque  manière  que 
l»  rois  de  France  avoicnt  tovjoon  6t4  atraveniiBS  de  Lyon,  et  par  laquelle  en 
convient  que  l'archeviTiue  et  l'églisp  dp  Lynn  s'iMoient  r('v()lt(^>  ronlre  le  roi,  qui  leur 
en  accorde  leur  gr&ce  et  l'amnisUe  de  ces  révoltes,  et  qui  leur  donne  ou  confirma 
le  comté  qui  apparlenoit  à  l'église  de  Lyon,  coume  Vajmt  acquis  des  comte*  de 
Forez  et  de  Lyon,  ainsi  que  la  Cbarte  eu  runvient  (a).  L'on  y  dit  (|uc  cette  acquisi- 
tion fut  faitp  û\i  consentement  do^  rois  de  I  ranco,  ce  qui  n'ôtoit  pas  dans  la  vérité, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-devant;  mais  comme  l'on  convcuoit  des  droits  de 
féglise  par  la  deoxitoe  ebart»  et  qu'il  falloit  donner  quelque  juste  couleur  aux 
droits  du  roi,  ces  philippines  fin  r  nt  dî  (  ss<'f'i^,  l:i  piviuir  i  c,  plus  dans  la  vue  des 
intérêts  du  roi  et  la  deuxième  paroil  mioiix  soutenir  les  droits  de  l'église. 

Pbilippe-lo-Bel  dit  donc,  dans  la  première  philippine,  que,  délirant  favoriser  les 
Agiises  et  augmenter  le  culte  divin,  il  a  Jeté  les  ycuxMtr  t^Ûte  de  L>joh  qui  tient 
^  le  premier  rang  entre  les  églises  de  son  royaume,  et  qui  a  été  comblée  des  bienfaits 

de  ses  pri^décr^^^etir^;  dont  elle  n'a  pas  pu  entièrement  jouir,  ù  nmç  df  s  [niables  et 
des  gucra'â  qui  sont  survenues;  considérant  que  le  comté  de  Lifon,  qui  apparle- 
noit tmei»mm»Hi  a»  comte  de  Lyon  et  de  Forex,  étoit  «mu  è*-mains  et  dan*  Ut 
possession  de  cftte  l'ijlisc  par  téchanye  qui  avoit  f'u'  fui  <inr  rr  comte,  par 
rautorité  et  consentmnent  cj/^r-'  .  des  rois  ses  prédc'cessc  irs,  que  ce  comte  axoit 
pris  auparacant  de  le  faire  ci  qnï  a  été  depuis  confirmé  par  les  mêmes  rois,  il 
veut  que  cette é^ue jouisse  non  sralcmentdcs  droits  et  honneurs  de  ce  comté,  mais 
voulant  encore  augmenter  les  honneurs  et  îos  dignitt'a  d»  TLite  t'g!i.-n,  il  lui  arcordc 
gracieusement  qu'elle  posséda  à  titre  de  comte,  noa-seulemcut  tout  ce  qu'elle  a 
acquis  du  comte  de  Fores,  soit  dans  la  ▼llle,  soit  dehors,  mais  encore  la  ville  même 
de  Lyon,  les  châteaux,  vil!o«,  fief?,  arriiVi  >  Qefs  et  tous  les  droits  qui  «ontiow*  la 
juridiction  ou  baronnie  de  t  éfjlise,  et  que  tous  ses  biens  temporels  soient  po^sf  di^s 
sous  le  titre,  dignité  et  prérogative  de  comté  qu'il  approuve  et  confirme,  et  il  veut 
qu'il  soit  appelé  comté  et  qu'il  jouisse  à  l'avenir  de  lous  les  droits  de  comté  et 
l)aronnie,  et  de  tous  les  droite  rojfanx.  T!  îni  donne  encore  In  r<^;^a!i^  d'Aufttn  et 
celle  du  monastère  de  Savigny,  avec  tuuio  seigneurie,  domaine  et  droit  royal  sur  ce 
monastère,  ({u'il  dit  que  ses  prédécesseurs  avoient  autrefois  accordés  à  l'église  de 
Lyon.  Enlln  il  dit  (lue  pour  ùtor  tout  doiite  entre  ses  officiers  et  l'arcbevéque  et 
l'église  de  Lyon,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  il  approuvp  la  possession  que 
cette  église  a  de  la  cité  et  ville  de  Lyon,  de  ses  chàt«;uux,  itusse^sions,  juridictions, 
fen^orolilÂ,  p^ges,  monnoics,  hommes,  lleb,  arriéres-flefo,  marchés,  /b»f«*. 
privilèges  et  autre  >  olioscs,  soit  qu'ils  soi*^nf  pos-^édés  pnr  l'<*'V.^«p[L-  et  le  chapitre  en 
commun  ou  séparément,  avec  lous  leurs  droits,  territoires,  appartenances  et 
dèpendanoBs,  situés  dans  les  confins  et  limites  de  son  royaume,  et  il  voulut  qu'ils 
pussent  les  conserver,  aoU  qu'il  les  euseent  eus  de  son  aoloiilé  et  de  celle  de  ses 
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prcdécessears,  Mit  quIU  tm  eoMent  acqnis  laot  son  aulorilé,  tes  dédurgeMit  te 

toute  finance. 

Le  rot  de  France  déclare  ensuite  que,  quoique  ses  gens  prétendissent  que  la  ville  et 
tes  droib  de  l'église  de  Lyon  ftittent  commis  an  roi,  à  came  delà  rébellion  et  for^ 
faitiire  de  ses  archevêques  et  chapitre,  et  de  leurs  infractions  de  paix,  qti'il  le» 

en  quitte  entiiM  emeni,  iléfciidant  à  toutes  pcrsonnos  do  contrevenir  à  la  concession 
et  à  tout  ce  qui  e.^t  conieuu  dan»  &ed  lettres  qui  furent  donnt^s  à  Pontoise  an  mois 
de  septembre  1307. 

leA  (I  [  01 1 S I  !(•  ba  1 1  i  c  monnoic,  de  péages  et  les  droits  roysnx  que  le  roi  confirme  à 
\'(-';X\<o  (1c  I.yon,  f  int  connoltre  sa  souveraineté.  Nous  avons  déjà  vn,  dès  H68, 
que  1  église  de  Lyon  en  jouissoit;  ainsi  le  roi  ne  lui  donnoilrien  de  nouveau  et 
ne  lui  eoDflrmoit  qae  les  droits  qo'elle  poesédoit  d^lennelé,  tels  et  semblables 
qtte  ceux  dont  les  évoques  et  arch''vôqric>,  lc5  i^lcctnirs  et  antres  princes  souve- 
rains de  l'empire  jouissent  encore  à  présent,  et  tels  que  plusieurs  prélats  de 
frvtca  en  avoient  joui. 

II  est  dit,  dans  la  denxième  charte  de  Philippe>le-Bel  (a),  qu'y  ayant  en  des 

difficultés  cnti  e  sts  officiers,  l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon,  parce  que  l'ar- 
cticvéque,  le  chapitre  et  leurs  gi:u&  c-inpéchoient  les  officiers  du  roi  de  jouir  de  sa 
garde,  ressort  et  souveraineté,  et  qu'ils  avoient  commis  divers  excès  contre  eux, 
pour  raison  desquels  ils  soutcnoicnt  que  l'église  do  Lyon  devnit  perdre  ses  biens 
temporels  qui  dévoient  (^îr."!  r^imi>  an  doriiaina  du  roi,  ou  que  i!u  moins  cllt-  devoit 
être  condamnée  en  20u,0U0  liv.  tournois  d'amende,  les  excès  de  cette  église  ayant 
obligé  le  roi  à  stisir  ses  biens  ;  à  quoi  l'archeveqae  et  le  chapitre  disoieat  qae 

c'etoil  urc  inju%tlcc  des  ofjlrkrs  d>i  roi  (/ni  drroif  hur  rendre  rc  (jur.  T on  atoit 
saisi  à  leur  préjudice  et  que  ces  indues  condamnaiions  detoient  être  rétractées 
comme  ayant  été  indûment  prononcées;  que  ces  ditBealtés  et  plusieurs  autres  qui 
étoient  entr'eux  ayant  duré  longtemps,  Louis,  archevêque  de  Lyon,  le  doyen  et  le 
chapitre  de  la  même  ville  avoient  pii»'  b  roi  qu'il  voulût  bien  les  terminer  et  donner 
la  paix  a  l'église,  compatissant  à  son  iudeinniié. 

Le  roi,  à  leur  prière,  à  celle  du  pape  Clément  V,  à  celle  des  suffnig<iu(&  de 
l'archevêché  de  Lyon,  des  abbés,  des  seigneurs,  des  barons  voisins  et  des  sn|ets  de 
l'église,  d  'iiare  qu'il  voulut  bien  entrer  en  traité  d''  paix  nrrr  eux,  tnnâis  qu'il 
étoit  àLyon,  et  depuis  par  l'entremise  de  Pierre  de  Bcllcperche,  son  chancelier  et 
ensuite  évéque  d'Auxerre,  et  de  Thibaut  de  Vassalieu,  et  ensuite  par  cdte  de 
plusieurs  autres  personnes,  par  l'hfvis  desquels  il  a  bien  «om/»  <rimti^sref«oiW€nir 
des  articles  sun  nnis. 

Premièrement,  qu'outre  les  privilèges  qu'il  avoitoceort^et/rarcfau^rej»  lettres  que 
twr  kmspuur  ûotnt  eit^ieM îFiln  mmt  ame  mI/smî,  â  raconnoit,  tant  pour  lui 
qna  pour  ses  sucoessears  nds  de  Fïaiice,  que  raithevéqoe  et  le  chapitre  de  Lyon; 
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oot  toute  justice  haate,  mofMine  et  basse  avec  rtinpin,  on  eommandemaiit  par  et 

inixie  dans  toute  la  cité  et  vïHh  de  Lyon  et  ses  appartenances,  sons  la  garde, 
reaftort  et  souveraÏDetû  du  roi,  dont  il  n'osera  qa'à  la  manière  et  aux  rcstricitons 
tnhantot  :  k  «avoir  qn'sprès  qa'uoe  cause  aura  él6  iagde  en  premitos  Instance 

dans  la  ville,  cilé,  leinporaliti',  terre  et  baronnie  de  Lyon,  en  ce  qui  dépend  du 
royaume,  clic  sera  portée  en  premier  appel  par-devant  le  juge  des  appellations  de 
IVcbevéqae  et  du  chapitre;  et  pour  le  deuxième  appel,  paodcvant  les  gens 
tenant  le  parlement,  à  Paris  on  ailleurs,  ou  hkn  par-devant  deux  ou  trois  personnes 
dn  conseil  du  roi,  non  suspectes,  au  choix  de  l'archevfique  et  du  chapitre. 

Nons  croyons  devoir  faire  quelque  observations  sur  le  préambule  et  le  premier 
article  de  celle  philippine.  L'on  y  voit  d'abord  que  l'archevôquc  cl  l'église  de  Lyon 
eontesloirotanroi  leTeaBortetsottTerainelè  duLyonnois;  que  ceuc  église  deman- 
doit  an  rni  nnr  indemnité  de  !a  Ronvominctô  qu'on  lui  nlloit  cMor,  laquelle  il  ne 
c4'  ilo  que  souâdes  restricUoDS  que  le  roi  o'auroil  pas  soulforlcs,  si  l'arcbevéqoe  et  le 
chapitre  de  Lyon  n'ensamt  été  dans  nne  vnûe  et  légitime  possession  de  la  soave- 
raineté  de  Lyon.  L'on  y  voit  encore  que  l'on  fait  la  diiïércnce  des  terres  de  Varche- 
ftické  de  hj/m,  pour  ce  qui  est  du  royaume,  datée  celles  qui  e'toienl  de 
tempire,  où  esi  uulie  souveraineté  de  Dombes,  et  que  le  choix  que  le  roi  donne  a 
l'égltede  Lyon,  que  les  appellations  da  juge  d'appel  de  Lyon  soient  portées  m  au 
parlement  séant  ù  Paris  ou  aillcur?,  ou  au  conseil  dn  roi,  est  une  prcuvr'  ('■vidonte  que 
Lyon  n'avoit  jamais  ressorti  ni  à  l'un  ni  à  l'auirc  de  ces  tribunaux,  car  si  Lyon  y 
eûtordinaireinent  ressorti,  l'on  n*aan»it  rien  innové  à  ce  ressort  du  parlement  de 
France  qui  n'étoitpas  encore  absolument  séilentairo  li  Paris,  comme  nous  l'obseï^ 
vcrons  plus  nii  long  ci-après.  Ce  parlement  se  scroil  certainemeot  opposé  à 
l'iuQovaltou  qu'on  auroit  voulu  introduire  à  son  préjudice. 

LVm  «fortconleslA  si  la  deuxième  philippine  est  on  n'est  pas  une  snitedela 

première;  mais  il  faut  convenir  que  quoique  ce  soient  deux  actes  séparés,  ils  sont 
donnés  à  mêmes  fins,  c'esl-à-dirp  pour  régler  les  droits  do  W'-^h^o.  de  Lyon  et  ceux 
de  nos  rois  ;  qu'ils  sont  relatifs  i'uu  à  l'autre,  et  qu'ils  dcvoient  avoir  l'un  et  l'autre 
la  même  exécution,  comme  le  préambule  de  la  denzièmc  le  dit  expressément;  la 
première  et  ta  deuxième  n'ayant  été  séparées,  comme  la  deuxième  le  dit»  qu'à 
cause  de  leur  longueur. 

L'on  a  mis  dans  le  factum  de  Lyon  de  1 G  W  une  note  à  la  marge  de  cette  deuxième 
philippine,  snr  ce  qu'elle  n'appelle  jamais  la  Juridiction  de  l'église  de  Lyon  comté, 
qu'elle  l'appelle  baronnie  dix  on  douze  fois  qu'elle  en  parle;  mais  le  terme  de 
baronnie,  dans  cette  deuxième  philippine,  n'y  est  pris  que  pour  celui  de  grande  et 
haute  seigneurie  qui  compreooit  les  dodiés,  les  marquisats,  les  comtés  et  les 
grandes  baronnles,  et  cette  deuxième  philippine  étant  relative  ou,  si  l  un  veut,  un» 
suite  de  la  première,  qui  a  confirmé  on  donné,  si  on  le  veut,  le  litic  de  comté  à 
l'église  do  Lyon,  qu'elle  avoit  cependant  eu  incontestablement  depuis  l'acquisition 
4es  droHs  dn  comie  de  Foresl,  et  même  auparavut,  en  ayant  eu  Ions  les  droits  dès 
Biudiard  l'roo     noQS  im  TOfOiit  ptt  que  la  note  que  l'on  a  ftile  SOI  oe  q^^ 
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deuxièine  philippine  ii\ii»peloU  te  jostice  de  l'églitt  de  Lyon  que  baronnie, 
puisse  l't'xtlurc  da  titre  de  ceinte  qui  lui  appartenoit  si  légitimement.  Ce  que  nous 
avons  dit  ci-devant  des  barons  de  France  fait  voir  que  qiinnd  ils  n'auroient  pf»s  eu 
le  titre  de  comtes,  ils  en  avoicnt  tous  les  droits,  et  mémo  ceux  des  ducs  ei  pairs  pour 
eairer  dan  le  parlement;  aipai  ce  titre  de  baronnie  ii*aboliMOit  et  ne  dèrogeoil 
point  à  celui  de  comté,  ce  qui  a  été  d^cidt'ï  par  divers  arrfils  du  conseil  et  du 
purlemeot  qui  oot  mainteDa  les  chanoines  de  l'église  métropolitaioe  de  Lyon,  de 
prendre  en  généi:^  et  diacan  en  purticnfier  letitredeeamtes  de  Lyon. 

Le  roi  oonyinf,  en  deiudtaie  lien,  qve  Ton  jagenrit  tontes  les  eaoses  du  Lyonnois 

suivant  le  droit  écrit,  sans  pn'judiro  m'amnoins  des  coutumes  qui  auroient  été 
léritimcmcnt  approuvées.  11  promit  qu'il  ne  commettrait  point  le  jugement  des 
causes  du  deuxième  et  dernier  ressort  ii  des  personnes  particulières  dans  le  pays, 
ai  oe  n'est  dans  le»  causes  de  peu  d'importance  et  oit  il  ne  s'agiroit  que  te  80  Uv. 
tournois  ou  au-dessous,  auquel  cas  il  seroit  obligé  de  rommeltre  le  si^ni^rfinl  de 
Beaticaire,  le  bùUj  de  MAcon  ou  celui  de  Vêla;,  ou  leurs  UeoteoaaU,  à  condition 
néamuiMqsVmiw  toordotuwrott  point  tu»  eoBUiaii^  ordinaire 
anses»  nuis  senlwnent  dea  coiminisBions  parlicnlièrea,  le  cas  éditent 

L'on  voit,  par  cet  article,  que  le  droit  écrit  est  le  droit  ancien  et  naturel  du 
Lyonnois  et  de  ses  dépendances,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  plusieurs  ocra- 
sioa»,  et  qu'il  y  avoil  néanmoins  quelques  usages  particuliers  au  LyonnoiA.  Je  ne 
sais  si  c'est  pour  exéenler  la  pn»messe  de  Philippe-le-Bd  qu'en  n'a  point  encore 
établi  de  parlement  "i  T,yon  pour  y  décider  de  tontes  sortes  d'affaires  en  dernier 
ressort,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  exécuté  pour  tes  causes  de  50  liv.»  qui  valoient  en 
4307  iMrès  de  4.000  Uv.  d'aKionnI'hni;  ear  les  ofielers  dn  prlddUil  y  ooiuwlnent 
jusqu'à  cette  somme  del.OOO  Ut.  par  une  commission  générale  qae  cet  article 
excluoit. 

L'on  fon^ient,  en  troisième  lien,  que  les  commissaires  du  roi  ne  iiourroient  point 
venir  exercer  leur  Juiidic lion  dans  la  ville,  terre  et  baronnie  de  l'égliseel  diocèse  de 
Lyon,  à  moins  que  le  cas  ne  reqolt  transport  sur  les  lieux,  auquel  cas,  après 
l'examen  des  lieu»  itoseroient  temis  de  procéder  hors  la  baronnie  et  diocèse,  à 

peine  de  nullité. 

L  archevêque  et  le  chapitre  prenoient  toutes  ces  précautions  pour  se  maintenir 
entant  qui!»  poorroient  nneinrldiction  presque  sonreraine  et  pins  indépendante, 
mais  le  taupe  a  rendu  lomaa  kmra  précautions  inutiles. 

Onatriémcmcnt,  l'on  convint  qtic  ^p.  roi  n'auroit  aucun  ressort  sur  les^ipdtetioos 

de  l'official,  quijouiroit  librement  de  sa  juridiction  ecclési;isti(jae. 

L'on  stipula,  en  cinquième  lieu,  que  sous  prétexte  que  le  parlement  de  Paris  ou 
les  jnges  da  conseil  anrolent  déclaré  qu'il  auroit  été  mal  jsgé  par  les  juges  de 

Lyuu,  que  l'appellation  ne  pourroit  pas  se  distraire  de  leur  justice  dans  les  autres 
causes,  ni  h  vie,  ni  à  temps,  mais  que  l'on  suivroit  le  droit  écrit,  et  que  l'arche- 
vêque et  réglisc  de  Lyon,  ni  leurs  oiDciers,  ne  seroient  point  obligés  à  défendre 
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leurs  senlcnces;  qn'il  n'y  anroit  qtic  rinr  -n  '  qui  les  «mtieiidroU,  qooiqne  le 
contraire  s'ob-^ervât  en  plusieurs  paxs  coutumicrs. 

Vm  fixe  ensuite  les  confins  de  ia  seigneurie  dd  l'église  de  Lyon,  et  l'on  du 
qa'elle  commence  aux  limite»  qui-  diiiMnt  les  mandcmeotB  des  villes  d'Anse  et  de 

Viilefranche,  de  là  aux  mandements  d'Oiii  ot  de  Tcrnan  qu't  lle  comprend  ;  qu'elle 
sait  ensuite  les  limites  du  Beanjollois  jusqu'à  Villechenéve,  et  de  là  les  limites  da 
Forez  jusqu'à  Saint-Jean-Bonnefont  qu'elle  comprend,  jusqu'à  la  Croix-dô-Mont- 
mont,  suivant  les  limites  qui  séparent  les  mandements  de  Jnriea,  Ifalral  et  Cha- 
vanay,  qui  sont  de  h  laronnie  ;  et  il  est  dit  que  du  côté  d'orient  èllo  s'c'tcnd  autant 
que  U  royaume  s'étend  ei  se  doit  étendre.  Le  roi  déclare  qu'il  ne  prétend  point 
amoipdiir  leur  saigneirie  par  ces  conflns,  il  elle  s'itend  plna  loin,  «l  qo'il  ne 
prétend  pas  l'augmenter  non  plus  aa  pc4|adioe  de  qui  que  €•  soit. 

\jx  clause  où  l'on  dit  que  la  seigneurie  de  l'archevôque  s'étend  autant  du  côté  de 
l'orient  que  le  royaume  s'étend  et  se  doit  étendre,  fait  voir  que  la  seigneurie  de 
Lyon  flnissoit  à  la  Saône,  qui  en  est  l'ancienne  limite  d'orient;  mais  Pierre  Dcltc- 
perche  ne  voulut  pas  s'expliquer  si  clairement  pour  domier  Ik»,  s'il  le  pouvoit,  à 
étendre  les  droits  de  son  maître. 

Le  roi  promet,  par  le  sixième  article,  de  défendre  et  garder,  comme  un  bon 
prince  et  un  bon  gardiateur  doit  faire,  l'archevêque,  le  chapitre  et  les  chanoines 
incorporés  dans  l'église  de  Ltou,  ienn  femilles-et  leurs  biens,  quelque  part  qu'ils 

soient  sitiiLv^,  et  de  défendre  anssi  les  citoyens  de  Lyon  ot  les  hommes  et  sujets  de 
l'église,  termes  qui  semblent  faire  connoltre  que  le  roi  no  se  méleroit  point  des 
différents  que  les  membres  de,  cette  église  pourroient  avoir  les  uns  contre  les 
autres. 

Le  roi  ne  promet  celte  garde  et  défense  que  pour  les  citoyem  qui  payeront  la 
gard»  dont  l'on  parlmt  Montôl;  et  en  la  pavant,  le  roi  les  gardera  à  ses  frais  et 
dépens,  à  coudiliou  néanmoins  que  les  citoyens  do  Lyon  et  les  autres  sujets  de 
l^gltse  seront  tenus,  pour  la  défense  de  leurs  personnes  et  biens,  4»  tmhn  a»ec 
Inirs  armes  le  gardiateur  et  de  lui  aider,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'arche- 
vôque ou  le  chapitre,  qui  eu  seront  requis  eux-mêmes  par  le  gardiateur,  sans  que 
le  roi  soit  tmo,  en  ce  ea#*  d»  nourrir  »  tnktienir,  ni  vniiojfer  te*  habitants  à» 
l^fon  ef  la  m^^tf  dt  fégtige. 

Le  roi  promet  démettre  nn  j^rdiateur  en  son  nom  et  de  le  changer  tous  les  an«, 
si  ce  n'est  qu'il  fût  continué,  du  consentement  de  l'archevôqao  et  du  chapitre,  ou  de 
Thibaut  de  Versallieu,  pendant  sa  Tie.  L'on  convint  c^^MUdaiit  que  si  le  nouveau 
gardiateur  n'étoit  pas  arrivé  à  la  fin  de  l'année  de  son  prédécesseur,  que  le  prédé- 
cesseur continueroit  ses  fonctions  jusqti'à  son  arrivt^e,  après  laquelle  et  avant 
dCentrer  en  exercice  de  ses  fonctions,  il  devuit  jurer,  en  présence  de  l'archevêque  et 
du  chapitre,  ou  de  leurs  d^tés  et  des  citoyens,  qu'il  les  garderoit  fidèlcnteut, 
qu'il  ne  rccevroit  aucuns  présents,  qu'il  observeroit  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce 
traité,  et  qu'il  n$  Uioubleroitpoipt  la  juridiction  du  cb^itre.  L'on  stipule  aussi  qMB 
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l'on  De  sera  point  tenu  d'oWir  an  gtinliafcnr  qu'il  n'ait  prHc  cû  ^crmcrw,  cl  qt}"û 
o'aura  aocaoe  juridiction,  mais  qu'il  s'en  tiendra  uniquement  au  fait  de  la  garde, 
c'estMre  à  ia  défense  de  la  vjlle. 

Le  rai  promet  que  ni  lui  ni  son  gardialeur  ne  garderont  point  les  citoyens  de 

Lyon  contre  l'archcvfqnc  Pt  le  chapitre,  à  moins  qu'ils  ne  commissent  (îfs  pxrh 
et  violences  contre  eux  qui  u'eussent  aucun  rapport  à  l'exercice  de  leur  Justice, 
le  roi  promettant  de  défendre  les  citoyens  contre  l'église  en  cas  de  violences  injustes 

et  contraires  aux  règles  et  aux  exécutions  de  justice  ;  et  il  ordonne  que  les  inan- 
dementi!  de  justice  seront  exécutés,  parce  que  s'ils  se  trouvent  ii^u^teâ,  l'on  jf  a 
as&ez  pounu  par  la  voie  d'appel  et  de  ressort. 

L'on  convient,  en  huitième  lieu,  que  (Mur  les  gages  dn  gardtatear  et  pour  rap- 
porter les  autres  charges  de  cette  garde,  le  roi  percevra  tons  les  ans,  au  jour  de 
Saint-Aniirf,  lio  tons  les  hahitants  de  la  villo,  terre  et  baronnie  de  l'église  de  Lyon 
{les  eccléstasùques  et  noOk«  cxceplejs,  qmtque  le  roi  soit  tetm  de  Us  garder  et 
étendre  comm  In  oiKre»),  pour  chaque  fen,  depuis  1S  d.  jusqu'à  40  s.,  en  sorte 
que  le  plus  riche  ne  payera  que  10  s.  et  le  plus  pauvre  que  12  d.,  et  que  les 
habitants  seront  imposés  depuis  12  d.  à  10  s.,  plus  ou  moins,  suirant  leurs 
iMsnItés;  et  moyennant  ee  ànii  de  garde  le  roi  abolit  tonte*  les  andeones  auxquelles 
les  pvticuUars  ou  les  oeips  et  coiumumtatés  s*éloient  obligée  avant  ce  traité. 

Si  Ic5  Lyonnois  avoient  été  sujets  du  roi,  il  n'anroit  pa5  exigA  d'eux  une  redevance 
pour  les  défendre  et  les  protéger^  et  il  n'auroit  pas  partagé  ce  droit  avec  l'église 
de  Lyon. 

L'on  «ceepte  les  ecdésiastiques  et  les  nobles  dn  payement  de  ce  droit,  parce 

que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont  toujours  été  exempts  de  ces  droits  vils  et 
servils,  et  que  les  uns  payent  assez  le  roi  en  le  servant  do  leurs  personnes  et  que 
les  autres  le  servent  par  leurs  prières.  C'est  suivant  cet  ancien  usage  que  les  ecclé» 
^tiques  et  les  nobles  ont  toujours  été  exempts  des  tailles  et  des  autm  tritats 
sordides,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois. 

Le  roi  permet  h.  l'archevôquc  et  au  chapitre  d'établir  dos  foires  dans  les  lieux  de 
leur  terre  et  barouuie  qu'ils  voudruui,  ù  lu  charge  que  le  rui  aura  la  moitié  des 
droits  et  supportera  la  moitié  des  charges.  Il  déclare  qu'il  prend  dés  lers  sous  sa 
sauvegarde  et  protection  roux  qui  y  iront  et  viendront;  il  lenr  permet  aussi 
d'établir  des  mardiés,  à  moins  que  quelque  seigneur  voisin  ne  s'en  plaigne,  auquel 
cas  il  «n  réserve  latmmelssanoe  fc  aon  parlemml. 

Il  y  a  qufllqQes  antres  danses  qui  regardent  ces  lidreaet  marchés  et  qui  coDoenent 

les  articles  précédents  que  nous  omettons  pour  abrc^ger,  car  nous  ne  prétendons  pas 
faire  une  traduction  des  philippines,  mais  d  en  donner  la  substance. 

L«  roi  promet  de  n'établir  que  trois  eu  quatre  sergents  dans  la  seigneurie  de 
réglise,  pour  y  exploiter  dans  les  seuls  cas  de  ressert  ;  et  sits  demeurait  sur  les 

terres  de  l'église,  ils  lui  seront  soumis  en  tout,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  ressort.  H 
promet  que  ses  oUkiers  ne  tiendront  point  leurs  assises  dans  la  terre  de  l'archevêque 


et  (lu  cliupiire,  ûi  que  les  buurgeûisdu  roi  seront  soumis  a  laJuriJiciioQ  de  l  église, 
et  que  lorsque  les  sergents  royaux  nîsirmit  quelques  liints,.  la  Taule  en  sera  faite 

dans  la  terre  et  seigneurie  de  Lyon. 

Le  roi  promet  encore  J«;  n»;  point  empêcher  h  l'archevêque  de  Lyon  de  laire  battre 
uiunnoie  et  qu'elle  ait  cours  dans  les  cndi  oiLs  uù  elle  avoit  coutume  de  l'avoir. 

L'archevêque  de  Lyon  craignoit  apparemment  ce  qui  Âtoit  arrivé  ou  qui  arriva 
dans  la  suite  aux  seigneurs  de  l'rmwc,  que  les  rois  ne  lui  interdisseiitlednîtde 
battre  monnoie,  et  c'est  pourquoi  il  le  stipula  expressément. 

Le  roi  corjscntit  que  l'église  de  I.yon  jouit  librement  de  ses  droits  de  ppacf, 
passages,  juridictions,  franchises  cl  lil>ertés,  tant  par  eau  que  par  terre,  saas  aucun 
empêchement  de  lui  ou  de  ses  gens.  La  Un  de  cet  article  aeutUe  marquer  les  exemp- 
tions des  péages  de  l'église  de  Lyon. 

Le  roi  coiifinut'  à  rt-irllse  tous  k'S  privilèges,  dotialions,  libertés  et  çrâcw  accor- 
dés par  lui  et  ses  [irédècesseurs  à  l'archovéque  et  au  chapitre,  et  ceux  qui'  leur 
avoient  ét6  aeconUs  par  qaelqu'antre  personne  que  os  fôt,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contrains  h  cei  ncconl,  à  l'utilitt^  de  sou  royaurae  cl  h.  son  honneur,  quand 
même  ces  privilèges  n'auroient  pas  dû  élro  acconUs  sans  sou  couseatemeot,  et  il 
promet  de  donner  encore  gratuitement  d'autres  beaux  et  bons  privilèges  i  l'krcbe- 
véque  et  au  cbapîire  de  Ljon  toutes  les  lois  qu'ils  les  demanderont 

L(  roi  coiifiiTiioit  par  cet  article  le?  privilèges  accordés  à  l'église  do  Lyon  par  les 
empereurs  et  les  autres  souverains  des  pays  voistos  qu'il  ne  nommo  point,  de  pour 
de  faire  conuoltre  la  souvcrainetô  des  empereurs  sur  Lyon.  La  réserve  qu'il  y  met, 
qu'il  les  oonlicme  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  cet  accord,  marque  qu'il  les 
fonllrmoiten  ce  qui  n'ôtoit  pas  contraire  à  sa  souveraineté  sur  Lyon,  qn'on  lui 
reconuoissoit  par  cet  accord;  tous  ces  termifis  médités  fuul  bien  connoltre  l'esprit  de 
Pierre  Belleperche.  La  promesse  que  le  roi  fait  de  donner  dluitres  beaux  et  bons 
priv  ilt'ges  à  i  ctte  Ogiisc  doit  faire  évanouir  fous  les  reproches  de  félonie  et  rébellion 
que  l'on  a  faits  dans  les  factums  de  la  ville  à  l'église  do  Lyon,  car  on  ne  promet  pas 
de  plus  grands  privilèges  à  des  gens  qui  sont  on  qui  OUtéléMlielles,  et  qui  refusent 
de  rccunnoltrc  leur  roi  ;  ces  privilèges  que  l'on  promet  sont  donc  une  récompense 
de  l'aliénation  que  l'église  faisoit  de  sa  ?ouvcraincté. 

Le  roi  permet  à  l'archevêque,  au  chapitre,  aux  ecclésiastiques  et  aux  citoyens  et 
sujets  de  l'église  do  Lyon  payant  le  droit  de  garde,  de  plaider  par  procureurs  dans 
ses  parlements,  si  oe  n'est  dans  les  cas  oft  le  droit  civil  le  défand. 

Par  te  quinzième  ariicle  le  roi  déclare  qu'il  ne  pourra  faire  faire  aucHM  naison- 
forleou  château  dans  la  villo  ou  baronnic  de  Lyon,  et  qu'il  n'y  en  pourra  point 
acquérir  sans  le  consentement  de  1  église,  et  que  s'il  y  con trevient  il  vent  être  con- 
traint à  l'aliéner  dans  ran  et  Jour,  sinon  le  tout  appartiendra  à  l'église  de  L^. 
Rien  ne  marque  mieux  l'ancienne  souveraineté  de  l'église  que  cet  article  qui  défend 
au  roi  de  faire  aucune  forteresse  dans  le  Lyonnois,  quoique  le  pouvoir  du  roi  ait 
toiqou»  été  d'en  ûdin  dus  Imi^ji  de  fronijéres  tnls  qu'étott  le  Lyoaoois. 


A  L  toamn  w  MHttis. 


toi 


L'archevêque  et  le  chapitre  ei  leurs  gens  pourront  porter  des  armes  i!,ins  la 
terre  et  seigneurie  de  Lyon,  pour  «msenrer  leurs  droits  et  le  maintien  de  la  justice; 
ils  poorront  mftiie  1m  potier  du»  Im  terres  da  roi,  krsqn'Us  ne  feront  <ia'y 

passer,  à  la  ctjarge  qa'ils  n'y  feront  aucun  dommage,  et  s'ils  en  font,  qu'ils  seront 
tenus  de  le  réparer;  que  si  quelques  bourgeois  ou  quelques  habitants  de  la 
baronnie  portent  des  armes  illicites,  l'archevêque  et  le  chapitre  en  auront  la  coo- 
noissance,  chacnil  en  ce  qui  le  coneerne,  et  ils  auront  l'amende  poor  le  port 
d'armes  fiaitdan<;  sa  terre;  que  si  ce  sont  des  étranger^  l'amerido  en  appartiendra, 
moitié  an  roi,  moitié  à  l'ardievéque  on  au  chapitre;  mais  te  roi  n'mpéchera  pas 
qwt  ht  bowgeoi»  de  £jf(m  et  les  AenMier  et  tngttM  de  rordkeeélgwe  *t  d»  eki^ritn 
suivent  avec  Ivirs  armes  pour  la  defm.se  de  (ciirydkvAf,ceqilidoitft*eDleDdre, 
à  ce  que  je  crois,  pour  leurs  terres  de  l'tiuiiire. 

L'archevêque,  l'église  et  les  bourgeois  et  si^ets  do  l'église  seront  exempts  de  la 
joridlclion  da  sénédial  de  Beaacaire  et  des  baillis  de  Hlooii  et  de  Veley,  et  de 

leurs  chiitclains  et  prévâts,  et  le  roi  fera  faire  tous  exploits  nécessaires  pour  son 
ressort  et  souveraineté  |)ar  les  trois  ou  quatre  sergents  dont  on  a  parlé.  Cet  article 

est  une  répétition  du  ci-dest^Uâ;  mais  l'archevêque  et  le  cliapitre  craignoieut 

les  enlreprisee  de  ces  baillis  et  sénéchaux. 

L'archevêque,  le  chapitre  et  leurs  si^eli  pounont  porter  leurs  effets  où  ils 

voudront,  et  même  les  sortir  hors  du  royaume,  pourvu  qu'ils  ne  les  portent  pas 
ctiez  les  ennemis  déclarés  du  roi,  ou  chez  ceux  chez  lesquels  ou  leur  aura  défendu 
de  les  porter;  cependant  slle  roi  est  obligé,  pour  le  bien  de  tout  son  rojanme,  de 
faire  des  défenses  d'oti  sorlir  aucun  effet,  l'arrhev/^quo,  le  chapitro,  ni  leurs  >iijois 
ne  pourront  point  sortir  du  royaume  les  choses  défendues,  si  ce  n'est  ce  qui 
pourrait  leur  être  nécessaire  pour  hi  aontieii  des  tores  qulta  auront  Jiors  du 
rojaome,  s'ils  en  ont  qnelqa'aoes. 

11  semble  que  par  ces  terme>  Tierrc  do  Bclleperche  vouloit  empêcher  que  le 
roi  reconnût  que  l'église  de  Lyon  eut  quelques  terres  dans  (empire,  d'où  ii  semble 
qu'on  n'ose  prononcer  te  nom  dans  tout  ce  traité.  L'on  voit  cepcndaint  que  cet 
article  n'est  mis  qu'aOn  que  l'église  de  Lyon  pût  secourir  ses  terres  étant  dans 
l'empire,  qui  composent  à  présent  en  plus  grande  partie  ce  que  l'on  appelle  le  Franc- 
Lyoonoés,  et  qu'elle  pùt  leur  envoyer  ce  qui  leur  étoit  nécessaire,  nonobstant  les 
défenses  de  rien  sortir  du  royaume. 

L'arcboféque,  le  chapitre  et  les  sqjeta  de  l'église  ne  seront  pas  tenus  de  suivre 

les  parlements  du  roi,  sinon  en  cas  de  ressort. 

Cet  article  et  le  premier  ci-dessus  nous  font  croire  que  le  parlement  de  Paris  n  y 
étoit  pas  encore  absolument  sédentaire  en  1307,  quoique  le  R.  P.  Daniel  croit  (a) 
qnlly  eût  sa  séance  fixe  et  ordinaire,  sans  être  irtus  ambulatoire,  dis  4  303,  «e  que 
les  termes  de  ce  traité  semblent  contredire. 

(«y  Uiit.  de  traace  son»  rùtlj^tpe  lc-Bcl,  a  U  lia,  t.  *,  ia^i*,  p.  âlS. 
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L'on  stipula  encore  que  !e  roi  ne  pourroil  pas  priver  rét;llsû  de  Lyon  ilo  sa  juri- 
diction, ni  à  {ierpéUiité,  ni  a  temps,  et  qae  les  particoUcrs  oe  pourroient  être  punis 
que  snivaat  le  droit  teiit  U  roi  déelan  qu'an  coiuMIiration  deoe  tnilé,  il  qnitioil 
à  l'église,  aux  citoyens  et  sujets  de  Lyon  toutes  les  commises,  forfaitures,  araemlcs, 
offenses,  rébellions,  coatamaces,  injures,  subventions  et condamnattoos,  de  quelque 
manière  qu'on  pùtlei  nommer,  du  passé  jusqu'alon. 

Le  roi  cornent  qoe  IVchevéque  et  le  ebapltre  puisent  aelieter  tout  ce  qnt  w 

vonJrj  ilans  les  terres  où  ils  ont  justice,  sans  tMrf>  obligés  ii  lui  payer  aucun  droit 
d'amortissement,  et  il  veut  que  toutes  iet  ordonnances  qu'il  a  faites  ou  fera  pour 
tuiiUté  de  son  royaume  soient  observées  pour  Fhonneur  et  l'utilité'  de  l'église 

Cette  stipulation  que  les  ordonnances  du  royaume  seront  à  l'avenir  suivies  à 

Lyon,  fait  bien  voir  qu'elles  n'y  étoront  pas  nbscn'écs  avant  ce  traité,  et  qu'ainsi 
l'on  n'éloit  {ms  souaiiâ  à  la  souveraineté  du  roi,  comme  nous  l'avons  dit  si 
soorent. 

Par  l'article  ii  il  est  ordonné  que  lorsque  left  archevêques  do  Lyon  prêteront  1» 
eenneot  de  fldélilé  qu'ils  sont  obliges  de  faire  au  roi,  ils  jureront  qu'ils  n'empéche- 
roDt  point  la  garde»  ressort  et  souveraineté  du  roi,  ni  tout  le  contenu  dans  ce  traStâ  ; 
que  les  cbanoiMS  le  joreroot  aussi;  et  le  nri,  ses  socceiaeiirs  promAtrenC  de  leur 

côté  de  l'entretenir  ;  et  l'on  convient  que  les  baillis  de  MAcon  et  de  Vclay,  et  !e 
sénéchal  de  Deaucaire  avec  les  sergents  et  autres  officiers  du  roi,  jureront  aussi 
l'observation  exacte  de  cette  convention. 

Le  roi  déclare  qu'ayant  tenn  quelque  temps  tons  sa  main  la  cit6,  ville  ti  quelques 
clliieuix  et  droits  de  l'église  île  Lyon,  il  ne  \eut  pas  que  sa  possession  lui  acquiert 
un  nouveau  droit,  et  si  l'église  a  perdu  quelques  droits  pendant  sa  possession,  par 
la  négligcucti  de  ses  officiers,  il  ne  veut  pas  qu'elle  puisse  nuire  en  rien  à  l'église. 

Le  roi  expose  que  n'y  ayant  pas  on  nomlire  flze  et  certain  de  cbanoines  dans 

l'église  de  Lyon,  et  les  prébandes  n'y  étant  pas  distinctes  les  unes  des  autres,  il 
obtient  quelquefois  pour  tout  son  royaume  ou  seulement  pour  la  province  de 
L^on,  des  décimes  oa  des  bénéfices  annuels,  et  il  dtk^late  qu'afln  qu'il  n  arrive  {las 
des  brigues  et  des  procès  à  ce  sqjel,  qui!  ne  veut  pas  qu'aïunoe  persoune  de 
l'église  de  Lyon  soit  inquiétée  sous  prétexte  qu'on  assureroit  qu'il  scroit  vaqu<^ 
quelques-uns  des  canooicats  pour  sa  majesté,  et  û  ne  veut  pas  qu'on  soit  tenu  de 
lui  payer  quoi  que  ce  soit  pour  raison  de  tels  bènèlleas  vacants  à  son  profit,  leur  en 
cédant  dis  lors  tous  les  droits  échus  et  à  échoir. 

A.  l'égard  de  la  décime  qui  est  on  qui  pourroit  (Mrc  due  à  l'aveni'-  par  l'éplise  de 
Lyon,  eusuilp  de  quelque  concession  faite  au  roi,  il  promet  de  uc  la  pas  exiger  de 
cliaque  chunoine  eu  particulier,  mais  qu'après  avoir  fiut  une  juste  eslimatiflB  de 
tous  les  biens  que  l'église  de  Lyon  a  dans  son  royaume,  suivant  l'ancien  pied  des 
décimes,  lui  ou  ses  gens  ne  recevront  cette  décime  que  par  les  mains  dn  doyen,  au 
nom  de  tout  le  chapitre,  et  que  les  chanoines  et  autres  incorporés  ii  1  église  de  Lyon 
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payenmt  (oala  Isar  décime  entre  les  mtàa»  do  iiov  >  n,  soivant  llmtieone  taxe;  te  ni 
promeltaot  de  ne  jamais  lever  qu'une  senle  décime  daos  un  an  et  ù  la  forme  ({ne 
l'on  vient  d'exprimer,  à  moins  que  ce  ne  frtt  de  l'exprès  consentement  de  l'arche- 
vêque et  du  chapitre.  Le  roi  déclare  ensuite  qu'il  accorde  le  môme  privilège  aux 
égliaea  de  Chakm  et  de  Hflcon,  à  celles  de  $aint<>Faul  et  Saint-luat,  Saiofr-Thomaa  * 
de  Fourvières,  et  Sainte-Marie  de  Beaujeu,  et  aux  aiitrnî;  ("igliscs  snfTraganles  de 
l'égUâe  dû  L>on,  pourvu  qu'elles  soient  de  même  condition  que  cette  église,  c'est-à- 
dire  que  les  prébendes  n'y  soient  pas  distinguées,  car  dans  celles  où  elles  le  sont 
il  se  réserve  d'y  lever  les  déeiine»  «or  ebaqoe  bénéOeier. 

Le  roi  crée  trois  chevaliers  dans  l'église  de  Lyon  et  les  ajoute  aux  sept  qai  y 
♦^toi.  rit  (l'anciennct*^  pour  défendre  l'éçlise  de  Lyon  et  lui  aider  à  faire  ses  affaires? 
et  li  leur  asï^igne  ioo  liv.  dé  petits  touruois  de  rente  à  chacun,  à  prendre  sur  les 
Tevenos  qu'il  pourra  tirar  du  drait  de  garde  de  Lyon,  et  il  vent  Qu'entre  cee  4  00  llr. 
ils  aient  les  mêmes  revenus  do  l'église  que  les  anciens;  il  s'en  tôserve  la  nomina- 
tion à  lui  ctù  ses  successeurs,  et  il  veut  que  tous  eaux  qu'il  y  préseat  ra  y  .<oient 
reçus  nonobstant  pluratiti  on  ineompatibllilé  de  Mnéfices  et  emplois,  pourvu 
qulls  soient  gens  de  capacité  et  de  mérite,  et  il  déclare  qu'il  les  ftdt  ses  commen- 
saux et  de  son  conseil. 

Le  roi  consent  que  rnrchcvi^qiip  et  le  chapitre  de  Lyon  partagent  avec  lui  foti« 
les  droits  et  émoluments  de  la  garde  qu'il  doit  recevoir  des  habitants  de  Lyon,  en 
vertu  de  cette  convention  ou  transaction,  el  oem  qu'il  levoit  alors  sous  préinte  de 
l'ancienne  garde,  et  tous  las  droits  qu'il  rece^Toità  l'avenir  des  citoyens  de  Lyon  et 
des  autres  sujeU  de  la  terre  et  harounie  de  l'église,  et  la  moitié  qui  reviendra  à 
l'archevêque  et  an  dmpitn  sent  aussi  partagée  par  égale  part  et  portion  entre  eux. 

la  levée  de  ces  drtrits  de  garde  et  .autres  droits  sera  commune  au  roi  et  à 

l'église,  et  se  lèvera  an  nom  du  roi,  de  l'archevêque  et  du  chapitre,  par  gens  de 
probité  de  chaque  [jaraisso  de  la  ville  et  cité  et  des  terres  de  la  baronnic  de  r>VH^' 
de  Lyon,  qui  seront  nommés  par  les  gens  du  roi,  par  l'archevêque  et  {lur  Thihaud  de 
Versalieu,  pendant  sa  vie,  et  après  sa.  mort  par  le  doyen  an  nom  du  idiapitre,  et  tes 
gens  choisis  feront  serment  au  roi,  h  l'archevêque  et  au  chapitre  qu'ils  taTcront 
justement  un  chacun,  et  qu'ik  feront  la  levée  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
ci-dessus. . 

Le  roi  promet  de  fUre  réparer  Mu  le»  iommaget  que  set  offieien  maront  fait» 

à  tnrchcrrtjue,  ou  rJiapitrrvlh  leurs  sujets,  el  restituer  tout  ce  qui  leur  a  été  pris 
injustement,  qui  oe  sera  pas  venu  en  ses  mains  et  qui  n'aura  pas  été  employé  à  son 
honneur  et  à  son  profit  ;  les  amendes  ès-quelles  ses  officiers  pourront  être  con- 
damnés seront  partagées  à  moitié  pour  le  rei,  mntié  pour  l'église»  après  néanmoins 
que  le  dommage  soufTcrt  aura  été  réparé. 

I^roi  permit  à  l'archevêque  et  an  chapitre  de  Lyon  d'acquérir  pour  <,000  liv.  de 
petits  tournois  de  bonne  monnoic  de  rente,  dons  ses Ûefs,arrières-Uefs,  ou  dans  les 
gitus  deum  royaume,  sans  qu'il  puisse  «dger  d'enu  auemie  finance  pour,  droit 
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d'amortissement,  et  il  promet  de  leur  donner  des  lettns  pilBDtcs,  confirmatires  de 
cette  ghice,  qui  seront  scellées  de  son  grand  sceau.  Le  terme  d'alen  dont  \p  roi  se 
sert,  lait  voir  qu'on  recooDoissoU  les  fraocs-aleus  en  France,  ainsi  que  les  liefs  et 
arrièns-Aeb,  et  que  la  maiime  :  nulle  tem  Mas  aeigneur,  ii*éloit  pas  encore 
établie. 

Si  les  haliilants  des  rl>;*'f'-i"v,  villes  et  lieux  qui  iî(^[)ondont  en  flef  on  arrière-fiel 
de  l'église  de  Lyon  et  dans  lesquels  d'autres  vassaux  de  l'église  ont  juridu  tioi),  on  si 
ceux  qui  demeureDl  ^ns  d'antres  lien  do  diocèse  de  Ljon,  de  quelque  état, 
ëmincncc  ou  condition  qu'ils  soient,  veulent  entrer  dans  la  gude  do  roi,  appelée  la 
garde  de  l'église,  cité  et  baronnie  de  Lyon,  le  gardiateur  pour  le  roi  pourra  les 
)  recevoir  aux  condition'^  et  aux  dioits  ci-dessus  énoncés,  pourvu  tiéanmoins  que 

rcnu  y  resteront  perpétuellement,  et  les  émoluments  de  cette  garde  se  partageroDl 

entre  le  roi  ei  l'église  de  Lyon,  c<»nme  celle  de  la  ville  et  baronnie. 

Il  faut  que  le  droit  de  garde  dont  cet  article  parle  r^^dât  les  gens  de  fieai^joUois 
et  Forez,  ou  plutôt  ceux  da  Frane-I^oeis,  Domlies  et  Bresse,  qui  éloient  hors  des 
limites  do  royaume,  que  le  roi  éloit  bien  aise  de  s'attirer  et  de  prendre  sous  sa 
protection,  pour  les  rendre  peu  a  peu  ses  sujets.  Les  termes  :  sauf  le  droit  d'autrui, 
font  voir  que  le  roi  ne  vouloit  rien  entreprendre  contre  les  droits  des  seigneurs  dont 
il  prendrait  les  snjels^oas  safirde. 

Le  roi  déclara  que  ni  lui,  ni  ses  snoeesscurs  no  pourroient  jamais  aliéner  ni 
mettre  hors  de  leurs  mains,  en  tout  ou  en  partie,  la  souveraineté,  ressort,  garde,  ni 
l(  ^  autres  éoKiluments  et  droits  qu'il  auroit  dans  la  cité,  terre  et  baronnie  de 
l  église  de  Lyon,  suipmi  ces  httm  el  les  onltvr  à-damt  fmtei:  et  si  ses  succes- 
seurs les  aliéoeient,  il  vent  qne  l'aliénation  et  tons  tas  antres  actes  soient  nuls,  sans 
droit  et  force 

Si  le  domaine  et  la  souveraineté  de  France  eussent  été  reconnus  inaliénables  en 
1397,  la  stipulation  de  cet  arttele  aurait  éié  trés-inutile;  cependant  Piecre  de 
Belleperche,  chancelier  de  France,  et  l'église  de  Lyon  le  stipulent;  et  l'on  trouve 
une  infinité  de  pareilles  stipulations  dans  les  titres  do  France  antérieurs  et 
postérieurs  à  celui-ci.  Le  domaine  royal  et  même  la  souveraineté  n'étoieot  donc 
pas  inaMniUes»  eonime  nous  l'avtms  établi;  nens  le  répétons  id,  parce  qne  e*esl 
une  etreor  qni  a^eat  inlrodniie  en  Iranee. 

Le  fait  de  rcttc  inaliénabilité  de  la  souveraineté  étoit  si  peu  connu  d:ins  ce 
temps-ci,  qu'Edouard  II,  roi  d'Angleterre^  épousant  Isabeau  de  Fraiia%  pressa 
fort  Philippft4e-Bel  de  loi  céder  la  souveraineté  de  la  Gnienne,  parce  que  cette 
souveraineté  avoit  été  la  cause  de  toutes  les  dissensions  qu'il  y  avoiteo  entr'enx(A). 
Philippe-le-Bel,  dans  la  réponse  rfu'il  fit  faire  &  ce  roi,  ne  lui  dit  point  qne  cette 
aouveraineté  étoit  inaliéoal)le  et  qu  on  lui  demaodott  une  chose  qu'il  ne  pouvoit  pas 
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donner;  il  ne  lui  dit  autre  chose,  siuou  qu'il  ne  la  vouloil  pan  donner  et  qu'il  devott 
se  conirAar  de  h  resUtalkm  qa'ii  loi  Atlioit  de  ce  duché  ipi  evolt  été  injtt&lment 
coDlIsqué. 

Fdonard  III  dotuarula  vnanv  la  même  souveminelé  pour  se  df'si^trr  du  tiirode 
roi  de  France,  mais  on  la  lui  refusa,  l'abandon  de  ce  vain  titre  no  pouvant  valoir 
autant  que  cette  looveraineté. 

L'empereur  Charies-Qniot  ne  connoteaoH  pas  noo  plus  œcta  inaliéoabtlitè, 

lorsqu'il  se  fil  céder  la  souveraineté  de  Plarrlrps  pnr  François  I",  souveraineté 
qu'aucim  de  nos  rois  n'a  contesté  a  cet  empereur,  sous  prétexte  de  cette  prétendue 
inaUADiliilHft  des  «tatsde  Ftiace. 

L'artiele  33  porte  que  le  roi  ni  l'église  ne  peaveet  donner  à  ferme  les  droits  et 
émolumenlB  de  le  génie  de  Lyon,  sens  le  consentement  les  uns  des  antres. 

Dans  les  châteaux  du  doyen  et  de  l'église  de  L>on.  il  n'y  aura  qu'un  châtelain, 
prévôt  ou  autre  olBcier,  de  quel  nom  qu'on  vetiilif  l';tfipeler,  pour  cvciTcr  la 
Juridiction  du  chapitre  dans  ce  lieu  là;  il  sera  élu  unaimnement  par  ie  chapitre  et 
Tobéander  qni  y  ann  intérêt  ;  que  s'ils  ne  te  pentent  pas,  le  choix  en  sera  dévolu 
dnn^  cinq  jonr?  an  doyen,  à  l'archidiacre,  au  précenteur,  au  chantre  et  sarristnin, 
ou  deux,  ou  l'un  d'eux  avec  l'archidiacre,  et  ils  ordonneront  de  ses  gages  ;  que  s'ils 
ne  peufent  pns  s'accorder,  l'arcbidiaere  «ni  élira,  et  cet  article  ne  mdra  que  pen- 
dant dix  ans.  Je  crois  que  le  roi  vouloit  êire  plus  facilement  le  maître  des  terres 
de  l'église  en  n'y  faisant  mettre  qu'un  seul  officier  dans  chaque  rhàtraii.  L'on  \oit, 
parce!  article  et  par  plusieurs  autres,  que  le  roi  ou  plutôt  son  chancelier  accurdoil 
plosiews  privilèges  ilbilmat  de  VersalKen,  erehidiaere,  afin  qn'il  eonsenttt  plus 
Cscilement  anx  intentions  do  roi. 

L'on  convient  qnp  s'il  arrive  quelques  tliflicultés  entre  l'archevêque  et  le  chapitre 
de  Ljon  au  sujet  de  cet  accommodement,  soit  pour  le  partage  des  droits  de  garde 
00  pour  quclqu'anlre  dioee,  l'oOiclal  de  la  cour  spiritoelle  de  Lyon  ponr  TarchO' 
Tflqne*  et  l'archidiacre  pour  le  chapitre,  en  décideroient  absolument  et  sans  nj^pel, 
après  avoir  prêté  serment  qu'ils  jnfreront  avec  éqn\iè  et  justice,  et  ils  ne  seront 
pas  obligés  de  suivre  les  formalités  du  droit,  à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  rien 
bire  an  préjndiee  de  l'église  et  des  anlres  contre  ce  traité. 

Le  roi  ordonne  encore,  da  consentement  de  Thibaut  do  Vassalieu,  procureur  de 
l'r  el:  (  fie  Lyon,  fjn  "  Von  '"onflo  six  chapelles  dans  l'église  cathédrale,  pour 
augmenter  le  culte  diviu  et  pour  suppléer  an  défaut  de  umse&  et  offices  qui  avoieot 
cessé  pendant  les  troubles*,  et  il  vent  que  l'en  prenne  30  lir.  annueliement  snr 
la  part  que  l'archevêque  et  le  chapitre  avoient  dans  la  garde  de  Lyon,  pour  chacun 
des  chapelains  de  ces  chapelles,  qui  seront  tonus  de  (••Mi''brer  ou  faire  célébrer 
cAacua  trois  messes  par  semaine,  et  ces  chapelains  seront  censés  clercs  de  l'église 
de  Lyon  éb»  qa*ils  y  auront  été  installés. 

Thibaut  de  Versallieii  defott  «voir  la  nomination  deces  aiz  chapelles,  pendant  sa 
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Tje,  et  après  sa  mort  l'archcTéque  eo  devoit  nommer  trois,  et  le  dojeo,  l'uilii- 
dîaere,  le  préoentear  et  le  chantre,  les  trois  autres. 

I.o  roi  permet  à  l'arclii^Iiacn'  de  distribuer  «les  biens  dp  IVgli^e  deLvon  à  ceux 
qui  ont  contrifnié  à  cet  heurnic  accoinmodemetUf  suivant  le  mérite  et  la  qualité  de 
la  personne.  Cet  article  continue  à  faire  voir  combien  Thibaut  de  Versallieu  s'éloît 
fait  arantager  par  cet  accommodement,  et  qu'il  avoit  bien  plus  song6  à  ses  propres 
intérêts  qn'h  ceux  t!e  son  f^g^lisr';  aiis>i  lo  roi  appello-t-il  r/*f  accommodement 
hmrcuXt  parce  qu'il  /«t  assujetiissoU  une  cille  très-importante  par  sa  grandeur 
ci  par  Mû  intwUion. 

Voa  sUpale  que  si  ces  lettres  venoient  à  se  perdre  ou  à  se  gftter,  le  roi  en  ferolt 

tirer  Jes  exemplaires  de  ses  registres  pour  les  donner  à  l'égliâe  de  Lyon,  et  que  s'il 
arrnoit  quelque  doute  sur  les  articles  de  ces  lettres,  le  roi  s'en  lieodroit  à  Pierre 
de  Belleperchc,  ëv^ipic  d'Anerre,  et  Tèglise  de  Lyon  â  Thibaut  de  Versallien,  et 
qu'épris  htmortilo  I  c  v«)qae d'Auxerre  le  roi  en  nommerott  or.  autre  et  l'église  de 
Lyon  un  de  ses  chanoines,  de  ri-ur  qui  trrm'piif  rfercip  et  eonscillers  dliroi,  Ol  tant' 
le  roi  que  le  chapitre  seroieiit  (ftius  d'acquiescer  ù  leur  dérision. 

L'article  qui  veut  que  iechauoine  que  l'on  nommera  soit  cunsciller  du  roi,  fait  voir  - 
que  le  roi  wuloit  que  ce  fût  toujours  un  chanoine  alfaehA  et  dipendant  de  toi 
qui  fût  arbitre  pour  l'église. 

Enfin  le  roi  di^fend  à  lous  ses  ofllcicrs  de  rien  faire  ronfre  la  teneur  de  ce  traité, 
et  déclare  nul  tout  ce  que  lui  ou  ses  successeurs  pourroient  entreprendre  au 
contraire,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  sans  qa'ils  pnlsseot'se  scfetr  (fatMWW 
possesnonou  prescription  au  contraire,  de  'judqm  tmgu  çtt'siïe  jNiM «e  êtt9, 
voulant  que  le  tout  soit  exôcuté  et  sorte  <on  ofTct. 

L'archidiacre  de  Lyon  Tait  et  réitère  quelques  protestations  pour  son  église,  dont 
le  roi  lui  donne  acte.  Ce  traité  est  donné,  comme  le  précédent,  au  mois  de  septembre 
4307,  le  roi  étant  à  Pontoise» 

Comme  ces  philippines  chargcoient  le^s  habitants  d'un  droit  de  garde  assez  consi- 
dérable envers  le  roi  et  l'égll'e,  que  toutes  ces  conventions  étoient  faites  à  l'insu 
d&»  babilauis,  aux  intérêts  desquels  elles  étoient  puu  favorables,  on  ne  les  fit  point 
publier,  mais  on  les  tint  secrètes,  comme  l'on  hit  encore  souvent  des  traités  qui  se 
font  entre  les  princes  souvpmin=;  f\).  I-e  roi  dit,  dans  l'acte  do  suspension  (c'est 
ainsi  que  les  anciens  ont  appelé  cet  acte),^  qu'ayant  ïait  projeter  divers  articles 
an  siqet  des  dilliSreals  qnll  avoit  pour  la  garde,  rmoH  vt  wwMraineté  de  la 
■etUi^  «*V  «f  baronnie  de  Lyon  et  de  ceux  qni  avoient  été  autrefois  entre  ses 
prédécesseurs  et  cette  èî^lise,  on  le^  avoit  souvent  corrigée  et  enstiife  on  les  avoit 
mis  an  not,  arrêtés  et  signés  tant  jjai-  lui  que  par  Thibaut  de  Vassallieu  pour 
régllse  de  tjon,  qu'ils  anroiant  élésoellèide  leurs  sceaux  et  de  celui  de  Tofficfod  de 
Paris;  que  de  cas  articles  oo  en  avoit  M  nn  véritable  acte,  proioeote  ^  tréUi 

C*)  Hte^lrier,  nisl.,  p.  iJïi  .Pr.,  p.47.-^JMtaB,  p,  >S  «t  SIS. 
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(farenrd:  mai-;  que  comme  ce  traité  irf^^rdoit  an^sl  se-  nmfs  et  féaux  les 
citoyens  de  Lyon,  et  Us  habitants  de  la  baromie  de  l'eyltse,  et  qu'anciennement 
il  y  avoit  eu  de  grands  différents  entre  les  citoyens  de  Lyon,  tarehenêqw  ef  h 
chapitre,  sur  lesquels  Pon  n'atoit  rien  statue',  le  roi  veut  tenic  ce  traité  en  snspens 
et  retorder  la  publication  'le  celle  affaire,  et  veut  que  l'on  dépose  ce  trailA,  fermé 
dans  un  petit  coffre,  dans  la  maison  des  frères  Prêcheurs  de  Paris,  pour  n'en 
être  tiré  que  de  son  consenlemeot  ou  de  edui  de  Pévâque  d'Auxerra,  ov  de  Oail- 
laume  de  No^^arpt,  pour  lui,  et  do  coiui  de  rarclievôqueel  du  doyen  do  l'ogiise  de 
Lyon  pour  l'église,  o/în  que  pendant  qu'il  y  demeurât  onpmsieaxoir  avec  quel^ 
décence  k  eonsentemeiU  des  sujets  de  toute  la  terre  et  èaromU»  de  f  église  de 
I^on,  et  qu'on  puisse  ouïr  ceux  qui  auroient  lieu  de  s'en  plaindre  et  terminer 
tous  la  diffcr?.nts  de  tégUse  mec  les  eitoyenst  el  mettre  une  paix  solide  et  une 
vraie  union  cnlr'eux. 

Les  Lyonnois,  qui  tirèrent  cette  snsp<insion  da  trésor  des  chéries *da  roi,  la  pro- 
duisirent en  t3D4,  pour  prouver  que  le  trait»''  de  t307,  dont  l'archevêque  se  servoit, 
avoit  c  lé  suspendu  el  séquestré  à  la  requête  des  bourgeois  et  des  habitants  du  pays 
qu'il  regardoit,  et  iU  disent  qu'il  fut  ensuite  entièrement  révoqué;  mais  il  n'y  eut 
que  le  roi,  l^erebevéqne  et  le  chapitre  qui  Touloreal  d'eux-mêmes  celte  suspeosion, 
et  les  habitants  n'y  curent  aucune  part.  L'original  de  re  traité  étant  à  présent  aux 
archives  du  roi,  et  l'église  de  Lyon  en  ayant  son  double  original  dans  les  formes, 
il  est  certain  que  ces  philippines  furent  sorties  du<;ofn-etoù  elles  éloicnt,  qu'elles 
fmtnt  publiées  et  données  aux  parties  du  consentement  du  roi  cl  de  l'église;  mais 
ce  ne  fut  qn'cn  f308,  ainsi  que  je  le  conji-oture,  ou  même  plus  tard,  et  après  l'élec- 
lioo  de  Pierre  de  Savoie  qui  les  porta  à  Lyon  pour  les  faire  voir  aux  habitants. 
Cette  «uspeitsioii  Ait  foiteà  Ponfoiaeel  daos  le  même  lempe  que  les  philippines. 

Pendant  cette  suspension  Thîhaut  de  Venallieu  Tint  à  Lyon  arec  Jean  de 

Chalon,  procureur  et  commissaire  du  roi  ;  ils  y  étoient  venus  pour  faire  agréer 
le  traité  qni  avoit  été  suspendu,  dont  H'  de  Versallieu  avoit  apparemment  gardé 
quelque  simple  copie,  pour  n'en  montrer  que  ce  qni  conviendroit  à  ceux  arec  qui 
il  auroit  à  le  faire  approuver.  L'on  n'en  dit  d'ahord  qiMS  articlei  «ux  habitants, 
de  26,  ^"s-qucls  l'on  disoit  qu'il  éloil  divisé,  quoique  mm  en  ayon<»  fait  un  pliK 
grand  nombre,  l'aucienne  division  ne  poroissant  point  dans  les  imprimés  que  l'on 
a  faits  de  ces  traités. 

Ee  secret  que  Ton  garJoil  sur  ce  IrailA  alarma  les  habitants,  qui  s'assemblèrent 

pour  demander  copie  de  re  traité  et  s'y  opposer  en  n-  qui  leur  paroltroit  contraire 
à  leurs  droits,  et  dans  cette  assemblée  ils  conclurent  à  faire  signifier  un  acte  d  oppo- 
sition, de  leur  part,  au  traité  qu'on  ne  leur  avmt  pas  communiqué  (a).  Ils  disent, 
dans  lenr  acte  'd'opp(»ition,  qu'ils  rcconnoisscnt  publiquement  que  l'illustre  ol 
sércnissime  prince  et  seigneur  roi  des  François  a  et  doit  avoir  le  ressort  do  la  ville 
de  Lyon,  el  qu'il  a  eu  ce  ressort  depuis  si  longtemps,  qu'il  n'y  a  mémoire  du 

(«)  IHnaiitr, Brt.,  p.4ai»Vr^ p.li.  —  FmMv, 4S  «». 
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contraire;  qu'ils  le  reconnoissent  pour  leur  souverain  et  qu'ils  recourent  Ini 
comme  à  leur  supérieur  ;  que  le  roi  doit  avoir  son  Juge  dans  ia  cilô  de  Lyon,  qui 
>  cooQoisse  des  appellations,  ce  qui  est  à  l'iionneur  et  à  l'utilité  du  roi  et  qui 
augmente  son  royaume  et  fait  parottre  [itiu  éTi«toiiiiiieiil  sa  sourenineté  sur  celle 
cité;  et  ils  prient  le  commitsaira  dn  roi  de  ne  point  ooimiilir  que  l'on  cbange 
ict  usage. 

Us  remontrèrent,  en  deuxième  lieu,  que  le  roi  aToit  eu  son  gardiatear  dans  la 
TîUe  de  Lyon,  ponr  défendre  les  eitoyras  de  toutes  les  injures  et  vtolraces  qnî 

poiirnùcût  leur  ôtrc  faites  par  quoique  personne  que  ro  fflt,  ce  qui  ^toit  de 
l'honneur  du  roi  et  de  l'utilité  de  son  royaume  et  des  habitants  de  la  ville;  c'est 
pourquoi  ils  le  pi  ioient  aussi  que  l'on  n'innovfit  rien  sur  cet  article. 

Ils  dirent,  en  troisième  lieu,  que  toute  la  juridiction  de  la  ville  de  Lyon  appar- 
ternit  au  seul  aftkniyu9t  nù»i  gue  le  roi  t avait  déeiM  par  mUence  qu'ils 
Ploient  prêts  de  montrer,  et  que  le  roi  ne  devoii  pas  révoquer  sa  sontoinc  juridique 
ui  revenir  contre  son  propre  làit;  c'e«t  pourquoi  ils  supplient  sa  majesté  de  ne  pas 
consentir  que  cette  juridiction  (ùt  divisée  ni  qu'elle  fût  (Mée  en  partie  à  rarcbe- 
véqoe. 

Ils  représentoient,  en  quatrième  lieu,  que  Lyon  ôtoit  une  ville  franche  et  libre, 
et  que  ses  citoyens  jouissoieut  d'une  telle  liberté,  que  personne  ne  leur  pouvoit 
imposer  la  moindre  servitude;  ainsi  ilademmdoient  qu'on  les  maintint  dans  leurs 
franchisas  et  BlMrfés. 

Enfin  ils  disoient  qu'ils  avoient  appris  (lue  l'archevêque  et  le  chapitre  avoient 
fait  un  traité  avec  le  roi  sur  la  ville  de  Lyon,  qu'on  leur  avoit  dit  consentir  vingt-six 
articles  dont  ils  ignoroient  la  disposition,  si  ce  n'est  de  deux,  lesquels,  s'ils  étoient 
exéeoléa,  seraient  trfis-déBafaniageux  aux  haUtants;  qnlls  avotent  souvent 
demandé  à  voir  ce  traité,  ce  que  M""  l'arrhidiacre  leur  avoit  refusé;  ainsi  ils  prioienl 
le  commissaire  du  roi  de  le  leur  communiquer,  afin  qu'ils  pussent  délibérer  sur  ce 
qoll  eontenoit,  déclarant  qu'ils  s'opposoient  à  tout  traité  enilraire  anx  anides 
qu'ils  venoient  de  proposer. 

Jean  de  Chalou,  commissaire  du  roi,  répondit  aux  habitants  qu'il  ne  pouvoit 
leur  faire  voir  ce  traité,  parce  qu'il  ne  l'avoit  pas  eu  son  pouvoir  et  qu'il  n'avoii 
pas>  ordre  de  le  leur  montrer;  mais  il  les  assura  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  coiuiiit 
rim  qui  pût  leur  éire  préjudiciable  ;  que  s'ils  savoient  l'utilité  qu'ils  an  retireraient, 
ils  l'accepteroient  avec  plaisir;  qu'il  étoit  pift  à  leur  faire  procurer  toute  sorte 
d'avantages,  et  qu'ils  ne  dévoient  pas  croire  que  ce  traité  làt  contraire  aux  droits 
du  roi. 

La  proeureor  des  tiabîianis,  qui  n'étoitpas  Iteile  à  persuader,  répliqua  fc  Jean  de 

Chalon  que  si  ce  traité  étoit  si  avantageux  atix  habitants,  il  devait  le  renJre  public, 
afin  qu'ils  pussent  voir  si  cela  étoit  vrai,  n'étant  pas  vraisemblable  que  ce  traité 
pût  être  utile  aux  habitants,  puisqu'on  prenait  tant  de  soio  de  le  cacher  et  d'empé- 
dier  que  les  ludiitants  ne  Bussent  ce  ^11  conteocit. 
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Cet  ado  fut  signifié  à  Jean  de  Chalon  le  ^  unt-di  avant  la  Saint-Vinc«nt,  1307. 
rindiclion  sixième  et  la  truisième  annèp  du  iiontificat  de  Clément  V,  c'esî-à-dire 
que  c'étoit  la  veille  de  la  féie  de  ce  saint,  il  janvier  iial.  Cet  acte  est  postérieur  au 
mois  de  septembre  de  la  mémd  année,  parce  qne  Taonée  eonuneiiçoit  alors  à 
Pwiaes»  comme  nous  l'avons  souvent  dit. 

Cet  acte  n'est  point  daté  du  règne  do  Philippe-ie-Bcl,  inai?  seulement  du  pnn- 
tillcat  de  Clémeal  V,  ce  qui  prouve  encore  que,  quoique  les  Lyonnots  en  dissent,  le 
rai  de  France  n'étoit  pas  encore  reconnu  à  Lyon,  paisque  l'on  n'y  daloit  pas  les 
actes  dn  temps  de  son  rfigne. 

Louis  de  Villars,  que  I  on  prcicnd  avoir  ctwseoti  au  traité  de  4307,  mourut  eo 
1308  (a).  L'èréiiQed'AntUQ  prit  possession  de  la  joridletion  de  l'erchevêché,  mais 
étant  mort  peu  après  cette  prise  de  possession,  elle  vint  entre  les  mains  du  chapitre 
de  Lyon,  suivant  les  anciennes  coutuiiKs,  conventions  et  règlements.  Guillaume, 
do)en,  et  le  chapitre  déctarèreot,  par  aclo,  qu'iU  vuuloient  pus  que  leur  posses- 
sion leur  aeqnlt  aoenn  nouveau  droit  dans  la  juridiction  de  Lyon,  ni  que  rarctie^ 
véqne  fntiir  OU  le  chapitre  en  pns>ent  souffrir  aucun  préjudice,  ni  que  le  traité  fait 
avec  le  roi  par  le  doyen  et  le  chapitre  eu  pût  prendre  de  nouvelles  forces,  ou  que 
quelque  chose  pût  nuire  aux  liabitants  dont  les  dnnts  et  les  cames  demoarerolent 
en  leur  entier.  Cette  déclaration  du  dupitre  est  du  i  aeOt  1308. 

M"  delà  ville  de  Lyon  pn'tendoienl,  en  IGiî,  que  eet  acte  faisoit  voir  que  le  titre 
de  comte  o'apparteaoit  pas  à  l'église  de  Lyon,  parce  qu'on  ne  l'y  trouvoit  pas,  et 
qa'il  prouvoit  aussi  que  les  philippines  n'avoient  pas  été  exécutées,  à  cause  do 
l'opposition  des  Inbltanls;  mais  cet  acte  ne  preuve  ni  l'une  ni  l'autre  do  ces  pré- 
tention«;car.  des  jter-^onnt^s,  surtout  Tm  corj»  ecclésiastique  qui  doit  mépriser  ces 
sortes  de  qualités,  u'atTecieni  punit  de  tes  prendre,  et  ils  les  prennent  encore  moins 
dans  on  tempe  ob  dies  ne  leur  sont  point  eonlestées  qu'en  tout  autre  temps; 
d'aillenrs  l'omission  d'une  qualité  ne  peut  pas  prouver  qu'on  ne  l'ait  pas. 

Si  le>  philippines  n'avoient  pas  encore  él6  exécntt'^ps,  ce  n'étoit  pas  à  cause  de 
l'opposition  des  habitants,  mais  uniquement  parce  qu'elles  n'avoient  pas  encore 
été  poliUéesetqne  rarebevêqiteet  lecbapitre  ne  les  avoleat  pas  encore  eux^iBêmes 
ratifiées  ;  aiiin  ils  ne  veulent  pas  que  leur  possession  pût  leur  donner  de  nouvelles 

forces. 

Fierre  de  Savoie  fut  élu  archevêque  de  Lyon  au  mois  de  décembre  4308  (s).  Il 
fut  ensuite  confirmé.  L'on  ne  sait  point  ce  qu'il  fit  «ur  Im  philippines,  la  première 
année  de  son  épiseopat  ;  l'on  prétend  cependant  qu'il  les  raiiiia  à  Lyon  ;  mais  il 
faut  que  cette  ratification  n'etlt  pas  été  faito  dans  les  formes,  car,  le  7  janvier  1309, 
c'est-à-dire  presque  ù  lu  tiu  dd  a'ite  aunée,  étant  à  Paris,  Guillaume  de  «N'ogaret 

(a)  UtncUicr,  Vr.,  p.  18. 
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lui  exposa,  pour  le  roi,  que  l'église  de  Lyon  ftlf  pays  voisin  ayant  soufferl  du 
grands  troubles,  parce  qu'elle  vouloit  empêcher  la  garde,  re&sort  et  souveraineté 
qu  i!  est  connu  que  le  roi  a  sur  la  cité  de  Lyoa  «ur  totU  le  temporel  de  féglitt 
qui  est  situe  dcms  le  royaum4:  de  France,  le  roi,  à  l'inslante  prière  de  Louis, 
archevêque  dt:!  Lyon,  son  pivdèi-esspnr,  et  fin  floypn  et  chapitre  de  Lyon,  rt  m  Ame 
à  la  prière  du  pape,  avuit  falL  un  traité  qui  éloit  évidemment  utile  et  gracieux  pour 
l'église,  qui  avoltélé  approuvé  par  Louis  de  Tillars,  parle  chapitre  et  par  IHeiTe  de 
Savoie  lui-même,  et  qu'ainsi  il  le  somraoit  d'en  jurer  l'observation  et  faire  au  roi  le 
serment  de  /idé/it<'  qu'il  !i;i  dovoil  vl  que  ses  prédiVesscurs  avoient  aeeoulnmé  de 
toire,  U  roi  offrant  d'exécuter  tvut  ce  qm  éloit  contenu  daiui  letratir,  ets'il  yavoit 
quelques  dlffleuHés  sur  ce  traité,  qu'il  éloit  prftt  de  nommer  pour  le  roi  une  per- 
sonne pour  les  régler,  à  la  plaee  de  i'ôvi^que  d'Atixerre  (jui  étoil  dérfdé,  et  que  îc  roi 
cowmtoit  que  le  serment  que  Pierre  de  Savoie  ferait  ne  l'obligerait  que  confort 
mêteMl  «m  iédaratUme  dea  ttthitne. 

L'arebevéqoe  disoit  qall  y  avoit  des  articles  qui  fiiisoient  qoelqae  difficulté  entre 

lui  et  son  chapitre,  dans  ces  philippines;  Thibaut  Je  Veisallieu,  toujours  favorable 
au  traité  qu'il  avoit  fait,  déclara  qu'il  éloit  prêt  de  choisir  une  personne  pour  décider 
ces  dillicuités  qu'il  ofTroit  d'aplanir,  aliii  que  ces  charleâ  fussent  exéculée». 

Mais  l'ardierAque  se  plaignoit  de  plus  que  n  tnilé  contenoit  une  nouvelle  * 
ftvwurlA  ou  garde  que  le  pape  GrégoirBavoitd^iendue;  à  quoi  M' de  Nogaret  répti- 

quoit  que  re  irailé  ne  eontenoit  aucune  nouvelle  avoiiorie  ou  garJe  et  souveraineté 
en  faveur  du  roi,  mais  qu'il  ne  faisoil  que  maintenir  le  roi  dans  ses  anciens  droits  et 
lever  les  empéchemenls  qu'on  y  8v«Ht  apportés,  et  que  le  pape  Clément  B3r8iit 
ajjprouvé  ee  traité,  il  ne  devoit  pas  opposer  la  constitution  do  Grégoire  X,  car  le 
roi  coQsentoit  que  l'archevêque  exceptât,  s'il  le  vouloit,  de  son  serment  et  de  sa 
ratification,  les  droits  et  l'obéissance  dos  à  l'église  romaine. 

Mr  jle  Ftogaret  proposa  «ncare  queUiaes  autres  lempéranents  &  Piarra  de  Savoie, 
iqui  dit  enDn,  pour  toute  réponse,  qu'il  en  vooleit  encore  délibérer  peudant  quelque 

temps  avec  ses  amis. 

Comme  il  y  avoit  eu  quelques  assemblées  précédentes  à  celle  sommation,  l'arclie- 
véquc  avoit  prétendu  avoir  été  insulté  par  quelques  paroles  de  M' de  Nogaret,  qui 
loi  fit  enfin  une  espèce  de  salistotion  et  expliqua  ce  qull  lui  avoit  voulu  dire. 

L'archevêque,  n'ayant  pas  voulu  approuver  ces  philippines,  vint  à  Lyon  où  il  les 
apporta,  les  publia  et  fit  comprendre  aux  bourgeois  et  à  tons  les  hablianis  du 
Lyonnois  qu'on  les  avoil  assiyeUiâ,  par  ce  traité,  à  un  droit  de  garde  considérable 
4|ai  éloit  oonlrure  à  leurs  libertés,  et  que  s'ils  lui  demeuraient  asstijettis,  comme 
ils  l'avoient  tonjonrs  été,  sans  rechercher  la  garde  du  mi  ni  il'aulres  seigneurs,  ils  ne 
^ayeroient  point  de  pareil  tribut,  et  qu'ainsi  il  étoit  de  leur  intérêt  de  se  joindre  à 
lui,  pour  M  point  être  chargés  de  cette  imposition. 

n  ■'«»  IhlHit  pii  davaalage  aux  habiluils  paur  ne  plusvaulolr  étra  sous  la 
garde  el  inoteclion  du  nu,  et  pour  ne  plus  neannoitre  toB  fMsortet  sa  sauvevaiiMlé, 
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et  même  pour  fhire  sortir  ses  officiers  de  L^n.  Le  roi,  qui  sut  les  impressions  que 
les  discours  de  rarcbeféquo  avoicnt  faites  sur  l'esprit  des  Lyoonois  et  l'insulte  qoe 
l'on  avoit  faite  à  ses  gens,  résolut  de  se  maintenir  par  la  force  des  arme?  dans  une 
fiouverainetâ  que  les  habitants  avoient  si  soavent  recoonoe  depuis  20  et  30  ans 
quoiqu'elle  lui  lAI  toqîourt  eontestte  par  l'église:  alnii  il  envofason  fils,  I/mi»>]e- 
HiKiii,  pour  assiéger  Lyon  et  s'en  rendre  maître. 

I.e  pape  fut  informé  des  inlenlions  du  roi  et  de  l'armée  qn'i!  envoyoit  contre  la 
ville  ;  ainsi  il  écrivit  aux  habitants,  le  2i  juin  1310,  pour  les  porter  à  avoir  pour  le 
roi  te  même  attachement  qu'ils  OTOleof  tooioars  eu  et  de  ne  rien  Innover  an  préju- 
dice des  droits  du  roi  auquel  il  envoyoit  deux  cardinaux  ]>our  le  prier  de  m  point 

fma  le  siège  de  Ljon  et  de  r^?!pr  h  l'nminble  le  différent  qui  tHoit  survenu  avec 
l'archevêque,  en  faisant  un  nouveau  traité  [a],  ou  cliaugcant  dans  t'ancicn  ce  qui 
étoU  prijudidable  à  l'OTchevêque. 

Les  cardinaux  arrivèrent  trop  tard  pour  bàn  leur  négoeiatioQ  et  empêcher  le  siège 

du  Lyon  qui  dura  peu,  à  ce  que  je  crois,  car  cette  ville  se  rendit  h  I.ouivle-Hutiii, 
im  de  Xavarre,  pour  Pbilippe-le-Bel,  son  père,  te  25  juillet  do  la  môme  année  (e}. 
jUné,  comte  de  Savoie,  cousin  de  l'archevêque,  et  duquel  il  attendit  du  secours, 
«'étant  joint  à  l'armée  du  roi,  à  laquelle  il  i:ompril  apparemment  assez  qu'il  lui 
auroilété  inutile  dcs*'>pi>i^er,  il  obtint  que  l'archevêque  de  Lvon  ffii  remis  entre 
i>es  mains,  et  il  l'envoya  a  i'uris  pour  consentir  à  un  nouveau  traite  avec  le  roi,  qui 
joignil  ainsi  le  droit  de  conquête  i  la  recmmoissance  que  les  hahitanls  avoient  ftile 
de  sa  souveraineté. 

rnmmc  le  pape  Boniface  VIII  avoit  soufcnn  qw  Lvon  n't5toit  point  du  royaume 
de  France,  et  que  Pbiiippe-le-Bcl  soutenoit  le  contraire  et  vouloit  lo  faire  décider 
an  eondle  de  Tienne,  Onillanme  de  Nogsret  et  Guillaume  Duplessis  donnèrent  des 
articles  contraires  à  ceux  que  Boniface  Vlff  avoit  a.s.suros  ;  on  les  trouve  dans  VEis^ 
toirc  do  Lyon  du  R.  P.  Ménétrier  (c),  qui  les  a  suflisammeut  réfutés;  ainsi  nous 
n'en  parlerons  pas,  ce  que  nous  avons  dit  dans  ces  Mémoires  prouvant  suilisam- 
msnC  les  eneors  de  ces  artidcs  snr  les  Mis  historiques  que  les  sieurs  de  Nogaret  et 
Oupiessîs  avançoieot. 

Philippe-le-Bel,  étant  maître  de  Lyon,  voulut  tirer  des  seigneurs  du  Lyonnoiscldes 
bourgeois  une  recoonoissance  authentique  de  sa  souveraineté  sur  Lyon,  en  les  faisant 
assembler  pour  délibérer  snr  les  philippines  de  1307  (n).  Les  abbés  de  Savigny  et 

d'Ainay,  a\oc  un  tré^^grnni  nombre  de  gentilshommes  du  Lyonnois,  a$:>istèrentà 
celle  assemblée;  ils  y  déclarèrent  que  toute  la  ville  de  Lyon,  sa  terre  cl  baronoie, 
sont  et  avoient  été  de  toute  éternité  (l'on  ne  doit  pas  apparemment  prendre  cette 

(*)  Ménélrkr,  Pr.,  p.  «un  n  xlti.  ffTj 
(•)  FkMdio,  Utr.  s,  p.  1  S7<^  UéoUtktt  HiM^  p.  W  et  taa. 

(c)  DWtnmta  BMibctVm  M  PUlIppe-je-Bd,  de  Dipoy,  p,  tS,  M  MsPr.,  p.  SlS^Vtoltrflf^  IbL, 

p...,Pr.,sui. 
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exprarion  à  la  rigueur)  assises  dans  le  rojaameda  France,  sous  lagarde,  rapériorilé 

et  ressort  du  roi  régnant  et  de  srs  prédécesseurs,  qu'ils  n'en  nvoient  jamai!;  rpcnnnu 
et  n'en  vouloient  jamais  reconnoltre  d'autres  à  l'avenir,  sans  préjudice  du  (irons  de 
fief»  ou  tarrièfw-fiefs  qu'il»  deeoimU  é  (arelmêqut,  qu'Ut  fCmokm  jamaù 
reconnu  pour  avoir  une  juridiclion  lernporrllf  sur  nn-,  ni  être  xex  sujetx, 
qu'ils  nacoient  jamais  été  sous  sa  garde,  ressort  et  souveraineté ,  qu'ils  ne  hn 
croient  jamais  obéi  comme  à  teur  souverain,  et  qu'ils  n'avoient  regarde  ht 
arrhevêques  que  comme  leurs  voisins  et  amis,  lorsqu'ils  Pacoient  mérité  ;  et  qu'à 
l'égard  du  ressort  d  ?otivcrrtinet(\  ih  avoient  él^  (î«^  foute  élLTiiito  el  seroienl  (.Mer 
nellemeot,  à  l'avenir,  sous  celle  du  roi,  recoanoissani  qu'ils  avoient  servi  le  roi  et  ses 
prUAc888eara  dans  Ira»  armées,  «omma  dévoaés  st^da  et  Miles  aai  rois  et  «u 
royaume,  vl  (ju'IIs  avoient  souvent  permis  qu'on  levât  des  subsides  sur  leurs  bi^ns  et 
sur  ceux  de  leurs  siyet&pour  les  aides  que  1  on  donnoit  aux  rois,  qui  étoienl  levés  par 
les  officiers  royaux  de  la  même  manière  qu'il  se  faisoit  dans  le  reste  du  royaume. 
Cette  déclaration  fut  faite  le  iO  octobre  1311,  l'ao  6*  do  pontificat  de  Clément  V. 
Tes  termes  iréternité  dont  on  se  sert  furent  apparemment  insiiirés  pai  M''  do 
Nogaret  et  Duplessis,  qui  les  avoient  employés  dans  leurs  articles  pour  faire  croire 
au  concile  de  Vienne  qne  Bonifaoe  VIII  Véloit  trompô  dans  oe  qo^il  afoit  affinnè 
que  l'archevêque  et  l'église  de  Lyon  ôtoient  souverains  de  celte  ville  et  de  toutes  les 
terres  qui  ne  dépendoient  point  du  royaumo. 

Quoique  l'arcbevêquo  do  Lyon  eût  été  envoyé  a  Paris  par  le  comte  de  Savoie,  il 
n'y  oonelnt  rien;  cet  arcbevéqae,  né  de  parents  sonverains,  ne  ▼onloit  points» 
soametlre,  ni  sa  ville,  an  royaume  de  France;  il  porta  ses  plaintes  au  pape  cl  an 
concile  de  Vifnnc  des  entre(irises  du  roi,  mais  îe  ronrilc  ne  voiilat  point  prendnî 
connoissance  d'une  affaire  toute  teuipurelle,  d'autant  plus  que  le  pape  éloit  cntière- 
meot  dans  les  IntMls  da  roi  et  que  ions  les  Lyonnais  ayant  donné  tant  de  dédara- 
tions  authentiques  de  l.i  souveraineté  de  h  France,  et  le  roi  étant  on  pn??f>i;sion  rf*^ 
la  ville,  l'on  Toyoit  bien  qu'on  ne  pourroit  pas  obliger  le  roi  à  se  désister  d'une 
pareille  soaveraineté  sans  nne  gaerre  ouverte  qui  ne  eonvenoit  pas  à  la  doncenret 
à  la  modération  d'un  concile,  et  moins  encoi-e  à  un  pape  qui  portoit  le  nom  de 
Clément;  on  conseilla  donc  à  l'arcbevéque  de  plier  et  de  s'accommoder  avit 
Philippe-le-Bel,  et  c'est  ce  qii  il  fit  le  10  avril,  qui  étoit  le  lundi  après  le  dimanche 
où  l'on  cbiDte  les  miséricordes  dn  Seigaenr,  qui  est  le  desxiine  dimandie  d'aprts 
Hqoes. 

Il  est  dit  dans  ce  nouveau  traita  (a)  que,  potir  terminer  les  différents  qu'il  y  avoit 
eu  sur  4a  juridiction  temporelle  de  Lyon  entre  l'églisoet  les  rois  de  France,  et  ceux 
qne  Fieire  de  Savoie  avoit  «ceités»  principalement,  dit-«n,  par  l'ignonuice  oft  il 

étoit  des  droits  du  roi  et  par  les  supppstion?  de  qnciques  esprits  turbulents,  il  cède 
au  roi,  par  forme  d'échange,  toute  lajuridiction  temporelle  qu'il  avoit  sur  la  ville  de 
Lyon  et  ses  dépendances,  tant  deçà  ^  de  là  la  rittire  é»  Sa6n$t  sur  le  château 

{«)  H«Bélritr,  Hat. ,  p.  ttt-m,  Pr.,  p  ■  S  >  •  —  Factoa,  p,  79  fL.... 
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de  SaînMitst,  sur  la  ville  de  Saio(>tréiiée,  mr  Frarvières  et  Saiiit^)»stiea,  e$  la 

juridicth  n  (/n'i!  aroil  tirt/uisr  de.  .ff  tît'  îletoiji'u,  'fiii  s'étend  depuis  It's  it'ut  fosses 
de  la  Saùnc  jusqu'au  Rbdne,  et  le  long  de  ce  fleuve  jusqu'au  pout  avec  ses  lies, 
l«  toot  «Dlaiit  qoll  eu  appartient  i  rarelievéqae,  «e  rtoervant  néanmoins  la  totale 
jarldielioii  do  ch&tean  de  Pierre-Sise,  le  pomroir  de  1km  battre  monnoieet  do  lia 
donner  un  cours  libre,  et  tonte  justice  sur  les  raonnoyenr?,  sur  co  (jui  repardoit  les 
ieydes,  péages,  cens  et  autres  revenus,  et  sur  ses  gens,  excepté  daos  les  ci  iait»> 
énormes,  comme  rbomidde,  le  rapt  et  antres  semblables.  Il  te  reiint  atmi  le  drtnt 

decondiih  r  son  nriin''' et  ravuf-'rie  daiis  la  rillc  de  Lyon  et  dans  f  .(.v  A  s  lu'ux  ri- 
dettus,  soit  pouf  reprendre  la  taaifaileurs  ou  pour  les  j/turr&f  qu'il  fiourruit 
avoir  au^dà  du  môM  et  de  la  Saône,  pour  m  user  guivant  la  coutume  de  ee 
pmfs-là.  L'archôvéquo  se  retint  encore  la  jaridîction  le  jour  d(i  la  des  Mer- 
veilles, contre  ceux  qui  nt^  !?.  .'li  liroi  oient  [vi?  comme  il  l«  falloit.  I!  n">prva  nii?:*! 
que  le  roi  ni  ses  gens  no  pourroient  tenir  leur  cour  el  exercer  leur  juridiction  dans 
la  maison  arcbiépiscopale,  ni  dans  ses  appartenances  et  dépendances,  et  le  roi 
promit  dd  dédommager  rarchcvr  ii'o,  .m  dire  tTo  cens  habiles  el  experts,  en  lui 
donnant  de^  terre»  et  seigneuries  m  toute  justice,  que  l'arcbevêqae  tieadroU  en  fief 
do  roi,  lequel  le  roi  ne  pourroit  jamais  mettre  hors  de  sa  main. 

Cet  échange  fit  perdre  tonte  la  sonTeraineté  de  nos  arcbevéqaes,  car  la  sonve- 

rainetô  suivoit  alors  h  hante  Juridiction,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  grandes 
terres  qui  éloienl  di^pemiantes  de  l'empire,  comme  Lyon  l'nvoit  l'U'. 

La  réserve  que  l'orclievéque  lait  do  pouvoir  mener  son  armée  uu-delù  du  Khduo 
et  de  la  Sadne,  suivant  la  coutume  de  ces  pB3rs,  fait  voir  la  possewioa  où  étoient  les 

leipenrs  de  l'empire  do  se  fairo  la  guerre,  coutume  qui  avnit  commencé  à  cesser 
dans  le  royaume  de  France  et  qui  continuoit  parmi  les  souverains  de  Dombes  et  les 
dauphins  do  Viennois,  dans  le?;  i':tats  des<iuels  i'arcbcvé<pie  dn  Lyon  avoit  des  terres 
(ftt'il  possédoit  encore  en  tonte  souveraineté,  lar|uellc  il  ne  cédoit  point  au  roi,  sa 
cession  n<^  s'étendont  que  sur  lecOté  de  la  ville  de  Lyon  qui  éloit  de  l'empire,  qui 
étoit  i*»  côté  de  Saint-Nizicr. 

Le  surlendemain,  1 2,  le  roi  et  l'archevêque  convinrent  d'arbitres  pour  estimer  le 
dédommagement  dA  à  l'aicbevéque,  savoir  :  de  la  part  dn  roi,  Guillaume  du  Plessis 
ou  de  Ploiziau  (suivant  !o  II.  tV  M'nMrier)  'a1,  son  chevalier;  et  de  la  part  de  l'arche- 
vêque, de  Jean  Bertrand,  uu^i  chevalier,  et  sou  familier;  cl  en  caa  qu'ils  ne  fussent 

pas  du  même  avis,  ils  convinrent  de  6  évéque  de  Soissons,  on  du  comte  de 

Boulogne,  pour  èire  lear  sur^rbltre.  Cet  acte  fot  encore  passé  à  Vienne. 

Je  crois  que  peu  de  jours  après  les  arbitres  évaluèrent  la  justice  que  rarrhcv»%]ue 
cëdoit  au  roi,  h  la  somme  de  2,000  liv.  vien.  de  rente  ;  et  afin  que  l'archevêque  fût 
plus  content,  le  roi  lui  promit  500  liv.  de  rente  de  plus,  moyennant  quoi  l'arche- 
vtqae  lui  céda  le  droit  de  lief  qu'il  avoit  sur  la  seigneurie  de  H6ntagaT;cela  étant  fait, 
le  roi  prit  possession  de  la  joridiclion  de  Lyon. 

(*)  Viiiftricr,  Biit.,  p.  4SSi  Fr ,  f.  34.  —  ficlan,  ^  Ot. 
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Je  crois  <|ue  c'e?(  npr^<  cette  prise  de  possession  qna  le  roi  révoqua  la  deuxième 
pbilippiiiè  daiiii  quelques  cbefs  dont  les  seigneurs  et  les  habitants  du  Lyounois 
«'étoient  plainte  (a).  Premièraiient,  il  ne  Tonliit  pas  qu'il  y  eût  an  joge  d'appel  à  Vfon, 
la  plupart  des  seigneurs  Iiauls  jasiiciors  fin  Lyoniiois  ayant  dit  que  les  appellaliuiiï 
de  lenrs  juges  n'avoient  jamais  été  relevées  par-devant  l'archevêque  ou  le  chapiire 
du  L)ui),  et  quo  par  celte  transaction  le  roi  donnoil  h.  l'égliso  de  Lyon  le  premier 
ressort  et  lai  tttojettissoit  ces  seigneurs  quoiqu'ils  en  fus>eiit  indépendants  (r).  Il 
révoijiia  ausslla  nouvelle  gai-de  que  l'on  avoilimpo^t'o  sur  les  habitants  el  larestrir- 
tion  que  l'aixbevéque  el  le  chapitre  avoient  stipulée  au  préjudice  du  roi,  qui  éioit 
qiill  ne  poarrolt  faire  fidre  eueune  fortefesse,  ni  tcqoérir  aaeane  maison^rte  dans 
le  Lyonnois,  ce  quo  l'on  représenta  à  co  roi  être  contre  sesiniârélsirt  oem  dn  payt 
i/iii  r'inif  hmitrûphf  ct  -^itr  lev  eonfîns  dn  royjaHme. 

La  roi  mil  ces  reslriclions  à  ces  deuxièmes  philippines,  qu'il  dit  que  Pierre  de 
Savoie  avoit  approuvas  par  des  tettres*patentes,  après  son  élection,  (luoiqn^ii  en 
tqnonU  la  letmri  mais  que  ce  traité  lui  ayant  été  lu,  il  en  avoit  rédamé,  eiant  à 
In  smied'^  h  mur,  nu  Lii,  pn^f  de  Jlfs/wt,  et  qu'il  avoit  «tsoitd  excîté  les  troubles 
de  Lyon  dont  un  u  parié. 

Le  roi  déclare  dons  qui!  ne  voaloU  pas  que  ces  lettres  pussent  nuire  aux 
(  ih)\-  n-  il."  Lyou,  qui  en  avoient  toujours  réclamé,  ni  aux  églises  de  Savigny,  de 
riIé-Barljt'  i-t  aux  auin'-  q>ii  s'y  t-tnient  oppo^.'s,  ni  aux  barons  et  no]>tos  Ju  pays; 
mais  il  déclara  qu'il  luuluU  qu  elles  eus$eni  lieu  et  qn'eUês  fussent  exécutée» 
en  tout  €9  gui  ne  regardait  qm  U  roi  «i  f^ffUie,  H  dont  pênonme  ne  pmttoit 
souffrir  de  préjudice.  Le  roi  dt^clara.  de  plus,  qu'il  les  ferait  encore  examiner,  afin 
i|np,  s'il  s'y  trouvoit  quelque  chose  de  contraire  an  bien  public  et  qui  méritât  d'être 
corrigé,  tl  le  fît  v'^formêrennrte,  nétmmmntt  que  Ngli*e  y  trouvât  sonutUité 
H  que  te  puhli':  x'rn  fût  point  offènti.  Cas  leltreaftirent  (kmnéesà  Salnt-JiistprAs 
Lyon,  le  ii  avril  1312. 

Les  dernières  clauses  do  cette  révocation  des  philippines  font  voir  qti'olles  ne 
fuient  révoquées  que  dans  les  trois  chefs  qui  y  sont  exprimés  ct  qu  elles  ne  le  furent 
en  aucune  manière  ponr  le  tiir<>  le  comté  qne  l'on  a  tantconieslè  dans  le  siècle 
dernier  et  au  commencement  <ie  (-eliu-oi  ;  car,  ontre  que  le  chapitre  de  Lyon  ayant 
part  à  l'acquisition  du  comté  de  Lyon,  faite  du  comte  û&  Forez,  et  aui  autre»  droits 
de  l'église  de  Lyon  que  nous  avons  fait  voir  avoir  été  égaux  et  supériennft  ceux  du 
comte  de  Forez,  c'est  que  les  seigneurs  ni  les  habitants  du  Lyoonois  ne  se  plai- 
gnirent point  du  titre  de  comté  que  le  roi  avoit  donné,  nmis  seulement  des  droits  de 
ressort  qu'on  avoit  ac4:ordé3  a  l'archevêque  de  Lyon  dans  les  confins  de  k  seigneurie 
dn  Lycmnois,  portés  par  la  deuxième  philippine  ;  ainsi  ce  titre  de  comté  que  le 
hapitre  aml  itionnoil  fort  pou,  puisqu'il  ne  le  prenoit  pr^s^uc  jamais,  et  qui  ne 
regai'doit  certainement  que  le  roi  et  l'église  de  Lyon,  demeura  dès  lors  confirmé  et 

{«)  Ménclricr,  Uia.,  p.  ISS;Pr.,  p.  SS.  —  FactM»,  SS. 
(a)  ]a««aMir«  SAvisay. 
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ioeommutablaiieiit  acquis  h  une  église  à  laquelle  le  roi  cooQrmoit  tout  ce  qui  ne 

regardoit  que  lui  et  cotte  église,  et  à  ijiii  il  promcttoit  de  faire  de  plus  '^vdwU 
avaolages.  Je  no  comprends  pas  comment  les  ofliciers  de  Lyon  produisirent  <  et  acte 
comme  une  révocation  absolue  de  ces  philippines,  quoiqu'il  n'en  cuniint  que  quel-  ' 
que»  restrictions. 

L'abbé  d'Ainay  obtint  des  lettres  patentes  de  Pbilippe-le-Bel.  le  2i  du  même  mois 
d'avril  [\],  par  k'S(]uelles  le  roi  fait  savoir  îi  i^on  uardialéur  (II-  Lyon  que  l'échange 
qu  il  avoit  fait  arec  i'arciievéqoeetlecbapitrede  Lyon,  de  leur  justice  temporelle  du 
côté  du  royaume  et  au-delà,  de  la  jarldidion  de  Sainl^Irioée,  Fourvières  et  Saint- 
Sébastien,  et  (le  toute  la  juridiction  qui  avoit  été  acquiscde  M' de  Beaujcu  par  l'église 
de  Lyon,  au-dessous  des  vieux  fossés  de  Lyon  et  le  long  de  Rhône  jusqu'au  pont,  ne 
nairoit  point  à  la  juridiction  que  l'abbaye  d'Ainay  avoit  dans  la  cité  de  Lyon,  sur  le 
quartier  de  Saint-Michel,  an  fàufeourg  de  Vaise  et  an  quartier  de  Seint^Sébastien, 
dont  il  veut  qnVlle  jouisse  rommo  rlîn  frtisoit  avant  ret  i^chan;:?,  défendant  de  les 
I  troubler.  Ce  titre  m'a  été  communiqué  par  W  Michel,  chanoine  d'^Unay,  qui, 
entre  une  trèsrgronde  eiaelitade  dans  ses  deroirs,  a  une  tiée-grande  coanoissance 
de  rhistoin  de  sa  patrie  et  des  anciens  titres  des  é^^&UÊ  et  de  la  villo  de  Lpn. 

Le  jour  de  saint  Jean,  27  déeeinlu  e  'n',  qui  ôtoit  le  mercredi  après  Noël,  Philippe- 
le-bel,  étant  à  Fontainebleau,  donna  deux  lettres-patentes,  par  lesquelles  il  assignoit 
à  l'archevêque  de  Lyon,  pour  tes  2,500  liv.  de  rente  dont  on  étoit  convenu  pour  la 
justice  et  souveraineté  de  Lyon,  la  seigneurie  de  Cliâteauneuf,  la  terre  de  Sainte- 
Marie-du-Bois  et  la  maison  de  son  amé  et  féal  Guicbard  de  Marzé,  appelée  Aly, 
s'il  pouvoit  l'acheter  à  un  juste  prix,  le  tout  situé  au  bailliage  de  Mûcoo,  el  plu- 
sieais  anbes  terres  dans  le  bailliage  de  Sens,  poar  être  possédées  par  les  arche- 
vêques comme  une  noble  baroniiie,  avec  fout  l'empire  pur  el  mixte,  et  toute 
juridiction.  Il  dit  que  c'étoicnt  les  seules  terres  i]u'il  piM  alors  ilonner,  et  il  prnmit, 
qu'aÛQ  que  l'église  do  Lyou  no  so  pùl  pas  dire  lésée  par  l'éloignemenl  de  ces  terres, 
que,  si  loi  ou  ses  successeurs  en  ponvoient  trouver  d'autres,  du  côté  de  Ijfon, 
Mkuéèi  dans  son  royaume,  il  les  achÂtSIoitet  les  donneroit  à  l'église. 

Ce?  patentes  du  roi  ayant  \M  rommnniqttées  le  mémo  jour  à  Pierre  de  Savoie, 
qui  étoit  â  Paris,  il  accepta  ces  terres  pour  son  détldiumagement,  et  dit  que  ces 
terres  devront  être  amorties,  qu'elles  s«ront  du  flef  immédiat  du  roi  et  sous  sa  garde 
et  protectioo  spéciale  (c). 

T.e  roi  ayant  vu  cette  acceptation,  donna  ses  patentes  par  lesquelles  il  ordonnoit 
aux  baillis  de  Sens  et  de  hlâcon  de  délivrer  les  terres  dont  il  étoit  question  aux 
arbitres  qui  avoienl  été  choisis,  qaien  feroient  la  délivrance  à  rarcheréque  de  Lyon. 
Ces  letties  sont  de  Fuis,  le  9|anvier  ISti  (o). 

[i]  Cartalaire  il'Ainay,  fol.  21!. 

(•}  lléD«trier,  Hiil.,  p.  1S4-1(5,  Pr.,  p.  Sl-55.  — r.iciiim,  p.  Md  Itl. 
(«)  Watirier, Uitu,  p.  MiiPr.,p.9».— FiclUi.p.  109. 
(■}  FMInm,  p.  108. 
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l 'h ilipijc  lc-llel  se  regardant  comme  maUre  souveraiD  et  absolu  de  Lyoa,  résolut 
d'y  éialilir  une  sénéchaussée  qui  seroit  composée  des  terres  delà  sénéchausée  de 
Ikaucuiru  cl  de  celles  du  bailliage  de  Mâcun  t]ai  éioieat  trop  éloignées  de  ces  Tilles. 
1)  en  donna  la  commission  à  Renaud  de  Sainte-Bonne,  chevalier,  élantà  Ponloise, 
le  23  juin  1313  (a). 

Les  FJamaDds  s'étaut  révoltés  contre  Pbilippe-le-fiûl,  jc  crois  que  Tarcbevéciue  de 
LyuD,  gui  éloit  toojonr»  fâché  d'avoir  cédé  sa  sonvenineléan  roi,  cherdia  desdiOi- 
cullés  pour  ne  pas  exécuter  son  traité,  car  le  roi  lui  fit  faire  une  sommation  le 
18  noveinliiv.  pour  prendre  uneterrn  en  Champagne  qui  devait  finir  les  2,500  liv.  de 
rente  qu  on  lui  avoit  promises;  cei  an  hevCque,  en  y  répondant,  prétendit  qu'on  ne 
lui  avoit  pas  tenu  parole  en  ne  loi  remettant  pis  celte  terre  dans  le  temps  convenii; 
il  dit  qn'il  ne  lu  vouloit  plus  recevoir,  et  il  déclan  qu'il  se  déaiiloit  des  terres  dn 
MAconnois  qu'on  lui  avoi!  remise? 

Le  roi,  voulant  ne  pas  paroliro  eu  arriére  à  délimr  ce  qu'il  avoii  promis,  inter 
pella  le  chapitre  de  Lyon  de  recevoir  les  terres  qoUl  restoit  à  livrer,  attendu  qu*étanl 

en  pleine  et  paisible  possession  de  la  juridiction  de  Lyon,  il  prétcndoil  la  retenir 
pour  son  ulilité  et  celle  de  son  royaume  («).  Le  chapitre  de  Lyon  retondit  que,  de 
leinpx  imiiianorial,  les  biens  du  chapitre  étoient  séparés  de  ceux  de  l'archetéque, 
queTun  n'moit  aueun  pouvoir  sur  foutre',  qu'ils  s'éloient  loiqonrs  comportés 
conirae  ég;iux  dans  !r  ir  S  mporel,  et  qu'ainsi  ils  ne  pouvoionî  point  accepter  ces 
terres,  mais  qu'ils  feroicnt  leur  possible  pour  porter  leur  archevêque  à  donner 
la  satisfaction  que  le  roi  soohailoit.  Cotte  rtpoitfe  du  chapitre  fait  voir  qu'il  étoit  fort 
Hltaché  au  roi  et  très-content  de  reconMrttrOtt  souveraineté,  et  que  ses  biODS  étoient 
rfparés  et  j)arlagés  depuis  longtemps  d'avec  ceux  de  l'archevêque. 

I.e  1 4  VI  ptiMiiI  ro  précédent  'r.  le  ptipf  d'>nna  nm-  bulle  pour  défendre  le;!  tournois 
dans  les  ruvaumes  d'Allemagne,  de  tranco  ci  d  Anglolcire,  dans  lu  Bourgogne 
ioipériale  qui  est  la  Franche-Comté,  dans  ta  Provence  et  âam  U  diocèse  de  Lyw 
pour  la  portion  qui  n'est  pns  tht  roijanme  de  France,  et  dans  plusieurs  autre.' 
provinces.  Nous  observons  celle  bulle,  parce  que  nous  croyons  que  c'est  la  première 
qui  ait  fait  la  disUnclion  du  diocèse  de  Ljon  à  la  part  du  royaume  et  de  celle  qui 
éloit  h  la  part  de  l'empire,  d'où  est  notre  souveraineté  de  Dombes. 

Philippe-Ii  Bil  m  jouit  pas  longtemps  de  la  souveraineté  de  Lyon  qu'il  avoil 
acquise,  car  il  mourut  en  1314,  cl  son  fils  Loni?  le-Uutin,  qui  étoil  roi  de  Nnvarn' 
depuis  quelques  années,  lui  succéda.  Les  Lyonuois  eurent  quelque  crainte  qu  U  uu 
rétablit  l'archevêque  de  Lyon  dans  ses  droits;  mais  te  roi,  pour  éter  leurs  oninles, 
leur  écrivit,  à  la  fln  du  mois  do  décembre  1315,  qu'ils  ne  dévoient  point  avoir  cette 
crainte,  puisqu'il  n'avoil  jamais  voulu  abandonna  uh  domaine  de  son  royaume  n 

[i]  llio«rier,  BIm..  |.  iZT;  Pr,  87. 

(a;  Mcnélrkr,  Hiu.,  f.  llS;  Pr.,  p.  Sti.  —  r«(tuii>,  p.  1 1^. 

(c)liéa«fi«p,mii.,|».  «u. 
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noble  et  st  wiU,  et  qulla  doÎTent  tlMMUrer  que  oa  domaine  demeurcroit  perp«>- 

tuelliîinont  uni  à  la  couroone  de  Franco;  ainsi  il  leur  manJo  qu'ils  peuvent  m  ourir 
à  lui  pour  leur»  affaires  où  ils  auront  besoiu  de  ses  grâces    de  ses  faveurs  .\ . 

Âax  mois  de  mai  ot  de  septembre  précédents,  ce  roi  avoii  eovuyu  les  anciennes 
ordonnances  de  son  rojanme  pour  être  publiées  à  Lyon  et  en  qoelques  autres 
endroits deaon  royaume  où  elles  n'étoienl  pas  apparemmentobser^Oeâ  [n,. 

Aux  mômes  mois  de  mai  et  de  juillet,  il  envoya  ses  ordres  à  Barlhi-lemy 
Cbevrier,  son  panetier,  et  à  »on  séoôchal  de  Lyon,  pour  la  levée  du  Lao  et  arhéi  e- 
bao.  Philippe  Mauclère,  sénéclud  de  Lyon,  donna  ensuite  son  mandement,  eo  eséai- 
tion  des  ordres  gnll  aniitrBCi»(c). 

Les  hal)i(ants  de  la  sém'^L'haussée  de  Lyon  et  du  liaillince  dû  Mâfon  sYtant  j'Iaints 
des  vexations  que  leur  faisoienl  les  officiers  du  roi,  l'hilippe-le-Uel  députa,  le 
13  mai  1315  (d],  quatre  commissaires  pour  informer  contre  eux  et  pour  faire  suivre 
les  anciennes  coutuniM  que  ces  officiers  avoient  enfreintes. 

Louis-lc-Uutin  mourut  au  mois  de  juin  4316  et  oe  laissa  qu'un  posthume  appelt^ 
Jean,  qui  ne  vécut  que  huit  jours.  La  couronne  pnssa  de  lui  h  Philippe  V  dit  le 
Long,  son  oncle  et  (rëro  de  Luuis-lt^Uutin,  qui  étoit  roi  de  Navarre  du  cdté  de  sa 
femme. 

Ce  roi,  étant  à  Bourges,  le  8  avril  1317  (t),  donna  ses  lettres-patentes  en  faveur 

iji-.-  Lyonnois,  pur  lesquelles  il  dit  que  CP''  peuples  ayntit  autrefois  sujet?  im- 
médialii  et  justiciables  d'autres  seigneurs,  ils  s'étuiont  suumis  a  payer  à  ses  pré- 
déoesseun  certaines  redevances,  à  cause  de  la  garde  spéciale  qalls  leor  avoient 

promise,  mais  qu'étant  à  présent  devenus  ses  sujets  immédiatê  tt  tes  justiciables 

fmtont.  la  cnusr  de  celle  ijanlr  re.'isant,  elle  detoU  aussi  cesser;  c'^sX  ponrqnoi 
il  les»  décharge  de  celle  redtvauci;  et  délead  à  son  sénéchal  de  l'exiger  à  l'aveinr. 

Comme  sujets,  les  Lyonnois  dévoient  servir  le  roi  et  lai  payer  d'autres  redevances; 
ainsi  il  n'itoit  pas  juste  qu'ils  payassent  encore  ce  droit  de  garde  et  de  protection 
qtii  ^loit  un  droit  qu'on  ne  levoit  pas  ordinairement  de  ses  «qjets,  même  des 

médiats. 

Le  26  juin  i3t9  (r),  le  roi  députa  trois  commissaires  pour  ouïr  les  plaintes  que 
les  Lyonnois  loi  avolent  encore  poviées  contre  Me.offlciorsqoi  ne  sniToient  pas  les 
conlnmei  et  usages  de  Lyon  dans  leurs  procédures  et  jugements. 

Ces  fommissaircs  s'étant  transportés  à  Lyon,  ils  y  tirent  plusieurs  rèplements 
qui  nous  apprennent  les  usages  de  ce  temps-là,  qui  étoienl  la  plupart  coufarmes 

(•}  HéaSlfflnr,  BiM.,  ^fl9»;  Pr.,  p.  fit. 

(■)  Ménétrier.  ?r.,  p.  87  et  U».-. 

(c)  Ménélrier,  Pr.,  p,  88-t  H,  el  iltii. 

(t)  Hioclrkr,  Cr.,  p.  \ 

(■)  Mtoétf  ier,  BuL,  p.  455}  Pr.,  p.  M,  col.  S,  in  fiav.  ^ 
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h  ceux  (Je  celle  souveraineté  et  qui  peuvent  les  édaircir.  Nous  croyons  eu  devoir 
rapporter  quelques  articles.  Le  i"  consistoit  en  ce  que  les  Lyonnois  souUnioicnt 
que  le  Juge  ne  pouvoit  informer  contre  eux  sans  accasateur,  sinon  en  cas  d  ho- 
mtcide,  de  toI  et  de  trahison,  et  encore  ne  le  posvoit-ii  bire  que  cmitre  les  per- 
soiiiios  <IifTam('cs  ;  ce  que  les  commissaim  acoordèreot  jusqu'ice  qa'il  en  eût  4té 
autit'incnt  ordoriUL'  parl»>roi. 

Ils  voulurent  que  le  procureur  du  roi  ne  pût  faire  aucun  procès,  s'il  ne  rcgardoit 
le  patrimoine  on  l'Iiéritage  dn  roi.  lis  ordonnèrent  an  juge-mage  de  Lyon  de  ruidre 
justice  aux  parties  qui  ta  demandoient.  Les  habitants  s'«itant  plaints  qu'on  défendoit 
de  sortir  les  grosses  laines  de  Lyon,  les  fominissiiircs  promiiLTit  d'en  parler  au  roi. 
Ils  ordonnèrent  au  sénéchal  de  mieux  défendre  les  iiabiliui la  contre  les  étrangers 
qui  les  maltraitoient  et  d'informer  eontre  un  homme  qui  a? oit  mis  h  /eu  dan»  vue 
iniu^nn  située  du  côté  du  roi/numr,  et  contre  des  gens  qui  avoient  Ini^ulti^  «n 
nommé  liooard,  à  Miribel.  Ils  se  plaigDoieol  que  les  olliciers  du  roi  faisoieni  écrire 
les  ouTertures  des  testaments  par  lenrs  greffiers  (je  crois  que  c'est  ainsi  qo'ii  y  doit 
avoir',  aussi  bim  que  les  inventaires,  les  tutelles  et  les  autres  actes  Judiciaires.  Les 
romTnis<:nires  permirent  nitx  bourgeois  de  les  faire  écrire  par  des  notaires  royaux, 
pourvu  qu'ils  fussent  honnêtes  gens. 

Ib  se  plaignuiétit  que  s'ils  s'accommodoient  arec  leurs  parties  après  la  («reniière 
assignation  donnée,  le  juge  on  les  olBciers  do  roi  ne  laissoient  pas  de  leur  dmnander 

le  droit  île  cbmeur  ou  plainte,  ce  que  les  commissaires  défendirent  de  fnirc,  parce 
qu'il  ne  s'étoit  jamais  fait.  Les  habitants  se  plaigooient  que,  quoique  leur  usage  fût 
que  lorsqu^nn  homme  oflhoit  de  donner  caution  de  se  représenter  dans  des  affiiires 
criminelles  qui  n'i  tuirnl  ni  pour  vol,  ni  pour  homicide,  ni  pour  trahison,  qu'où 
leur  refusoit  leur  libert(^  h  qnoi  ces  commi.ssaires  ordonnent  que  leur  usage  fût 
observé.  Cet  usage  est  eu  que  les  Anglois  appellent  la  loi  habcas  corpus,  et  elle 
étoit  en  usage  m  pludeurs  pays.  Ile  déclarèrent  anssi  que  pour  èlrs  accusé  d'adul- 
tère, il  falloil  être  trouvé  nu  avec  une  femme  nne,  ou  être  pris  sur  le  fait.  II.-  se 
plaïgnoient  que  le  comte  de  Fores  et  le  aetym  ur  de  Beaitjothit  prétendoient  seuls 
eonnoUre  des  actes  pauét  iùtu  teel  royal,  et  qu'ils  prëlendoient  en  avoir  un  pri- 
vilège du  roi.  Ils  l'nvoient  apfmremment  eu,  pour  faire  exécuter  les  actes  passés 
sous  ce  sceau,  dans  le  temps  que  Lyon  étoit  à  l'archevêque  ef  que  le  sceau  royal  n'y 
éini»  pas  reentiun.  L'or*lonnanc<î  des  commissaires  est  du  dernier  jnilli'i  t  5(1» 

Je  crois  que  le  mécontentement  que  l'arclicvéque  et  les  habiiani^  do  Lyou  furent 
des  olliciers  du  rai  qni  renversoient  presque  tous  leurs  usages,  aussi  bien  que  le 
d.'raiil  d'exécutiou  du  traité  do  t342,  firent  que  l'archevêque  et  Ir  rhnpitre  de  Lynn 
cheixbèr^utàenfaire  un  nouveau  avec  Philippe- le-Long,  qui  fut  terminé  le  4  avril 
1320,  jour  du  vendredi  d'après  Pâques.  Par  ce  nouveau  traité.  Phillppe-le-Long 
rendit  à  l'archevêque  de  Lyon  l'empire  pur  et  mixte  ou  toute  Juridiction  haute, 
moyenne  et  basse,  retenuù  la  sonverainett^  et  le  ressort  dnn^  nnde  ses  bailliages  et 
le  droit  de  fief,  foi  et  hommage  de  l  archevwiuo  et  du  chapitre  pour /our«  les  ttrrts 
et  mgnmries  ftc'sb  aeotenf  dnnt  le  royaume;  et  l'archevêque  de  Lyon  promit  de 
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donner  au  chapitra  une  juste  récompense  pour  le  droit  de  justice  qu'il  atoit  pré- 
tendu avr.lr  dans  une  fjrandc  partie  de  la  ville  de  Lyon.  Il  est  stipulé,  par  rot 
acte,  que  les  juges  que  le  roi  commeitoit  pour  juger  les  premières  appellations  des 
sentences  de  Lyon  ne  poorraient  point  être  dans  Lyon,  ni  dans  la  terre  et  baronnie 
de  l'église  de  Lyon,  si  baronnie  elle  avoit,  en  sorte  que  l'on  semble  douter  de  sa 
baronnie  et  seigncurip  ;  mais  je  crois  que  l'acte  ne  parle  ainsi  que  parce  que  l'arche- 
vêque de  L]fon  n'étant  point  encore  rétabli  dans  sa  juridiction,  il  ne  pouvoit  pus 
dire  qu'il  eût  ooe  baronnie,  qui  snppoMit  une  banle  jvMice,  tandis  que  le  roi  de 
France  la  po>M'i5oit  (^nroro.  L'archevêque,  pour  rentrrr  dan?  cetfn  jui  iilidion,  céda 
au  roi  le  temporel  qu'il  liroit  de  i'ôvéclié  d'Autun,  tandis  qu'il  vaquoit  en  régale,  et 
loi  rétrocéda  tontes  1m  terres  que  le  roi  Mafdt  données  en  4319;  tellement  que 
les  archeréqaes  de  Lyon  perdirent  le  temporel  de  l'évéché  d'Autun,  an  lieu  de 
pgner  Quelque  chose  pour  la  perte  de  leur  souveraineté. 

Lp  roi  se  retint  le  droit  d'entrer  en  armes,  avec  ses  gens,  dans  la  vilie.ctd'cn 
avoir  ies  clefs,  lorsqu'il  le  voudroit,  et  il  fut  stipulé  que  le  chapitre  et  les  habitants 
de  Lyon  n'aideroient  point  l'archevôque  contre  le  roi,  qae  Taicheiréqne  ne  ponrroU 

l>areillcmcnt  aider  le  chapitre  ni  les  habitants  contre  sa  mi^esté»  mais  qu'ils 

seroienl  tous  somuis  et  feraient  «Tnient  de  Ihléliîè  m  roi. 

Ce  traité  fut  fidèlement  e&ôculé  par  les  serments  de  l'archevêque,  du  chapitre  et 
des  habitants  de  Lyon.  Tout  ce  que  nous  remarquerons  ici,  c'est  que  le  eonuniuaire 

du  roi  ayant  demanda':!  aux  liabilants  d'être  féaux  au  roi  et  à  ses  successeurs,  et  qu'ils 
leur  ?iidcroient  le  tout  leur  pouvoir,  sans  fraude,  à  la  défense  etlionnenr  dn  roi  et 
de  son  royaume,  contre  toute  sorte  de  personnes  (a). 

habitants  remontrèrent  qn'ils  ne  ponveient  prêter  ce  semait  ponr  la  défense 
du  it)yaume  en  général,  parce  qn'ils  ne  dévoient  ce  service  et  le  secours  d'armes  que 

.îans  lo  pays  et  les  marchés  de  Lyon,  comme  il  nvoit  toujours  été  pratiqué,  et  non 
au-delà;  ce  que  le  commissaire  promit  aux  habitants  do  faire  agréer  par  le  roi  que 
les  Lyonnob  disoioit  le  lear  avoir  promis. 

La  veille  dn  tndt*4<mtnons  venons  de  parler  (a),  rarchevéque  de  Lyon  promit 

aux  habitants  pent-^tre  afin  qn'ils  ne  s'y  opposassent  pas,  qu'il  diminiirmit  les 
amendes  et  les  peines  des  aduUèi*cs,  au  dire  de  deui  ou  trois  personnes,  et  étant  en 
pleine  possesrion  de  aa  JuriâicUoo,  .il  confirma  les  us  et  coutumea  anciens  de  cette 
ville. 

Comme  l'archcvi^qne  do  Lyon  étoit  convenu  avec  Philippc-le-Long,  tant  pour  bii 
que  pour  le  chapitre  de.Lyon,  cet  archevêque  Ht  des  conventions  avec  le  chapitre,  le 
2  mai  I3i2  (c),  jour  de  dimanche,  par  lesquelles  il  leur  promit  500  liv.  de  rente 
pour  leur  dédommagement,  à  prendre  sur  les  émoluments  de  la  justice  de  Lyon» 
sur  le  ban  d'août,  et  sur  tons  les  autres  revenus  qn'il  avoit  dans  sa  terre  de  Lyon, 

[k)  M«n«tricr,  HUt.,  p.  160;  Pr.,  p.  tOI. 
(•]  M4aèivicr,  Pr.,  p.  VI  et  »4. 
(e)  HisMficr,  Pr.,  p.  t  cl  u. 
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et  moyennant  ces  500  liv.  et  lo?  réson  es  dont  nous  parlerons,  le  chapitre  de  Lyon 
i^da  à  l'archevêque  et  au  roi  toute  la  part  qu'il  aToit  dans  la  jaridictioo  iemporeUe 
(te  la  eité  de  £y<m,  à  Fùttniirtt  SaintrSébattim,  awe  «s  apparfeaaiiMs. 
laquelle  portion  de  justice  le  roi  dkoit  que  Philippe,  sonpère,  atoil  acquise  par 
un  Juste  titre  du  chapitre.  Je  crois  que  le  titre  dont  le  roi  Philippe-le-Loog  parle 
ici,  n'est  autre  que  lu  philippine  de  4307,  qui  fut  faite  principalement  avec  le 
chapitre;  ainst  PUUpp6>le*l0Dg  regardoll  oe  traitt  oomme  sabsistaDt  à  l'égard  dd 
chapitre. 

L<:  chapitre  retint  :  que  tous  cris  et  p^thlications  se  fcroient,  dans  la  ville  et 
dehors,  au  nom  do  l'archevêque  et  des  seigneurs  de  l'église;  le  chapitre  crut  par  là 
faire  cooDOlire  soq  ancienne  jaridietioD  et  en  conserver  une  idée  dans  l'esprit  du 
peuple. 

Il  retint,  cndonxit  mo  lieu,  qno  tous  les  juges  et  autres  officiers  qui  smir-nt  nnni 
mes  par  l'archevêque  ^eroient  tenus  de  jurer,  en  présence  du  doyen  ou  d'un  autre 
député  du  chapitre,  qu'Us  garderoîent  le»  liberté»  et  droit»  de  Péglise  de  Lyon,  et 
de  ceux  qui  y  étaient  incorporel,  les  personnes  des  chanoines  r/  <fes  serciteurs  de 
ic'i/lise,  Us  immunilds,  franchises  et  juridictinns  du  eloUn  de  l'ê(jlise  de  l.ymi 
et  drv  dépendances  du  cloHre,  et  qu'ils  m  feraient  rien  contre  cette  coniention  ni 
contre  celle  qui  avoit  été  faite  entre  Tarehevéque  et  le  chapitre,  par  les  cardinaux 
G  do  Parme,  et  B  

L'on  retint,  en  troisirnic  lieu,  que  l'nrrhovf»qno  soroit  oblipii  lio  Jéfctîdre  le  cha- 
pitre de  tout  son  pouvoir  et  à  ses  propres  fi-ais,  contre  toutes  sortes  de  personnes, 
excepté  l'église  romaine,  le  souverain  pontife  et  le  roi  de  France,  el  if  promit  de 

maintenir  les  droits,  juridiction,  $t  immunité  du  clottre. 

l'tf.i  (■oiivint,  m  quatrième  lieu,  qu^  Vnrrhcvt'qnr  no  foroit  i-iint  faire  de  saisie 
sur  les  terres  du  chapitre,  ni  le  chapitre  sur  celles  de  l'archevôque,  el  que  s'il  arri- 
voit  de»  difGcultés  entr'enx,  ils  cboisiroieot  des  arbitres.  L'archeréque  devoii 
enjoindre  à  tous  les  officie  r>  <lc  ses  tm  os  Imrs  h  ville,  de  ne  rien  faire  contre  le 
i-fi:ipitrt',  sa  jnridiction  et  contre  l'immunité  du  cloître.  Cette  clause  est  réi)étée 
ju  -qu  .itroi-,fois  dans  l'acte.  L'on  y  stipule  ansii  que  ces  olBders  n'empêcheront 
I)oint  l(>  chapitre  deriyer  ses  péage»  par  eau  ni  par  terre,  les  laods,  cens  et  les 
autres  droits  qui  lui  sont  dus. 

L'arclievôque  promet  de  recevoir  les  troupes  du  chapitre  dans  la  ville  et  de  l'aider 
contre  tous,  excepté  contre  l'église  romaine,  le  roi  cl  la  terre  de  l'archevêque  lui- 
néme.  Il  leur  permet  de  faire  passer  lear  cavalerie  avec  armes  on  tans  armes,  et 

d'y  faire  passer  les  criminels  qu'ils  auront  fait  arrêter. 

Guillaume  de  Beaujeu,  précentenr  de  régh'sr  de  Lynn,  el  pînsietirs  autres,  furent 
présents  à  ce  traité  qui  a  conservé  la  juridiction  du  chUre  qu  ou  appelle  la  juridic- 
tion é»  comté  au  chapitre  de  lyon»  Juridiction  qui  étoit  appelée  juridiction  du 
comté  avant  l'ordonnance  de  nn^irnirc  romme  nous  l'avons  vu;  ainsi  je  ne  sais 
sur  quoi  l'on  a  tant  voulu  contester  cette  juridiction  et  celte  qualité  au  chapitre  de 
Lyon,  auquel  elle  appartenoit  par  tant  d'endroits. 


A  l'histoirr  de  doxbes. 


Quoique  les  gnoiTesde  Lyon  ot  son  changement  do  souveraineté  aient  été  l'objet 

qui  nou*;  nit  porté  à  en  dirn  re  qne  non?  on  avons  dit  jnfqnW  pn^sont,  nous  croyons 
devoir  en  rappeler  encore  ici  quelqued  faits  lirés  des  preuses  du  R.  P.  Ménétrier. 

En  <39S  (a),  le  roi  ûMeodii  aux  notaires  de  se  faire  payer  le  droit  de  sceaa  en 
recevant  les  actes,  et  cassa  rordonii;u!i  de  <^on  ctianoeUer  du  MAconnois  qvà 
l'avoit  ainsi  ordonn»^.  L'on  nppnloit  aiitrs  clianrclir  rs  tniîs  cm\  qui  avoient  les  beaux 
à  ferme  des  droits  de  pciit  sceau,  des  contrats  appartenant  au  roi.  11  défendit  par 
nne  autre  charte  aux  ootaires  d'aiger  de  trop  gros  salaires  pour  lears  actes  qu'il 
leur  ordonne  de  recevoir  entre  tontes  les  parties  qui  te  requâvnmt»  sans  pouvoir 
les  refuser. 

En  1326  b),  Guillanrac  do  Sure,  arcbevêtiue  de  Ljon,  confirma  les  privilèges  de 
la  Tttle,  car,  quoique  son  prédécesseur  eût  cédé  son  droit  de  souveraineté  au  rot, 

c«'|)endant  les  bourgeois  reconnoissoient  (ju'ils  teuoicnt  toujours  leurs  privilèges  de 
l'an-hcvéque  et  comte  de  Lyon,  tous  les  comtes  et  grands  barons  étant  en  droit  d»' 
donner  des  privilèges  qui  regardoient  ordinairement,  les  amendes  et  les  droits  de 
la  haute  jastice. 

La  garde  des  clefs  de  la  ville  de  Lyon  fut  confirmée  aux  habitants  on  1327  (c), 
Ct^î>»'ndant  il  faut  qu'il  y  eût  quelque  dilficulté  là-tlcs^ti;!  rn  ou  30,  car.  après 
un  règlement  fait  avec  l  égliso  de  Lyon,  le  roi  ordonna  iiue  ces  ciels  qui  avoient 
été  Atées  anx  bourgeois,  leur  aeroient  rendues. 

En  1328,  le  roi  ôta  de  Mâcon  la  justice  du  premier  appel  des  sentences  du  juge  de 
régli>r  (le  Lyon  et  la  mit  au  bourg  deVîsle-,  dans  son  rnynrm'^.  Je  crni^  qu'on  ne 
la  mit  pas  à  l'isle  môme,  parce  qu'étant  au  milieu  de  la  Sa«»ne,  on  auroit  pu  la 
regarder  comme  étant  de  l'empire. 

L'arcbevéquede  Lfon  tronvoit,  dans  ce  teœp»>]à,  quelegardiateur  du  roi  troubloit 

^1  juriiliriion,  rr\r  votilnit  l'empèclirr  dedemeui'er  coniintiellcmentà  Lyon;  mai* 
il  tui  dcLoulè  de  sa  juniliction  par  arrêt  du  parlement  de  Pai  i- 

Le  pape  Jean  XXJ  confirma,  en  ce  temps-ci,  les  privilèges  qu'Innocent  IV  avoii 
accordés  aux  Lyonnois,  et  surtout  celui  de  n'ôtre  pas  distraits  de  Lyon  pour  aller 

piailler  à  RoiHt',  et  t!  orlonnn  qnn  les  honr^r'oi^  do  Lyon  jin^^sonf  vendre  leur  vin 
pendant  le  mois  d'août,  nouobslaot  le  ban  et  le  privilège  de  l'arcbevéquc  de  faire 
vendre  sent  du  vin  pendant  ce  mois, à  cause  que,  par  «nandm  usage,  lésant 
véqiii  >  n^  oient  accordé  cette  i>ennisslon  aox  hoorgecrïs,  en  payant  le  ta*  du  vin 

qn'ils  débitoient  pendant  ce  inoi^-li. 

Le  roi  défendit  au  bailli  de  .Màcon  de  prendre  connoissance  en  première  instance 
des  injures  et  délits  des  Lyonnois  les  uns  contre  les  autres  (o],  sous  prétexte  que  le 

11}  M«nëtrier,  Pr.,  p.  SI, 
(>)  Mteitricr,  Pr.,  p.  K. 
(<}  llrid,  Vf^f.  107. 
(»}  MteMrirr,  Pr.,  p.  M, 
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roi  éioit  obligé  de  les  garder  et  de  les  défendre,  parce  que  celle  connoissancc  appar- 
k'uoit  à  rarrlitnt*qne  en  première  instance,  que  les  amendes  de  rc>  injures  lai 
apparloiiuieul,  qu'il  avoil  droit  de  les  prendre,  et  que  si  ou  uiluit  eu  première  lustaiice 
au  juge  de  Hâoon,  Im  dloyens  de  Lyon  seroient  vexés  par  de  doubles  amendes, 
car  ilî  le«;  pnyoroienf  fi  rarcliev^que  comme  lui  appartenant,  et  lt>  onicicrs  du  roi 
voudroicut  aussi  les  exiger;  ainsi  on  les  puuiroit  doublement,  ce  qui  seroit  ii^uste. 
i'ordODiiaiicedQ  roi  est  de  l'an  L'on  voit  qtie  de  toat  temps  on  a  cberché  à 
porter  ses  plaintes  aux  tribunaux  éloignés,  pour  vexer  ses  parties  et  parce  que  ces 
juges  ne  peuvent  jamais  être  informés  de  ta  vérité  comme  cenx  qui  aont  sur  les 
lîeux. 

Il  y  avoil  eu  quelque  changement  des  uioiiuoie^  darià  le  luyauiue  (ai  ;  uau  partie 
des  Ljonnois  avoient  sollicité  une  ordonnance  particulière  du  roi,  pour  ne  payer  les 
fcrmos  de  leur?  maisons  qu'en  raonnoif  !a  plus  basse;  les  autres  bourgeois  firent 
révoquer  celle  ordonnance,  et  le  roi  déclara  qu'il  voaloit  qu'on  pajàt  à  Lyon  les 
loyers  de  la  même  monnoie  que  dans  le  reste  du  royaume,  ne  voulant  pas  qu'il  y 
elkt  une  ordonnance  particulière  pour  cette  ville,  sur  cette  matière. 

Les  habitants  de  Lyon,  qui  s'éloient  plaints  au  i^ape  de  ce  qu'un  les  liroil  hors  d<! 
Lyon  pour  le  jugement  de  leurs  procès,  et  qu'on  les  altiroil  à  Rome  et  nillcnr';, 
s'en  plaignireui  aussi  uu  roi  ^u].  Je  crois  que  les  bourgeois  se  souiucltunt  tous  ii 
la  juridiction  de  l'official  de  Lyon  dans  les  coutrats  qu'ib  pmsoient,  et  le  roi  ayant 
reconnu  que  les  appellations  do  l'ofllcial  ne  ressorlissoicnt  point  h  lui,  l'on  portoit 
beaucoup  de  causes  civiles  à  cette  oflicialité,  qui  étoient  ensuite  portées  par  appel 
à  la  cour  de  Rome,  ce  qui  fit  que  le  roi  déAuidit  de  ae  pourvoir  parnievant  les 
Juges  d'église  pour  aucune  affaire  civile  et  temporelle.  Ces  lettres  tmt  du 

•20  juillet  1330. 

En  1336  (c),  le  roi  ordonna  que  le  siège  pour  le  ressort  de  1  yon  ?e  tiendroil 
à  rile-Barbe,  suivant  son  ordonnance  précédente;  celk-ci  ne  dit  pas  que  ce 
seroit  au  bourg,  mais  que  ce  seroit  dans  l'Ile  même  que  serott  le  siège  de  cette 
juridiction.  Le:*  habitants  de  Lyon  se  plaignirent  aussi  an  roi  do  ce  que  le  doyen  et 
le  Chapitre  de  Lyon,  souâ  couleur  d'une  grâce  ou  privilège  qu'ils  disoient  avoir 
du  pape,  dans  la  ville  ou  elottre  de  Lyon,  s'efforçoient  de  oonnottre  des  aettoos 
réellci  et  uuln  s  dont  la  connoissanco  apparlenoit  au  roi  ou  ù  l'archevêque  qui 
tenait  sou  temporel  du  roi,  et  que  le  cliaipitre  faisoit  ajourner  de  jour  en  jour  les 
bourgeois  par-devant  leurs  juges  et  commissaires,  et  qu'ils  leur  causoient  de 
grands  ftais  et  de  grands  dommages,  au  préjadice  de  la  juridiction  du  roi  qui 
ordonna  qu'il  en  seroit  informé  et  que  si  le  cliapitre  n'avoil  pas  une  juridiction 
temporelle,  ou  l'empêchât  de laire  assigner  les  bourgeois  par-devant  ses  juge?.  Je 
croia  qn'ii  n'y  eut  point  dlnteaiatiomi  sur  ces  lettres  du  roi,  ou  que  le  chapitre 

fi)  ibid.,  Pr^  p.  Si. 

(■}  Uiid.,  p.  9t* 

(c)  lbid.,Pr.,  f.  tl,  «1.1  «l  S. 
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de  Lyon  prouva  que  les  bourgeon  s'étoient  plùnte  mal  &  propos  contre  leur  jnri- 
diciiou  ilan-i  leur  cloître,  cnr  nonobstant  les  patentes  de  ce  roî,  \c  cliapiirc  jouit  et 
u  toujours  joui  de  sa  juridiction  dans  le  clotlre,  et  il  y  a  été  confirmé  toutes  les  fois 
qQ'oo  l*k  foula  attaquer. 

Le  duiiiire  de  Lyon  aToH  un  péage  è  Roebetaltlée,  tn  fmpin;  les  poissonniers 

qui  inpnoient  du  poisson  à  T.yon  SP  plaif^nirr-nl  an  roi  qnn  !(k  pi^apenr?  de  ce  cha- 
pitre leor  augmentoient  ilc  lioaacoup  le  pôage  et  le^de  sur  lé  poisson,  au-delù 
des  anciennes  pancartes,  ce  qui  obligea  ce  roi  à  ordonner  qae  les  doyen  et  antres 
qui  seroient  k  appeler,  le  seroient  par*devaot  le  bailli  de  Mûcon  ou  fiar-dcvant 

le  juge  du  ressort  de  Lyon,  pour  faire  cp<5<ser  res  abus.  I.is  lotirez  du  rni  «ont 
datées  de  Langres,  le  20  avril  1336  (a).  Cet  acte  fait  voir  lu  distinction  des  terres 
de  l'empire  de  oeUes  da  royanme,  el  que  le  comte  de  Savoie  n*avoit  point  de 

supériorité  îi  Roclielailléc  qui  dépcndoil  absolunimt  ilu  oliapitrc  de  Lyon,  sans 
quoi  l'on  aiiroit  dû  sr»  pourvoir  à  ce  comte;  mais  le  chapitre  de  Lyon  fMnnt  soumi* 
au  roi,  on  lui  porta  celle  plainte,  comme  pouvant  forcer  le  chapitre  à  rendre  justice. 

L'on  T<^t  dans  un  vidiam  des  privilèges  de  Lyon  de  la  m^  année  4S36  (b), 
que  Ton  appeloit  les  parties  pour  faire  faire  lea  extraits  et  eollaiion  des  acte^  dont  on 
voaloit  ae  servir  contre  eux,  ce  qui  prouve  que  cet  usage,  qui  est  de  droit,  est  très- 
ancien. 

Tous  les  titres  que  nous  avons  rapportés  font  voir  que  la  souveruiuetô  que  le  roi 
préteodoît  etquerarebevéque  el  le  chapitro  deLyon  lui  avoient  eédée,  ne  s'élendoit 
que  jusqu'à  la  rivière  i1e  Sartne,  si  ce  n'e<l  dans  h  ville  de  Lyon,  où  elle  s'élendnit 
jusqu'au  RbOoc  et  aux  vieux  fossés  qui  sont  les  Terreaux  d'av^oiir<l'hu>>  et  jusqu'à 
la  côte  Saint-Sébastien  que  H'  de  Beai|}eu  aroiait  cédée  à  l'archeféque  de  Lyon 
avec  quelque  juridiction  sur  le  RbOne. 

I  l  souveraineté  du  roi  ne  passant  pas  alors  plus  loin,  les  paroisses  de  Cuire, 
Caluire,  Fontaines,  Vimy  h.  présent  Neuville,  Fleurieux,  Genay  et  tout  ce  qui  com- 
pose à  présent  le  Franc-Lyon uuis,  et  même  ce  que  les  paroisses  do  la  Flatière  et 
celle  deSaînl-Kerre4e»-Nonains  ont  encore  avjonrd'hnl  hors  les  portes  de  la  Croix- 
Roti>>e  et  (l'Alinronr,  n'tHoient  point  regardés  comme  étant  du  royaume;  ainsi  tous 
CCS  endroits  ne  furent  point  soumis  à  la  juridiction  ordinaire  de  la  ville  de  Lyon  et  du 
Lyonnois  du  eûléda  royaume,  qui  relevoit  da  parlement  de  Paris  depuis  le  tnité 
de  1320;  mais  tontce  petit  pays  se  irouvema  suivant  les  usages  de  Dombes  et  de 
l'empire  et  conserva  les  privilèges  et  franchises  de  ces  pays,  co  qui  leur  a  fait  donner 
le  nom  de  Franc-Lyonnois,  parce  que  les  terres  de  l'empire  avoient  tonjours  joui, 
comme  nous  ravooa  dit,  de  pbu  grands  privilèges  que  celles  de  France. 

Paradin  prétend  (c)  que  l'empereur  Léon  avoit  accordé  les  privilège  dont  le 
Fran&>Lyonnoi8  jouit.  LeR.  P.  Ménétrier  a  parliiiiement  réfuté  cette  erreur  dans  sa 

{x)  MMtrhr.  Pr.,  p.  U,  col.  S> 

(B)  Ménétrier.  Pr  ,  p.  108. 
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quatrième  Dissertation  sur  l'Histoire  de  Lyon,  mai-;  il  s'est  trompé  lui-même  dans 
l'orifrine  qu'il  «lonni-  au  l'ninc-Lyonnois,  on  la  fixant  au  tcm|is  do  Franrois  I",  qui, 
dit-il,  gaida  le  Fraiic-Lyoïmois  à  la  prière  de  ses  habitants,  lorsqu'il  restitua  le  lesie 
de  te  Bresse  quil  «voit  prise  sur  te  doe  de  Savoie,  car  te  due  de  Sevoie  n'evott: 
jamais  eu  aucune  souveminot*^  et  n'avoit  jamais  joui  de  la  juridiction  haute,  movenne 
et  basse  sur  les  paroisses  qui  composent  ce  petit  pajs;  il  éloit  au  contraire  sous  la 
totale  Juridictioa  des  abbés  d*Aioay,  de  rile-Baibe  et  des  oomtes  de  Lyon  qui  ne 
rammoissoieDt  pdnt  la  aupèriorilé  des  comtes  de  Savoie  dans  ces  terres,  et  qui  n'y 
recoiinois^oicnt  pas  encore  collo  du  roi  en  ce  temps-ci;  les  roi?  s'iMant  contentés 
d  c^(cndi-e  leur  autorité  jusqu'à  la  Suùiie,  que  nous  avons  établi  avoir  été  regardée 
comme  la  limite  du  royaume,  depuis  le  partage  de  l'ao  843;  tes  rois  ne  préten- 
doicnt  rli  II  au  delà;  ainsi  ces  terres,  possédées  par  des  seigneurs  eccl'siisiiques 
soumis  aux.  rois  tie  J-i-ance  cl  appuyés  de  ?a  protection,  que  les  ducs  de  Savoie 
u'osoient  pas  attaquer,  furent  en  quelque  manière  des  terres  neutres  el  se  mainto- 
ndent  dans  leur  liberté  et  leurs  privilèges  jusqu'il  cé  qu'elles  oomuencèrent,  en 
1513,  h  reconooltre  l'aotorilé  du  roi,  comme  nous  le  dirons. 

Nous  avon-5  vu  que  les  arclie\  t\iups  el  le  eliapiire  de  Lyon  se  réservèrent  le  droit 
de  lever  des  troupes  et  de  les  faire  passer  à  Lyon  pour  aller  défendre  ces  terres  qui 
dtoieni  hocs  du  royaome,  et  que  les  rois  ne  s'4t(»ieDt  point  obligée  de  les  défendre, 
parce  qa'eUes  éioient  hors  les  limites  de  leur  état. 

Je  crois  que  la  jnriflirfinn  du  ]irf=i(Iiat  do  Lyon  sur  la  Guillotière,  qui  a  été 
euuiestéc  de  nos  jours  par  le  parlement  de  Grenoble,  vient  du  même  principe,  car  nos 
archevéïiucs,  qui  avoieut  la  haute  juridiction  snr  la  GoiUotl^  el  sur  le  mandement 
de  BL^'hevolin,  n'y  avoient  jamais  reconnu  les  dauphins  do  Viennois  ni  les  comtes  de 
Savoii'  jiour  leurs  stipérieurs  dans  leur  juridiction;  ainsi  nos  archevéïjucs  itoient 
souvcraïus  dans  co  mandement,  à  leur  égard,  comme  ils  l'étoieut  à  Lyon  avant  les 
traités  de  4307, 4 312  et  4  320.  Les  rois  de  France  ne  se  firent  pointeëder  la  juridiction 
ni  la  souveraineté  de  la  Guillotière,  par  ces  traités;  ils  n'achetèrent  que  la  ville  de 
Lyon  avec  la  juridiction  cpie  M' de  Beaujou  avoil  vendue  à  l'archevêque  de  Lyon,  qui 
ne  s'étendoit  que  sur  le  Mène  et  non  au-delà;  ainsi  l'archevêque  de  Lyon  resta 
souveraio  de  la  Guillotière.  Cet  archevêque  avoit  sa  ju^iiee  nuy^ure  à  Lyon;  les 
appellations  des  sentences  de  son  juîre,  pour  la  Guillotière,  ne  dévoient  point 
être  portées  par  ap|)el  au  roi  ni  au  parlement  de  Paris  ;  ce  prélat  les  devoit  décider 
souverainement,  par  lai-mèttie  on  par  le»  officiers  qu'il  poovoit  commettre,  mais  la 
négligence  des  archevêques  à  empôclier  que  les  appellations  d^s  jugements  âr  Imr 
juge  tic  tar.uillotière  no  fussent  portent  au  parlement  Paris,  leur  a  fait  perdre, 
avec  le  temps,  la  juridiction  .supéneure  qu  ils  y  avoient;  car  les  archevêques,  voyant 
que  les  appellations  des  antres  sentences  de  leurs  juges  étoient  relevées  au  parle* 
ment  de  Paris,  ernrcnt  que  ee!le>  des  lilMfants  rl'"'  la  nuillnlit'rf' y  dévoient  au>si 
être  portées  ;  ainsi  ils  ne  rempôchèrcnl  pas;  mais  comme  ces  a[»peHaiionâ  ti  avoient 
jamais  été  portées  aux  juges  do  Savoie  ni  à  ceux  des  dauphins,  parce  qae  la 
Guillotière  n'avoil  jamais  été  de  leur  seigneurie  ni  de  leur  juridiction,  ces  appelia» 
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lions  De  dévoient  p.ii  être  portées  au  parlement  de  Grenoble,  tirii-  'i  l  elui  do  P;»ri>, 
comme  les  :t[<|)ellatiui>s  du  Frano-LyoDQoiâ  y  oui  aussi  été  )»ortéoâ,  au  lieu  de  l  étre 
au  porlemeui  de  liourgogne,  car  la  soiunisâioii  personnelle  de  l'archevêque  et  du 
chapitre  de  LyoD,  des  abMs  d'Ainay,  de  l'Ile-Barbe  et  dee  tnireeeeciésiftstiqoe*  de 
Lyon,  à  la  juridiction  Id  roi  et  du  parlement  de  Pari?:,  y  a  attiré  et  entraîné  peu  à 
peu  celle  de  la  Guilloiiére  et  du  Franc-Ljonnois,  quoiqu'ils  fussent  situés  dans 
Tempire. 

Louis  de  Villan,  archevêque  de  Lyon,  avoit  donné,  en  4309  (a)»  a  Jean,  dauphin 

de  Viennois  et  à  Huy,  son  fivn',  la  trardedu  château  de  Bechevelin.  pour  un  an  ;  il 
leur  permit  de  le  faire  fortiUer,  et  il  leur  promit  de  leur  rendre  ce  qu'ils  auroicnt 
déboursé  pour  ces  fortilications.  Cet  acte  fait  assez  voir  que  le  dauphin  de  Viennois 
ne  ae  croyoit  pas  souverain  de  ce  mandement,  puisqu'il  en  prcnoit  la  garde  de 
l'arrhni^quc  de  Lyon  et  pour  lui,  et  qoe  s'il  fortifloii  lechâtean,  il  defoit  relirar  le>- 
prix  des  forliilcations  en  le  rendant. 

L  tiommage  que  le  seigneur  de  Chandieu  aroit  fait  an  duc  de  Savoie  do  tout  ce 
qn*il  pessédoitjoflqn'an  pont  du  Rhdne,  ne  pouvoit  6tre  Ml  qne  pour  quelques 

fonds  allodiaux  et  sans  justice,  que  ce  sei^'neur  pouvoit  poss^^ilrr  près  le  poni  du 
Uhône,  car  on  prcnoit  les  fonds  allodiaux  que  l'on  possédait  du  fîef  de  quel  seigneur 
un  vouloit,  quoiqu'ils  fussent  dans  lajDridietioo  d'an  antre  seigneur,  comme  nous 
l'STons  prouvé  ci-devant  ;  ainsi,  l'hommage  de  M' de  Chandieu  ne  pouvoit  ouirei  la 
juridiction  de  l'arrhcviKiiie  de  I.yon,  ni  à  celle  du  parlement  do  Paris  ;  cet  hommnpe 
du  seigneur  de  Chandieu  n'ayant  fait  jamais  aucun  pr^udîce  &  la  possession  de  laju- 
ridjcti(m  de  roiehevéque  de  Lyon  dans  son  mandement  de  Beehevetin  ;  ainsi  il  n'a- 
voit  pu  attribuer  un  droit  an  dauphin  de  Viennois  ni  au  comte  de  Savoie,  au  préjU' 
dice  des  droits  de  ce  prélat.  Le  comte  de  Savoie  avoit  même  si  peu  de  droit  sur  ce 
mandement,  que,  lorsqu'il  échangea  ses  terres  de  Dauphiné  avec  nos  rois,  eu  1354, 
il  ne  parle  en  aucooe  manière  de  la  Guillotiére,  ni  de  Bechevelin,  ni  même  de 
rhandicti;  la  Guillotifre et  Bechevelin  n'ont  donc  jamais  ("'f  ii:  Dauphiné,  niais  ils 
ont  toujours  dépendu  cl  relevé  de  Lyon  et  du  Lyonnois  ;  ainsi  ils  dévoient  constam- 
ment resaortir  àPaaîsr  comme  il  tat  jugé  par  VnrtA  do  conseit  du  i«I  da  9  mars 

Nous  avons  peul-^tre  iiarlé  trop  longlenips  de<;  guprres  et  des  dissensions  ds  la 
Mile  de  Lyon;  mais  nous  avuns  cru  i^ue  i'hisiuire  de  ces  dissensions  et  des  traités 
fEiits  entre  rarchevflqne  de  Lyon  et  les  rots,  raettoient  notre  souventinelé  dans  une 
plus  grande  évidence,  comme  nous  l'avons  déjà  dit;  novs  revenons  donck  ce  qui 

s'est  passé  dans  celle  ^oiiverinncté  en  l'année  1307. 

Nous  n'y  trouvons  rien,  sinon  que  le  lundi,  jour  de  Saint-Denis,  Bartliélemy  de 
JoéUuQt  juge  de  la  terre  de  Beaiijollois,  Renaud  de  Franchelins  et  Gnichard  de 


(*)  TaabanoH,liiflt.nHpfelùè,t.  1,  |>.7,  Sl.aM. 


126 


■ÉMOIRES  POVR  SERVIR 


Mf\soma,  {Jnmoiseaux,  reconnurent  tenir  du  fief  lige  d'Hugonin  de  la  Franchise, 
aussi  damoiseau,  et  de  ses  successeurs»  tous  les  hommes,  senis,  terres  et  revenus 
qalls  avoieot  6t  pourroient  «voir  dans  lit  paroiMe  de  Dompierre,  au-delà  de  la 

rivière  lîe  Ve>!e,  fin  cdtô^  d'Orionl,  et  qu'ils  lui  en  firent  leur  homninge  en  lui  Jon- 
nanl  le  boiser  de  fidélité;  Etienne  Thomasaet,  notaire  de  Cbalamont,  en  reçut 

Noas  parlons  de  ce  titre  pour  faire  voir  rancienoelé  de  la  leignearie  de  la  Fran- 

chisc,  et  pour  faire  voir  que  de  trùs  polits  igneurs  ne  laissoieul  pas  d'avoir  des 
vassaux.  Nous  trouvons  encore  que  ia  môme  nnnre  Barthélémy  de  Jo,  qui  prend  la 
(jualilé  de  professeur  en  droit,  jugea  un  procès  entre  Hombert  Le  Lovât,  damoiseau, 
et  Pierre  de  Ct  t  isier,  Brunei  et  Etienne  du  Juglard  de  la  Vcisy.  Le  aleor  de Lorat 
disoit  qu'il  [Misséiloit  le  mas  de  la  Veisy  depuis  10  ans,  ce  qui  t'Ioit  une  preuve  qu'il 
lai  appartcnoit;  les  deux  autres  particuliers  prétendoicnt  que  ce  mas  leur  appar- 
tenoil  par  cneoession  de  leurs  anoAtres  ;  y  a^t  en  des  enquêtes  laites  par  Pierre  de 
Piseis,  clu  valier-cliâtelain  do  Cîialamonl,  qui  prouvèrent  le  droit  de  Cerisier  et 
Jugtard,  ce  mas  leur  fut  adjugé  par  le  sieur  de  Jo,  dans  les  assises  qu'il  tint  à 
Cbalamoui,  le  mardi  après  le  dimancbe  reminiseen,  et  Humbert  Le  Lovât  fut 
condamné  aux  dépens. 

Ilumbeil,  seigneur  de  Villars,  confirma,  au  mois  de  juin  1308  a),  les  privilèges 
que  ses  prédécesseurs  avoicnl  accordés  à  la  ville  ou  lourp  do  Mariieu  ;  ces  priviit^ges 
sont  semblables  {K-esque  en  tout  ù  eeu\  de  Lent  el  de  Trévoux,  que  nous  avons 
rapportés,  qooiqnll  j  ait  bien  moins  d'articlea  qne  dans  les  précédents. 

n  y  est  ordonné  que  les  laods  seront  payés  au  treizième  denier  par  le  vendeur  el 

par  l'aclieleTir,  ce  qui  a  été  c  hangé,  comme  il  pareil,  par  les  ro m ji tes  des  rece- 
veur*, l'acheteur  seul  payant  le  douzième  denier  dans  les  fraaehiàcs. 

Le  seigneur  de  Villars  devoit  avoir  crédit  pendant  40  jours  et  non  d'autres. 

Les  gens  dn  seignenr  qui  vendent  à  Mariieu  pour  ses  aflhires,  ne  dévoient 
d<Hiner,  {lour  le  foin  que  leurs  chevaux  mangeroient  chez  les  bourgeois,  quo  deux 
deniers  par  jour  et  un  denier  par  nuit  en  été,  et  un  denier  par  jour  et  deux  deniers 
par  uuil  eu  liivtr.  Lo  denier  ètoil  une  somme  assez  considérable  en  ce  leuips-là, 
puisqu'il  payoit  la  couchée  d'un  cheval  pour  le  foin  en  été,  et  l'on  voit  que  l'on 
fnisolt  plus  payer  h  proportion  de  la  longueur  du  jour  ou  de  la  nuit. 

Celui  qui  joloit  une  pierro  h  quelqu'un  devoit  l'amende  au  seigncnr,  si  la  pierre 
outrepassoit  la  personne  à  laquelle  on  la  jetott,  mais  il  n'en  devoit  point  si  elle  ne 
l'outrepassoit  point  Cet  article  est  particulier  à  HarUen,  el  Ton  voit  juaqn'où 
s'étendoit  la  |>rév(iyance  des  habitants  pour  éviter  le»  amende»  és-quelles  on  les 

condamnoit  trcv  ff'quemment. 

Celui  qui  voudoii  de  la  truie  pour  du  pourceau  mâle  ou  de  la  mauvaise  viande 
pourde  la  bonne,  sans  «i  avertir  l'acheteur,  devoit  payer  60 1.  d^amende. 

(«)  Pr.,  U  I,  fol.  ai.  —\Tm.ii,  liaiM  CiMidtrd,  eote6SS. 
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LMiMHirgeois  de  Harlien  n'on  detoient  point  le  péaf»  per  terra,  ni  la  leyde. 

Les  limites  de  la  franchise  s'étendoient  depuis  le  pont  de  Harlien  jnsqa'aox  fossés 

(lui  sont  dorriiTC  l'église, en  suivant  le  boni  <1l'  Renon,  et  suivant  ces  fos<(^s  jusqu'au 
chemin  de  Bourg  et  au  carrefour  do  la  vieille  Thuilière,  et  de  ce  carrefour  jusqu'à 
la  rivièra  de  Renon,  en  suivant  les  fossés  des  pies  de  Harliea  jusqu'au  poot. 

Les  conûns  du  ban  on  dépendance  de  Martien  étoient  depuis  le  fièf  dn  Giroud  sous 

Chavarney  jusqu'à  la  planche  d'Ogier  Ttiom^  m\M'  dnns  In  «  Ju  niin  île  Mari ifu  an 
Chàtelard,  et  de  là  en  droit  fil  au  Molard-Uarbinier,  et  do  ce  Molard  droil  au  chemin 
de  Harlicu  à  Bourg  joignant  l'entrée  du  pré  et  de  ta  terro  des  héritiers  Har^,  et  de 
la  droit  à  une  levée  de  terre  qui  est  entre  les  maisons  do  ceux  d'Ambérieux  et  de 
œu\  r]e>  Plnnchr?,  et  de  là  à  droite  ligne  à  la  croix  de  liarlieu,-et  de  cette  eroiv 
droit  au  lief  Giroud. 

Le  4  juin  (a),  le  même  Humlteri,  sire  de  ïiiuire  et  de  Yillars,  acheta  d'Henri 
d'Antigny,  eheralier,  seigneur  de  Sainle-Croix.  Simon  de  Sainle-Croix,  seigneur  de 

Savifîny  i<n  Rovcrniunt,  ai  i'liiflinrrn  fie  Màcon,  frtrp  d'Henri  et  fondé  de  sa  procu- 
ration, rendant  pour  lui,  la  garde  d'Ambérieu  et  Thoromagc  de  Rezcneins  et  de  la 
Féole  en  cette  souveraineté,  aussi  bien  que  celui  qa'il  lui  dcroit  pour  le  château  de 
Villar>.  (  et  ai  tti  (  <t  passé  sous  le  sceau  de  l'archevêque  de  Lyon,  en  présence  de 
Gnii  tiard  de  Mat/é,  Guichard  d'Ars,  Pierre  de  Moiria  et  lîninbt^rt  de  Cigny,  cha- 
noine de  Saint-I*aui;  il  prouve  le  commerce  des  fiefs  que  l'on  achetoitet  que  l'on 
rerendolL 

Philippe-le-Bel  ayant  ordonné  aux  arcbe?éqnes,  éréqnes,  abbés  et  commn*- 

naiitc'^  ecelt'>iastir[neî  et  à  quelque-;  frrnndj  du  royaume,  de  se  trouver  à  Tour;:,  par 
euxouleuis  [irocureurs,  pour  y  donner  leur  avis  sur  le  procès  qu'il  vouloit  faire  faire 
aux  Templiers,  notre  prince  y  envoya  sa  procantUoa  an  vato  de  anj  ou  de  juin, 
pour  donner  son  avis  sur  cette  importante  affifure/  comme  l'on  des  grands  dn 

royaume  [a]. 

Le  23  juin  (c),  Guichard  de  Beaiijeu,  qui  Otoit  fils  et  héritier  d'AIiénor  de  Savoie, 
traosigea  avec  Amédée,  comte  du  Savoie,  auquel  il  céda  tout  le  droit,  toutes  les 
actions,  droit  de  commonavté  et  de  partage  qn'îl  avait  ou  ponvott  avoir  du  chef  de 
sa  mère  au  comté  de  Savoie,  soit  dans  le  pur  et  mi^fe  empire,  et  en  li  juridiction 
en  dépendante,  c'estr-à-dire  dans  la  souveraineté  de  co  comté  qui  étoit  entendue, 
comme  nous  l'avons  dit,  sous  le  terme  de  jnridietion,  soit  dans  la  propriété  ou 
possession  de  ce  comté  et  tous  les  droits  qnll  y  ponvoit  avoir,  quels  qu'ils  fussent. 
[,f^  comte  de  Savoie  lui  donna  et  C(^da  en  dédommagement  et  CDntrr-éi-iiani:e  de  ces 
droits,  le  péage  qu'il  avoit  à  BeileviHe  et  qui  se  levoit  dans  l'endroit  qui  s  appeloit 
le  Uartinet,  avec  tous  les  droits  de  ce  péage.  U  est  à  croire  que  ce  pMge  ne  vakrït 
pas  les  droits,  que  notre  prince  pouvoit  avoir  sur  la  Savoie,  quelque  petits  qu'ils 

(â)  CDidwaon,  B(«Mr,M  molTIIIin,  p,  S3S.'~']Ih.  Dm^,  M.  Il  «i  M. 
(i)  Dupa7,  Tniié  de*  Tanflieft,  f.  SS  cl  t7. 
(t)  Pr.,  a«  vol.,  p.  «. 
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fussent,  c'est  pourquoi  M'  de  Savoio  nflt  céder  par  M'  à»  Beaujeu  toute  la  plus- 
value  de  m  droits,  et  fit  déclarer  que  pour  éviter  l'insinuatinn  de  la  donation  di^ 
c«tlc  plus-value,  M'  de  Beaiyeu  loi  Mml  auiaot  de  donations  parUculièrcs  de 
5Ô0  louis  d'or,  pour  »  servir  dv  taine  d'aqjourâ'hui,  que  la  Talear  de  sa  donation 

iroit  au-delà  de  ces  500  louis  pour  lesquels  l'insinuation  n'éloit  pas  nécessaire,  car 
l'on  croyoit,  par  h  pluralité  de  ces  donations  irarlicnlitTe;:,  éluder  l  i  nëvos^itiî  de 
l'insinuation.  Cet  acte  fut  fuit  dau»  l  abbaye  d'Ainay  cl  dans  le  chapitre  du  monas- 
tère, en  présence  d'Humbert  de  Bochezel,  seigneur  de  Maubcc,  et  de  Jean  Bertrand, 
corner  de  Ljon,  chevaliers,  et  d'Humbert  Penuard,  professeur  en  droit. 

T-a  cession  que  le  comte  de  Savoie  pxigea  de  notre  prince  des  droits  que  sa  niore 
ou  lui,  son  héritier,  pouvoieot  avoir  au  comté  de  Savoie,  fait  voir  qu'on  ne  regardoit 
pas  eneore  ee  eomtè  comme  iBalifoable  et  indivisible  et  que  les  flltes  et  lears 
descendants  préteodoient  toujours  y  avoir  part. 

Ce  pés-gc  (jiie  le  comte  df^  "^^.vnie  céda  à  notre  prince  est  appelé,  dans  l'ancienne 
paucarto  des  péages  (|e  BeaujoUois,  que  je  crois  avoir  été  faite  environ  ce  temps-ci, 
le  péage  de  Bagia  ou  Bagô,  parce  que  ce  péage  n'appartenoit,  ainsi  qu'il  est  à  croire, 
au  comte  de  Savoie,  qu'à  cause  de  sa  terre  et  seigneurie  doBaugê  où  il  s'étoit  levé 
anciennement.  Un  le  levoit  alors  a  Belleville,  au  Martinet,  pour  la  commodité  des 
marchands  et  des  voituriers  qui  dévoient  payer  le  péage  ;'  car,  dés  ce  temps-là, 
les  pièges  de  la  Marche  ou  Tboissey,  ceux  de  Chavagnicu  et  Montmerle  se  levoient 
au  même  port  de  Helleville,  pour  la  comraodit<^  des  marchands  que  l'on  ne  faisoit 
aiTéter  qu'une  fois  pour  le  payement  de  ces  péages,  au  lieu  qu'ils  auroient  été 
obligés  de  s'arrêter  quatre  on  dnq  fois  s'ils  se  Aiasent  arrêtés  dans  tons  les 
lieux  où  ces  péages  étoieni  dus;  on  les  levoit  encore  tous  au  port  de  Belleville, 
pour  la  commodité  des  seigneurs  propriétaires  de  ces  ]>éagcs  qui,  au  lieu  de  cinq  ou 
siv  receveurs  et  autant  de  contrôleurs,  n'avoicnt  besoin  que  d'en  avoir  un  ou  deux 
au  plus  entre  eax  tous,  et  c'est  ce  que  le  titre qne  nous  venons  de  rapporter,  joint 
h  l'ancienne  pancarte,  justifie  parfaitement. 

1.C  péage  de  Belleville  étoit  appelé  le  grand  |)éagc;  il  est  dan»  pro<;qiiP  tous  les 
articles  aussi  fort  que  les  autres  péages  joints  ensemble,  parce  qiril  étoit  le  seul 
péage  qne  H**  de  Bea^jeu  eoasentda  edté  do  rojramne,  dans  l'êtendoe  de  cinq  on 
six  lieues  de  pays  le  lonp:  de  la  Saône;  les  petits  p»''a'res  qni  étnicnt  (\n<  in  côté  de 
l'empire  n'avoieot à  peu  près  que  lamémeétendue  à  prendre  depuis  Baugé  jusqu'à 
Montmerle;  ainsi  il  étoit  juste  que  leurs  péages  ne  fussent  pas  plus  forts  que  œtn 
dn  BeaujoUois,  car  il  semble  que  l'on  eût  gardé  la  proportion  du  terrain  dans  llm- 
jKtsition  do  ces  péages,  qtioiqnc  l'on  y  dût  avoir  égard  an  tirage  des  biiii  aux  qui 
n'étant  point  du  côté  du  royaume,  il  semble  qu'on  n'y  auroit  pas  dû  exiger  des 
péages,  puisque  les  seigneurs  de  BeaujoUois  n'en  supportoient  pas  la  prindpek 
cliarge  qui  est  de  fournir  et  entretenir  les  diemin'î  pnnr  remonter  les  bateaux; 
mais  comme  ces  seigneurs  avoient  justice  sur  la  moitié  de  la  rivière,  qu'ils  étoieot 
obligés  de  garantir  de  perte  les  marebaods  et  les  Toitoriers  qui  abordtrient  dans  leur 
terre,  je  crois  quecetle  raison  leur  a  suffi  pour  exiger  leurs  péages,  outre  qulls  pou- 
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voient  coniribner  k  nettopr  la  Saône  le  long  dn  Beai^Uoi»,  et  sortent  vi»-k-Tis  de 

BcUeville,  ou  le  passage  est  très-difficile  en  été,  lorsque  les  eaax  sont  basses.  L*on 
y  dcrroit,  comme  on  le  faisoit  anciennement,  nettoyer  la  rivière  et  y  faire  un  lit 
pour  ie  pusâûge  des  bateaux  cliurgés  do  marcliaudises  qui  payent  ces  pés^es,  pour 
la  liberté  et  la  fuUitt  de  ce  passage  vis^iF-vit  le  BeavtfoUois  ;  mais  qnoiqne  les  seî- 
pnc;ir«  lèvent  ces  péages  ponr  cet  entretien  et  pour  cette  facilité  du  passage  sur  la 
Sa^DC,  il  y  a  longtemps  qu'ils  s'exemptent  de  faire  nettoyer  la  rivière  et  d'en  taciliicr 
lecouncoauM  ils  le  detnrisot. 

L'aneienne  pancarte  de  ce  péage  dit  que  la  charge  de  narebandJaes  qui  vient  dn 

côté  de  Mdcon  doit  46  d.  viennois  à  ces  péages  qui  se  Icvoient  h  Colli  vilic,  ès- 
quels  le  péage  de  Belleville  (dépendant  du  Bcaujolîois'  a  2  s,  4  d.;  le  i  l^i^i?  de  Moni- 
merle  [qui  dépend  de  la  souveraineté  do  Dombes,  tl  dunl  la  chMcllcnie  s  tlend  au- 
delfc  de  ceUe  de  Belleville)  a  8  d.  qui  se  partagent  entre  le  seigneur  de  Beaujen,  les 
chanoines  do  Belleville  et  les  mnrftiilliers  de  leur  Relise.  M'  d?  ner.njen  ayant  la 
moitié  du  droit  qoi  est  un  denier  pour  lui,  les  chanoines  ayant  une  oboIc  et  le.< 
margnilUers  rentre,  les  devx  oboles  composant  le  denter.  le  péage  de  la  Marche, 
dont  nous  allons  parler  bicntdi,  y  a  6  d.,  le  péage  de  Chavagnleu  G  d.,ct  le  pin^'o  d(> 
Bauiré  i  d.  Ce  dernier  péage  est  celui  dont  nons  venons  de  parler,  qni  fut  cédé  ri 
notre  prince  par  Amé,  comlo  de  Savoie,  ce  qui  est  confirmé  par  1  article  21  de  cetlu 
pancarte,  qui  parle  du  péage  dn  vin,  car  il  y  est  dit  que  seize  moids  de  vin  doivent 
sixseticrs  de  vin  et  six  livres  «le  poivre  pour  la  pidance  ou  bonne  rli'  rn  îles  fermier.- 
dcc€s  péîiges,  et  que  ce  vin  et  ce  poi^TC  se  partaifcnt,  savoir  :  au  prand  péairo. 
c'est-à-dire  au  péage  de  Belleville,  deux  setiers  de  vin  et  deux  livres  de  |foivro;  wi 
thamur  du  Martinet,  tm  setter  de  vin  et  une  livre  de  poivre  ;  au  péage  de  Mont- 
merle,  nn  setter  do  vin  et  une  livre  de  poivre;  nuqnol  droit  du  p''nge  de  Monlmerlf 
le  sire  de  Beaujeu  a  la  moitié  et  les  chanoines  do  Belleville,  pour  eux  et  la  fabrique, 
ont  rentre  moitié.  Le  péage  de  la  Harebe  y  a  aussi  un  setior  de  vin  et  nne  livre  de 
poivre,  et  cem  de  Chavagmen  antanL 

L*"  fiJre  dii  cession  dn  péage  do  Bançt^  qui  dit  que  fo  péage  drt  h  Monsieur  d.' 
Savoie  se  levoit  au  Martinet,  fait  voir  que  le  chasseur  du.  Uarlinci  étoit  le  péigcur 
ou  le  receveur  du  péage  do  Bnugé  ou  de  Savoie.  On  appeloit  ce  pêageur  chasseur, 
parce  que  c'est  le  receveur  qui  doit  aller  demander  et  chercher  son  péage,  et  dans 
noire  viens  langage  on  disoit  rhns<K^ur  pour  chpn  hî'ur  ou  quêteur  et  demandeur. 
Nous  rapporterons  celte  ancienne  pancarte  qui  est  dans  lo  langage  ou  jargon  vul- 
gaire <fû  s'est  conservé  parmi  nos  pafsans  et  nos  voilnrim  sur  la  rivière  de  Sadne. 
etnotts  en  donnerons  rexpUeation  pour  ceux  qui  ne  l'entendrotent  pas. 

L'on  imprima  cette  pnncnrte  ?i  Lyon,  en  1599,  mais  d'une  manière  qui  nVst  p.i.- 
ioielligihle,  par  les  fautes  d'impression  que  l'on  y  ût,  car,  au  lieu  de  chasseur  du 
Martinet,  on  amis  château  de  MarHney,  qui  ne  bit  aucun  sens  que  Ton  puisse  com- 
prendre. Il  y  a  une  infinité  d'autres  fautes  d'impression  qui  ont  été  cause  de  cent 
abus,  car  les  fermiers  de  ces  péages  ont  prétendu  autrefois  se  faire  payer  des  gants, 
ainsi  que  je  l'ai  ouï  dire  à  des  anciens,  et  des  gants  d  un  grand  prix,  parœ  qu'il  est 
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dit  dans  cetlp  ancienne  pancarte  qu'il  éîoil  dii  2  d.  an  [léage  de  Montniorle,  auxquels 
M'  do  Beaujeu  a  un  denier;  l'ancien  langage  dit  ez  qu'aux  pour  auxquels,  et 
comme  ce  mol  itoit  mal  écrit,  les  imblicaiDs  liaoient  ou  reignoienlde  lire  :  «I  gants 

pour  M'  do  Beaajeu;  ainsi  au  lien  d'un  denier  ils  demandoiciil  des  gjnf.s  i-l  des.  gants 
de  prince  qu'ils  évaluoienl  à  ce  qu'ils  vouloient.  Cet  abus  a  éic  réprime  par  feu  sa 
majesté  dans  la  recherche  de  1 669  ;  mais  l'avidité  des  publicains  et  fermiers  en  a  Tait 
bientdt  raDattra  de  nouveaux  (a). 

Outre  lo  péage  de  Deaugé  que  nos  princes  acquirent  par  la  cession  du  comte  de 
Savoie,  ils  achetèrent  encore  de  Milon,  seigneur  de  Vaux,  le  tiers  du  périg.--  de  In 
Marche,  et  au  lien  d'argent,  Guichard  do  Beaujeu  céda  à  ce  seigneur  des  droits 
qnll  avoit  dans  la  inroisse  de  Vaux  en  Beaujollois,  qui  appartenoil  à  ce  seigneur» 
dont  il  limita  la  justice,  ce  qui  produi'^it  un  procès  en  1428  (u). 

commandeur  du  Temple,  de  Bcllevillc,  pnMendoitque  lesixi<''m<Mle  ce  pcM-re  de 
la  Marche  lui  appartenoit,  suivant  une  ancienne  concession,  et  il  y  fut  maintenu  par 
jugement  de  Jean  de  Thelis,  gouTemsnr  dn  fieaqjollois  et  Domlies  sous  Anthoine 
de  Beaujeu.  Sa  sentence  est  d»  Tm... 

La  Marche,  à  laquelle  ce  jiéage  éloil  attaché,  étoit  un  rfiâteau  fort  siitié  au  conflui'ui 
de  Çhalaroone,  au  bord  do  la  Saùne,  et  presque  tout  entouré  de  la  rivière  de  Cbala- 
ronne.  Il  reste  «icore  des  Tcstigos  de  réiévatloa  où  étoit  ce  ehftteau  qne  l'on  appelie 
pot'pe,  dans  le  pré  de  S.  Girié  qui  est  encore  à  présent  appelé  pré  de  la  Marche, 
comme  tout  le  territoire  des  environs  est  appelé  territoire  de  la  Marche.  Les  souve- 
rains de  Dombos  possesseurs  de  co  chilteau  et  do  la  seigneurie  de  Thoissev,  étant 
malires  d'empêcher  les  hatoaiix  de  passer  sur  ia  Saône,  et  prolongeant  les  mar- 
chands et  voituricrs  qui  y  passoient,  et  fournissant  le  chemin  du  !ira;:ç,  étabUrenl 
apparemment  ce  péage  de  l'autorité  des  empereurs,  et  ils  en  donnèrent  ou  aliénèrent 
une  partie  qulls  ont  retirée  et  acbelée  dans  la  suite. 

Ce  péage  a  été  appelé  péage  de  Tboissey,  parée  quH  dépendait  de  la  seigneurie  de 

Thoissev  dans  laquelle  il  étoit  situé. 

Comme  le?  ]iéa?^'^  par  ean  n'étoicnt  point  étaMis  qu'on  en  établît  en  même  temps 

par  terre,  il  >  a  uii  jK  âge  |)ar  terre  à  Thoisàcj ,  qui  est  dû  à  S.  A.  S. 

Le  terrier  Rolet  de  Thoissey  (c)  et  les  terriers  suivants  font  mention  de  la  puepe, 
duboisetpré,  et  des  eaux  de  la  Marebeqnisomdttoété  de  l'empire.  Jacques  BUlioud 

en  reconnut  la  moitié  en  1403. 

11  y  a  plusieurs  titres  concernant  le  péage  de  Charagnicu,  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  i'ai  îs  (uj,  que  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  d  y  lire.  L'on  y  dit  que  l'abb*  de 
BeUeville  a  le  43*  de  tout  le  péage,  et  i|ull  y  pmd  le  péage  dn  gomurnail  el 
aM  des  poissons.  Lee  droits  de  l^abbé  de  BelkTille  sur  le  péage  daOïavagnien, 

(a)  km.  SI  ou  li,  liaiMiBclltville,  coi«tâS7<tM. 
(■]  Uovei,  UUt.  deBtMjM,  M.  Ut-lSI. 
(c)  Tcrri*rRolel,feL7l. 
(•)  Am.  SS,  Uk  Ait  S  «It. 
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joints  à  ceax  que  cet  abbé  ou  ses  chanoines  4^  1«8  fUtriciens  de  son  église  avoient 

an  péage  de  Montmerle,  et  à  ceux  du  commandeur  de  Bcllcvillo  sur  les  pt'nges  de 
HoQlmcrle  et  de  la  Marche  réunis  peut^lre  avec  d'autres  droits,  ont  fait  que  l'altl^é 
<i<i  Bdleville  jouit  aetaellenientda  qoiiU  de  tons  les  péages  qui  s'y  lévttkt. 

Notre  iirince  eot  qvelqaes  dilBcultés  sur  le  premier  ressort  de  la  maison  et  sei- 
gneurie de  madame  d'ArciiigL'-!,  à  Arcinges,  que  le  procureur  du  roi  de  Mâcon  pri-- 
tendoitdcvoir  ressortir  au  haiilinirnilu  Màconnois.  Cette  diiTicultô  obligea  Ruichard 
de  Beaujeu  de  se  pourvoir  au  loi  Philippc-le-Itcl,  qui  lui  quitta  tout  le  droit  du  pre- 
mier ressort  qu'il  avoit  sur  OBtIe  terre,  à  la  charge  que  M' de  Beaujeu  ticndroit  en 
fief  du  roi  le  ressort  de  rcK  *  tfrre,  comme  Madame  d'Arcin^es  la  tonoii  du  flef  de 
M'  de  Beaujeu,  en  sorte  que  le  roi  eût  l'arriére-llcf  d'Arcinges,  outre  quoi  M'  de 
Beaujeu  prit  en  Aef  dn  roi  la  maisoo-forle  de  Jaliénas,  qu'il  possédeit  en  framMilen. 
qui  devoit  être  de  même  valeur  que  celle  d'Arcinges,  et  au  cas  qu'elle  no  valût  pas 
autant.  M' de  Beanjeii  promit  d'aupraenfer  rc  fief  dos  antres  feriTs  i[u'il  po??«^doit 
en  franc-aleu.  Cet  acte  fait  assez  voir  que  io  juiys  de  Beaujoilois  étoit  pays  Je 
iranc-alen,  comme  noos-ravons  d^  dit  très-souvent.  Les  patentes  du  roisont  datées 
de  Poitiers,  au  mois  de  juillet  1308. 

Le  jeudi  saint,  1308,  Louis  et  niiillaiimo  de  Miséria  se  reconnurent  être  hommes 
liges  de  M'  Jean,  seigneur  de  Saint- Tri vier-en-Dombes,  et  qu'ils  tcooleot  de  lui  en 
flef  tont  ce  qu'ils  avoient  dans  les  paroisses  de  Buenens,  de  Flurieu  et  de  Saint-Cire, 

et  leur  vigne  de  Miséria,  suivant  lo:j  anciennes  lettres  de  ce  fief.  Cette  reconnoissance 
fut  faite  en  présence  de  M' Humbert  de  FraaclieUas,  chevalier,  et  AI'  Louis  de  Ro- 
chetâill^e,  damoiseau. 

Louis  de  Miséria  vendit  ensnlte  tons  ces  biens  It  Pierre  de  l'Aobépin  {Albaxpim], 
qui  en  fit  un  nouvd  hommage  à  Marguerite  de  Marsillac,  dame  de  Saint-Trivier, 
commémore  et  tutrice  de  Jean  de  Sainl-Trivicr,  son  fils,  le  mardi  après  l'Assomii- 
tion,  4326,  en  présence  de  Guichard  des  Chaleurs,  prêtre,  et  d'Hugonin  de  Frao- 
chelins,  damoiseau. 

Guillaume  deFranchelins,  dit  Minet,  lit  hommage  an  comte  de  Savoye  de  son  do- 
maine oti  rillage  de  Colonges  on  Cilonges,  avec  les  hommes  et  tenanders  en  dépen- 
dant, le  jour  du  dimanche  Kemloiscere  {x). 

Au  mois  de  janvier,  notre  prince  M  maria  en  deuxièmes  noces  avec  Harie  de  Chft- 
tillon,  deuxième  fille  de  Gaucher  de  Ch&tillon,  comte  de  Saint-Portien,  connétable 
de  France,  et  d'Isabeau  de  Drcnx,  sa  première  femme;  leur  cuiitrat  fut  fait  par 
lettres-patentes  du  roi  Philippe  [a),  et  sous  son  sceau.  Le  connétable  donna  en  dot 
à  sa  fille  500  Ut.  dehow  pifilB  tminois  de  rente  annuelle,  k  iwemlni  sur  le  comté 
de  Champagne,  aa  patement  de  la  M»  de  Bar,  sons  que  notre  priaoa  Ittt  obligé 

(*)  Ttl.  Tréfoin,  bUSSS. 

(«)  Vmmi,ahiirCGlHr,M7S. 
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«l'en  faire  foi  et  bommago  à  ce  comte,  ni  de  lui  faire  aucuD  service  de  Qef  ;  car, 
liés  ce  temps-là,  les  grands  scipeurs  donnoient  peu  de  rentes  sans  les  charger  d'un 
service  égal  à  celui  d'un  fief  en  terre  qui  auroil  été  d'ua  pareil  reiena  à  celui  de  la 
rente. 

Outre  ces  300  liv.  de  rente,  le  connétable  promit  encore  8,000  lir.  de  bons  petits 

tournois,  pivîîbles  au  j  jur  de  la  Saint-Rtmy,  octobre  suivant,  et  autres  2,00()  Uv. 
au  même  jour,  un  un  après,  et  les  i,ôOO  Uv.  aussi  d'an  en  an,  jusqu'au  parfait 
IMicment. 

Le  connétable  promit  d'émnnciper  sa  flile  et  ils  la  sortir  hors  de  sa  puissance,  oe 
qui  fait  voir  que  te  mariage  n'émancipoit  pas  encore  les  enfants,  en  ce  temps^ti,  et 
que  la  puissance  paternelle  étoit  encore  reconnue  dans  les  pays  coutumicrs. 

de  Boaujcu  lui  promit  3,000  liv.  do  bons  petits  tournois  do  rente,  pour  son 
douaire,  qu'il  assignerait  sur  des  châteaux  etchftleliouics  nobles  dans  le  royaume,  el 
surtout  à  BcllevUle  cl  dans  ses  terres  les  plus  proches  de  cette  ville. 

L'on  convint  que  si  M"^  di-  Beaujeii  avoit  (îes  enfants  mâles  de  cette  dame,  qu'ils 
scroient  seuls  héritiers  de  la  àeigueune  de  fieaujeu,  et  de  toutes  les  terres  et  seigneu- 
ries «ineM'da  Beanjen  possèderoit  att  jour  de  sa  mort;  sll  n'avolt  que  des  filles, 
l'on  stipula  qu'elles  vicndroicnt  à  la  sitccessicn  dû  leur  père  également  avec  la  fille 
que  II'  de  fieaujea  avoit  de  sou  premier  mariage;  ce  qui  fait  voir  que  M'*  de  Beaiy^u 
ëtoîent  Viu»  de  dlspoanr  de  leiirs  états. 

H'  le  eoimétable  douna  ponr  eantiom  du  peiemeot  des  8,000  lir.  de  dot,  Gautier, 

comte  de  Brcnnc,  Dreux  de  Mcrio,  Ir>  sire  de  Sainte-Hen&îne,  Milon,  seigneur  des 
Noyers,  et  Gautier,  fils  de  ce  connétable,  chevaliirs. 

M' do  Beaujeu  promit,  de  son  côté,  de  donner  pour  caution  de  la  retslilulioa  des 
$,000  liv.  de  dot,  les  héritages  quil  acbèteroit  de  cette  soune,  et  Robert  p^re  et  fils, 
«omtes  de  Boulogne»  Jean,  conle  de  Foves,  et  leaa,  seigneur  de  Luisy. 

I/'^i^uJi  après  PAqiic^:  fleuries  do  la  môme  année,  ce  connétable  donna  ses  lettres 
à  W  de  Beaiyeu  qu'il  appelle  son  fils,  par  lesquelles  il  lui  donne  pouvoir  de  recevoir 
tesSOO  lir.  do  rente  qu'il  lui  avoit  promises,  et  quise  deroleirt  pmràresar  la  bourse 
du  roi  de  Nararre,  comte  de  Champagne,  payalilea  à  Bai^vr-Anbe. 

Marie  de  Ch.ltitlon  testa  en  4313.  EUe  moofat  le  nodndl^aiot  de  la  mAme 

année,  et  elle  fut  enterrée  à  Delleville. 

Les  souverains  de  ces  pays  régloient  souvent  leurs  successions,  soit  par  iears  tes- 
taments, soit  par  leurs  contrais  de  mariage;  nous  vennu  de  le  voiras  le  contrat 

de  mariage  de  notre  prince  ;  en  voici  un  autre  exemple,  car  Charles  II,  roi  de  Sicile, 
faisant  son  testament  le  46  mars  de  cette  année  1308  (a),  il  ordonna  que  les  mâles, 
quoique  plus  éloignés  que  les  filles,  seroient  préférés  dans  la  succession  do  ses 
comtds  deFroToioe  etdeFortealqaier,  ce  qnll  put  bire,  parce  que  ces  oentlés 

(»)  Cote  dipiMn  Juri*  |ci(.,  Liibllils,  p.  SI. 
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ëtoient  une  souveraineté  héréditaire,  comme  non?  l'ivons  dit  assez  sotivent. 

Le  mercredi  après  la  fêle  de  la  Oroixdumois  «ie  septembre  4308  (a),  ootre  prince 
fit  on  traité  avec  HniDlwrt  T,  ^  de  Thoin  et  de  Vlllan,  par  lequel,  poar  éviter 
les  guerres  qui  pourroient  survenir  entre  eux,  ils  conviennent  que  M' de  Villars 
qQittProil  à  M'  de  Deaujcu  tous  les  droits  qu'il  priMondoit  sur  le  péage  du  gué  de 
Ghardenost,  à  coudition  que  ies  boui^eoîs  do  Viliaiâ  et  les  habitants  de  touâ  les 
autres  Uenz  qne  If  de  YiUars  poeaédoit  da  fief  de  If .  de  |Beaqjea,  seroieitt  e»nnpi& 
de  payer  ce  pta^-'e  qu'on  ne  pourroit  lever  que  suivant  les  anebsat  vnges. 

M' de  Villars  stipula,  à  ce  que  je  crois,  la  première  de  ces  convpnfions,  parce  qu*» 
1«$  bourgeois  de  VÛlarset  des  autres  lieux  qu'il  teooil  du  âef  do  noiro  prince  devant 
ie  serrir  dans  ses  guerres,  ils  de?d«it  jouir  du  privilège  de  ses  sujets  qui  ne 
pa;foient  point  de  péage.  Il  stipula  aussi  qu'on  suivroit  les  anciens  usages  de  ce 
ftéace,  adn  qn'on  ne  les  augmentât  pas  an  pr^adice  de  ses  sujets  qui  ëtoient 
obligés  de  passer  à  ce  gué. 

M.  de  ViUars  quitta  aussi,  par  le  mfime  traité,  tous  les  droits  qu'il  prétcndoit  sur 
le  péage  des  Devises,  à  condition  <|u'on  s'infonneroit  incessamment  par  deux  cheva- 
lier» si  rc  pi^a^c  dtoit  dù  en  ce  lieu-là,  et  que  s'il  n'y  étoit  pas  dû,  M"^     Dca  i  (  u  1 
révoqueroit,  pour  la  décharge  de  sa  conscience;  car  nospnnces,  quoique  souverains, 
necroyoient  pas  pouvoir  augmeninr  leurs  péages  suivant  leur  volonté  et  leur  bon 
plaisir.  L'on  reconnut,  en  troisième  lieu,  dans  ce  traité, que  toutco  quiéloit  entre  la 
clôture  et  les  petits  foss^f?  dti  prieuré  de  Monff  nroy  éîoit  sous  la  jurifliction  de  notre 
prijicc,  sans  que  M' de  Villai-s  y  eût  rien.  M' de  Beaujeu  en  étant  seul  en  possession, 
comme  on  l'sndt  prouvé  par  le»  infomuUiont  qui  en  «voient  été  feltes;  l'on 
convint  que  notre  princâ  n'y  ft?rnitnucnn  fort  et  qu'il  no  pcrmetfroit  pas  qu'on  y  en 
lit.  Il  promit  aussi  qu'il  n'cmpécheroit  point  les  hommes  du  prieuré  de  Montla^re^ 
qui  posséderoient  des  fonds  de  la  rente  noble  de  Verfay,  qui  étoit  du  flef  de  H'  de 
Villars,  de  payer  les  cens,  servis  et  les  autres  droits  qu'ils  dcvroient  aux  dames  do 
Verfay  et  aux  autres  seigneurs  de  qni  ils  ticndroienl  des  fonds;  M' do  Deaujeu  pro- 
mit de  plus  que  s'il  avoit  usurpé  quelque  chose  sur  ces  dames,  il  le  feroit  restituer, 
et  s'il  y  avoit  des  difficultés  là-dessus,  ils  convinrent  de  prendredeux  ehevaliers  pour 
arbitrer  ces  ilifTérents.  M'  dtï  Villrirs  prit  enfin,  par  ce  traité,  <lii  flef  île  M' doBeaujeu. 
en  angmcntntion  de  ses  autres  fiefs,  tous  les  biens  que  teuoit  de  lui  Perronel 
lireasscut,  damoiseau,  lils  de  M' Barthélémy  Breassent. 

Le  samedi  49  octobre,  lendemain  do  saint  Luc  (s),  Humbert  de  Thoire  et  de 
Villars  voulant reconnottre  les  services  qu'il  avoit  reçus  de  Jean,  dauphin  de  Vien* 
nois,  lui  donna,  par  donation  pure  et  simple,  son  château  de  Villars  avec  la  ville  cl 
le  bourg  en  dépendant,  avec  tout  l'empire  et  la  juridicUon  en  dépendant,  exeeptê  le 
fitf  9»e  Ton  dmit  tin  <en»de  loufe  muimMti  deJtàâ  ffeaiff'eK,  dam  U  hùmrg^ 

(*J  Tiu  TrèfOUK. 
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depuù  ta  maison  de  Dauzard,  attrdessout,  dans  Us  murs  et  fossés  de  ce  bourg,  et 
yéne'ralemfiU  tout  ce  qu'il  aroit  dans  le  ch&tcau  doDt  il  avoit  acquis  le  fief  du  sei- 
gnear  de  Sainlc-r4'oix.  il  lui  donna  plus  la  terro'de  PoodD.  H'  de  Villars  déclara 
que  le  tout  étoit  libre  hL  [nir  et  franc  aleu.  En  récompense  de  cette  Jonatioti,  et 
de  peur  que  le  dauphin  oc  parût  moins  généreux  que  U.'  de  Villars,  le  daupliio  lui 
doiiin7,900  liv.  deboDBe  monnofe  viennoise,  que  H'deVillan  roeonont  aToirreçues, 
et  il  lui  rendit  les  mf  nips  lerrcs,  à  la  chavao.  de  les  tenir  de  lui  en  fief  ligi»  et  l>L'né- 
fice,  et  qu'illui  feroit  le  premier  ei  Icplus  {/rond  hommage  Ugeifu'Upût  faire  contre 
toutes  sortes  de  personnes  née»  et  d  naître,  excepté  fempermr,  sans  que  le  dauphin 
pût  jamais  aliéner  ce  fief  et  hommage,  et  à  condition  qu'il  seroit  obligé  d'aider 
M'  do  Villars  de  sa  pctifr"  et  franrte  puissance,  da  maintenir  et  défendre  sa  terre,  et 
de  faire  guerre  et  soutenir  ses  procès  contre  toute  »orte  de  personnes,  excepté 
contre  /«»  hommes  du  demphm,  m  contre  lee  eeigneurt  desqiteb  le  dmphm  tenait 
dfi  fiefs  avant  ce  traiti'  ;  auquel  cas  le  dauphin  ne  seroit  pas  tenu  d'aider  M'  de 
Villars  des  hommes  du  lief  qu'il  teuoit  de  ce  seigneur,  ni  de  lui  nuire  d^  forces  de 
ce  fief,  mais  qu'il  lUderoit  de  loates  ses  autres  terres  pour  défendre  M'  de  Villars, 
et  faire  guerre,  plaid  et  procès  pour  lui.  M' de  Villars  promit  de  son  c6té  d'aider  le 
dauphin  de  la  mômeinantireet  aux  mêmes  conditions  qne  le  dauphin  le  loi  avoit 
promis. 

L'on  voit  que  M'^  Villarà  excepte  le  ûef  qu'il  devoil  à  M'  de  Bcaiyeu  et  qu'il 
dépendoit,  par  conséquent,  en  premier  lieu  de  notre  souverain.  L'on  voit  encorOt  dans 
cet  acte,  les  conditions  des  Qcfs  du  xi\'«  siècle. 

Le  10  di^c(îml)re(A),  qniétoitle  mardiaprès  la  Conception  de  la  Vierge,  notre  priuce 
transigea  avec  Pierre  de  Savoie,  élu  archevêque  de  Lyon,  qui  céda  à  uulie  prince 
l'empire  pur  el  nixie,  et  toute  la  juridiction  tant  de  dernière  iusiaoce  que  de  cause 
d'appel,  avec  les  cens,  servi  ,  Irnits  de  tArho  et  autres  qu'il  avoit  à  Mcximieui,  qui 
étoieot  communs  entre  eux,  comme  nous  l'avons  vu  ci-devant;  parmi  ces  cens,  l'on 
7  trouve  des  quarterons  de  vin  pur  ^  des  quarterons  de  vin  du  couvent,  qne  nous 
croyons  qui  étoit  un  vin  mêlé  d'eau.  La  mesure  de  rin  à  quarteron  nous  fait  croire 
qu'il  étoit  plus  rare  en  ce  temps-ci.  à  Meximicux,  qu'il  ne  \'hi  h  présent.  [1  y  est 
parlé  d'une  monnoie  appelée  p\ï^,podius,  qui  étoit,  à  ce  que  je  crois,  une  petite 
monnoie  an-deasoos  dn  denier  et  qui  en  itoit  peuMtre  le  quart,  qu'on  appeloU 
ailleurs  picie  et  pogose. 

En  rrîcompcnsc  de  la  cession  faite  par  Pierre  de  Savoie,  notre  prince  lui  céda  la 
juridiction  et  la  souvcraiuel(^  qu'il  avuil  tant  sur  la  terre  que  sur  l'eau,  depuis  les 
Vieux  fossés  qui  étoient  près  Saint-Sébastien,  et  depuis  1m  rives  du  Rbdne  jusqu'à  la 
Saône  ;  le  terrain  qu'il  cédoit  ayant  la  ville  de  T.yon  du  cùlfi  d'en  bas,  et  les  terres  de 
l'empire  du  cété  d'en  hauL  Celte  juridiction  que  notre  prince  cédoit  s'étcndoit  aussi 
leiongdaRbtai^sarsesdBnxIiords,  etsarlesbrotieaux,fiir6tsetlles,en  deaoiii- 
dant,  depuis  ces  vieux  fossés  ou  terreaux,  le  long  da  Rhtae  et  de  Lyon.  Notre 

(«)  Ai»,  si,  IfoiM  t**,  ÛU  iii  tilm  S«i»i-Jt«i. 
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prince  céda  de  plus  à  1  archevêque  de  Lyon  trois  ùoécs  de  bkô  qui  lui  ëtotent  dues 
pour  droit  de  maréekaiMéé  depuis  e»  rkm  temM»  jusqu'à  Sain^Sdbafttien.  Ce 
droit  se  ItHc  encore  à  présent  dans  la  siMgnciirio  de  Miribcl,  do  laquollf  d^pendoit 
tout  ce  que  M'  de  Beaqjeu  cédoit  à  l'archevëi|ue  de  Lyon.  Je  crois  que  ce  droit  étoit 
dû  par  ceux  qui  lenc^ent  des  eheram  et  des  jougs  de  boeiii  oo  d'autre  bétail  labou- 
rable, à  cause  de  la  vaine  pAlure  que  ce  héliiil  prcnoit  dao»  les  fonds  du  seigneur 
de  Miribel,  ou  dans  les  communaux  et  le<?  f!cs  et  Itrnttoaiix  que  notre  prince  cédoil  à 
Pierre  de  Savoye.  C'est  le  nifimc  droit  que  l'on  appclloil  luoisson  dans  le  comté 
d'Alboo,  dont  parlent  Onj  Pape,  11'  Salrâln  de  Soisslen  et  Cborier,  et  dont  il  est 
perlé  dans  les  HémoireB  de  TrAroux. 

Notre  prince  céda  cnrore  2  s.  rie  cens  qui  lui  ôtoient  dus  sur  chaque  moulin  du 
RhOne»  et  1.  s.  pour  chaque  planche.  Il  y  avoit  vingt-quatre  de  ces  moulius.  Il  céda 
aussi  une  livre  de  dre  qui  lui  étoit  due  par  Pierre  de  Gbaponay ,  sur  le  péage  du  pont 
du  Rhône;  12 d.  qu'onloideroUpottrlabenhédebwedes  cordeedé  chanvre  sur 

le  même  pont,  et  diverse'?  antres  redevances  que  nous  omettons  ici  et  que  l'on 

pourra  voir  dans  le  iiUv  que  iiuus  insérerons  daus  les  Preuves  de  ces  Mrmoires  :  1 1. 

Mais  comme  la  juridiction  et  les  cens  et  servis  que  notru  prince  cédoit  ne  valoient 
pas  annudlement  autant  de  revenus  que  les  droits  que  l'archevêque  de  Lyon  avoii 

dans  la  terre  et  ^rignenrie  de  MexiraicitT,  il  fnt  convenu  qne ,  ponr  en  dAdonjnr..-!  r 
l'archevêque.  M' de  Rcaiùeu  prendroit  en  fief  de  1  ïglise  du  Lyon  la  même  terre  de 
MueimitMx,  tant  t»  venait  de  M  céder  que  ce  ^u'il  y  aeoit  at^Mirmant,  ei»- 
tembte  etm  ehâieau  de  Chnlamont  et  ses  dépcndaneet,  le  donjon  de  Uowtmtrlt  et 
tout  ce  qui  r'toit  enclos  dans  les  murs  du  ehiîlMU,  aux  mênm  droits  de  fief  et  usage 
qu'il  tenoit  ses  autres  et  ancmis  fiefs  de  cette  église,  et  il  promit  la  même  fidélité 
powr  es»  fitfe  que  pour  fer  anfrsr,  ce  que  l'archevêque  et  te  chapitre  de  Lyon 
acceptèrent ooiome utile  et  avantageux  à  l'église. 

Il  est  dit  dans  cet  ncte,  qne  M' de  Beanjeu  ;ivnit  promis  à  Louis  de  Villars,  arche- 
vêque de  Lyon,  de  régler  ce  difTérent,  et  qu'ils  dévoient  convenir  des  limites  de  ces 
Juridictioos  et  de  bMirs  terres,  pour  n'avoir  plus  de  différenls  et  rétablir  la  paix  et 
la  tranquillité  du  pays,  ce  qui  n'avoit  pu  être  exécuté  jnsqu'alon. 

Treize  jours  après  cette  Iransartion,  c'est-h-dirc  le  2?  dtVximbre,  jourde  lundi  (a'i, 
M'  de  ticaujeu  donna  ses  lettres  scellées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  reconnut 
qu'il  étoit  vassal  de  l'archovéquo  do  Lyon,  au  nom  du  siège  archiépiscopal  et  de 
l'êgliae  de  Lyon,  pour  Meximieux,  Chalamont  et  le  donjon  de  Hontmârle,  et  il 
reconnut  que  k  domaine  direct  de  ces  châteaux  appartenait  il  Varchrrêqnc  de  Lyon, 
comme  seigneur  de  fief^  et  qu'il  étoit  tenu  à  fairct  pour  raison  de  ces  ekâtemx,  ce 
qu'un  fnulalaire  peut  et  doit  bire,  suivant  le  droit,  à  son  seigneur  de  fief.  Jean  de 
Sivriea,  Btn^ert  et  Gtûttaum  de  Beam^eu»  Amé  de  Gmsaol,  prévêt  de  Talence, 

(t}  Titre  Saint  .I«an,  srm,  1J,  n.  7. 
. 

(i)  V.  le  lexle  Hc  ce  traité  dans  U  BiBuotmiCA  Dcmvk^imi. 
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ehmoiiie  de  Lyon,  Humbort  de  Trtfort,  docteur  en  droit,  Um  Fabry  ei  pla- 
sienrs  autres  présents.  Jcm  Gr^,  d'Ainiw,  notaire^  tUMk  btéritft  «le  cet  hom* 

mage  et  reçut  l'acte  comme  notaire. 

C'est  en  guite  de  cet  échange  que  notre  prince  perdit  tous  les  droits  de  souverai- 
neté qu'il  avoit  sur  la  ville  de  Ljooet  Saint-Sébastien  ;  et  lorsque  Pierre  de  Savoie 
transigea  avec  le  roi,  en  I3IS»  il  lui  céda  celte  juridictioa  qv'lt  n'avoit  acquise  qac 
quaUre  ans  auparavant. 

«iuichenon,  snr  In  fni  de  Severt,  dit  '\]  i7n.»nnlre  iTinro  fil  rci  homnriffpà  f.oui- 
dts  Villar»;  mais  Siivcil  s'ubt  trompù,  cl  l'iioiiimagtj  ne  fut  fait  qu'a  Pierrt'  de 
Savoie,  comme  cette  transaction  en  fait  pleine  foi,  et  l'acte  en  est  de  I3IB,  le  leodl 
avant  Noël,  qui  «"toit  le  23  décembre,  tjue  Louis  de  Villars  f^tnit  tVjh  dôcédc\  cUïnl 
mort  au  mois  de  juillet  précèdent,  outre  que  cet  bommage  ne  fat  fait  qu'en  consé- 
quence de  ee  qu'il  avoit  été  promis  par  le  inilé  du  4  0  du  même  mois. 

Ix  seigneur  de  Thoire  et  Villars engagea,  cette  anik'i'  ji\  au  rh;i j  itre  Saint-Just,  de 
Lyon,  presque  tous  les  cens  et  servis  qui  lui  étoienîdus  au  Châtelard.  Nous  avons  vu, 
en  1303,  qu'il  leur  ou  avoit  déjà  vendu  plusieurs  dans  la  m6mc  chàlellenie. 

Au  mois  de  mars,  c'est-à-diro  à  la  fin  de  1308  (c),  Guillaume  Sagu  se  reconnut 
Atrft  gardier  'le  M'  (le  Oe  injeu,  et  de  lui  devoir  5  s.  de  garde  annuelle  snr  le?  mas 
de  Vorsen  et  do  la  Oïliniry,  sis  en  la  paroisso  et  près  l'église  de  Sandrans,  et  sur 
tous  ses  entres  tnens.  Celte  rante  étoit  payable  i  Chalamont,  c'est-àrdiro  que  les 
ollifiers  de  Clirilnmnnt  deroiont  protOcrer  ce  Sa.'e  al  einii'rliiT  ks  (roultles  qu'on  lin 
ternit  dans  ses  biens  et  les  ii^jures  qu'on  pourroit  lui  faire.  L'ancionne  ext.antc  do 
Gh&lamont  parle  de  cette  redevance  comme  due  par  les  bériiiers  du  Stive  ou  Sagc 
de  Veneil  ;  le  mot  de  soyve  ou  sève  étant  alora  synonyme  de  celui  de  sage. 

C'est  la  môme  annt^e  t30S  ijui  uelie  prince  fit  faire  la  liévcou  extaiite  ot  terrier 
d<!  Clialamont,  qui  est  lo  plus  ancien  titre  que  nos  princes  aient  pour  les  ttrnei-s  de 
leurs  seigneurs.  L'on  y  trouve,  ùla  fin,  un  estraildes  fois  et  hommages  prêtes  à  nos 
princes  en 

Gitte  extante  nous  apprend  que  l'éminc  d'avoine  vaut  huit  ras  d'avoine,  à  chala^ 
mont.  Elle  distingtiP  la  paroisse  de  Chniamont  de  celle  de  Saint-Martin ,  ce  que  font 
aussi  les  terriers  du  4353  et  439Ï.  11  y  ust  parlé  de  la  pocpo  de  Chalamont;  je  crois 
que  c'est  l'endroit  ofi  est  le  chiteau.  Il  y  est  aussi  parlé  de  la  maison  de  Cbassagnc, 
qîte  rettp  nbbnye  avoit  d(^jà  à  Chnlnmnnt,  outre  les  (îef?  dont  nous  avons  parie  fii 
t'ai.  Ce  terrier  parle  du  ûef  du  mas  de  Vermoodet,  daos  la  paroisse  deRousuel, 
quK  posséder  nieiniedelesflisaierei.  Ga  mas  de  Termondet  joignoit  edni  d'André 

(i)  Uiit.  BNHef  m  BMllailiawwi,  p.  Tl. »  Senrt,  iaLagd.,  p.  SIC. 

(i)  ArB.SS,«olaSSI. 

(c)  Aim.  SS,  liHW  S,  pHieSS. 
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Alary,  celui  do  Clia\'elo  et  celui  do  Niscrercs.  Outre  co  mas  qui  dûpendoit  de  ce  flcf. 
]a  maison  que  tcnoit  lo  cure  de  Chalamont,  quo  In  tilro  appelle  le  chapelain,  qui 
éloUâous  lecliùleau  el  juigoant  les  fossés  do  Chalamont,  un  jardlD  et  7  d.  de  servis 
qui  loi  ètoieDt  dm  |Mr  J«aa  Boleiiu»  dépendaient  de  ce  fief. 

Le  deuxième  flcf  âtoit  do  6  soitei-6es  delerro,  bouetpié,  ams  au  mas  dès  lla)a- 

tières,  joignant  la  riviîriî  de  Thoison,  h  Riomieu. 

Le  troisième  éloit  la  maison  <le  Barliiélcray  Jiarsola,  qui  compreiioit  loui  ce  qu'il 
pofisédoil  en-deçà  le  chemin  qui  va  do  Villars  à  Loye,  et  qui  va  par  Ripniou  et  par 
Mersilkm.  le  prieuré  de  MoDtfoTrej  deroit  20  lir.  de  cens  de  garde.  Los  hérillers 
du  Seyvc  dn  Vt  '  1  h  Samlninn;,  que  le  titre  i^crit  Snintdrena^devoienlSd.  Tien,  de 
garde  ptTptMuello,  (  (iniuii:  nous  venons  de  le  liire. 

La  maison  de  Monlborlboud  dcvoit  une  obole  d'or  par  an,  sur  Ui  mns  du  Cler  do 
FleBchié,  et  deux  ânées  d'atoioe  sur  la  dtmo  do  Saint-Dîdier  on  do  Planiay,  et  te 

prieuré  d'Essertines  devoit  20  ohù]cii  d'or  de- garde  per;;  tu 'lie.  L'arcbiprêlrée  de 
Donibes  fat  unie  au  cbapiire  de  Fourvières,  environ  ce  tcmp^ci. 


Y  ayant  des  dlfTicuIfA*  entre  notrf  prince  et  l'église  de  kyon.sur  les  liniïtt  ■  il. s  sei- 
gneuries d'Ame  et  de  Villefraocbc,  noire  prince  et  celte  église  convinrent  d  arititrus; 
iVmToil,  par  le  oompromis  du  mois  de  décembre  1308  (a),  qu'il  y  avoit  alors  treis 
rhanoines  do  la  maison  deBeaiijeu,  chanoines  do  Lyon;  lluinbort,  qui  avec  sa  cha- 
noioic  étoil  prévOt  de  Fourvières,  Guillaume  et  Louis;  je  crois  qu'ils  étoient  tous 
tfm  frères  de  notre  prince. 

La  diflicalté  sorleBlimilea  d'Ame  et  Vlllefranche  tat  réglée  le  samedi  saint  4309. 

L'année commençoit  ce  jour-là,  suivant  l'usage  Je  Lyon,  d'abord  après  la  Ix-nédir- 
tion  du  ciorge  pascal,  ainsi  que  l'atf.  str  rot  acte.  Les  arbitres  régl*h*en(  Ic^;  lirnifrs 
depuis  la  rivière  de  Saùno  jubqucs  à  Pomters,  sans  aller  plus  loin;  Us  pianiéix'nt 
nenf  ou  dix  bornes,  et  réglèrent  quelques  antres  diflicnltésqni  ponroient  survenir, 
qui  ne  ?ont  pas  do  mon  snjct.  J'avois  cru  que  l'an  commençoit  ati  jonr  de  Pâques,  à 
Ljon  ,  comme  il  commençoit  en  France;  mais  l'on  voit  ici  qu'il  commençoit  le  samedi 
saint,  et  que  partie  dmnntin  de  eejoar-làéleit  do  1308,  «t  le  reste  de  1309,  pois- 
({u'on  ne  eompteit  4  309  qu'apr&s  la  bénédiction  do  cierge  pascal. 

Notre  Goîeltard  ne  fat  presque  pas  plutôt  seul  seigneur  de  Mexinyenx,  ensuite  de 
l'échange  dont  nous  venons  do  parler,  qu.'  ks  haliiiants  Itii  demandèrent  la  conces- 
sion des  privilèges  qoe  Louis  de  Beanjeu  avoit  promis  de  leur  accorder.  Comme 
cette  sejgoenrfo  n'^st  plus  de  notre  sonmalnelé,  dont  die  tel  lémembréB  par  tmilé 
du  M  novanhre  1 397,  nous  ne  parlerons  point  ici  de  ces  privilèges  qui  sont  presque 

{»)  m  tnml«lloH,  td.  A,' M.  9  M  mitr. 
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semblables  en  tout  à  ceux  que  nous  avons  rapportés  de  tu»  autres  filles;  il» 
ftareat  donnés  au  mois  de  décembre  430d  (I }. 

Noire  prince  eut  quelque»  différents  avec  rabM  4e  Savigny  (a),  pour  les  limites 

de  ses  terres  de  Joux  et  Ampiepuis,  qui  étoient  mèI<S^^  arec  celles  do  Tarare  et 
untres  dépendantes  do  cette  abbaye.  Ils  convinrent  de  prendre  des  arbitres  qui 
réglèrent  ces  limites  dix  ans  après  ;  elles  servent  de  limites  entre  le  Lyonnois  et  le 
Beaujollois.  Etienne,  abbè  de  Savigny,  fit  la  première  tramactionea  4309,  et  Oagues 
Aybrand,  abbé,  flt  la  seconde  en  1319. 

Oeoffroy  do  Saiut-Amour,  bourgeois  de  Villefranche,  acheta, la  même  année  ;b', 
de  Jean  et  de  Ueraud  de  Fi  dnclielius,  plusieurs  ceiià  et  rentes  situés  et  du^  à  Diianini  . 
et  Valios,  qui  étoient  du  flef  de  notre  prince  ;  il  en  donna  de  62  i  Uv.  vien.  H  en  acquit 
d'autres  qui  se  levèrent  à  Monceau,  au  prix  de  79  liv.  Ces  derniers  cens  (5toit  de  pur 
et  ffaoc  aleu.  Les  contractants  parient,  dans  leur  acte,  d'une  dlmo  de  vin  ou  de 
raisins.  Nos  prinoes  achetèrent  «s  reoies  48  ans  après.  Les  Mémoires  imprimés  de 
Villefranchejc]  parlent  de  cette  acquisition  et  d'unfleoffroy  de  Saint-Amour,  petit-fils 
lie  celui  dont  non«  parlons,  pelit-lils  qui  fut  élevé  à  l'évêchéde  M.îcon.  GeofTroy  tle 
Saiut-Amour,  qui  mourut  en  1360  ou  environ,  et  qui  fut  père  de  cetûvùquc  de  Mà^ion, 
preooit  tu  qualité  de  chevalier,  ihvs  plusiemrs  titres  que  j'ai  vus.  Pierre  de  Saint- 
Amour,  chantre  de  l'église  de  Beavyea,  Ait  tateor  des  eafimts  de  ce  .Oeoflhiyt  <ii^ 
valier,  son  frère. 

Au  mois  d'avril  1310  (d),  après  Pâques,  c'est-à-dire  au  commencement  de  cette 
année,  Milon  de  Vaux,  seignenr  de  Chavagnimt,  qoi  étoit  homme  lige  de  notre 

prince  pour  la  sei^nenric  do  Vaux  on  Boaujollois,  reconnut  tenir  en  Oef  de  M'de 

Bcaiijeu  le  donjon  de  CIm\  agnieu,  qu'il  tenoit  auparavant  en  franc-aleu. 

Je  ne  sais  si  le  seigneur  d'AuUtuu  avoil  un  ancien  droit  de  lief  sur  ce  château  et 
donlon,  ou  sll  j  avoitqoelqaes  autres  préteationsp  car  mioa  de  Vaux  craignit  que 
le  seigneur  d'AntboD  ne  s*oppos&t  à  la  reconnoisaauee  de  w  flef  qui  pomoit  Ini  élre 

nuisible. 

Notro  prince,  puur  relôver  Milon  de  Vaux  de  cette  crainte,  promit  de  le  garantir  . 
de  toutes  les  oppositions  que  le  sdgoeoriTAntlion  et  tous  aalres  ponrroient  lUre  à 

la  rcconnoissance  de  ce  droit  de  fier,  et  de  prendre,  lui  et  les  siens,  à  leurs  frais  et 
déi)cns,  le  fait  en  main  pour  lui,  contre  toutes  leurs  prétentions.  Notre  prince  promit 
même  de  s'en  tenir  à  deux  amis  qui  seraient  élus,  si  H'  d'Anthon  le  souhaitoit.  Frère 
Pierre  de  l'Aye,  prieur  deThizy,  fri  re  Guillaïune  <Je  Saint-Romain,  prienrde  Rignj, 
M' Louis  de  FraoctwUos,  M' GeoOroj  de  Tbelis,  dit  i'J^leis,  M.  Jean»  dit  Bataille 

(a)  InnlitndéSnflpiri  p.4a «IM.. 
(■}  Am.  liuM  HMriBMle,  «M.  «St. 
((^  llteilm  VllhftiMa^  p.  S«-S8. 

(•)  Arni.  M,  Umm  i-,  Mit  Dwabei,  eoto  n  oa  <}  ;  liim  la  CbtriK. 

(t]  V.  I*  lAito  4o  CCI  ptiriltgM  dm  kt  rUm  J«MiS«lifM,  h  Itvr  ordre  de  dite. 
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d«  Harcharnpt,  M' riicimo  deHootaret,  H' Guignes  Vagniard,  chevaliers,  elaulns, 
furent  lémoios  de  cet  acte. 

Le  6  mai  de  la  même  année,  qui  ëloit  le  mercredi  après  la  fête  dos  apdires  saini 
Jacques  el  saint  Tbilippc,  noire  prince  ùtanl  à  Tlioissey,  y  donna  les  privilèges  de 
celle  ville  dont  il  se  dit  le  fondateur.  Il  veut  qnr  s  i  rninclii^c  soil  renfermée  entiv  le- 
fossés  et  les  ciùtures  de  la  ville,  telles  qu'elles  parois^oient  îilors,  à  savoir  depuis  U* 
pont  de  la  Tille  jusqu'au  pont  par  lequel  on  alloH  de  la  Tille  en  son  chflteau  de  TtKrfS' 
sey,  cl  de  ce  pont,  le  long  de  l'eau  de  la  riviùre  de  Clialaronnc,  qui  passe  sous  ce 
pont  du  côlé  du  raidi,  jusqu'aux  fosst^s  de  la  ville  du  ciMê  de  l'occident.  Ce  sont  les 
conflnsqu^soûtdonnfs  dèslecomracnrcmenideces  privilèges.  Et  par  undcrnier  article 
qniaétéi^oaléàccs  privilèges,  ce  prince  vcutquereu\  qui  vieodronU'établiràTboia- 
5Py  pour  y  gagner  la  bourgeoisie,  puissent  aller  lit.remorit  ri  en  siIrotA,  pendant 
celle  année,  depuis  la  barre  do  Tlioissey,  que  je  crois  ôtre  les  fosses  et  clôtures  de  la 
Tille,  jusqu'à  la  rhrière  de  la  Sadne,  &  da  Hen  appelé  du  Maret,  qui  est  entre  son  bob 
et  celai  des  chanoines,  la  Carroniùre  de  Belleville  et  d'Etienne  Chabea,  Josqu'àla 
riv  i.'  re  de  Saône,  et  qu'ils  y  puissent  travailler  pour  gagner  leur  vie,  soU  à  la  terre 
ou  aulrcs  choses,  sansqu  lUy  puissent  <5lre  arrêtés  ou  troublés. 

Ces  privilèges  sont  conformes  à  ceux  de  Lent  et  de  Trévoux  que  nous  avons  rap- 
portés en  1269  et  1300.  L'articleet  privilège  pour  les  laods  est  au  13*  denier  pour 
raclictetir  seulement,  el  non  pour  l'acheteur  elle  vendeur,  comme  l'ordonne  le  pri- 
vilège de  Trévoux.  Les  autres  articles,  à  deux  ou  trois  prés,  étant  semblables  aux 
autres  priTîléges,  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  Ihire  une  pins  ample  mratiOD, 
d'antant  plus  qu'on  les  (roiiTeiià  dans  les  Preuves  (1). 

Philippc-le-Bel  promit,  celte  année,  do  faii-e  faire  foi  et  hommage  de  la  Franche- 
Comté  il  l'Empereur,  par  Philippe,  son  lils,  mari  de  Jeanne,  Hllc  d'Othon  IV,  comte 
de  Bourgogne;  Louis  de  Ckrmoni,  chambrier  de  France,  consanguin  et  fldMedu 
roi,  fut  l'un  des  procureurs  pour  faire  raccommodement  i»tre  le  roi  et  l'emperenr, 

pour  la  maiiièi  (•  de  faire  cet  hommage  (a). 

Le  père  Daniel  prétend  (a)  que  l'empereur  y  renonça  en  faveur  du  roi  ;  mais  st 
femperenr  le  fit,  ce  fut  en  bvenr  de  la  personne  du  roi,  mais  non  en  foreur  dft  ses 

enfant.^,  qui  no  jouirent  du  comté  de  Bourgogne  que  du  consentement  de  rempereur 
elen  vertu  de  la  promeàsc  de  l'hommage  dont  nous  venons  de  parler. 

Au  mois  do  février,  noire  prince  fonda  la  chupelle  de  Saint-Laurent  de  Bcaujeu. 

Le  samedi  avant  les  Aogaliooâ,  au  mois  de  mai  \  di  0  (c),  notre  prince  acheta  le  droit 

(*)  CodiB,|aria|nt,  dJplon.  Uiitniu,  p.  flo. 

-  (c)'ni.Ti«fMM^Mlitll.S. 
(1)  T.  A^fttat  PiACN  lulillnlîitk 
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(le  fief  «ur.loos  les  biens  que  Jean  de  Corent,  clievaliert  «mil  dans  la  \ille  et  pa- 
roisse de  Dron,  près  Jasseron,  moyennant  60  liv.  vicn.  qtip  notre  prince  lui  donna. 
Ce  seiijueur  se  fil  vassal,  lui  et  ses  socccsseurs,  de  noire  prince  et  de  ses  succââsears, 
pour  celle  sODUse.  Barthémy  de  Jo,  furofwmr  en  drùit,  éioit  offidal  à  Lyon.  Il 

est  nianjQé,  sur  ce  titre,  que  ce  fief  devoit  relever  do  Cliahmont,  car  cette  ville  î'toit 
uue  de  celles  delà  souveraineté  la  plus  voisine  de  Dron,  qui  en  étoit  assez  éloignée; 
mais  les  princes  se  faisoieot  des  bommes  et  sojcts  et  des  ilefs  partout  où  ils  pou- 
vaient 

LetDi  accorda,  en  131 1  (a),  aux  marchands  cabarelicrs  ou  tiuen  de  Villefruche, 
la  jH^i-mi-^sion  de  laine  entrer  dans  le  royaume  et  d'en  sortir  leara  toiles,  en  payant 
7  d.  pour  livre.  ^ 

La  veille  de  saint  Vincent,  Guigonot  de  Mercsgcs,  damoiseau,  vendit  à  Ajuiou  de 
Censia,  prôtre,  som  cbantro  de  l'église  de  Nâcon,  plusiean  oeos  etaenria  qui  loi 
éloient  dus  n  Mi  éri  i ,  il  l'assura  qu'ils  étoienl  de  pur  et  (raoc  «len,  sans  être  dn  fief 

ni  arriérp-îh/f  ,-ci?neur. 

Au  mois  (le  fc^Tier,  un  lundi  après  le  carcine  ]>renaul  nouveau,  Guillaume  de  la 
Battis  étant  juge  dn  Beai{folloi$,  Guieoet,  flls  de  Jean  de  Vitlars,  reconnal  tenir  da 
flcf  d'IIugonin  de  la  rran.  fii-'  ■^■■^  l  ot^'  et  ferres  sis  à  Dompierre,  jouxte  le  uias 
aux  Moirons,  les  t(;rros  d'IIugonin  de  la  FraocUise  et  celles  d'Uldric  Tardy,  et  un 
l)ré  situé  près  le  ruisseau  de  Coron.  Il  baisa  le  seigneur  de  la  Franchise,  pour 
marque  de  son  hommage,  et  lui  promit  une  fidélité  perpétuelle. 

Notre  prince  avoit  depuis  30  et  40  ans  la  garde  de  Vimy,  à  présent  N'euville,  en 
Franc-Lyonnoi«  (n':  !e  p,ipe  Grégoire  X  l'av  iit  remis'?  fi  HitmbLTl  de  Beauj^u,  !=oil 
comme  souverain- ponlife  qui  croyoit  que  touie  la  icrie  lui  éloit  soumise, soit  comme 
se  regardant  comme  seul  eoutreraio  dans  les  terres  de  l'empire  et  surtout  en  Lyon- 
nois,  depuis  que  Frédérir  il  avoit  W  excommunié  au  concile  di>  I.yun.  La  cause  de 
celte  remise  fui  pour  la  sùrelë  du  deuxième  concile  général  de  Lyon,  que  Grégoire  X 
tint  à  Lyon  en  1 27i  (c) .  Je  crois  qne  cet  Humbert  de  Bcaujeu,  counétâhic  de  France, 
la  remit  ensuite  &  nos  princes,  h  la  bienséance  desquels  elle  étoit  et  non  à  la  Btenoe, 
ses  teiTCs  étant  en  Auvergne  et  ses  emplois  à  la  cour  de  France. 

Les  habitants  de  Vimy-Neuvillo  payoient  20  liv.  tooï  l«'s  t\m  h  M'  de  Beaujeu, 
pour  les  soldats  qu'il  y  entrctenoil  ou  qu'il  devoit  y  entretenir,  cl  ils  les  payoicDt  par 
les  mains  de  Tabbé  rile-fiartie»  qui  éloU  alon  seigneur  et  soaTerain  de  Vimy. 

Nous  avons  sottvart  vu  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  vouloient  payer  eux* 

mômes  de  pareils  droiti^,  pAiir  favoriser  lenrs  sujets  et  empêcher  qu'ils  ne  fussent 
vexés  par  ceux  qui  levoient  ces  sortes  d'impositions,  cor  le  aeigoeur  à  qui  elles 

(4)  Aru.      tit.  st. 

(■)  Ara.  Sï,  limeTréioot,  ttUi  SM-SSO. 
(l)  )lmr(»4cn|c,p.S00. 
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ctoient  dues  mit  phM  d'égards  pour  on  aatre  Mignenr  qa'U  n'en  aunil  em  pour 

les  habitants. 

L'ubbé  de  l'ile-Barbe  craignaDt,  en  1312,  que  M'  de  Bcaujeu,  mm  prétexte  de 
cette  garde,  ne  voulût  se  faire  reconnoîtrc  souverain  à  Viiuyh  son  préjudice,  convint 
avec  ce  seigneur  que  cette  garde  ne  lui  donneroit  aucun  ressortit  aomtmatdè  sur 

la  terre  (le  Vimy,  rn3i>  que  si  l'alibi.^  de  rilc-Bailu-  vouloitap|)cler  un  supérieur  ef  se 
donner  un  souverain  pour  Yimy,  il  oe  pourroit  y  appeler  et  rcconnoitre  que  M<  de 
Bsauint.  - 

Cet  acte  nous  fait  voir  assez  durement  que  l'abbft  de  me  ne  reixHuurisseU  ni  la 

>ouvcrainpt(;'  du  roi,  ni  celle  du  oumti'  lîo  Savoif,  nt  qu'il  éloit  Itii-m^me  souverain  à 
Vimy,  comme  nous  l'avons  déju  dit.  Cet  acte  pioure  encore  que  le  droit  de  garde 
n'emporloit  point  fasonveraiucte  ;  a^iiendani,  quoique  les  abbés  de  l'Ile  eussent  pro- 
mis de  n'accepter  aucun  autre  supérieur  que  nos  princes,  ils  n'ont  pas  laissé  d'a|K 
peler,  dans  la  suite,  les  r*ns  de  France  h  h  «oineraiii.  de  leur  ville  cl  de  ses 
dépendances,  ou  du  moins  lis  la  leur  ont  laissée  eu  permettant  u  leurs  sujets  d  ap- 
peler de  leurs  sentences  au  parlement  do  Paris. 

U  7  avoH  uoe  plus  ancteanecouventlon  sur  U  garde  de  Vimy,  qui  fat  vidimée  en 

i3t3.  Il  y  éloil  î-tipiilî'  que  les  rhAteîains  que  M'  de  Beanjeu  nicllmil  à  Viniy 
teroieul  serineul  entre  les  mams  du  1  abbé  du  l'Ile-Barbe,  de  garder  fidèlement  le 
cbâieau  et  de  ne  rien  faire  au  préjudice  de  ses  droits.  Je  crois  que  cette  coav«ktion 
fat  faite  en  f£73  ou  Mli,  lorsque  le  pape  donna  cette  garde  à  mtre  prince,  qni 
soutint  dans  la  suite,  contre  le  chapitrcdv  Lyon,  que  la  seigneurie,  prolcf  lion  et  sau- 
vegarde de  Vimy  lui  appartenoit,  gai-de  que  je  crois  que  ce  chapitre  vouloil  s'al- 
trilMier. 

le  ne  sais  en  <iuel  temjis  nos  princes  ont  laissé  perdre  ce  droit  de  garde  qui  auroit 
pu  leur  en  atliivi  la  ^ouvcraiiu  tt'-,  en  ponséqiicnre  des  conventions  dont  nous  venons 
de  parler,  à  moins  qu'ils  ne  l'eussent  perdu  en  ne  tenant  plus  de  garnison  à  Vimy, 
oa  ensoofbiat  que  les  abbôs  de  rile  eussent  chassé  cette  garnison  après  que  le 
dauphin  eut  pris  Hiribel  sur  nos  princes. 

Le  samedi  aprô?  h  fiîtc  de  saint  Barthélcniy  [k],  il  y  eut  un  traité  fait  oiitie  Oiii- 
cbard  de  Beaujeu  et  Uumberl,  siredelboire  et  de  Villars,  par  la  médiation  d'André 
de  Marzé,  abbé  de  l'IIe-Barbe,  U'  Barthélémy  de  Jo,  officiai  do  Lyon,  à  ce  que  je 
crois,  Henry  d'Ars,  docteur  èfr-lois,  M' Geoffroy  LiangU  i>  :r  (Hoit  Geoffroy  de  Telis, 
comme  nous  l'avons  vu  ri-devant),  et  M'  Cuichard  d'Ara,  (  hcvalioi  s.  Ces  princes  les 
avoient  choisis  pour  leurs  arbitres,  et  il  fui  convenu  par  ce  traité  que  M' de  Beaujeu 
donberoit  ans  dames  de  Verflay  et  I  leurs  snccesseors  6  .liv.  bons  viennois  de  renie 
àasseoir  en  tien  recevaMequi  fût  da  fief  de  M.  de  Villars. 

2»  Que  l'un  de  ces  seigneurs  ne  pnnrroit  prendre  en  flof  ni  en  arrière-flef  des 
biens  qui  seroicnl  de  fief  ou  arrière-fief  de  l'autre;  3*  qu'ils  ne  pourroicot  pas  prendre 

(*}  Ht  Tvfnu,  Uf .  «ut  ÎSSKt  M.  SS. 
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en  leur  garde  ou  Loiirî-'Ooi>ie  les  liommes  l'iiii  dr  raiilre,  ni  ics  hommes  qui 
seroionl  du  fief  ou  airi  rc-ticf  de  l'autre  ;  que  si  a  l'avcDir  qaclqu'uo  des  hommes 
de  ces  seigocurâ  se  mcttoit  ou  vouloit  se  mettre  dans  une  garde  ou  bourgeoisie,  pv 
laquelle  il  se  séparcroii  de  son  seigneur,  qu'il  perdroit  tous  les  biens  meubles  que 
son  seigneur  ironveroil  hors  ilc  sa  franchise,  et  tous  le?  immeubles  mouvants  du 
seigneur  qu'il  quittcroit,  el  môme  tous  5c \-  autres  immeubles,  quelque  pari  qu'ils 
fumeot,  à  moùu  que  la  coutume  du  pays  n'y  réeietât;  S"  que  si  celui  qui  ae  teat 
mettre  sous  la  garde  d'un  autre  si  i^uciir,  venoit  à  dt'liniiuir  coiilre  ce  seigneur  et 
dans  sa  terre  avant  l'an  et  jour  iiendant  lequel  il  gagne  sa  bourgeoisie,  suivant  la 
coutume,  qu'en  ce  cas  il  sera  rcuvo>ô,  pour  être  puni,  au  seigneur  dans  le  domaine 
duquel  il  aura  délinqué,  pour  y  être  puni  suintnt  la  coalume  du  pays.  Ils  con- 
vinrent, on  sixième  liou,  que  l'on  re'g'leroii  modérément  f«  (ailUs,jnvrnr'f:t  et  contes 
des  quatorze  liommes  de  Monifavreij,  de^quein  on  était  en  contestation,  ^ut  seraient 
eondttmnA  â  réparer  ieiàammagcs  que  he  dame  de  Verfay  atoientsoufferts  pour 
ewc,  comme  il  seroit  décidé  par  les  ûbitrtt  ci-dessus  noaunés.  A  l'égard  de  toutes 
les  autres  choses,  l'on  convint  qm  ces  quatorze  hommes  seroienl  soumis  à  ces 
dames  et  à  leurs  successeurs,  comme  les  autres  hommts  de  Montjavrey  qm  àowu 
Uwr*  taiOabtee,  en  eorfe,  iténmoint,  gtte  cet  «lame*  nepownmkwt  pae  kwr  faire 
des  exactions  injustes  sous prt'trxte  d'j  ces  tailles,  des  complaintes  on  da  corvées. 
Us  convinrent  gcnéralemoni  de  choisir  deux  chevaliers  d'entre  la  rivière  do  Saône 
et  la  rivière  d'Ain,  qui  décidcroient  et  fégleroient  les  dommages  et  intérôla  que  ces 
seigoears  se  dévoient  el  devroient  à  l'avenir,  et  en  cas  que  l'un  de  ces  deux  cheva- 
liers vint  à  mourir,  il-  en  éliroientun  autre.  L'on  convint,  en  huitième  lieu,  que  l'un 
de  ces  seigneurs  ne  devoit  faire  aucun  exploit  ai  saisie  contre  l'autre,  ui  contre  ses 
officiers,  sans  le  mandement  de  ces  àem  arbitres  ;  que  si  l'on  vwioit  à  faire  qndqne 
saisie  ou  gagcment,  que  cesmcmailles  ou  gagcmonts  ne  se  lèveroit  nl  point  et  ne  se  fini- 
roient  pas,  sinon  (Icl'nvisdc  ces  deux  chevaliers.  9* Les  châtelains  des  seigneurs  de 
Aeaujeu  et  de  ViUai  s  devuieûl  jurer  l'ubservation  de  cet  arliclfe.  Enfin,  ù  1  égai  d  des 
difBcultte  qne  ces  seigneurs  avoient  pour  des  pâturages»  Vm  convint  de  s'en  tenir  i 
l'avis  de  M' Jean  de  Villion,  prieur  de  Lignieu,  el  do  M'  Beraud  dé  Vassalieu,  che- 
vaUer,  comme  aussi  du  différent  qu'ils  avoient  sur  le  fait  d'Âllor^.  M' de  Deai^ 
eonseniit  que  leaantres  hommes  de  Terby,  excepté  les  li  on  45  dont  on  a  parlé 
ci-devant,  ne  poorroicnl  plus  se  metlro  à  rav(>nir  sous  sa  garde  ou  bourgeoisie.  Il 
est  dit,à  la  Un  de  ce  traité,  que  M'  de  Beaujeu,  M' de  Vilhii  s,  Beraud  de  Vassalieu, 
chevalier,  Isabelle,  saûlie,  et  Uugoaiudo  Vcriay,  iils  a  isobcllo,  m^yeur  de  14  ans, 
avolMtraliflA  tous  eeaartides.  L'acte  fat  passé  en  présence  de  H"  Lonis  de  Ftanche- 
lins,  Beraud  de  Vassalieu,  chevaliers,  Pierre  de  Vemds,  ansai  chevalier,  ei  Guil- 
laume de  la  Baslie,  docteur  ès-lois. 

Au  mois  de  mars  (a),  liumbert,  sire  de  Thoire  et  de  yiilars,  céda  à  Uumbertde 
Beaitlea,  M»  dBBOtre  prince,  le  Met  l'homnage  que  Pierre  de  Ghabeo  lut  aveit 

(4)An.SS,litiM^til.n, 
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fut  pour  la  poëpe  OU  fort  de  Beaemns,  et  qui  Jui  étoit  alon  dû  par  SUemie  de  Cba- 
beu,  seignenr  de  BeaeniBS,  qui  4Coit  aiqparaiiiiiiefit  fils  et  héritier  de  Pierre  de 

Besenins. 

Le  18  du  mt^me  mois  do  mars  (a),  Philippe  de  Laye,  seigneur  de  Liircy,  se  fit 
feudatair»  dû  l'unhcvèquo  et  du  chapilrc  dû  Ljoq,  et  dCclara  tenir  de  leur  flef  ligo 
sa  muson-forle  de  Lnrcjr,  atcc  son  enclos,  ses  entrées  et  aoUies,  sans  qall  y  eût 
reconnu  d'autres  seignrnrs.  If  loirr  promit  fidélité  envers  cl  contre  tous,  excepl*^  la 
fidélité  qu'il  devoit  aui  magailiques  seigneurs  de  fieaiyeu  et  de  Mercceur  (s).  £n 
récompense  de  ce  flft,  Faichevéqne  de  Lyon  céda  à  Philippe  de  Laye  5  ànées  de 
seigle  à  la  mesure  de  Saint-Trivier,  moins  un  métier,  et  t8  s.  de  rente»  arec  loDle  la 
justice  que  cet  archevêque pouroit  atoirsur  le  prm/r''i{r  Lurrif,  à  cause  de  h  fjftnlc 
de  ce  prieuré.  Cet  acte  fut  passé  h  Irigny,  en  présence  de  véuérable  hommo  Etienne 
de  Vaaaaliea,  elianoine  de  Lyon,  de  noble  homme  Philippe  le  Déchaineé,  chevalier. 
i!o  Jean  Je  Franriu'îins  et  do  J«in  de  Lnye,  damoiseau.  fief  et  lo  don  de  l'arche- 
vêque furent  raliflès  par  le  chapitre,  le  lundi  avant  les  Kameaui  do  la  mémo  année. 
Cet  acte  fait  voir  que  l'on  prétendoit  qac  le  droit  de  garde  emportait  justice,  l'église 
de  Lyon  cédant  tout  le  droit  de  justice  qu'elle  prétendoit  atoir  snr  le  prieuré  de 
Lurcy,  à  cause  de  ce  droit  do  garde. 

Notre  prince  secourut  de  ses  troupes,  en  I3t3  (c),  Edouard  do  Savoie  contre  des 
compagnies  de  Gascons  qu'Henry,  dauphin,  baron  de  Montauban  et  de  Menilloo, 
avait  folt  entrer  en  Dauphiné.  Ces  eoiipagniesétoient  commandées  par  Annequin 
de  Cli^rieu  et  Araâ  de  Poitier?,  seigneur  de  Saint-Vallier.  Files  se  jetèrent  sur  les 
terres  de  la  Câle-âaint-Ândré  qui  appartenoient  alors  au  comte  de  Savoie,  cl  elle»  y 
Urant  de  gnin&  ravages.  Ethimird  do  Siwoie,  qui  coramandoit  en  rabsenee  de  son 
père,  leur  donna  bataille  et  les  défit  auprès  de  celte  Côte.  Outre  les  troupes  de  notre 
prince,  Edouard  étoit  assisti^  de  celkvs  do  Pierre  de  Savoie,  arrhcvéqoede  ï.yon,  qui 
s'étoit  résené,  par  le  traité  de  l'année  précédente,  fait  avec  Piiilippe-le-Bel,  le  droit 
d'avoir  des  troapea  èt  de  sTeo  servir  dan»  les  (erres  de  femplre.  lean  de  GhUons, 
comte  d^Anxerre,  et  Lonis  ito  3evoie,  baron  de  Vaux,  y  avoieot  aussi  les  leurs. 

Le  prieur  et  les  religieux  de  Saint-Pierre  de  Mfteon  donnèrent,  cette  année,  à 
notre  prince,  une  déclaration  comme  leur  cb&teau  de  la  poepc  do  Miseria  et  les 
rentes  qui  lenrMoieiitdveSt  tant  h  HMriaqalt  Fluriea,  dépeodoleDt  de  la  hanle 
juBlioe  de  la  stigoeiirie  de  Thoissey  (n). 

Je  ne  sais  si  notre  prince  n'exigea  point  celte  reconnoissance  parce  que  l'église  de 
Saint-Pierre  faisoit  presque  tous  les  ans  des  acquisitions  dans  cette  chatcllenie,  et 
qu'elle  scmbloit  vouloir  s'y  acquérir  la  justice  ;  car  cette  année,  Guillaume  Dramais, 
obéander  de  Hiaéria»  acquit  pour  cette  abbuye,  d'Alard  de  Montdidter,  la  moitié  de 

(*)  Tit.  Saiat-Jcaa,  arm.  0,  n.  i6,  cl". 
(•}  NwuMrfenie,  FlciiTei  DobleMe,  f.  401k 
(e)  GlichMttn,  Hitl.  Savoie,  f,  f?4. 
(•)  Ara.  SS,  lisMC  ThoiMcy,  tm  PS. 
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la  garde  do  la  pniriede  Mi^^éria,  par  acte  reçu  Bochard ,  notaire,  le  dimaBcbe 
avant  la  Saint-Pierre^n-lie&s,  et  U  «emliloU  que  ce  droit  de  garde  devoil  leur  en 

altribucr  la  justice. 

Ce  Drainais  fit  mm  reconnoltre,  ta  même  année,  à  Barthélémy,  fils  d'Hugncs 
Girod,  teflefqa'ii  kurdo^oii  Nur  une  maison  etverchère,sitaéesan  tan  deRmntniitt 

que  Ton  apiu'tic  à  présent  le  Treivo-Oiroud. 

Il  pr^la  à  Henry  BœnTdc  Monldidior,  àTliiband  Hœuf  et  Huniberl  de  Longe- 
corabc,  damoiseaux,  100  liv.  viennoises  sur  des  héritages  de  ces  gentilshommes  que 
ce  religieox  prit  en  eagagement  el  qull  acqoil,  en  4311,  par  nn  échange  qu'il  Ht 
avec  eux,  le  vendredi  avant  le  carnaval  nouveau.  Tl  nrqnif  encorf,  rn  t:i1i,  il^^  fuù~ 
gonet  de  Meresgcs,  damoiseau,  et  de  Perraad  et  ses  enfants,  divers  cens  et  rentes 
dus  àHisdria,  et  fit  reoonnoltro  pour  son  bomme  lige  et  justiciable  Gnillanme,  fils 
de  Perronet  Fnquet,  qii  poesédQÎI  des  biens  de  lenr  renie. 

Ce  religieux  augmenloit  ainsi  les  rovcmi  ^  flr  ?nn  oli(*ance  de  la  Poëpr,  ef  s'y  vou- 
*   loit(iaire  une  jinticc  à  prix  d'argent,  ce  que  notre  prince  voulut  prévenir  par  la 
déclaration  qu  il  t  \igoa  de  oella  abbaye. 

Louis  de  Peisi,  latenrde  Barthélémy,  fils  d'Etienne  de  Laye,  seigneur  de  Measimy, 

reprit  de  notre  prince  lo  ûcf  qnr  son  pi^ro  avoit  constitué  et  reconnu  sur  son  château 
de  Mcssiniy,  dont  nous  avons  rapporte  les  conditions  ci-devant  (  v).  En  4303.  ce  tu- 
teur flt  foi  cl  hommage  à  noire  princo,  par  les  mains  et  le  baiser,  suivant  la  coutume, 
jutqifâaqueBarthéUmgf^fttnenu  à  .son  lU/r  dr imlii  rh',  parce  qu'on  no  fioaTOit 
apparemment  faire  hommngo  pnr  Mii-niiHiio  a\;irit  cet  Ago-là.  ^ffli'  nriujoii  con- 
iinDa,  au  proût  de  Barthélémy  du  Layc,  toutes  les  conventions  qu'il  avoit  faites  avec 
son  père  sur  cet  hommage,  qui  ftil  fait  lediomnche  après  Vk  fête  saint  Georges»  131 3, 
an  mois  d*a^l,  après  PAques. 

Guillaume  du  Saix  cl  Jean  de  Chanins  dit  Hiorlirr-;,  firrnt  hommage  à  notrf 
prince  (s),  pour  les  maisouâ  nobles,  rentes  et  seigneuries  qu'ils  avoieiudaas  la  cba- 
âlen»  de  Montroerle;  tfe  m  iommmtà  ta  Juridiction,  promirent  de  réparer  lés 
torts  qu'ils  avoient  faits  snrlos  torrcsdeceprincc,ctdonni>rpnt  pou  remit  ions  do  leurs 
promesses  GttiUautne  et  Louis  de  Beaujcu.  L'acte  dit  que  cet  hommage  fut  fait 
suivant  des  précédentes  cooT»ti«ms  qui  y  8i>nl  éaoïMées. 

An  mois  demai  il  y  eut  nne  transaction  passée  entre  notre  prince  et  Ilugonin  de  la 

Franchise,  sur  ce  que  ce  seigneur  pn'ilendoit  avoii  ion  le  justice  et  tout  l'empiro  pur 
et  mixte  dans  sa  seigneurie  et  sur  tous  les  fiefs  ei  arrières-fiefs  qui  en  dépcudoient. 
•Tec  la  counoissancc  de  toute  sorte  do  crimes  {c)  ;  notre  prince  prétendoil,  au  con- 
tnire,  que  cette  juridiction  lui  apparlenirit  antifcremcnt  ;  sur  quoi  notre  prince  ayant 
plis  l'avis  de  ses  chevaliers  et  de  ses  gens  sages,  il  convint  qne  le  seigneur  de  bt 

(*)  Arm.  SS,  liMW  t".  Ut.  10.  —  TU  IlcaujoUoi»,  lir.  A,  M.  SS. 
(•]  Arm.  »,  liBSM  S,  bornlMS,  eole  57. 
(c)  TU.  h  rnwhiM,  «dil«t  Qmf,  M.  19. 
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Ftaaehiwdflfvoit  aroir,  dans  tonte  Mtom  et  daosies  flefo  etmièrM-flefs,  les  amendes 

on  bans  de'^  bannière  ou  sergents  pour  saisir  et  dessaisir,  recevoir  les  plaintes  et  les 
amendes  qui  ne  mmKeroient  pas  au-delà  de  iO  s.  viennois,  sans  que  ce  prince  pût 
riaa  prétendre  aux  amendet  et  ani  jaridicttoi»  qol  iroient  jusqu'à  cette  somme. 

Miie  à  Fégard  de  toutes  les  antres  jutilh^iens,  paaiikms  et  mnlUatlons  des  déUn> 

qnants,  dans  toute  la  terre  de  la  Franchise  et  dans  ses  flefset  arrières-flefs,  le  priijcc 
se  les  retient,  sans  que  le  seigneur  de  la  Franchise  s'en  puisse  mêler  ni  foire  autre 
cboee,  sinoii  de  dteoncer  les  Mm  et  les  crimes  a  la  eom*  du  prîMe  ou  à  son 
châtelain  de  Chalamont.  Par  la  même  transaction,  Hugonin  de  la  Franchise  recon- 
nnt  tenir  sa  maison  de  la  Franchise  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances, 
du  Ûef  lige  de  M' de  Beaujeu,  avec  les  flelis  et  arriires-Ûe(s  que  tenoient  de  lui  Guerric 
Tardy,  Renaud  de  Frandielins,  Jean  de  Hasoma  et  Hngnnin,  fltsde  Guerric  Sa* 
chins,  tous  damoi 'e:in\.  Cette  tran!>action  ne  fut  pa.^  passée  par- devant  notaire,  mais 
notre  prince  en  donna  ses  lettres-patentes  scellées  de  î>oq  sceau. 

H'  Guichenoo  a  cru  que  Hugoniu  de  la  Franchise  avoit  fait  hâtir  le  château  de  la 
fraoehise,  mais  il  s'est  trompé,  cette  transacNou  dool  il  parle  ne  le  disant  point, 

outre  que  nou?  avon^  rw,  par  l'acte  du  cartnlaire  de  Saint-Pierre  de  MiGOtt,  dont 
nous  avons  parlé,  que  celte  maison  étoitdéjà  con»id»-rable  dûs  l'an.... 

Humhert  de  Beaqjeu,  chanoine  de  L|on,  acquit  de  Jean,  flis  d  autre  Jean  Martin 
de  Cbifillon  (a),  le  droit  de  fief  sur  40  liv.  demie  que  ce  Martin  promit  d'imposer 

sur  ses  fonds  de  franc  aleu  situés  entre  Beaumont  et  Resenins,  moyennant  la 
somme  de  35  liv.  que  Ilumbert  de  Beanjeupaya  à  ce  Martin  qui  les  rerut. 

Cet  acte  nous  fait  voir  le  prix  que  l'on  donnoit  des  fiefs,  qui  n'ëtoit  guère  que  d'un 
qnint  de  la  fsleor  du  Ibnds.  Il  prouve  encore  le  franc  alea  de  notre  souveraineté, 

sur  quoi  nous  rtinanjucrons  que  les  fonds  de  franc  aleu  ne  payoieot  aucun  droit  de 
taille  ou  autre  aux  seigneurs,  et  que  Louis  XI  les  ût  tous  reconooltre  en  Dauphiné, 
pour  les  assujettir  à  ses  tailles  (a). 

L'empereur  Henry  VII,  de  la  maison  de  Luiembourg,  ayant  touIu  rétablir  sou 
autorité  en  Italie,  où  ses  prédécesseurs  ne  s'ëtoientpas  montrés  depuis llsn  4SM,  kn 
p^pe  Clament  V,  qui  avoit  d'abord  consenti  et  qui  l'avoit  sollicité  &  faire  ce  voyage, 
voulut  s'y  opposer,  il  en  craignit  des  conséquences  pour  son  autorité,  qu'il 
n'amit  pasd^abord  préfues.  Ce  pape  mit  Robert,  roi  de  Napleset  de  la  Fouille,  à 
Rome,  pour  y  commander  et  pour  en  défendre  l'entrée  à  Henry  ;  mais  cet  empereur 
s'en  rendit  maître  et  s'y  fit  couronner,  après  quoi,  étant  àPise,  le  85  d'avril,  il  y  fit 
eilerleroi  Hobert  pour  s'y  présenter  comme  fendataire  de  l'empire,  à  quoi  Robert 
noyant  pas  obéi,  il  fut  déclaré  rebelle  et  son  royaume  et  toutes  ses  tores  situées 
dans  l'empire  déclarés  confisqués  à  l'empereur.  Il  falloit  qua  l'empereur  Ht  exé- 
cuter cette  confiscation  et  qu'il  se  maintint  en  Italie,  où  le  pape  avoit  élevé  un  grand 


(*]  Arn.  SS,  UatM  S,  lil.  t>. 
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parti  conUe  lui,  c'est  ce  qai  fit  que  C6t  emperear  écrivit  à  plusieurs  seignears  tes 
vassaux,  leur  envoyant  H' Pierre  Bona,  son  médecin,  pour  les  obliger  à  le  venir 
joindre  avec  leurs  troupes  (a).  Ce  mWecin  écrivit  et  envoya  les  doubles  des  lettres 
de  l'empereur  aux  arcbevôques  de  Lyon  et  de  Vienne,  aux  évôqucs  de  Valence  et  de 
Vivien,  à  plusieurs  antres  éTdqoes  et  à  tons  les  seignears  de  leurs  dfooèses,  ponr 
mener  leurs  troupes  à  l'empereur,  en  Italie,  pour  te  servir  comme  ils  le  dévoient. 
La  lettre  de  l'empereur  est  de  l'an  IV  de  son  régne  en  Allemagne,  et  du  I*'  de  son 
empire»  parce  qu'il  ne  se  regardoil  comme  empereur  que  du  jour  qu'il  avoil  èt|^ 
oomonné  et  qu'il  avoil  pris  possesston  de  Rome. 

Pur  d'autres  lettres  du  17  juillet,  il  manda  au  daupliin  de  lui  faire  le  serment  de 
fidélité  qu'il  lui  devoit  pour  les  fiefs  qu'il  lenoit  de  Robert,  roi  de  \aples  et  comte  de 
Provence,  qu'il  avoit  confisqués  contre  ce  roi  ;  mmé  cet  empereur  étant  mort  de  poi- 
son, le  M  août  snintnt,  je  crois  qn'on  n'exèenta  aucun  ses  ordres  ;  ils  établissent 
cependant  qu'il  prétendoit  encore  être  souverain  en  ce  pays,  comme  il  INMoil  en 
Italie,  et  qu'il  prétendoit  l'être  à  Lyon  et  à  Viviers  (a).  Je  crois  que  ces  diocèses  lut 
éloient  encon»  soumis  en  tant  en  en  plus  grande  partie  ;  cependant,  dèt  t905,  Pbi- 
lippe-le-Bel  avoit  fait  un  traité  avec  révéciue  et  le  chapitre  de  Viviers,  par  lequel 
l'évêque  et  le  chapitre  reconnurent  être  du  royaume  de  France  et  dans  ses  limites,  et 
que  le  roi  avoit  la  supériorité  sur  les  terres  qu'ils  avoient  au-dc4^  du  RUùue  et  dans 
le  RbdM,  Uen  qu'Us  eussent  eni  jusqoes-là  leun  terras  allodial^  ;  le  ni  promit, 
en  récompense,  à  cetévôque,  que  sa  monnoie  auroit  cours  en  France  entre  ceux 
qui  la  voudroienl  recevoir,  et  l'évéque  promit  de  prendre,  à  l'avenir,  les  arme^  du 
roi,  et  de  ne  pas  prendre  «elles  de  l'empire,  tandis  que  lui  et  ses  successeurs 
scroient  du  conseil  du  roi.  Cette  permission  du  roi  à  cet  évoque  de  prendre  tes 
armes  de  l'empire,  lorsqu'il  ne  seroit  pas  du  conseil  du  roi,  fait  bien  voir  que 
l'évéché  de  Viviers  relevolt  de  l'empire.  Ce  diocèse  en  étoit  si  bien,  que  les  habi- 
tants de  Hontfàiicon  en  Velay  (c)  ayant  des  dillicultés  avec  le  chapitre  de  leur 
vilIf^.quiLMoitsurlesconflnsdu  royaume  et  de  l'emiiire,  sujette  à  plusieurs  guerres. 
iU  avoient  imploré  le  secours  du  roi,  ce  qui  ne  devoit  pas  diminuer  leurs  pnviiéges 
auxquels  ils  ftarent  nainteaiis  par  arrêt  da  pailement  de  ftiis,  de  ¥m  4919.  L'ac- 
cord de  Philippe-le-Bel  avec  l'évôqnc  de  Viviers  fut  ratifié  en  1307  et  consommé 
en  1365  et  1374,  et  depuis  ce  temps  Viviers  et  son  diocôœ  ont  été  unis  au  royaume 
de  France,  sans  que  les  empereurs  s'te  strient  plaints,  et  les  rais  en  ont  acquis  une 
légitime  possession.  H'  Dupuy  avoue  même  que  nos  rois  avoient  eu  unjuste  sujet  de 
faire  ces  transactions,  parce  qu'il  y  avoit  une  bulle  do  Grégoire  X,  de  l'an  WS, 
adressée  au  roi  Philippe-le-Uardy,  où  l'un  a  inséré  une  bulle  de  Clément  lY,  qui 
diaolt  que  riglise  et  l'évéobé  de  Tifiers  n'élofeat  pas  du  royaume  de  France^  4|o11s 
relevoient  do  l'empire,  et  il  avonc  qucdans  les  arf'htvc;  j,- vivinrs  il  n'y  a  vok  d'autres 
privilèges  que  ceux  des  empereurs,  sans  qu'il  y  en  ait  aucun  des  rois  de  France. 

(i)  Valbon.,  Ri$l.  Dtapb.,  L  S%  p.  U1-Uê 
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Ces  foits  font  roir  qae  l'on  a  eu  tort  de  contester  les  privilAgM  qne  les  empereon 
aToient  accordés  pour  les  péages  sur  le  Rhône  ;  car  les  empereurs  y  étoient  constam- 
meot  souTeraifls  et  légitimes  souverains,  loraqu'ils  les  ont  accordés.  C'est  Philippe- 
le-Bel  qn},  sans  presque  anenn»  goflrre,  mais  pardes  tniléa  légitimes,  a  oi»mm«iicè 

à  élen  !rr  1rs  limites  du  royaume  jusqu'au  Rhdneet  à  la  Sadne,  où  il  n'alloit  pas 
avant  lui,  dans  les  diocèse!:  de  Lyon,  de  Vienne  et  de  Vivien,  qui  étoient  constam- 
ment du  royaume  de  Bourgogne  ou  de  l'empire. 

L'empereur  Henry  VII  ne  reebereha  pas  seolementle  seeoon  de  ses  Tasaaaz»  il 

rechercha  celui  des  sujets  du  roi  [n);  car  il  donna  à  Jean,  comte  de  Forez,  MM  flo- 
rins de  rente  snr  la  terre  de  Soucin,  au  diocèse  de  Crémone,  à  la  charge  que  ce 
comte  et  ses  héritiers  seroienl  tenus  de  servir  l'empereur  et  ses  successeurs,  avec 
40  cheranz  année,  en  Italie,  è  lenra  dépens.  Cette  promené  de  lief;  ainsi  qae  celui 
fait  par  le  même  comte  de  Forez  an  dauphin,  fait  voir  que  les  grands  «îipneurs  de 
France  pouvoient  lever  des  troupes  dans  leurs  terres  et  aller  faire  la  guerre  sous 
tes  princes  étrangers,  poorva  que  le  rojaiime  n'y  fât  pas  int^vssé,  comme  le  font 
encore  les  princes  d'Altemagne. 

Des  sergents  du  roi  ayant  voulu  f:iiiv  (lueîqiu's  exploits  h  Gesnay  et  Bernoud,  et 
dans  d'autres  lieux  de  l'empire,  Phiiippe-le-Del  donna  ses  lettres-patentes,  le  (0  mai 
4314  (d],  par  lesquelles  il  d<^fcndit  ù  tous  ses  sergenb  royaux  et  k  tous  ses  oflUcierâ, 
de  Mre  ancon  exploit  ni  acte  de  jasUee  et  soawralneté  dans  les  fins  et  limites  de 
l'empire,  au-delà  de  la  rivière  de  Saône,  ce  qni  fait  voir  qne  nos  rois,  contents  de 
ce  qui  ëtoit  contenu  dans  les  anciennesUmites  de  leur  royaume,  qui  étoient  le  Rhône 
et  la  Saône,  niatwient  rien  vonla  entiepraidre  sur  notresonverainelè et  sur  les  pays 
voisins  an-deçk  de  cette  rivière.  Philippe-lfrAel  monrut  au  mois  d'août  suivant,  ce 
qui  aroit  peut-être  donné  lien  aux  sergents  royaux  d'aller  exploiter  au-delà  de  là,  et 
dt  la  cupidité  de  ses  officiers  de  Lyon,  qui  crurent  pouvoir  s'étendre  impunément 
dans  le  voisinage  et  liors  dn  L7ooni»s,ee  que  le  roi  tour  dtfoDdit,  sachant  qall 
afoUaocun  droit. 

Le  10  juin  de  la  môme  annAe,  le  comte  de  Savoie  et  le  dauphin  de  Viennois  firent 
la  paix  (cj.  Ils  convinrent  qu'elle  seroit  jnrée  par  notre  priikce,  qui  avoit  tenu  te 
parti  du  comte  de  Savoie,  et  qu'il  y  secoit  compris,  ail  le  soubaitoit,  ainsi  que 
Fierro  de  Savoie,  aiehevéquedeLyon,  Uwls  de  Savoie  et  IPde  \lllars. 

Les  mêmes  princes  de  Savoie  et  de  Dauphiné,  craignant  que  quelques  rois  ou  sei- 
gneurs ne  voulussent  entreprendre  d'envaJiir  le  royaume  d'Arles  réuni  à  l'empire, 
tsndia  que  les  Allemands  ne  pouvoient  pas  sTaecoider  pour  tiiro  un  empereur,  se 
Uguèreot  entre  eux  pour  s'opposer  aux  entreprises  qu'on  pourroit  faire  sur  ce 
Yojamne  qu'ils  roooonoisaent  étn dépendant  de  i'empin  auquel  ilsétoientsoamis  (o). 

(*]  lar«at.  di  B— rbw«li,  «M«  19M. 

Privili'gfs  Franc-Lyonnoi».  p.  60el6l. 
lu)  Him.  de  SMOir,  p.  Mî.  —  V»lboq.,  HW  ,  wm.  <«,  p.  Î7i,  «1  loa»,  1%  p.  iiS. 
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Notre  prince  acheta  de  Pierré  de  Colonges  deVaneD8(A),plusiearscens  etservisquo 
ce  paruculier  teooit  en  franc  aleu,  elqui  lui  ëtoieol  dus  dan»ce  hameau  par  plusieurs 
paiiienlienqiti  MmtdéDommés  dans  eeoootrat.  Cetto  aoqointkm  ne  ftilqne  du  pris 
de? liv.;  mais  cctfc  somme  étoit  assez  considérable  dans  ce  temp  -  "i  ^mr  qu'on  en 
ail  conservé  ie  contrat  qui  prouve,  comme  tant  d'autres  que  nous  avoua  rapportés, 
la  franc  alen  de  hm  reDiN  et  de  nos  Mens. 

Noire  prince  fit  descooMBlions,  au  mois  d'août,  aree  Hobbé  de  Omiy  (a),  par  les- 
quelles il  lui  accorda  la  jiistice,  jusqu'à  60  s.  forts  neufs,  sur  les  hommes  de  la  terre 
de  Saint-PiM're  de  la  cb&telleme  de  Cbalamont,  et  se  réserva  les  appellations,  ressort 
et  soaTeraiiielè;  l'on  convint  qne  les  amendesanxqnenes  les  bonunes  de  Clony  ponr- 
roient  être  condamnés,  seroieot  partagées  entre  notre  prince  et  l'abbé;  l'on  stipola 
encore  que  Fon  Mponrroit  prescrire,  par  quelque  laps  de  tempsqrif  ef  fût,  fontre 
ces  comtntiom.  Cependant  l'abbé  de  Cluny  ne  jouit  pas  depuis  longtemps  de  cbtte 
juridiction  qui  seroit  aujourd'hui  de  plus  de  50  ou  60  Va,  Ainsi  il  fant  qnll  y  ait  en 
quelque  titre  contraire  à  celui-ci,  ou  il  faut  que  les  termes  :  que  l'on  ne  pourroit  pas 
prescrire,  par  quelque  laps  detemps  que  ce  (ùt,  ne  se  soient  point  étendus  à  la  pres- 
cription deoentans  qoi  vant  litre  dans  ce  paTs,  et  qne  lesabbés  de  Cluny  ayant  oeeié 
d'eiMter  cette  Justice  pendant  l'espace  dinn  siède,  ils  n'aient  |dne  pu  j  rercnlr. 

Le  27  février  de  la  même  année  iSH  (c),  le  Palatin,  seigneur  do  Saint-Olive, 
reconnut  être  bomme  lige  de  M.  de  Viilars  avant  tous  autres  seigneurs,  et  qo*!! 
tenait  de  loi  le  doi^en  de  SaJnl-OliTe,  dont  il  toi  flt  hommage  comme  Ton  avoit  ac- 
ooiilnmé  de  faire  les  hommages  liges  ;  outre  le  ch&teau  do  Saint-Olive,  ce  seigneur 
rMonnut^quc  le  mas  des  Fourches,  dans  la  paroisse  de  Boulignicu,  et  les  mas  des 
fierons,  de  la  itiibaudiére  et  de  la  Digaiùre,  dans  la  paroisse  de  Marlieu,  étoientde 
ce  flef  ;  il  promit  de  plus  de  déclarer,  dans  la  Pentflcdie  anivante,  sTîl  lenoit  qvelqves 
antres  biens  dépendants  de  ce  flef.  Cet  hommage  fut  fait  à  Viilars,  en  présence  de 
V  Pierre  Descalon,  oflkial  de  Ljroo,  d*Bumbert  de  Gigny,  chanoine  de  Saintr-Paul, 
d'Henry  d'Ârs,  chanoine  deSatnl408t,  de  Gnichard  Galian,  diamarier^  l*é^de 
Lyon,  de  Guichard  d'Ars  et  de  Girard  Fonmier,  chevaliers,  de  Gaillaome  Palatin  et 
dè  Mathieu  de  Mons,  damoiseaox*  Etienne  foiiant  et  Laurent  Facbaud,  deres» 
réunirent  cet  acte. 

Au  mois  d^Tril  1315  (n),  le  roy  Lonia-le-Hntin  coaUnna  les  ordonnances  faites 
par  saint  Louis,  son  bisaienl,  pour  les  firanchisas  du  duché  de  Bomgogne»  des  Afè- 

chés  de  Langres  et  d'Autun,  et  dn  romté  de  Forez. 

Ce  roi  eu  donna  d'autres,  le  H  mai,  poor  M"  de  Forez  et  Beaujollois  [e].  Nous 
reporterons  ces  dernières  dans  nos  PraiTes,  avec  quelques  observations  sur  les 

(a)  Arn.  i!  ,  liasM  tO,  til.  IM. 
(•)  Ara.  SI,  lUfM  CteUoMl,  «olc  SU. 
(C)  Tk.  Trt«MS,  |M  Mite  Nié  X,M.  ts». 
(•)  PrifiK|Ne«miW«ii.  eMctetl-MS. 

{■)  Ara.  IS,  Mil  SSS.  •  tevwl.  aaMlMMii,  «Mm  leSt»  Ml  i  «  tSie.  >»lB-i*,  p.  «7g-IM.ISS. 
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anciens  usagesi  qiniqi»Goqiiille  toi  «itpnwiiM  tmitMlitdQitae  dtntwiHHlilolra  de 

Nivernois. 

Le  mardi  avant  la  Saint-Sîmon  et  Saint-Jade  f3i5  [a],  Jean  de  Joits,  damoi- 
seau, en  présence  de  W  Hombert,  sira  dft  Thoire  et  dâ  Villan»  reconout  qu'il  «loil 
son  homme  lige  avant  tous  autres  seigneurs,  et  qu'il  tiDoit  en  fief  lige  de  lui  et  de 
sa  juridiction,  ressort  et  souveraineté,  son  château  ou  maison-forte  de  Jaifs  et  tous 
les  forts  qui  en  dépendent,  avec  toutes  ses  appartenances  et  ses  mas  de  Perieis,  de 
Cbardonnef  «Cde  Fonei«m»  vue  le  mas  dUagoniii  de  Prolieo  et  tout  ce  qa*il  poMé- 
doit  dans  les  paroisses  de  noulignieu,  Saint-Olive,  Saint-Jean-de-Tlniri-TiirTi,  de 
Viliars  et  de  Honthieu,  avec  les  hommes  de  tous  ces  mas.  Il  déclara  quo  tous  ces 
mas  et  son  château  avec  tout  ce  qu'il  avoit  aux  environs,  avoient  été  de  tout  temps 
de  la  btramiede  Viliars,  et  de  sa  souveraineté  et  ressort.  Cette  reconooissance  ftit 
faite  en  présence  d'Etienne  de  Harlieu,  curé  de  Saint-Didier-de-Froment,  et  d'Hupiics 
de  Besu),  damoisean,  et  passée  à  Marliea.  L'acte  fut  ro^  par  Laurent  Pachaud, 

Hv0Des,  Migoeor  de  Gunenns,  reeooaat,  an  woUb  de  d^cendire  (i)»  tenir  de 

notre  prince  la  justice  de  Gamerans,  le  bois  et  les  terres  de  Chateney,  l'étang  de  la 
Gnlgaetiëre  ei  le  pré  qai  étoU  au-dessous.  Notre  prince  acheta  une  partie  de  c«  Tief 
à  pris  d'argent,  et  Hugueede  OimeMU  dAdm  que  l'antre  partie  relevoit  de  toute 
ancienneift  de  M>*  de  BeeitJeiL 

La  chapelle  Sainl-Eustache  de  la  poêpe  de  Miséria,  pr^'s  Gamerans,  étoit  fondée 
en  ce  temps-ci,  car  il  y  euldes  lettres  données  le  5  mars  1315,  en  faveur  de  cette  cha- 
pelle ;  c'est  tout  ce  que  nous  apprend  l'inveutaire  des  titres  qui  regardent  l'obéance 
de  la  poipe  de  Mtoiria* 

Je  no  sais  quels  traité  et  comentiODe  solve  prince  avoit  faits  avec  le  seigneur  de 
Saint-Trivier  ;  l'on  y  avoit  apparemment  réglé  que  Jean  de  Franchelins  feroit  hom- 
mage an  seigneur  de  Saint-Trivier;  car  notre  prince  donna  ses  lettres  le  vendredi 
aprte  te  reeelaee  de  saint  EUbium»  4315,  paHesquelleell  déiter»  qne  cesconveD- 

tions  ne  seront  d'aucun  effet  s'il  n'obligeoit  Jean  de  Franchelins  à  M  feeonaeltrB 

vassal  de  Saint-Trivier  dans  les  fêtes  de  Chalendos,  Ip?  prochaines. 

Il  faut  que  notre  prince  obligea  Jean  de  Franchelins  à  reconnoilre  ce  fiel,  car  le 
^gnour  de  Saint-Trivier  en  fit  eaavUe^w  anlèPftM  de  l'archevêque  deLjoD, 
anniBB  nene  le  ferrons  ea  1347. 

L'on  termina,  en  <316  (c],  quelques  dillîcultés  que  M.  do  Viliars  avoit  sur  la  juri- 
diction de  Ugnieu  avec  l'abbé  de  l'Iie-Barbe.  Je  crois  que  M'  do  Viliars  Céda  la  jne- 
lice  civile  à  cet  abbé,  et  qu'il  se  retint  la  criminelle  et  les  appellations. 

n  yeal  m»  goene  qoL  eomouDça  eeue  aoné^  entre  le  comte  de  Savoie  et 

{ki  TIt.TrcYoax,  livre  coU  X,  fol»  6e «iHdnMl. 
(•)  Am.  SS,  U*u«  S,  cote  S9. 

(c)Af(h.i■ni^,^ts•e. 
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Jean  II,  dauphin  de  Viennois  (a].  Elle  dura  deux  ou  trois  aos;  el  comme  noire 
prince  i^uivoit  leâ  ialéréls  du  comte  de  Savoie,  le  daupliio  Qt  assiéger  Miribel  près 
LyoD,  qui  éloit  de  notre  aoaf  enineté  ;  les  troopei  dn  daaphia  priniot  cMte  place  ip» 
notre  priQca  Al  reprendre  par  mofficien;  c'est  lotit  ce  «jne  noot  feroaTons  de  cette 

guerre. 

Amédée,  comte  de  Savoie,  et  Jean,  seigneur  de  Saint-Trivier,  fireal  des  Goaveo- 
tioos  le  S9  jeofier  W7,  par  lesqvellei  le  comte  de  Savoie  s'engagea  de  donner 

1,300  !iv.  Ticnnoises  au  seigneur  de  Saint-Trivier,  moyennant  quoi  ce  seigneur 
promit  de  prendre  300  libres  de  terre  en  M  de  ce  comte,  dès  qu'il  an  roi  i  reçx  celle 
*  Mmine.  Ils  oenTinrent,  de  plus,  qae  s'il  anrivolt  dans  la  suite  quci^uj  diflSrent 
entre  ce  comte  et  ce  seigneur,  ou  entre  les  domestiques,  officiers  ou  hommes  de  l'un 
ou  de  l'aulre,  soit  que  ces  hommes  fussent  du  fief  de  l'un  ou  do  l'autre,  ou  qu'ils 
n'en  fussent  pas,  qu'ils  éUroieni  deux  gentiisliomai6s  et  chevaliers,  qui  seroient 
obligés  de  venir  snr  la  fronti&re  on  nardie  des  terres  de  l'on  et  de  l'antre  de  ces 
seigneurs,  et  qui  leur  soit  pour  ainsi  dire  commnne,  et  ôùfon  neoif  etmUmM  dt 
s'axfiemhler  jutqu'aiors,  pour  terminer  leurs  iljff&cntx. 

Le  comte  de  Savoie  devoit  recevoir  l'hommage  de  ce  ûef  toutes  les  fois  que  le 
•eigneur  de  .Solni-Trivter  oncles  siens  se  prteeitferoieat  «n  comte  de  Saroie  on  i  ses 
baiUis^pOur  le  faire. 

Lorsque  le  seigneur  de  Saint-Trivier  aura  constitué  ce  flef,  le  comte  de  Savoie  ni 
ses  olBci^  w  pourront  y  encoytr  aucm  sergent  m  oficier,  si  ce  n'est  ceux  que  le 
seignenr  de  Saint-Trivier  vendra  cbeisir. 

le  onnte  de  Savoie  déclare  qn'encnns  de  ses  officiers,  hommes  ou  sergents,  ne 

pourront  faire  aucunes  saisies  ou  ciploit  -^nr  les  biens  do  M' de  Saint-Trivier  et  de 
ses  gens,  soit  qu'ils  soient  du  llef  de  Savoie  ou  non,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ite  ipelecliftialainottdiasBipel.  ... 

Et  oecomie  vent  que  si  ses  gens  eenireviennent  à  ce  di'ef,  qne  H.  de  Sain^Trivier 

ou  les  siens  vinssent  à  s'y  opposer  avec  force,  et  qu'ils  reprissent  les  effets  saisis  et 
fissent  quelque  dommage  aux  gens  du  comte  en  faisant  cette  violence,  et  recon- 
noiaient  qn'ib  ne  puissent  être  lenns  k  nncnne  amende  ni  dommages  etintérAU. 

Leoomte's'ilbUged  d^mért  Unu  (et  Hem  4tW4» Saini-friner qni  ne  seront 
ptsde  aen  flef^  cemme  il  sera  tenu  de  défendre  ceux  qui  en  seront. 

l>e  comte  reconnolt  que  si  quelqu'un  fait  ([uelque  dommage  Vin-  rr-  fief,  soit  qu'il 
ait  dé}à  été  ùil  et  repris  ou  non,  qu'il  le  fera  réparer  dans  trois  mois,  soit  que  ce  fût 
let  hommes  qnl  Fenesent  Ikit,  onqne  ce  Mt  dea  étrangen,  018*11  ne  le  fiiitpos  répa- 
rer dans  ee  leoipei  il  promet  se  représenter  lui-mAme. 

Le  oomledéelwe  qu'il  doit  dAIendre  W  de  SainMririer  à  aee  propres  frais  et 
(*)  cdphmB.  m*,  et  itwi»,  f .  wt  m*.  bum»,  >.  s». 
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dépens,  avec  une  grande  ou  petite  armée,  contre  ses  propres  siyelt  «t  tons  anire* 
qui  loi  feroieat  la  gume. 

Le  comte  déclare  que  si  quelqu'un  tenoit  le  seigneur  de  Saînt-Trivier  assiégé, 
qu'il  étoit  obligé  cle  lever  une  armée  à  ses  propres  frais  et  dépens,  pour  faire  lever 
ie  siège,  dix  jourà  après  qu'il  auroit  été  averti  ou  qu'il  auroit  su  ce  siège. 

Le  comte  de  Savoie  convient  qu'il  ne  pourra  prétendre  aucune  souveraineté  lù 
ncforC  4<mw  eé  fief,  si  ce  n'est  la  st^ériariU^  kg  teignann  oui,  nneoni  le  to*^ 

tume  de  Bombes,  sur  les  biens  féodaux. 

Le  comte  déclare  qu'il  est  obligé  do  conserver  à  i  c  seigneur  toutes  les  libertés  et 
tons  les  privilèges  qu'il  a  acquis  et  qu'il  pourroii  acqu^r,  comme  il  conserveroit 
tes  propie»  libertés. 

L'on  convieoteiioiHPeqiie  oe  fief  ne  pourra  jamaiettre  aèparéde  la  terre  de  Baugé, 

et  iiu'il  ne  pourra  Hrç  transféré,  par  aucun  contrat,  à  antre  qn'h  celui  qui  jouira  de 
cette  terre,  et  si  l'on  contrevenoit  à  cet  article,  que  M'  de  Saint-Trivier  seroit  quitte 
eldécbaisA  de  ee  droit  de  flef. 

Le  oomie  de  Savoie  déclare  encore  qve  les  hommes  da  seigneur  de  Sainf-Trivier 

qui  seront  de  ce  flef  ne  seront  point  obligés  et  ne  pourront  être  cnnlraiuls  ù  mh-re 
te  cri  de  la  corne  d  bouquin,  ni  l'étendard  de  ce  c<Hiile,  ni  d'aller  à  la  guerre  pour 
lui,  ni  à  rieo  faire  de  loiiblable. 

Pour  assigner  ces  300  livrées  de  terre,  les  parties  convieiuient  qoe  le  (Hmle  reee- 
vrales  cens  et  servis  dus  à  M' de  Saint-Trivier,  comme  ils  étoiènt  dans  ses  terriers, 
lavoir  :  l'&née  de  ff  omont  sur  le  pied  de'46  s.  vien.  iKins,  nnée  de  s^e  etde  tons 
antres  blés  pour  \i  ».  .   .  . 

La  poule  pour  8  d.  vien.,  et  le  poulet  pour  4  d. 

Enfin  IVm  sUpula  que  eette-convention  seroil*  milles  si'dHia  lei  eeos  et  servis  qw 
M'  de  Saint-Trivier  vouloit  prendre  dit  fief  dn  conléi,  H  s'eo  toonvoit  qni  ftttsentdn 

flef  de  quelqu'autrc  seigneur. 

Edouard  de  Savoie,  seigneur  de  Baugu,  cl  Aymond  de  Savoie,  son  frère,  chanoine 
de  Ljoo,  appreavèrenl  et  ratifièrent  cette  convention  avec  leur  père,  et  ils  y  appo- 
sèrent leurs  sceaux. 

Cette  convention  nous  tait  voir  que  le  seigneur  de  Saint-Trivier  étotton  des  plus 
considérables  seigneurs  de  ces  pays,  puisque  le  comte  de  Savoie,  Iraitwt  avec  lui, 
eavoyoit  ses  députés  sur  les  frontières  de  la  ttrru  de  ce  seigneur,  en  des  endroits 
nentnsi. 

Je  ne  sais  ponrqiwi  W  de  Saiirt-Trivier  slipnla  que  le<camie-da  SunO»  ne  pourra 

envoyer  aucun  sergent  dans  sa  terre,  puisqu'il  ne  «emble  y>as  que  co  romie  pût  avoir 
quelque  matière  à  y  envoyer,  puisque  ce  fief  ne  doauoit  aucun  ressort  ni  supério- 
rill  à  eeooinl»b€oiDiiM  l'on  en  convient;  que  iHI  est  dit  que  U  cimu»  mmUttufi^ 
rioriH  qnt  la  eoHftimi  de  Dmèet  iem»  a»  et^/neiÊr  «nr  ht  Hmt  fMant»  je 


n'ai  Ta  jusqu'à  prés^jnt  aucun  litre  qui  nous  apprenne  en  quoi  cette  supériorité 
coDsistoit,  si  ce  n'est  en  une  simple  sapériorité  d'honneur,  les  gens  du  setgoeur  de 
Saini-TrivierAtaiit  da  ee  M,  n'étant  point  obligés  à  miivre  te  cri  dn  comte  de  Savoie, 
ni  de  le  servir  dans  ses  armées  ;  il  faut  (jue  le  seigneur  de  Saint-Triviar  ne  fût  obligé 
que  de  servir  j)ersoniiellemeDt  M'  de  Saroie,  avec  quelques  gentilshommes  qu'il 
avoit  à  sa  suite,  et  je  crois  que  c'est  là  tout  l'engagement  que  contractoit  le  seigneur 
de  Soint'THrier}  le  service  qu'il  devoit  me  parolt  même  restreint  aux  terres  de 
Bresse,  parce  que  ce  seigneur  stipule  que  son  hommage  ne  pourra  tire  aliéné,  et 
qu'il  sera  toujours  attaché  au  comté  de  Baugé,  ce  qui  marque,  à  ce  qu'il  me  semble, 
qn'il  M  dorait  tenir  le  comtede  Savoie  que  pour  eetle  lenre  de  Baugé. 

Gnidiard  de  BèiqjMi  wflt  ftlra,  en  1317  (a),  la  fbi  el  hommage  que  loi  devoit 
GuigonetMuletiPOiirUiiuilKmddCîDandrM  el  pour  nnantn  mas  dans  hparoiMe 

de  Samans. 

Il  acquit,  daaslaméme  année  (b),  deGuideSaiot-Triner,  seigneur  deBeauregard, 
la  moitié  de  l'élang  dn  Tremblay,  eoiu  le  prieuré  de  Honibirey,  dans  la  paroiaM 
de  Saint-Nizîer,  dont  ce  prince  arait  en  Hnitre  moitié  dqmis  qoeliine  temps,  de 

Jean  de  Hontfavrey. 

Notre  prince  fut  choisi  par  le  roi,  comme  l'un  des  grands  seignenrset  des  plus 
-savants  du  royaume  dans  lo  droit  6l  la  coutume  des  Oefs,  pour  décider  le  différent 
qu'il  y  aralt  entre  ee  roi  et  les  genUlshommes  de  diampignei  toncliaat  la  piésenla» 
tion  des  hommages  qu'ils  lui  dévoient  (c). 

Le  jeudi  avant  la  Saint-Pierre-aux-Liens,  Pierre  de  Savoie,  archevôqne  de  Lyon, 
convint  avpc  Jean,  seigneur  (te  SainU-Trivier,  qu'il  seroit  informé  par  M.'*  Uenry 
d'Albonet  Itier  de  Septime,  et  en  rabeenee  dlHer,  par  Jean  Riebard.  ebovato,  de 
l'homicide  de  Jean  rraraoleu,  damoiseau,  qui  avoit  été  au  service  de  cet  archevêque, 
et  quo  cet  archevêque  prélendoit  que  M' de  Saint-Trivier  avoit  attaqué  pour  lui  faire 
injure.  Usconvinrent  que d  eee arbitres  jugeoient  que  ce  gentilbommeeûl  été  tué,  an 
désliooneur  de  l'archevêque  de  Lyon,  que  cet  arcberéqoeaeroit quitte  de  la  récom- 
pense qu'il  devoit  donner  à  M'  de  Saint-Trivier,  pour  l'irriAre-fîpf  de  Francbelins 
que  M' de  Saint-Trivier  avoit  repris  de  l'archevêque,  et  qu  au  ca^  que  M' de  Saint- 
Tiivier  eût  iné»  gentilhomme  en  se  défendant  «t  en  homme  dlionneur,  el  qn'il  m 
innocent,  cet  archevêque  dLVÎommageroit  M'  de  Saint  Trivier  de  cet  arrit>rc-flef,  au 
dire  de  l'abbéde  l'Ile  et  d'Eticnuo  de  Yassalieu,  chauoiue  de  Lyon.  M' de  Saint-Trivier 
ayant  été  miJads  dans  le  temps  du  compromis  pendant  lequel  il  devoit  justifier  son 
innocencOk  l'on  prorogea  le  terme  porté  par  le  premier  compromis.  Le  titre  porte  que 
l'arrière-flef  que  M' de  Saint  Trivjor  avoit  promis  h  l'archevêque  ne  MVOit  qi^aprèl 
les  fiefs  qu'il  devroit  à  M' de  Beaujeu  el  au  comte  de  Savoie. 

(t)  Am.  %%,  litMC  9*,  Ul.  II. 

(t)  Arm.  E( ,  lioski-  I  D,  (il,  Z18. 

{(,)  OocitMiM,  Uiài.  d«s  Uuaceikn,  p.  S78. 
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Cet  acte  lunu  bit  croira  que  rhomiiuige  que  le  aeigneor  à»  SainlTriTier  vnAt 

promis  au  comte  de  Savoie  aroit  eu  son  effet,  et  la  réserve  qnc  ce  seigneur  fait  de 
servir  le  comte  do  l'arrière-fior  do  Franchelin»  avant  que  d'en  servir  Dotre  arche- 
vêque, conOnne  ce  que  j'ai  dit,  quo  le  seigneor  de  SaintTtivier  ne  dctroit  servir  le 
comte  de  Savoie  qu'avec  les  gcntilslioiniiies  qid  retevdentdelitl,  en  tenant  des  terre» 

de  son  flef  ou  de  son  arrière-flof. 

Guicliard  de  Uraujcii  acheta,  en  1318  {\],  d'Etienne  le  Guespe  de  Blavins,  habi- 
tant do  Saint-Etieuue,  des  ceus  et  reolea  i^ud  cet  Etienne  possëdoit  en  franc  aleu  et 
qil  loi  étoient  dos  sur  divers  li»nds  situés  dans  la  paroisse  de  Sidnl^Etieime.  Ils  sont 

énonc»^s  dans  cet  acte. 

Il  acheta  encore  d'AïuIn'^  Virisct,  d'Illiat,  4  d.  et  un  chapon  de?  rens  dus  pai*  Jean 
et  £tienn6  Cbalenda,  sur  un  bois  situé  à  lUiat,  Joignant  ia  maison-forte  et  ta  terre 
queet*  <^9lenda  taioient  de  Pemmin  FomaU.  Le  prix  de  celte  aeqoisilkn  ne  fat 
que  de  SO  s.  et  nn  millier  de  tuiles.  Ce  cens  étolt  Um  du  flef  de  notre  prince  (i). 

Nous  parlon?  de  ces  petites  acquisitions,  parce  qne  les  titres  s'en  sont  consenTs 
jusqu'à  nous,  et  qu'il  se  pourroit  faire  que  dan»  la  suite  des  temps  ils  fussent  néces- 
saires à  nos  princes,  dont  les  prédécesseurs  avoieot  eu  grand  soin  d'augmenter  leur 
patrimoine  par  ces  acliab,  outre  que  le  premier  de  ces  titres  oonflnne  la  vérité  du 

franc  aleu  pour  nos  rentes  nobles  dans  la  s(juverainetéde  Dombes. 

I.p  lundi  avant  la  Nativité  de  Nolre-Uame,  il  y  eut  une  sentence  rendue  futrc 
Edouard  de  Savoie,  notre  prince  et  l'église  de  Mâcon,  pour  la  réparation  de»  dom- 
mages qolls  s'éloient  lUts  de  part  et  d'autre  (c).  Ces  seigneurs  ne  sont  traités,  l'un 
et  l'autre,  danscettc  sentence,  que  de  nobles  barons  et  puissants  seigneurs  de  Raupi^ 
et  Doaujeu.  Par  cette  sentcocer  notre  prince  et  celui  de  Savoie  sont  condamnés  i\ 
payer  t  ,500  liv.  à  l'église  de  Hfloon.  Cette  affaire  aroit  été  portée  à  laoonr  du  pape, 
(]ui  avoit  envo^Fé  des  commissaires  sur  les  lieux  ;  mais  les  princes  intéressés  ne  pré- 
tentlirent  pas  se  soumettre  à  leur  décision;  ain*;!  ils  firent  nn  compromis  pour  s'en 
tenir  à  ce  qu'en  décideroit  M'  de  Merceoii.  il  rendit  sa  sentence  et  ordonna  que  le 
procès  bit  par  les  commissaires  seroit  nul,  sauf  llaoloritè  da  pape.  Simon  de 
Sainle-rroix  êtoil  alors  doyen  de  l'^grlise  de  Mâcon,  et  fr^re  d'Etienne  de  Sainte- 
Croix.  Ce  doj'eo  ayoU  acheté  des  terres  en  Bresse  et  Dombes,  qui  avoient  caosé  ces 
guerrfâ. 

M**  Ma;eal  dn  Stàty  le  Borgne  de  Iforcban,  Worron,  llaeer  d'Avérés,  Perronin 
delblearée,  ensemble  tous  ceux  qui  avoient  été  brûler  la  maison  de  Pierre  Geoost 
et  la  grange  de  M' Humbert  de  Beanjeu,  vers  \cuville,  ceux  qui  avoient  fait  appor- 
ter les  échelles  vers  Beaumont,  pour  ie  prendre,  Jean  Finei  de  Lochié,  David  Ger- 
midn  et  tons  les  antres  rotorlers,  noMeson  non  nobles  qnip  par  oeeaaion  deees  dilTé- 

(»>  Arm.  Si,  UaM«  ThoitMf,  cote  Ml. 
(■)  Am.  S»,  liMM  10,  tiu  m. 
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rcnls,  avoienl  Torfait,  tous  les  hommes  de  h  terre  Je  îloniho»,  Perronin  de  Tréfort, 
l'arctiidiacre  et  le  prévôt  d'Amiens,  Vital  de  iQurous,  Pierre  Degonas  et  Guicbard 
de  Trcvernay  avoient  eu  part  à  cette  guerre,  et  U  est  ordonné  qu'ils  tiendront  In 
paix. 

I.e  doyen  fîe  Màcon  el  <on  chapitre  acquiescèrent  &  celle  sentence,  ainsi  que 
M"  Edouard  cl  Aymon  de  Savoie,  Humbert  et  Guillaume  de  Beaujcu,  et  Etienne 
Baudot,  procureur  de  M' de  Beaujeu,  en  présence  de  M' Henry,  seigneur  de  Sainte- 
Croix,  H*  Jetn  de  FmncheUos,  chevalier,  et  de  H' Martin  deBuelle,  professeur  ès- 
lois.  La  sentence  est  prononcée  dans  la  maison  des  Frères  Préebeura»Biaia  il  n'est 
pas  dit  fI  rVst  à  Lyon  ou  à  Mâepn. 

Le  dauphin  de  Yiennois^offrU,  le  13  mai  13(9,  de  faire  foi  et  liomuiage  à  l'arche- 
Téque  de  Lyon,' pour  les  aeigiMuries  dePerosges  et  Saint-André-de-Briord,  en-degà 
du  Rhône,  c'cst-à  cHrc  en  Bresse,  et  pour  la  seigneurie  supérieure  d'Anlhon,  de 
Dentesieu  et  de  Sainl-Luurent,  qui  étoient  de  son  ûeL  C'étoieut  des  fief»  situés  dans 
l'empire;  l'archevêque  de  Lyon  y  conservoit  ces  flefspoar  y  défendra  ses  intérêts  et 
se  faire  servir,  pour  conserver  les  (erres  de  Riortierset  Ie>  autres  (ju'il  uvoit  dans 
l'empire,  comme  la  Guillotièrc  et  lidirhevclin,  et  pour  celles  de  son  chapitre,  que  le 
dauphin  éloit  obligé  de  secourir  des  troupes  de  ces  (lefs,  lorsque  l'archevêque  de 
Lyon  t'en  reqnêroit  (a). 

Notre  prince  fit,  la  môme  annëe(Dj,  des  conventionsavec  Guillaume  deBeaujeu,son 
frère,  chanoine  de  Lyon  et  député  du  chapitre,  par  lesquelles  il  fut  arrêté  qmsui- 
tani  les  tis  et  coutumes  de  bombes,  lorsque  Ici  liommes  et  vassaux  des  terres  de 
Dombes  appartenant  à  l'église  de  Lyon  corameltroient  quelque  crime  sur  k$ 
li-rri'.i  <Ie  ir  rlr  Bcanjeu  au  même  pnys  de  Dnmbes,  que  M' de  Beanjeu  ou  ses  olTlcicr* 
seroient  tenus  do  renvoyer  ces  malfaiteurs  aux  oUicicrs  de  l'église  de  Lyon,  pour 
être  par  enic  punis,  et  que  lorsque  les  sufets  ou  Tassanx  des  terres  de  Domlm  de 
notre  prince  comraeltroient  quelques  crimes  ou  délits  dans  les  terres  de  Dombesde 
l'église  de  Lyon .  les  ofQciers  de  l'église  les  renvoyeroientà  M' de  Beauiea,  pour  être 
jugés  par  ses  ollicicrs. 

Ces  coDTentions  sont  du  jeudi  avant  l'AnnondAtion  de  la  Vierge,  c'est-àrdire  du 
fis  mars,  et  à  la  fin  de  l'an  4313.  Elles  furent  reçues  par  Jean  du  Buisson,  notaire. 

en  présence  de  Pierre  Buissons  et  Pierre  Verneys,  chevaliers,  et  Girard  do  Chintré, 
damoiseau.  Ces  conveniions  soul  faites  sans  l'autorité  du  roi,  de  la  part  de  l'église 
de  Lyon,  qoi^ull  s'agit  de  la  punition  des  crimes  bits  dans  les  teims  deFéglise,  ee 
qui  fait  voir  que  l'église  de  L)on  agissoit  souverainement  dans  ces  terres  qui  étoient 
hors  du  royaume,  et  où  les  oOiciers  du  roi  n'avoient  pas  eucoro  étendu  son  aulo- 


liargaerile  de  BaiKlns.TCOTede  GuiHamoede  Mliea»  damoiseaii,  Jean  etGnil- 

(t)  V»il>on.,  (Offi.  I"^,  p.  181,  et  tOB.  I,  p.  lU. 
(ft)  Tilr.  S«iat-i««a,  «m.  11,  a.  S. 


rité. 


A  L*iDSfoiii  DB  Dones.  165 

toame,  Sibille  ei  Gniole  de  BnUieo,  m  enfants,  vendirent,  pour  se  libérer  de» 
îTrosNe?  nsnrcs  qu'ils  payoient,  et  pour  rnrl<ptt>r  des  dîmes,  servis  et  d'aiitivs  biens 
qu'ils  avoitint  vendus  à  gr&ce  de  réactial,  ils  vendirent»  di»je,  à  Jeaa,  fils  de  Thoma« 
Blanc  (Albi),  chanoiM  de  Uftcon,  et  h  Thomas  et  Jean  Slane,  fll>  d*Hugi]ea,  boor' 
geois  de  Lyon,  moyennant  500  livres  do  bons  tournois,  mais  petits  et  noin,  qal 
avoicnt  alors  couns,  lf«ur  maison  tt  fort  do  Bancns,  situé  au  royaume  de  France, 
entre  lo  château  de  V  inseiles  et  le  village  Uo  Crèche,  avec  ses  appartenances  et  dé- 
pendance», droite  de  justice,  cens  et  serris,  et  tont  ce  iioi  M  dépendoit  etleur  appsr- 
tenoit  au  royaume,  de  lu  la  Sadne,  avec  les  droits  dans  les  dîmes  de  Vinseiles, 
indivis  avec  M' l'évèque  de  M&coo.  Les  vendeurs  se  chargèrent  de  faire  agréer  celle 
mte  i  tenrs  frais,  par  l'éTéqae  et  le  chapitre  de  Hâcon,  et  par  les  antres  seigneurs 
de  fiefs  et  J  n  ects  de  leur  seigneurie,  et  surtout  par  le  seigneur  de  Snint  Ti  ivier* 
en-Dombes,  duquel  G  uillaum^  de  BuUieu  A  sa  femme  avoient  repris  ce  fief  eo  4304, 
comme  nous  l'avons  dît. 

Le  i'6  août,  notre  prince,  quiavoit  fait  b&tir  le  château  du  Bourg  Saiiil-Chrislopb le, 
qui  éloil  alors  de  sa  souveraineté,  et  qui  est  siiné  dans  on  fort  bel  endroit,  j  donna 
divers  privilèges  pour  y  attirer  des  hahilanls,aTee  ezem^iondepAageselleldes  dans 

toute  la  terre  de  Peanjen  et  Dombes. 

Il  mourut  eoce  temps-ci  un  nommé  Etienne  Roux,  bourgeois  de  Lent  (a);  Je  prince 
prétendit  tonte  sa  succession,  qui  étoit  très-conridérable;  mais  je  ne  sais  sur  quel 
fondement  il  fut  ronvenu  entre  le  prince  et  Etienne  Iluisson,  qui  se  (irélendoil 
héritier  de  ce  Roux,  que  sa  succession  seroit  partagée  entre  eux;  mais  ce  partage 
s'êlant  trouvé  difficile,  Buisson  donna  près  de  S,000  liv.  à  notre  prince  pour  sa 
moitié,  ce  qui  étoit  une  somme  très-considérable  en  ce  temps-ci,  car  les  3,000  Uv. 
vnlDienî  plus  de  40,000  liv.  de  ce  temps-ci,  du  moins  l'on  auroit  eu  tn  ce  temps-là, 
pour  2,000  liv.,  autant  de  denrées  et  de  fends  que  nous  en  aurions  aujourd'hui  pour 
40  on  50,000  lir.,  suivant  l'évatoation  des  denrées  que  nous  avons  rapportto  de 
temps  «à  temps,  et  snivant  les  venlee  des  fonds  qne  nous  avons  aussi  daoneéea. 

Le  prince  ordonna  que  les  notaires  garderoienl  des  notes  et  originaux  de  tous  les 
actes  qu'ils  recevroient,  et  qu'ils  \e&  feraient  sceller,  ce  qui  assuroit  les  tiires  pour  les 
familles,  pour  les  temps  à  venir,  si  les  expéditions  originelles  éloioit  venues  à  so 
perdre  (a). 

Notre  prince,  qui  étoit  veuf  depuis  environ  trois  ans,  contracta  mariage  en  troi- 
sièmes noces,  les  19  et  20  noveniliro  \'Siù,  avec  Jeanne  de  Cliâteauvillain,  dame  de 
Hontesguillon  et  de  Somur,  fille  d'un  premier  lit  de  Jean  de  Ciiàt^uvillain,  che- 
valier, seigneur  deLuzy,  de  Semm  et  de  Bonriion-Lanef,  qni  éloit  son  bean<-rrére; 
elle  eut  la  seigneurie  de  Moutesgtiillon  en  dot,  avec  ses  malsons,  fiefs  et  arriëres-flefs, 
et  toute  la  juridiction  qui  appartenoit  à  sa  fille  de  sa  succession  maternelle,  à  condt- 
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tion  que  M' de  Beaiijeu  seroit  obligi',  a»  nom  de  sa  future  époiis*^  do  icnir  en  fief  Je 
M'  de  ChàleauvlUaio  ce  qui  relevoit  ancieimemcot  do  Luzy  et  qui  cnireroit 
dans  la  légitine  de  sa  fille  après  la  mort  de  son  père. 

JeanâeGhâteaaviUaincoDstitaaencoreàsafilIc  le  chAteaa  et  mand^mentde  Semur- 
CD-BriODQOis  avec  loalea  ees  dépendances,  s'y  ré^cn  ant  néanmoins  le  fief  ili'  Vc  t  bin$  et 
la  MoUe-Saint-Jean,  nn  ras  qu'il  eût  des  enfants  mâles;  que  s'il  n'en  nvoit  il  1rs 
donDOit  àsa  (ille  après  sa  mort,  à  la  charge  de  pajer  tous  les  ans  8U  liv.  de  petits 
tournois  à  tnrfs  religieuses,  et  qui  leur  étoieot  daes  sur  le  péage  Harcigny,  pen- 
dant leur  vie,  savoir  :  40  livres  à  la  première  et  20  livres  à  cliucnne  des  deux  autres 
qui  étoieat  sœurs  de  M'  de  Châlcauvillain  ;  il  la  chargea  encore  de  payer  20  liv, 
ù  la  chapelle  de  Semur,  qui  ètoicutducs  sur  le  même  i>èagc;  8  livres  que  l'on  avoit 
coutume  de  payer  povr  l'anniTersaire  de  Guy  de  Cbflteauvillaln,  et  5  livres  pour 
celui  de  Simon  de  Luzy.  Ce  seigneur  voulut  encore  que  s'il  MmhI  battre  mnnnoie, 
elle  eût  cours  dans  toute  la  cbàtellenio  de  Semur,  comme  elle  avoit  coutume  d  > 
avoir. 

L'on  convint  qaesl  Guicbardde  Beanjenavoitnn  enfant  mâle  de  Jeanne  de  Cliâlean- 

villaio,  cet  enfant  auroit  la  seigneurie  de  Ferreux,  avec  3,500  livres  tournois  de 
rente  de  cette  terre,  ou  des  plus  proches  de  celle  de  Semur,  à  la  charge  que  cette 
terre  de  Ferreux  rcsleroit  du  fief  et  lige  de  Bcaajcu.  On  veut  néamnoins  que  Jeanne 
de  ChftteeaviUain  jouisse  de  la  moîtiâ  de  ces  terre  et  revenus  ponr  son  douaire, 
sans  qu'on  pût  compter  le  château  comme  faisant  quelque  rerniv. 

L'on  convint  que  M*^  ilc  Boanjou  et  Jeanne  de  Ctiûteauvillain  ne  pourroient  point 
succéder  aux  enfants  qu'ils  auroient  de  ce  mariage,  eo  sorte  que  leurs^terres  retour- 
neroient  à  ceux  de  qui  «lies  pracédoient,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent  devenir  partie 
d'une  autre  baroonie  qw  de  celle  de  laquelle  elles  étaient,  et  qu'dies  conservent 

chacune  leur  nom, 

M' de  Beai^cu  promit  de  payer  à  M' de  (MteauviUain  3,000  liv. 'de  petits  tournois 
qu'on  lui  reodroit  ou  à  ses  successeurs,  si  la  terre  de  Semur  retourooit  à  ceux  de 
Luzy.  M' de  Lni;  t'engagea  do  faire  approuver  ces  conventions  par  (Mon  oa  Eudes, 
doc  de  Bourgn<?ne,  en  re  qui  le  toocboit  poor  la  dotde  ces  terres,  et  qu'il  en  auroll 

ses  leUrcs  (Je  coiisenlcmeiil. 

Catherine  de  Beaujeo,  femme  de  Jean  de  ChùteaavUlain,  coosentii,  de  son  cuté, 
h  ces  oonventioos,  et  les  ratifia.  L'acte  Ait  passé  entre  H'  de  CbAtemvillAin  et  de 
Beaiqeu,  à  Paray,  te  mercredi  après  l'octave  de  la  Saint-Martin  d'hiver,  et  le  lende- 
main, pour  Catherine  de  Beaujcu  et  Jeanne  de  Ch&teauvillain. 

Le  jeudi  après  la  Chaire-Saint  Pierre,  <339,  il  y  ent  un  traité  fait  nvec  Jean  de 
Cb&teaavillain,  sur  la  terre  de  Semur-en  Brioonols,  et  sur  les  prétentions  de  Jeanne 
de  Ch&laMtvillaUi  ès-selgnmiries  de  Luzy  ci  Bourbon-Lancr.  Elle  traita  aussi  avec 
lui  et  une  de  ses  smvn,  pour  la  soecesaioii  d'Iaabeau  de  TomtHude,  se  mère,  ea 
1364. 
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Noire  pnnce  acquit,  la  môme  année  43tO  (a),  d'Hugaes  de  Gletios,  seigneur  de 
Jaroiost,  le  Ûef  sur  une  nsiile  de  45  Ut.  que  ce  seigneur  possédoit  dans  cette  adure- 
rainetè.  Ce  seigneur  étant  décédé,  sa  vente  tjant  en  peine  à  trouver  ses  droits,  pré- 
tendit que  ce  Ûef  n'avoil  pn  être  cr^é  par  son  mari  au  préjudice  de  sa  dot,  et  qu'ainsi 
elle  devoil  posséder  cette  rente  lit)rement  et  en  franc  alm,  comme  elle  l'étott  lors 
de  MO  mariage  ;  cependant,  soit  <pie  notre  prinee  lai  donnât  de  rargent,  soit  par 
dViuires  raisons,  elle  se  désista  de  ses  prélcnlions  et  constnlil  h  la  validité  de  la 
ronsiitiiiioii  (le  ce  fief.  Je  crois  que  cet  Ilugaes  de  Gletins  fut  pire  <riin  aulrR  Ougues 
qui  lui  i^ojlii  du  Beuujollois  et  qui  reprit  ce  flef  en  1374.  La  prélentiou  de  cette 
dame  nous  Mt  connoNre  combien  les  fliel»  éloient  à  charge  aux  Tassanz,  et  qn'on  ne 
les  rvconnoissoil  qu'avec  i^inc;  les  femmes  craignoicnt  d'autant  plus  cette  fi^nrlaliié 
dans  les  biens  de  leurs  maris,  que  les  soigneurs  de  liefs  prétcndoieut  pouvoir  les 
à  défont  de  service  de  leon  vassaux,  sans  être  obligés  de  payer  les  dote 
des  femmes  de  ces  vassaux  (a). 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  une  acquisition  de  flef  assez  particulier»',  dont 
parle  M' de  Boissiou  (c).  11  dit  que  le  seigneur  de  Morestel,  pour  engager  Amédée 
Guiflray  ù  se  rendre  son  homme  lige  et  à  reconnoltre  de  lui,  en  ûef,  sa  maison  située 
à  Honstd,  promit  de  donner  à  ce  nouveau  vassal  un  habit  tous  les  ans,  pareil  à 
celui  dont  ce  ^eicrrieur  s'habillcroit,  tandis  qu'il  ne  ■^^roit  point  chevalier,  et  qne 
lorsqu'il  seroil  élevé  au  degré  de  chevalerie,  il  lui  douueroit  tous  les  ans  im  habit, 
eomnaàrundeacsécayers,  dont  on  fixe  le  prixl  dix  sols  gros  tournois,  et  an  m» 
que  le  soignear  manqnU&doniMretf  hahit,  ceTOOsaléloit  déchaigé  de  son  booK 
mage. 

Notre  prince  fut  présent,  en  4321  (o),  et  jura  d'entretenir  les  conventions  du  traité 
de  mortege  qui  ftU  fttlt  entre  Robert,  flis  dïadee,  dac  de  Boorgogne,  et  de  madame 

Agnès  de  France,  fllle  de  saint  Louis,  et  Jeanne,  fîllo  de  lam  de  Chalon,  comte 
d'Auxcrre.  Cette  fiUe  étoit  proche  parente  de  notre  prince,  étant  petite-fllle  d'Amé, 
comte  de  Savoie. 

La  même  année  (i),  notre  prince  donna  à  Gnillanme  Brossent  trois  Anées  de 

seigle  et  10  s.  d'argent  de  cens  et  servis  qui  lui  étoieot  dus  sur  le  mas  de  Rechagne, 
chàteilenie  de  Chalamont,  à  la  charge  de  le  tenir  en  fief  de  lui.  Ce  flef  iMoit  un  véri- 
table ûef,  dés  que  le  prince  donnoit  ce  qu'o»  devott  tenir  de  lui.  Tous  ceux  qui  sont 
fidts  à  prix  d'argent  sontconlndres  k  la  nattfre el  à reismoe  des  Oefs. 

Louis  de  Fnmehelins  tenoît  nn  pré  en  flef  du  seigneur  de  Soinl-Tririer,  en  un 

(A)  Am.SS,liÉiM  ««,111.1. 

(»)  ndHira,  VnfB  te  tcb,  dnp.  I»,  p. 

(c)  Traité  du  pUid,  Hr  de  Boluica,  p.  iSS  de  l'io-l!. 
(•)  GaktMlutB,  Hitl.  S«Tole,  p.  SU.  —  PreaTet,  p.  149. 
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lieu  appelé  Yalentieu  [a]  ;  comme  cù  fief  cl  hommapc  étoit  plus  à  charge  à  Louis  di* 
Froocheiins  qu'un  servis  oniiuuire,  il  pria  ce  seigoeur  de  convertir  ce  ûef  et  liou- 
mage  co  eei»et  ser^s  ordinaire,  ce  que  le  Mfgoeor  de  SaiDt-Trhrfer  lui  accorda  en 
pnyant  ?3  s.  de  cens  et  servis  annnel  ;  et  il  slipuh  que  si  co  pré  passoit  à  qaelqu'an 
des  héritiers  du  seigneur  de  Chaiilourres,  qu'il  repreodroit  oatare  de  fief  et  hom- 
mage, a  qudi  HrdeFratcliéHitt  coBsnilJt.  Cette  oonverrien  de  flef  ea  cenaiTB»et 
quelqu'aolres  dont  non»  parlerons,  nous  font  voir  que  les  fiefs  étoicni  regardés 
comme  désavantageux  à  ceux  qui  les  dévoient.  L'acte  est  du  8  juillet  1321 . 

Eu  43^  (b),  le  jeudi  après  PAques,  noire  prince  acquit  d'Hugues,  fils  et  héniier 
de. Geoffroy  Mareschal,  chevalier,*  le  ftef  avec  fhonmage  manwl  qae  Geoffroy 
Hareaebal,  son  père,  aroit  acquis  de  Girardin  de  Villion,  dit  Chufllet,  et  Marguerite» 
sa  femme,  qui  étoit  dû  par  leurs  héritiers  et  s'élcnJoit  sur  leur  maison  et  prani?« 
appelée  ia  Varenne  (c},  et  sur  les  droits  qu'ils  avoient  sur  le^  biens  de  Jean  Gau- 
Uiier,  de  Jean  et  Pierre  d'Orval,  dee  nonuné»  Roehet,  Ificbatid»  Chabaud,  Laroche 
et  Clianau,  sur  le  Bois  fin  Roi,  près  le  grand  étang  de  Guillaume  d'Araanzé,  et  sur 
tout  ce  que  ce  Girardin  de  Villion  et  sa  femme  avoieot  dans  les  paroisses  d'Ojette, 
d'Amanzé,  de  Saiiit<OenDBni-de-Diost,  Valettes  el  Saiii(-SymphorieD-de-QiiiDciè. 
Il  loi  vendit,  de  plus,  tous  1(»  droits  qu'il  avoit  contre  M' Etienne  Sivol,  rhevaUer, 
et  les  siens,  en  vertu  de  la  vente  faite  à  son  pi'rc,  par  le  seii^ctir  de  Villion  et 
femme.  Guichard  de  Bca^jeu  donna  100  liv.  tournois  do  houne  nioonoie,  pour  cette 
acquisition,  fc  Hogeoie  MaTcechal,  qoi  manda  au  seigneur  de  Sivol  d*eotrer  dans  ta 
foi  et  hommage  de  M' do  Beaujen,  sans  attendre  d'antre  commandement  de  sa  part. 
Il  n'y  eut  aucun  témoin  dont  le  nom  ail  ëlé  marqué  dans  celte  vente  qui  fat  reçue  par 
Simon  Poncet,  notaire,  et  «etlée  par  ordre  d*Btienne  de  Pouilly,  garde  du  sceau  dit 
n)i,àMAoon. 

Le  samedi  avant  la  fétc  de  Sainte-Catherine  de  la  même  annAe,  Uupucs  promit, 
par-devant  raCme  notaire,  de  rendre  à  notre  prince  les  4  00  liv.  qu'il  avoil  reçues,  au 
cas  qu'Etienne  Sivol,  chevalier,  refasAt  ou  se  trouT&lbien  fondé  à  refuser  d'entrer 
dans  l'hommage  qu'il  «voit  vendu  à  notre  prince,  fa  fidélité  et  le  service  de  ce  che* 
valier  ayant  apparemment  été  la  principale  cause  de  l'acquisition  quç  notre  prince 
avoit  faite.  Le  sieur  Hiireschal  donna  pour  cautions  de  ia  restitution  des  400  liv., 
Hugonin  des  Anglores  et  GnillBume  de  la  Harteroille,  dasKriscau.  n  n'est  ptrïnt  dit, 
dans  l'acte,  que  le  reste  dû  la  vente  seroit  nul,  ce  que  je  crois  cependant  qui  devoil 
(^tre,  puisque  le  sieur  Mareschal  a'engageoit  à  rendre  tout  ce  qu'il  avoit  reçu.  Ce 
deuxième  acte  est  aussi  destituA  de  tAmoina. 

Notre  iNPioce  ayant  échangé  Arcinges  avec  Chavigny,  et  ayant  promis  de  dooner 

SOO  liv.  do  bons  petits  tournois  &  noble  dame,  dame  Marguerite  de  Sarrala,  et  ne  les 
ayant  pas  payés  au  terme,  il  en  prit  de  nouveaux  et  promit  de  les  payer,  et  donna  pour 

(»)  m  *  k  CteWLfn. 

(■)  Arm.  SI,  IUwe7«,  lU.  i7L 
(G}  Tit.B«ai4oU«ii,  Ut.  A,  f.  «. 
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ses  cattUoDs  nlidairM  de  ce  ptiement,  k  J«ao  de  Sien,  chenlier,  agissant  poar  cette 

dame,  M'  Pierre  de  Veroey,  chevalier,  Simon  de  Gletins,  damoiseau,  ncoffroy  de 
SaîntpAmour,  Viocentde  Bioleis  et  H'  Louis  de  Fraochelins,  chevaliers.  Les  témoins 
de  racle  de  cantionnement  furent  M' Geofroy  de  Thelis  et  Hugues  de  Chefrier,  che- 
valiers,  et  Girardin  de  ChiaM,  daiBoiseao,  le  mercredi  avrat  la  SainMIatliias, 
apôtre,  «2  février  1323. 

Etienne  de  Lave,  damoiseau,  ayant  élô  accust^,  auprès  de  Guichard  de  Heaujeu, 
d'avoir  fait  bien  des  clioses  contraires  ù  juridicliutj  et  à  ses  iuléréU,  il  uvoil  été 
condamné  à  qnelque  peine  par  l'avdimce,  c'est-à-dire  par  les  officiers  de  notre 
prince;  il  appela  de  cette  condamnation  an  bailli  de  Màcon  ;  mais  comptant  sur  la 
probité  de  notro  prince  et  voulant  éviter  le  procès,  il  déclara,  par-devant  notaire, 
qa'il  s'en  soiimettoit  entièrement  i  ce  qne  H'  de  Beai^  en  déciderait  Ini-méme, 
et  promit  d'acquiescer  à  son  jugement,  et  donna  pour  cautions  de  son  ir  |  ni'  >cement, 
nobles  seigneurs  Jean  'le  Mnrchampt,  Pierre  de  Mar/t'\  ceofray  de  Iheljs  dit  l'An- 
gleis,  chevaliers,  Guillaume  de  Veraeis  dit  Vuni,  rerroain  de  Fougères  dit  Liasnos, 
damolseanx,  Gaillaiime,  Ois  de  lean  Filon  de  Saint-Iagier,  Jean  de  Saint-Romain, 
damoiseau,  et  Geofroy  de  Saint-Amour,  bourgeois  de  Villefranche.  Tons,  ces  parti- 
culiers s'obligèrent  sous  le  scel  royal,  il  n'y  eut  que  Jean  de  fifarcbampt  qui  nr 
toulut  s'oblujer  qm  JOK*  lit  9m»  tf»  boSH  àê  BemjoUw^  L'acte  est  du  mardi 
arant  la  Saint-Simon  et  SalntrJnde  ISSi. 

Quoique  cet  acte  ne  regarde  point  notre  sou\  eraineté,  nous  en  parlons  à  cause  da. 
tenue  d'iiommsge  manuel  qui  s'y  trouve,  qui  nous  {Miratt  singulier. 

Au  mois  de  décembre,  Jeanne,  veuve  d'Hugues  de  Frens,  tntricc  de  Guignes  de 
Frens,  leur  fils,  reconnut  tenir  du  fief  de  M' de  Villars  plusieurs  cens  et  servis  qui  se 
levaient  à  Saint'Didier4e-FtonMnt. 

Hugues  de  Montagnieu  vendit,  le  17  septembre  1322  (a),  à  Guicharde,  fille  de 
Perronin  d'Azergne,  100  s.  de  cens  cl  servis  dus  à  Montagnieu,  Saint-Olive,  Charin?, 
Sendrans  et  Purcieux,  qui  avoient  été  donnés  par  Etienne  de  Monlagnioa  à  Mar- 
goerile,  fllle  d'Hngues  de  BulUea,  par  son  contrat  de  mariage  avec  Hugues  de  Mon* 

tagnieu,  fils  d'Etienne,  anqnel  il?  î  ^vnii-nt  revenir  après  le  décèâ  de  Marguerite  de 

Hullicu,  parce  que  ce  n'étoit  appai  t-mment  qu'une  partie  de  son  douaire. 

Guillaume  ou  Guyot  de  Viandeis,  damoi;>eau,  reconnut,  au  mois  de  novembre  (s), 
qu'il  tenoil  en  flef  et  hommage  lige  de  notre  prince,  la  maison  et  la  Justice  qu'il 
atoit  sur  les  hommes  demeurant  an  mas  de  Betlaj  ou  du  Boiiaon,  près  Thoissey. 

Pierre  de  Cfialles  fit  hommage  à  Edouard,  comi»  de  Savoie,  de  ce  qu'il  possédolt 
de  lai  en  fief,  le  lundi»  5  décembre  1323. 


(*)  Tit.  U  Cbarii«,  Ljra. 

(B)am.ss,iiMMf,iii.u. 
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•  Il  y  avoit  toojonrs  quelques  noaveaax  sujets  de  guerre  entre  le  comte  de  Savoie  et 
le  Dauphin  (a)  ;  notre  prince,  proche  parent  du  comte,  prenoii  toujours  ses  intérêts  ; 
msis  comme  la  guerre  lassoit  souvent  Ym  et  l'autre  de  et»  princes  màA  bien  que 
leurs  alliée,  il  y  avoit  souvent  des  trêves  entre  enx .  Il  faut  qu'il  y  eneûteu  un-?  m  \  3î1 , 
car  le  jeudi  après  l'Âseension  de  l'an  1322,  le  seigneur  de  Poitiers,  fils  du  comte  de 
Vtlentinon,  promit  à  notre  prince  de  faire  réparer  par  lo  seigneur  de  Montluel,  qni 
tenoit  le  parti  du  daii|)liiri,  le>  (loiiiinngos  (ju'il  avoit  faits  sur  les  terres  de  notre 
prince,  depuis  la  trêve  conclue.  Ces  trêves  furent  continuées  ou  il  y  en  eut  de  nou- 
velles qui  furent  arrêtées  le  mardi  avant  la  Saint-Jean-BapUste  1322,  par  l'entre- 
mise de  JesDne,  reine  de  France  «t  de  Nttarre,  -et  notre  firinee  y  fut  compris  par 
un  tr^té  qu'il  Otavec  le  dauphin. 

Ces  trêves  en  firent  conclure  d'autres  entre  ITnmhert  de  Villarset  noire  prince, 
en  432;<  ;  car  il  est  h  croire  que  M' de  Villars  avoit  pris  le  parti  du  dauphin,  même 
contre  noCra  prince,  à  cause  de  l'hommage  qù'il  awitAiit  ta  dauphin,  en 
4]ttoiqu*il  fût  plus  ancien  feodatairc  de  notre  prince. 

Après  ces  trèvP5  et  le  dernier  icwh'v  ri23  [n\  M'  de  Villars  et  notre  prince  firent 
une  confédération  entre  eux,  par  laquelle  ils  s'engagèrent  à  se  secourir  l'un  l'autre, 
envers  et  contre  toos,  b  la  réserve  de  la  part  «Se  M'  de  Villars,  do  dauphin  et  de  Vw- 
chevi'qiie  de  Lyon,  au  cas,  nranmoin?,  qu'il  j^e  trouvât  vassal  de  cet  archevêque. 
(Ainsi,  il  semble  que  dès  ce  temps-là  ce  prince  avoit  oublié  qu'il  fût  feudalaire  de 
l'église  de  Lyon,  à  cause  de  Trévoux,  ce  flk  ayant  été  ou  racheté  ou  prescrit.) 

M' de  Beaiqeo  excepta  de  sa  part  le  comte  de  Savoie  et  rarchevéqoe  de  Lyon,  et. 
ces  seigneurs  convinrent  que  pour  tous  1rs  dilTtTents  qu'ils  avoient  ils  s'en  sou- 
mettoicnt  au  jugement  de  Louis  do  Franchelius  et  de  Girard,  seigneur  de  Vara.«,  dit 
le  Gueapé,  chevaliers  ;  ils  promirent,  de  plus,  de  se  garantir  les  limites  de  leurs 
terres.  Cet  acte  s'ëtaot  trouvé  trop  long^  je  n'eos  pas  le  loisir  de  le  lire  entièrement 
h  la  Chambre  des  Comptes,  où  il  est. 

Les  5  etC  n rmlirc  !32i,  Guillaume  du  Bourg,  clianoinc  de  M;\ron,  étant  officiai 
de  Lyon,  Guichord  Uo  Mar^é,  damoii>eau,  fib  d'Hugues,  chevalier,  qui  l'autorisa,  et 
Alise,  fille  du  Palatin,  seigneur  de  Siunt-Olive,  femme  de  Gnidiard,  et  det'anloritfi 
d'Hugues  do  Marzé,  son  curateur,  et  de  celle  de  son  mari,  prirent  en  augmentation 
du  Uef  qu'ils  tenoient  de  Uumbert  de  Viilai^,  tous  les  hommes  tenanciers  et  toutes 
les  renias  qni  lenr  étoient  dues  dans  les  paroisses  de  Saint'-Olite,  Bfontagnien  prés 
Saiot-Trivier  en  Dombes,  Boulignieu,  Ambêrieu,  Saint-Jcan-dc-Thurignieu,  Raocé, 
Sendrans  et  Saint-Chn"stophle,  et  gém^ralemcnt  tout  ce  qu'il  possédoit  comme  mari 
d'Alise,  sa  femme,  dont  ils  donnent  un  long  dénombrement.  L'on  convient  que 
ces  rentes  eompreodrantlOOs.  Tien,  de  note,  qneGiriclittrd  »*éloU  oMigéde  prendre 

(a)  Arm.  M,  titre  75  oo  81. 

(■)  km.  ti,  egl«  U(.  »  laiiMitkiftBoarboiiiwM,  eoie  — >  Prravn,  M.  »$. 
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ca  Qef  lige,  lorsqu'il  d6viût  nonveao  soigneur  de  SaiotrOlive,  et  qu'il  en  fit  hom- 
mage à  M'  de  Villars,  après  la  mort  du  Palatin;  et  M' de  Viilars  donna  320  liv.  de 
bons  Tidonois  à  Goicliard  de  Marsé  et  à  sa  femine,  par  les  maio»  de  Jean  de  Uarsé. 
oaete  de  Gnlehud.  ehanoim  de  LjeD,  dont  Ils  quiiltreot  H'  de  Viilan.  Cet  aeie 

fot  passé,  à  l'égard  de  Guichard  de  Marsu,  àTréToux,cn  présence  de  nobles  homine!i 
M' Louis  de  Frnnchplins,  clic^alicr,  M' Jean  de  Villion,  prieur  de  Lignien,  et  M' Jean 
de  Marsé,  oncle  de  Guicliard  et  ctianoine  de  Lyon.  Le  cooscnlcmeot  du  curateur  fut 
donné  en  prèseooa  de  même  leande  Hersé,  cbanoiiiede  Ljroii,  et  Bernard  de  Saiou 

Gfor^rc^,  ch-rç  du  chœur  de  l'i'jrliso  do  I.yon  ;  ot  à  l'égard  d'Alise,  on  pr.'senro  du 
môme  Jean  de  Marsé,  et  d'Hugues  de  Marsé,  chevalier,  d'Qugooin  Dupuy,  damoi- 
seau, et  Girin  Burgan,  citoyen  de  Lyon. 

Le  fO  mai  1391,  Guilbame  de  Taney  reconnût  être  homme  lige  d*Aimoo  de 

Savoie,  seigneur  de  Baugé,  et  tenir  en  fiof  de  lui  sa  maison-forte  de  la  Falconnière. 
dans  la  paroisse  Saint-André-d'Huria,  avec  son  |)Ourpris,  autant  que  s'étendent  les 
fossés,  les  prés,  bois,  terres  et  essarts  appelés  de  la  Gonte,  et  un  pré  de  cinq  charges 
de  foin,  piis  sa  maison,  appelé  Grand  Pr«: ,  ot  autant  qnll  en  avoit  en  de  son  père. 

[Idrcinre  qne  s'il  en  lirnt  davantage  il  le  déclarerri,  suivant  que  Théobatd  de  Bangé, 

couinii>saire  à  ttTrier  ou  foudistf!  de  M'  ilc  Savoie,  le  roronnottroit. 

Pierre  de  Marsé,  cbevaher,  prêta  aussi  hommage  à  M'  de  Savoie,  de  ce  qu'il  tenoit 
de  Ini,  le  5  mars  43Si.  Raymond  de  Franclielins  le  fit  le  U  d'aoftt,  et  promit  d'en 
donner  son  dtaoiidH«ment,tt6uicfaard,  flk  de  ce  Raymond,  le  pénaUième  octobre. 

Lrs  trèvrs  entre  le  comte  de  Savoicet  le  Dauphin  duroiont  enrore,  car  le  3  juillet 
4324  (a),  Henry,  régent  et  oncle  da  daapbin,  élu  évêqne  de  Metz,  envoya  prier 
Edouard,  comte  de  Savde,  qni  ventât  do  succéder  &  Amë,  son  père,  de  jurer  l'obser- 
vation des  tr>  VI  s  faites  avec  Amô,  el  de  les  mieux  observer,  pane  qnll  y  etott  arrivé 

beaucoup  d'infractions. 

Hugonin  de  la  Franciiise  étant  décédé  en  ce  temps-ci,  Agnès,  sa  vtnve,  alla  faire 
foi  et  hommage  à  notre  prince,  pour  elle  et  pour  ses  enfants  [b],  ce  qui  Ht  quu  ce 
prince  loi  donna  ses  lettres-patentes  adressées  au  châtelain  ou  au  ehatt^iol 
Ckalamont,  par  lesquelles  il  leur  or  loTHinit  de  gardc^r  et  de  dt^fendro  rcttf  dame,  ses 
enfants  et  leurs  hommes  comme  ses  vassaux,  leur  défendant  de  faire  contraindre  les 
hommes  de  celle  dame  anx  charges  eommones  de  Cbalammt,  de  les  obliger  h  venir 
ftire  le  guet  et  garde  dans  leur  ville,  et  de  rien  innover  au  préjudice  de  cette  dame 
et  de  ses  sujets.  L'acte  de  cet  honunage  est  du  lundi  après  l'Apparition,  /5?5,  c'est- 
à-dire  le  9  mai;  car  l'Apparition  de  saint  Michel  étoit  le  jour  de  dimanche 
1^4313. 

Gny  4a  Saix  fit  hommage  au  comte  de  Savoie  pour  sa  maison-forte  de  Cla- 
T«ges,  sise  dans  fat  paroiase  de  SointrAndré^'flnria,  avec  see  doix  fiefs  et  antres 
fonds. 


(*)  Vathonnoii,  Bill.,  t.  S,  p,  (M. 

{»)  Tit.  de  hi  FrmBcbiM,  ctUcrCluny,  19. 


462  ■iioius  wok  mm 

Joftserand  de  Laye,  seipeur  de  Lorcy,  fit  aussi  hommage  au  comte  de  Satoie  ponr 

(6  Uv.  déterre  qu'if  promit  do  confiner.  Guichard  de  Chaillouvres  le  fit  pour  ?a 
graoge  de  Hons.  Ces  deux  hommages  sont  sans  date.  Nous  les  meltoosici,  croyant 
qu'ib  sont  à  peu  prèsdece  temps,  parce  qu'ils  iMt  &  la  suite  du  précédent. 

Andry  de  Dananelm  reconnot  tenir  ênfUfi»  Biimbert  de  Bsen^'ei*,  chanoine  de 

Lyon,  sa  maison  de  Pôlagcy,  dans  la  paroisse  de  Beyny,  justice  de  Marbos  {a}.  Ce 
nef  étoitdans  un  endroit  très-éloigné  de  la  souTeraineté  de  Dombes;  mais  les  sei- 
gneurs vouloient  alors  oroir  des  fendataires,  quelque  part  qu'ils  fussent,  parce  qu'ils 
pouvoicot  venir,  eux  et  leurs  gens,  pour  joindre  les  troupes  de  lenr  seigneur  et  le 
servir.  Le  fief  de  cette  mai*irin  fait  voir  qu'elle  <!toit  regardée  comme  noble,  long- 
temps avant  le  temps  que  Guicbenoa  lacroyoit  être  flef.  Nos  prioces  ont  perdu,  par 
le  temps,  le  droit  qu'ils  avoient  acquis  en  43S4. 

.\otn>  prince  fut^  en  quelque  manière,  l'arbitre  des  différents  qui  survinrent 
entre  Edouard,  comte  (h  Savoie,  fils  d'Amé  V  dit  le  Grand,  et  Aymon,  son  frèr« 
cadet.  Il  étoit,  comme  nous  l'avons  dit,  leur  proche  parent  et  leur  allié.  Le  comte  de 
Savoie  convint  avee  son  frère  que  ce  cadet  se  départolt  de  tous  ses  droits  sur  le 
comté  de  Savoie,  moyennant  rprtainc«;  terres  qu'on  lui  remit  pour  son  apanapp  ;  mais 
il  fat  arrêté  que  si  Edouard  u'avoit  que  des  filles,  elles  ne  pourroient  pas  lui  succéder 
i  l'e-tclasion  d'Aymon  et  de  ses  enfants  mâles.  Ainsi,  l'on  introduisit  l'exclusion  des 
filles  dans  la  snccessioii  des  états  de  Savoie,  ce  qui  fut  confirmé  en  1383,  comme 
nous  If  dirons  ci  aïK  L-s.  Aymon  stipula  fort  à  propos  celte  exclusion  des  filles,  car 
Edouard  n'ayant  point  laissé  d'enfants  m&les,  Aymon  lui  succéda,  solvant  cette 
convention  qui  sambloit  avoir  été      établie,  comme  nous  Tavons  «fit  sons  fan 

Collet  prétend  [\C  que  les  états  de  Savoie  n*<^toienf  pas  indivisibles,  comme  cent 
de  France  l'avoienl  été  depuis  la  troisième  race,  et  que  les  filles  n'en  étoient  pas 
alMOinment  eulnses;  Philippe  de  Savoie,  comte  de  Bresse,  père  de  Louise,  mèns  de 
Frmiçiriif,  ayant  stipulé  que  tons  ses  enfants  lui  succëderoient,  sans  distinction 
de  sexe,  et  que  c'est  par  là  que  François  pnHendit  d'avoir  part  au  comtt5  de  Savoie  ; 
mats  Philippe  de  Savoie  n'étant  que  simple  seigneur  de  Bre«se,  sa  disposition  ne 
poavoit  régarder  que  la  seigneurie  de  Bresinr,  qui  anroll  pu  passer  i  ses  filles,  en  la 
possédant  sous  la  souveraineté  de?  comtes  de  Savoie;  cl  ce  rappel  des  filles  que  l'on 
crut  nécessaire  pour  succéder  a  un  prince  apanagé,  fuit  voir  que  le&  filles  en  auroient 
été  «Ecluses  sans  ce  rappel,  qne  l'on  fit  exprès,  afin  qu'on  ne  pût  knr  opposer  la  loi 
do  l'état;  mais  cette  stipulation  dn  seigneur  de  Brasse  ne  ngnrdoit  pas  le  comté  de 
Savoie. 

Le  vendredi,  jour  de  la  féte  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  43i5  (c),  Etienne  de 

(a)  Arm.  3S,  iiasic  S,  lit.  :>s.  —  Cukii.,  Bn«K,mnNlMinr,|i.t«,  p.87. 
(■)  SWol  BreMC,  partie  l",  p.  iX9. 
(C)  Til.nm|ditii,i«l.l,M.SS. 
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GleUns  vendit  à  noire  prince  h  poëpe  de  Frens,  avec  les  prés  conligus  h  cette  podpe» 
la  terre  appelée  Coinderie  oo  Toiaderie,  contiguc  à  ces  prés,  la  vignes  qui  la  joi- 
gDoient,  le  mooliD  7  élanl«  et  nne  terre  tppelée  Reeouni  qui  éloit  entre  oes  prte, 
pin?  nne  terre  appelée  la  Jonchrro,  le  lief  Je  Frens  entre  deux,  et  joigTianl  le  che- 
roio  par  lequel  00  va  de  l'église  de  Frens  vers  le  port  do  Daloing,  avec  leurs  appar- 
tenances et  dépendances,  qu'il  tenoit  déjà  du  fief  de  notre  prince;  et  il  promit,  le 
lendemain,  par  no  antre  lelOp  qu'il donneroit  à  notre  prince  tous  les  titres  originaux 
(lonl  il  auroil  besoin  pour  se  mainfenir  dnns  cette  terre.  Le  prix  de  celle  vente  fut 
de  600  liv.  viennoises.  Notre  prince  et  ses  successeurs  en  jouirent  Jusqu'en  1357,  que 
Harîe  do  Tbtl,  veuve  d*Bdoukrd  de  Beanjeu»  «  flt  dco  ft  Eienne  de  Paniy,  pour 
récompense  des  scrvires  (iifii  lui  avoit  rendus.  Je  ne  sais  cette  poëpe  de  Frens 
n'est  jwint  ce  que  l'on  appelle  îi  présent  les  Bâties  de  Frens,  qui  appartiennent  nu 
seigneur  de  Juifs,  car  ii  y  avoit  une  poèpe  avec  un  cb&teau  dans  cet  eodroit-lù,  des 
vignes,  des  jonchères  et  desnoulinB,  on  «  ce  aeroit  le  flef  qui  porte  encore  à  pré- 
sent le  nom  de  Glelins. 

Edouard,  comte  de  Savoie,  fltune  promesse  de  3,000  liv.  de  fjons  deniers  rienncis 
lU  Lyon,  à  notre  prince,  pour  les  services  qu'il  lui  avoil  rendus  et  qu'il  lui  rendoit 
eontinueltement  II  promit  d'én  payer  4,000  liv.  à  la  Saint-Michel,  4,000  liv.  un  an 
après,  et  1,000  liv.  la  troisième  année,  an  même  Joor.  Cette  promeise  est  dn 
Éi  novembre  13S4,  faite  à  Chambéry. 

L'année  soi  vante,  133ô,  le  millième  pris  k  la  Nativité,  le  jeudi  1  <  juillet,  le  même 
oooite  de  Savoie  donna  et  reconnut  encore  devoir  à  notre  prince  une  eonae  de 

5,000  liv.  de  bons  deniers  viennois  de  Lyon,  payables  1 ,000  liv.  à  PÂques  suivantes, 
2,000  liv.  la  troisième  année.  Ces  deux  jMonie^ses  font  voir  quels  services  notre 
prince  faisoit  à  ce  comte,  et  combien  il  iiu  eu  coùtoii;  car  ce  don  n'étoil  qu'un  vrai 
paiement  ou  récompense  des  serricee  de  notre  prince. 

Je  crois  qu'il  y  eut,  en  13U  va  I3S5,  quelques  difBcaltës  sur  les  usages  de 
Doml»  s,  qui  furent  assez  grandes  pour  mériter  une  assemblée  des  nobles  du  pays 
pour  les  expliquer  ;  c'est  pourquoi  les  seigneurs  de  la  marche  de  Dombes  (c'est 
ainsi  que  ce  pays  est  nommé,  parce  qu'il  éloit  frontière  de  France,  et  que  le  mot 
de  marche,  parmi  nos  anciens,  .signifloit  frontière)  s'assemblèrent  et  se  promirent, 
avec  serment,  les  uns  les  autres,qu'ils  maintiendroicnt  entre  eux  la  paix  et  l'union, 
et  qu'ils  obsei-veroient,  à  l'avenir,  selon  Diéu,  les  bons  usages,  mœurs  et  coutumes 
ûé  la  marctie  et  pays  de  Dombes,  selon  qu'elles  seroient  réglées  et  reconnues  par 
M' Guy  de  Saint-Trivicr,  seigneur  de  BcauregarJ,  et  Maycul  du  Saix,  chevaliers,  par 
Hugonin  de  Franchelios,  Georges  d'Amarins  et  Jean  de  Ghanins,  damoiseaux. 

Les  seigneurs  qui  firent  serment  entre  eux,  outre  les  cinq  ci-dessus,  furent  £tienne 
de  GletJns,  Hugues  de  Besenios,  Jeu  de  Gravine,  losserand  de  Laje,  Barthélémy 
de  Lave  dit  Minet,  Gniîlnume  de  Layc  dit  Bcguct,  GiiilInuiDo  du  Saix,  Pierre  du 
Saix,  seigneur  de  Barbarel,  Aqoarius  de  Taoay,  Barthélémy  de  llarzé,  Jeai)  de 
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Saiut-Symphorien,  Philippe  de  Collongcs  de  Ilro5S43S,  GeotTroy  do  Bullieu,  Perronin 
d'Ars,  rbilippo  le  Décliiiusâé  de  Moutade&tet  Hticaiie  Ûesby  do  ChaliDs;  iU  prutes- 
lèrent  tous  qne  les  serments  et  les  ligues  qn'ils  faisoient  entre  eoz,  et  qoe  loot  ce 
qu'ils  déclareroient  et  ordonneroient  ne  potirroit  point  prfjudicier  au  très  r\f filent 
prince  etempereur,  leur  seigneur,  ni  à  leurs  autres  seigneurs,  de  quelque  coodition 
qu'ils  fussent,  ceqnlts  on  m»oj6Dt.n*6lant  que  pour  U  conserfulioo  de  leurs  droits 
et  des  marches  ou  limites  d«  Dombes. 

Collet,  dans  ses  Stnfuts  de  lîresse  [.\\  pnMcnrI  qne  lorsque  les  cornte^  il.-  Savoit- 
reconnoissoient  encore  l'autorité  des  ompcreurs,  ils  ne  préleodoieut  sur  les  sei- 
gneurs de  Bresse  qu'une  supériorité  de  protection  et  d'honneur,  ou  empruntée. 
coQimc  vicaires  de  l'empire;  mais  il  est  trùs-ccrtain  que  les  princes  de  Savoie,  les 
dauphins  de  Viennois,  M"  do  Reaiijpn  et  Rncgi^  avoient  de  tout  temps  une  vni»> 
supéi  iorilé  sur  tous  les  vassaux  qui  demcuroient  dans  l'étendue  de  leurs  chàtellenie> 
on  grandes  seigneuries,  soit  pour  recevoir  les  dernières  eppellations  des  iiommes  de 
leurs  vavsaux,  soit  pour  les  obliger  h  les  snivro  h  h  mène  pour  loliicii  roinniiin  An 
pays  et  pour  la  défense  de  leurs  chàtellenies,  ce  qu'ils  faisoient  en  leur  nom  et  oou 
comme  ricalres.  Aussi  voit-on  qu'outre  reDii>ercar,  ces  seigntilirs  exceptent  leurs 
propres  seigneurs,  comme  devant  leur  obéir  et  ne  pouvant  rien  faire  à  leur  pr^u- 
dicc.  Xos  «onvemins  avoient,  dès  ce  temps-ci,  prcsrjne  le  môme  ponvoir  sur  Icnrs 
vassaux  que  les  rois  avoient  alors  sur  les  leurs,  et  que  l'empereur  et  les  électeurs 
de  l'empire  Font  encore  à  présent  sur  les  princes  et  seigneurs  de  l'empire;  car  Ton 
n'avoit  pas  encore  porté  les  droits  des  souverains  aussi  loiu  qu'on  Itt  a  portés 
quelques  siècles  après  celui-ci. 

La  prolestatioa  faite  par  tous  ces  seigneui^que  leurs  alliances  et  leurs  coutumes 
ne  pourroient  nuire  ti  l'empereur,  fait  voir  que  Ton  recoonoiasoit  encore  son  atto- 
rilii  en  ce  pays  comme  en  qTiclquc  inanirTC  siipMeure  h  celle  des  souverains,  quoi- 
qu'ils n'y  eussent  qu'une  ombre  d'autorité,  tes  notaires  y  prcnoient  cependant 
presque  tous  la  qualité  de  notaires  impériaux,  et  c'est  celle  que  preooit  Hugues  de 
Cbapuis,  qui  reçut  l'avis  des  seigneurs  choisis  pour  déclarer  les  usages  de  Dombes, 
dont  voici  la  traduction  en  abrégé  (i  ). 

Le  preuiiei  article  porte  que  les  gentilshommes  de  ce  serment  auront  choi  uo  la 
coonoissance  des  crimes  et  délits  do  leur  homme  Uiillable,  en  quelque  lieu  qu'il  «t 
été  arrêté,  et  que  le  seigneur  qui  l'aura  fait  arrêter  sera  obligi^  le  renvoyer  cet 
homme  k  son  propre  seigneur,  à  motus  que  ce  talllabic  n'eût  été  arrêté  en  flagrant 
délit  dans  la  franchise  du  seigneur  qui  l'auroit  fait  anéler.  . 

U  vérité  de  cet  usage  est  prouvée  par  deux  titres  quenous  avons  rapportés;  l'un 
estdflllui  4S87,  ot  loaeigiMur  de  Varembon  et  noir»  priooe  se  déiistentde  m  droit 

(1}  Lit.  I»,  p.  IS7,  cl  Ur.  t,  parti*  S',  p.  15. 
(t)  V:  ntasisMUndw,  nb  a.  ISW. 
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desBile  do  laon  hommes  ;  et  le  second  est  detto  4U9,obiioln|ifiiiO0OOiifiaiitqu6 

cet  usage  &e  suivra  eotce  lui  et  l'église  de  Lyon. 

La  franchise  dont  il  est  partit  ici  Mmt  un  espace  de  terrain  qui  étoit  autour  du  châ- 
teau du  aêigueui',  où  il  tùclioil  d'attirer  des  habitants.  Il  y  diminnoit  ordinairement 
les  laods  pour  mettre  les  maison  «t  ftmds  dont  un  plus  grand  commerce,  et  lors- 
qu'un tnillrvble  y  commettnit  un  crirac,  on  prësumoit  qu'il  aroit  touIh  i: -nl'rr  It^ 
seigneur  do  la  franchise,  ei  je  crois  que  c'est  pour  cela  qu'on  ne  renvoyoit  poiut,  en 
ce  cas,  lelaillBUe  i  son  seigneur,  poar  enélre  poni,  mais  qu'il  étoit  jugé  par  le  spi- 
giMMir  de  la  franchise  qoi  se  cnyoit  insallé. 

L'on  rôpt'lo  dans  [irosiine  tous  res  articles  qii*^  les  n>acres  dont  on  parle  sont 
observés  entre  les  seigneurs  de  ce  serment,  ce  qui  semble  faire  connoltre  que  ces 
usages  n  otoient  pas  observés  dans  \es  autres  terres  de  Dombos  cl  Bresse,  sinon  dans 
celles  possédées  par  les  gentil.sbommesqoi  avoicnt  prêté  ce  serment,  et  qui  s'ëloient 
tronTtV>  (}nns  l'assemblée  qn'it:^  firent.  qnoii]irh  dire  mi,  je  crois  que  les  Uiages  qui 
sont  approuvé»  éloient  &uivis  dans  presque  toute  la  Bresse. 

Le  deuxième  artiote  porto  que  si  le  gentilhomme  qoi  a  aoe  franchise  libra  veut 

accuser  l'homme  d'un  autre  genti!tionini<?  de  quelque  forfait  commis  dans  sa  fran- 
chise, que  l'accusé  n'nit  pas  été  pris  en  tlagrant  tiflit,  et  ipi'il  retiillo  nier  le  crime 
dont  on  l'accuse,  qu'il  faut  le  poursuivre  par-devant  son  seigneur;  et  si  l'accusé  est 
convaincu  par  racensaleur  du  crime  qu'on  lui  imputoit,  lo  seigneur  de  l'aeeosé  deit 
le  rcnToy,  i  nii  «^eienenr  de  la  franchise  où  il  a  commis  le  délit  pour  y  élre  pani  sui- 
vant l'exiii'iice  du  crime. 

Que  SI  cet  accusé  avoit  été  arrêté  par  le  seigneur  de  la  franchise,  sans  que  cet 
homme  eAt  été  pris  en  flagrant  délit,  il  blloit  èncorsqu'il  le  renvoyât  h  son  seigneur 
pour  le  convaincre  de  son  crime  pardevant  lui;  après  quoi  le  criminel  étoit  renvojé 

à  la  franchise  pour  y  être  puni . 

Lù6  seigneurs  regardoient  les  hommes  taiiloblM  'presque  comme  les  Romains 
avoient  regardé  lears  esclaves.  Us  noient  intérêt  de  le»  conserver,  comme  leurs 
biens,  et  c'est  ponr  cela  qu'ils  en  vouloient  faire  la  justice  eux-mêmes. 

L'article  lrois](*nit:  onîunnia  que  si  l'homme  Inillable  d'un  seigneur  a  tui:  celui 
d'un  autre  seigneur,  l'homicide  soit  puni  de  la  main  de  son  propre  seigneur,  et  qu'il 
lui  soit  renvoyé,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  arrêté,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  l'homicide 
et  qu'il  n'ait  été  arrêté  dans  la  franchise  du  seigneur  de  l'homicldé  ;  que  si  le  sei- 
gneur du  laillallo  qui  a  tuiî,  veut  faire  grâce  h  snn  taillable  et  lui  donner  In  rie,  il  le 
pourra,  s'il  le  veut,  en  convenant  par  le  meurtrier  avec  le  seigneur  du  (aillable  qui 
a  été  tué,  etavec  les  parents  et  amis  du  déhmL 

■aie  si  te  aeigneor  qoi  nacooidéhivio  fcson  taillable,  et  auqonl  ons'étiitaé 
pour  les  amendes  et  pour  les  répantimis,  neihit  paspajer  le  seigneur  et  lee  parants 
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lia  défani,  en  ce  cas  h  seigneur  du  défunt  pourra  faire  arrêter  le  meurtrier  en 
tous  lieux  et  le  faire  punir  suivant  ses  mérites,  sans  être  obligé  de  le  renvoyer  à 
(wnonne. 

Que  <i  te  meartrtor  qnl  aroit  été  arrMé  a  été  élargi,  sans  donner  bonne  et  salG> 

santc  cantion,  et  qu'il  fasse  quelques  maux  pour  raison  do  son  homicide,  son  sei- 
gneur devra  l'amender,  et  il  sera  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts,  pour  tous 
les  maux  que  cet  bomieide  fèra. 

Qae  si  ce  taitlable  s*èvade  des  prisons  par  hasard  et  sans  la  toute  dn  srignenr.  ce 

seigneur  n'en  sera  pas  tenu,  et  en  ce  cas,  si  TiH  ju'autre  seigneur  vient  h  faire 
arrêter  cet  homicide»  il  sera  obligé  de  le  renvojer  à  son  aetgoeur  lige  que  Ton  eu 
cDHin  à  s<ni  semieBttnr  cette  évasien. 

Cet  article  fait  voir  le  pouvoir  que  tes  seigneurs  de  Dombes  avoieot  sur  leur» 

Iiommes  et  qu'on  y  rctonoit  encore,  en  nno  partie  des  anciennes  lois  saliques 
et  ripuaires,  qui  permettoient  de  racheter  les  meurtres  et  homicides  à  prix  d'arpent, 
'  car  la  loi  saliqae  vouloit  que  rfaooinie  libre  qui  avoit  tué  un  homme  franc  ou  bar- 
bare payât  8,000  (1.  ou  200  s.,  et  moyennant  cette  somme  il  a>  oit  lu  vie  sauve.  La 
loi  (les  ripaaîre»  letlécidoit  de  la  même  manière.  Celle  des  Bourguignons  rondam- 
noit  les  homicides  à  la  mort;  mais  comme  elle  pennettoit  aux  François  et  aux 
Romains  de  suine  la  loi  qnlbToadroieat  embrasser»  il  ftntqne  les  sefgnenrs  de 
Dombes  eussent  obdsi  la  loi  saliqne  sur  Tarticle  des  bmnteldes,  pour  en  Mre  leur 
usage. 

Par  l'article  quatrième  il  est  déclaré  que  si  un  gentilhomme  a  sa  justice  ou  son 
domaine  direct  sur  une  pièce  de  terre,  et  qu'un  antre  gentiUiomme  en  ait  une  autre 
partie  ou  un  chemin  puhUc  allant  de  sa  maison  à  celte  justice,  que  le  seigneur  qui 
voudra  dire  OKCfcer  sa  justice  lo  pourra,  sansqw  loutre  gentilhomme  s'y  poisse 
opposer,  quand  môme  cet  autre  seigneur  aurait  une  partio do  ciicmin  dans  lequel 
00  passeroitpour  aller  taire  faire  l'exécution. 

Cet  article  ètoit  nécessaire,  parce  que  les  fouTehes  palibnlalres  des  seigneurs  sont 
prest^ue  toutes  fort  ôloiguées  de  leurs  châteaux,  et  que  n'y  ayant  anciennement 
presque  point  de  justice  des  seigneurs  limitée,  il  failoit  nécessairement  qu'un 
seigneur  passât  sur  les  terres  des  autres  seigneurs,  ses  voisins,  pour  y  meuer  les 
cciniinelB.  Ainsi,  cet  article  étoit  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourrajeat 
arriver  entre  les  seigneurs  qui  aur  jii  nt  j^ii  rontester  le  passage  sur  leurs  terres,  et 
ceux  qui  auroient  pu  prétendre  une  jundiclion  sur  les  terres  des  autres  seigneurs, 
en  rertu  de  ce  passage,  diffleultés  que  cet  article  prévient  L'on  peut  encore  remar- 
qnerque  cet  article  et  plusieurs  autres  ci-apr63  ne  font  point  de  difTtVence  entre 
h  domaine  direct  et  la  justice  du  seigneur,  et  que  les  seigneurs  prélendoicnt  par 
lu  avoir  justice  sur  tous  les  fonds  de  leur  domaine,  on  qui  relevoient  d'eux. 

L'article  cin^ni^me  déclare  que  tous  les  gontilshommc?  de  la  roarchf»  ont  leur 
domaine  direct  dans  leur  terre,  en  quelque  endroit  ùt*  celle  marciie  qu'elle,  soit 
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située»  «I  qnlii  y  pettrealhire  et  Mn  bire  toute  sorte  d'eieniiees  qu'ils  voudroDt 

(ce  qui  s'entend,  h  mon  avis,  do  toute  sorte  d'exercices  do  la  justice),  doni  parle  l'ef- 
ticle  r>ivrt  'lent;  et  que  s'il  y  a  un  chemin  outiolet  dans  la  terre  d'un  seigneur,  ce 
cbemiQ  cài  au  seigneur  dans  toute  l'étendue  de  sa  terre;  et  que  si  ce  chemin  alloit 
le  lODg  de  la  terre  de  deux  saignem,  il  deroit  être  conmuncstre  ces  deux  seigneurs 
amant  que  lenn  terres  dorent,  et  non  plus  loin. 

Les  chemins  n'appartiennent  pitis  aujoord'hui  nu\  seipncurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  justice  limitée;  le  souverain  en  paroit  en  possession.  Celte  coutume  et  plu- 
sieurs autres  titres  que  j'ai  vos,  leur  attrilMOient  celle  justice,  ànudns  que  cene  fût 
un  grand  chemin. 

Suivant  l'articie  sixième,  les  gcntllshommei?  pouvoient  faire  saisir  les  fonds  et  les 
fruits  des  terres  qui  étoient  de  teur  mouvance  et  censive,  quoiqu'elles  fussent  pos- 
sédées par  des  hommes  taillables  d*oa  antre  selgoeurde  la  même  marche  et  du 
même  serment  ;  que  si  quelqu'un  empôchoit  et  rompoit  la  saisie,  i!  devoit  GO  s.  forts 
d'amende  au  seigneur  de  l'autorité  duquel  la  saisie  avoit  procédé,  et  cette  amende 
se  de?oit  prendre  sur  les  fonds  on  sur  les  fruits,  ou  snr  les  autres  lûens  de  llnfrae- 
teur,  à  moins  que  la  aeîgnenr  ne  lui  on  fit  grAce  ;  outre  l'amende,  les  infiractears 
des  saisies  dévoient  pajar  la  somme  pour  Iw^le  la  saiùe  enfreinte  avait  procédé. 

L'article  sepUèmedéclare  que  si  un  homme  taillabie  a  engagé  ou  affermé  quelques- 
uns  de  ses  fonds  k  un  autre  laitlable,  pour  une,  deux,  trois  ou  plo^urs  années,  et 

(|ue  le  seigneur  de  ces  fonds  les  fasse  saisir,  à  la  requête  de  qui  que  ce  soit,  que  celui 
(}ui  arirn  i  nfreint  la  saisie  payera  l'amende  <]♦•  00  s.  forts  neufs  au  seigneur  qui 
aura  laii  apposer  la  saisie  de  l'année,  au  cas  qu  ils  vaillent  cette  somme,  et  que  s'ils 
ne  b  nient  pas,  il  s'en  payent  sur  les  ftniu  de  l'année  suivante  ;  et  que  si  la  coise 
ou  engaperaent  flnissoil  l'année  de  la  saisie  qu'il  payeroit  cette  amende,  il  la  paye- 
roit  sur  SCS  mîtes  biens,  ou  qu'il  seroil  obligé  de  vendre  la  chose,  jusqu'à  la  valeur 
de  60  s. 

Que  si  c'est  un  Aoaims  franct  dé  qui  quil  soit,  qui  enfreigne  la  saisie,  il  payera  les 
^0  s.  et  lasonuM  ponr  taquelle  la  saislè  avoit  pnwédé,  à  la  réquisition  de  qui  que 

ce  soit. 

Que  si  l'homme  d'un  de  ces  seigneurs  vend  quelque  chose  ou  les  fruits  de  la  cbc^e 
pour  deux  ans,  et  ^'ensnite  il  tes  vende  pour  dmx  antras  années,  In^  seigneur  de 
la  chuse  pourva  avoir  et  lever  la  moitié  des  laods  et  la  moitié  des  ventes  de  l'ache- 
teur des  deux  premières  années  et  dc^  deux  dernières. 

Les  amendes  que  l'on  prononce  contre  les  infracteurs  des  saisies  étoient  pour 
empêcher  les  voies  de  Mt,  qui  étoient  tfée-onUnairas  du»  un  tmnps  oit  ions  les 
seigneurs  se  faisoient  la  guerre  les  uns  les  autres,  et  où  tous  leurs  hommes  étoient 
leurs  soldats  et  tenus  de  les  suivre  dans  leurs  petites  guerres.  Ces  voies  de  fait  étoient 
caase  que  les  habitants  se  mettoi^it  sous  la  ^ûde  et  sous  la  protection  des  seigneurs, 
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«t  leamnifllttiiiiit ani  fedBTaaeat  donl  nous  avons  parlé  trto«iavoiil. 

Cet  article  pnric  rie;;  hommes  franrs,  q ni  étaient  fort  distiogoés  des  tailiablet. 

dont  nous  aurons  lieu  de  parler  plus  au  long. 

Les  milaods  pour  une  ferme  de  quatre  ou  cinq  ans  ne  sont  plus  d'usage.  L  un  eu 
pourroH  damaDdert  ri  ta  ferme  Molt  pour  pins  de  dit  ans,  parce  qu'elle  seroii 
regardée  comme  une  rente  ddgoisAe»  auquel  cas  les  laods  seraient  dus  en  entier, 
comme  d'une  vraie  Tente. 

L'article  huitième  déclare  que  si  un  homme  faiUable  ou  non  taillable,  de  quel  iuc 
condition  qu'il  soit,  garde  ou  fait  garder  pendant  la  nuit  des  btcufs,  vaches,  au 
d'autres  animaux,  dnns  îles  prt's,  des  bois-taiIIi5,  du  ou  In^mois  de  son  voisin, 
il  doit  être  condamné,  pour  raison  du  ban  ou  de  l'iufrucliuu  qu'il  aura  faite  aux 
défenses  du  sdgneur,  en  6  lir.  Tien,  bonnes  lyonnoises  pour  deux  hœub,  deux 
vaches  ou  deux  nnimaux,  et  aux  dommntres  et  iniiWts  de  la  partie,  ou  de  livrer  les 
deux  animaux;  que  à  l'on  ne  gardoit  point  le  tiétail  pris  dans  les  fonds  d'aulrui,  le 
maftre  du  bétail  ne  doit  payer  au  seigneur  sur  les  ferres  duquel  le  bétail  auroit  été 
trouvé,  que  14  t.  neufs  et  forts  pour  chaque  joug,  pour  le  ban,  nonobstant  toutes 
autres  coutumes  ;  que  si  le  Iverger  on  pnrde  du  li*^tail  lo  reprenoit  sur  les  gens  du 
seigneur  en  ia  terre  duquel  ce  liéiuil  avoit  été  arrêté,  le  seigneur  de  ce  berger  doit  le 
rendre  k  l'antre  seigneur,  ou  lui  payer  3  s.  forla  neuli  pour  l'amende  de  celte 
recousse  nu  «nlèvcmcnt,  avec  l'amende  ci-dessus;  personne  ne  peut  être  déclaré 
exempt  de  cette  amende,  si  ce  n'est  celui  qui  anroit  un  pré  contigu  à  celui  dam 
leqnd  la  bélùl  anioit  été  pris,  que  le  voisin  n'aût  paa  tenu  asaes  clos. 

L'article  neuvième  vent  que  celui  qui  garde  son  bétail  dans  les  fonds  d'autrui  ci- 
dessus  spéciUôs,  pendant  le  jour,  soit  obligé  de  payer  au  seigneur  dans  la  terre  du- 
quel il  les  garde,  et  où  le  bétail  a  été  pris,  7  s.  vien.  pour  chaque  joug  de  bétail  ;  que 
si  1*00  ne  gardoit  pas  le  bétail  il  doit  payer  8  s.  par  joug  et  l'amende  envers  la  partie  *, 
et  pour  les  petits  animaux,  comme  chèvres  et  porcs,  il  doit  6  d.  pour  chacun  au  sei- 
gneur, et  l'ameiklewivers  la  partie;  que  si  l'on  trouve  du  bétail  dans  d'autres  bois 
que  des  taillis,  on  payera  €  d.  vko.  ponr  attaque  aninnt,  pendant  te  jour,  et  1S  d. 
I)endant  la  nuit,  et  autant  si  c'est  dans  le  p'iturage  d'autnii  ;  des  IrcMs,  depuis  une 
jusqu'à  sept,  l'un  ne  devoit  rien  ;  si  l'on  en  prenoit  davantage,  l'amende  ùtoit  de  7  s. 

Gomme  le  bétail  est  an  des  principaux  biens  de  la  souveraineté,  l'on  a  toujours 
été  fNtsoigneux  de  eonserfer  tes  pêûuages  qui  lui  sont  nécessaires  ;  l'on  conaervoit 

aussi  les  blés  hivernaux  et  trùmois.  Les  seigneurs  avoient  des  messiers  ou  gardes 
qui  y  veillolent  et  qui  arrétoient  les  bestiaux  de  ceux  qui  faisoient  du  mal  dan.^  les 
fond»  d'aulrui,  et  les  grosses  amendes  qu'ils  imposoient  obUgeoieot  les  bergers  ix 
miant  gaidir  iBOia  ivaopMai  qu'ilaiw  lelDnt  à  prtasnL 

L'artide  dixième  déclarait  qu'un  homme,  de  quelque  cooditioo  qu'il  fût,  qui 
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ciiastidt  d0  nvit  dans  la  garenne  d'un  seigneur,  devoit  payer  6  liv.  vicn.  bonnes  au 
seipnftir  nn  avoir  le  poing  coupé  ;  que  si  i  Vioil  un  )iommc  taillable,  ?on  <!  i^rnenr 
devait  payer  les  G  liv.  d'amende  ou  couper  lui-même  le  poing  ù  son  houimo  ;  que 
s*il  cbassoit  de  jour,  il  dovoit  payer  3  liv.  on  avoir  le  poing  coupé. 

La  pdue  qoe  eei  arttde  disait  étro  d'osage  fait  voir  ooiiibien  les  seigneara  ëtoient 

jaloiix  (le  h  rnnî^rrvaiion  de  leurs  garennes.  Ces  peines  ne  sont  plus  aujourd'hui  en 
usage.  L'article  31 ,  qui  est  ci-aprà»»  parle  de  la  citasse  dans  les  terres  des  seigneurs 
etliors  leurs  garennes. 

Par  rartiele  onzième,  les  liommes  francs,  qui  no  dévoient  point  la  mainmorte, 

dévoient  ^'Ire  punis  par  le  seipnnir  iln  lieu  où  ils  comniettoiont  un  crime,  de 
quelque  seigneur  que  fût  cet  homme  franc;  il  devoit  ôlre  puni  pour  son  crini*^,  selon 
le  droit  et  la  raison.  Cet  article  met  ici  une  différence  entre  l'homme  franc  ei  le  lail- 
lable  et  maiomortable,  car,  quoique  rbomme  franc  fût  soumis  à  un  seignenr,  il  ne 
lui  appnrtcnnii  point  rommo  l'homme  taillable,  dont  !;i  nfr?nnnr  ri  !c"=  hhvv^  rtninnt 
plus  au  seigneur  qu'ils  n'étoient  à  ce  taillable,  comme  nous  le  verrons  dans  tes 
articles  suivants.  Je  crois  que  l*homme  franc  ne  devoit  que  le  senice  de  la  guerre, 
et  qu'il  n'étoit  si^et  ni  &  tailles  ni  à  corvées. 

Ancan  hOBime  laillable  ne  peut,  selon  l'article  i  i,  se  prt^senter  on  répondre  dans 

aucune  autre  cour  ou  juridiclion  qu'en  colle  de  i^on  seigneur.  Il  no  prtit  faire  atirtinc 
renonciation  qui  puisse  nuire  au  seigneur  de  sa  terre  et  duquel  il  est  bomme.  11  ne 
peut  emprunter  ni  être  caution,  si  ce  n'est  du  mandement  spécial  de  son  seigneur, 
mivant  la  coutume  d'un  serfvillageois.il  ne  peut  pas  obliger  les  biens  et  possessions 
qui  9>oni  taillables  de  son  seigneur,  ni  ceux  qu'il  poss<!>dc  de  son  cens  et  servis  francs 
et  sans  charge  de  taillabilité,  sans  le  consentement  de  son  seigneur  terrien. 

Si  cet  article  étoit  observé  &  la  rigueur,  en  1335,  il  me  paroltque  ces  taillables 
èloient  de  vrais  esclaves,  puisqu'ils  ne  pouvoient  disposer  d'aucun  immeuble,  ni  pas 
même  cnparer  leurs  fonds  francs  de  mainnuirte.  Quoiqu'ils  eussent  pu  acquérir 
ces  fonds  francs  sans  le  consentement  de  leurs  seigneurs,  les  seigneurs  préten> 
dcâeot  qmces  taillables  ne  pouvoient  pas  les  aliéner;  maiseea  fonds  francs  ne 
tevenoient  pas  taillables  par  lapoaseisioa  que  le  taillable  en  avoil,  comme  quelques 
penonnes  l'ont  prétendu. 

L'article  lroi7i^me  dt^laroit  que  si  deux  personnes éloientpri-p>  t-n  .kIuI!'  !'-.  dans 
quelque  seigneurie  que  ce  fût,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  et  que  rhumiiic  cul  un  sei- 
gneur et  la  femme  on  autre,  s'ils  payoient  une  amimde  pécuninire,  qu'elle  seroit  éga^ 
Icment  partagée  entre  ces  deux,  seigneurs,  et  que  s'ils  ne  payent  pas  rnmfnde, 
chaque  seigneur  fera  courre  son  homme,  ù  moins  qu'ils  n'aient  été  pris  dans  la  fran- 
chise d'un  seigneur.  Kous  afou»  parlé  de  l'amende  des  adulte  et  de  leur  course, 

8î. 
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en  parlant  des  privilèges  de  la  ville  de  Lcat ,  ainsi  l'oik  j  pent  aïoir  ncoars,  l'on 
veut  uu  plus  grand  éclaircissement  $ar  cet  article. 

L'article  quatorzième  a  ètisi  iml  copié  dans  la  seule  copie  originale  que  Ton  a 
de  ces  coutumes,  qa'il  est  difficile  d'en  pouvoir  comprendra  le  sens  ;  cependant  je 
crois  qu'il  ordonne  que  si  une  femme  avoit  quitté  son  mari,  pnr  qnrlquc  raison  que 
ce  fût,  que  le  seigneur  dans  la  terre  duquel  elle  serait  retournée,  a  cause  de  ses 
biens  propres,  pouvoit  la  lisire  punir  du  crime  qu'elle  aaroit  oommis  et  de  sa  déser- 
lion  d"ati|trr>  ili'  son  innri,  h  moins  qm^  le  -încrnctir  do  cp  mari,  à  qui  \c  <cicTiniir  ilo 
la  femme  anroii  nuiitié  &on  crime,  ne  répétât  cette  femme  quarante  jours  après  cette 
signiOcalion,  et  qu'il  Toulût  la  Me»  ^rder,  afin  qu'elle  ne  commit  plus  de  crime,  on 
qiill  la  Al  punir. 

L'ailicle  quinzième  déciaroit  que  si  une  femme  avoit  son  mari  dans  le  domaine  ou 
seignenrie  d'un  gentilhomme,  et  que  son  mari  raourât,  cette  femme  seroit  toujours 
villageoise,  c'est-iVdire,  à  ce  que  je  crois,  justiciable  du  riL'nriir  de  sou  mari,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  fût  remariée,  quand  même  elle  retourneroil  demeurer  dans  la  sei- 
gneurie d'où  elle  étoit  venue,  parce  qu'elle  étoit  venue  avec  smi  mari  (et  qu'ainsi 
dledevoit  soiTreson  sort,  même  pendant  savîduitè}. 

Cet  article  fait  voir  queles  justices  éloiail  plus  personnelles  que  réelles,  même 
pour  les  femmes. 

L'article  siâziéme  déclare  que  si  l'homme  taillable  d'un  aeignevir  veut  se  mettra 

dans  la  franrhi-c  (l'un  mlro  >piLrnriir,  et  qii'ninsi  i!  quitte  et  renie  le  sien,  tous  les 
biens  de  ce  iaillabic,  en  quelque  domaine  ou  juridicUon  qu'ils  soient  situés,  seraient 
commis  et  npparliendroient  au  seigneur  duquel  il  étoit  taillable ,  à  la  charge  (|ue  ce 
seigneur  seroit  oldigé  do  mettre  hors  de  sa  main  et  de  donner  bon  tenancier  des 
fonds  qui  relèvent  d'un  autre  seigneur  à  ce  seigneur,  dans  l'an  et  joardci'écbuteou 
mainmorte  al)andonQée. 

Le  seigneur  ne  vouloit  pas  qu'un  autre  seigneur  possédât  tes  fonds  mouvants  de 
leur  censtre,  parc-;  (lu'ils  craignoienr,  apparemment,  que  ces  seigneurs  ne  préten- 
dissent que  ros  foriils  ne  fds'^nt  francs  entrf  Icnr*  raaitis,  siii\  ;tnl  l'article  cininiième 
de  ces  coutumes,  qui  veut  que  touto  terre  possédée  par  le  seigneur  fût  de  son  do- 
maine et  justice;  ainsi  je  crois  qa*on  seigneur  ne  poufoit  rien  acheter  de  la  terre 
d'un  autre  seignon  r.  sans  qa*on  le  lui  affranchit  en  même  tempe,  et  du  cens  et  de  la 
justice  de  l'autre  seigneur. 

Le  même  article  fait  voir  qu'il  falloit  que  le  Iaillabic  abaadoon&t  absolument  tous 
ses  biens  pour  se  délivrer  de  sa  laillabUilé  et  mainmorlfit  luais  4n'il  itott  finmc  dès 
quil  TOttloit  fàire  cet  abandon. 

L'article  dix-septième  déclare  (j[u'un  Jtomme  laiUable^  d0  quelque  condition  ^u'U 


Digitized  by  Google 


A  L'HISTOm  Dl  Domis. 


47« 


fût,  qui  moarroit  sans  hérilicr  procréé  de  son  corps  et  en  légitime  mariage,  ne  pou* 
voit  te^fernifaire  aucune iJonation  de  >e>  liiens  sans  lei'on!;pntf>meiil  Je  ^on  sci^rnciir, 
mais  que  son  seigneur  en  héhtoit,  â  la  charge  de  donner  ud  possesseur  au  scigucur 
dont  les  fonds  du  laiUablo  étoiCDtmoaTanls,  ensorte  que  les  seigneurs  des  fonds  de  ce 
laiUable  pussent  avoir  les  laods  el  ventes  dea  fonds  qui  relovoienl  d'eux;  que  si  le 
seigneur  de  ce  taillable  ne  donnait  pas  un  possesseur  dans  l'an  et  jour,  les  seigneurs 
des  fonds  qui  éloient  possédés  par  le  laillabic  pouvoient  s'en  mettre  en  possession  cl 
en  fait  e  h  leur  Tolonté.  Lorsque  le  seigneur  du  taillable  décédé  jouiroit  des  fonds 
pt'mlant  l';in  et  jour,  il  drruif  pnijer  tous  les  v-'^ngn;  et  coutumes  de  cette  amif'c  anx 
seigneurs  dont  les  fonds  TQls\ouinl,  Qls'Uy  acoii  des  urtis  échus  qui  n'eussent  pas 
été  payés,  le  seigneur  du  taillable  devoit  payer  tmu  eu  usages  sur  les  meubles  du 
défunt  ;  et  lorsque  le  seigneur  do  ce  défont  avoit  trouvé  un  possesseur,  ce  posses- 
seur devoit  se  présenter  dans  quarante  jours  aux  scitrnenrs  fonds,  pour  s'nrmr- 
der  avec  eux  des  laods  et  prendre  leur  investiture,  sinon  les  fonds  tomboient  en 
commise  et  étoient  confisqués  au  profit  des  seigneurs  dont  ces  fonds  éloient  mou- 
vants. 

Col  article  confirrao  ce  que  nous  avons  dit  aillctir',  qnp  Ips  mots  d'usage  et  cou- 
luiue  siguiQoient  la  même  chose  que  cens  et  surw>,  parce  que  les  cens  ne  se 
pavoientquc  par  eoutume,  cetjui  prouve  leur  prescriptibilité  par  trente  et  quarante 
ans  ;  car  un  seigneur  qui  a  cessé  de  demander  son  servis  pendant  ce  temps-là,  ne 
peut  dire  que  ce  servis  soit  en  usage,  et  une  coutume  et  ees  droits  se  prescrivaient 
alors,  comme  les  autres  biens,  par  ces  trente  et  quaruute  ans  de  ccs&ation  du  paje- 
ment,  car  i'oo  ne  pouvoit  pas  dire,  après  ce  temps-là,  que  le  seigneur  fûten  usage  et 
coutume  de  recevoir,  ni  Temphitéole  de  payer. 

Cet  article  fait  encore  voir  que  le  laoïl  rfètoil  dû  au  seigneur  que  pour  lar.ord 
ou  l'approbation  qu'il  donnoit  au  nouveau  possesseur  qu'il  meUoil  en  possession, 
par  lui  on  par  ses  ofBders,  oe  que  Ton  appeloit  investir,  comme  si  le  seigneur  eût 
habillé  et  vétu  l'acquéreur  du  fonds  qu'il  avoit  acquis,  car,  comme  il  n'y  a  rien  que 
nous  possédions  mieux  que  nos  habits,  l'on  se  servoit  du  mol  d'investir  une  per- 
sonne d'un  fonds  pour  marqncr  qu'on  l'en  saisissoit,  comme  il  étoU  saisi  de  scâ 
propres  habits. 

Cet  article  1 7  parle  du  taillable  de  quelque  condition  qu'il  fût,  pnroeqn'i]  y  avoit 
quelquefois  (les  prêtres  descendus  des  laillables  que  Ton  nuroit  crus  exempts  de 
l'échuto,  à  caase  de  leur  qualité,  ce  que  cet  article  exclut,  à  ce  qu'il  me  semble;  il 
y  avoit  aussi  des  gMitilsîiommes  taillables  dont  la  condition  n'empéeboit  point 
réchute.  Les  bistoricns  et  les  jurisconsultes  du  Daophinê  remarquent  ijue  tous  les 
seiimeurs  de  cette  province  éloient  taillables  du  dauphin,  et  qu iiumbert  II,  dernier 
dauphin  de  Viennois,  les  alTkvicbit  de  celle  taillabilité  [a],  à  la  charge  qu'ils  m 
affranchiroient  pareillement  tous  leurs  bomines,  sur  quoi  Guy  Pape  avertit  un  sei- 
gneur  qui  n'avoit  point  d'enUmts  de  ne  pas  exiger  ce  droit  s'il  vouloit  disposer  de 
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M  terre.  Notre  artiele  oompreiMil  donc  ces  seiiornean  de  Itombee,  s'il  y  en  avoit 

ijuelqtie^-iin?;  qni  fiis^Jcnt  inaÎDmortabl«'s,  ce  qw'y  ncrrois  pa?,  parce  quo  nos  fipf? 
n'étotcDt  ijuc  d'honneur  el  pasâoieol  à  lous  les  parcnls,  ce  qui  n'étoil  pas  ea  tous  les 
«anCOD»  du  Dauphioé,  où  il  y  a? oit  des  mages  différait»,  dans  un  endroit,  d'an  «nlie 
endroit. 


L'article  di\-liui(iènie  décide  que  si  Hiomine  (aillal)le  d'un  seigneur  se  marioll 
dans  la  seigneurie  d'un  autre  ;^fntilhomine,  que  tous  les  enfants  des  mariés  appar- 
tiendront au  seigneur  du  maii,  et  que  les  terres  et  possessions  do  la  femiuo  demeu- 
reront an  eeignenr  dont  ta  femme  étoit  vilaine  on  vtllageotw;  que  à  le -mari  avoit 
des  biens  de  son  chef  ou  qu'il  en  eût  acquis,  ils  appartiendront  ù  ses  enfants, 
ainsi  que  ses  meables;  ets'il  n'y  a  point  d'enfants,  le  tout  apjHirtiendroitau  seigneur 
du  mari. 

Que  si  la  femme  avoit  des  btem-mcobles  Ion  de  son  mariage,  Ils  dévoient  éire 

spécifiés,  pour  lui  Olrc  consorvi^s  el  lui  tîlrc  rendus;  que  s'ils  n'y  sont  pas  spOciflés. 
elle  doit  prouver  d'oft  elle  les  a  eus,  en  cas  du  décès  de  son  ranri. 

Que  s'il  arrivoit  une  <3cbate  ou  hoirie  à  cette  femme,  pour  quelque  cause  que  ce 
Al  t,  pendant  son  mariage,  elle  en  poorroit  disposer  snivant  sa  volonté  ;  et  si  le  mari 
appnioit  de  l'argent  ou  des  meubles  dans  la  maison  de  sa  femme,  «es  biens-là  lai 
demeurcroiont,  s'il  m  faisoit  un  acquêt,  en  retenant  les  bien?  qu'il  anroit  arfftiis  ; 
que  si  le  mari  no  eut  pas  garder  les  fondi  qu'il  aura  acquis,  ii  pourra  reprendre  en 
argent  et  en  meubles  les  deniers  qnll  avoit  apportés  et  qu'il  avoit  employés  en 
fonds. 

Que  si  le  m  n  i  a  vendu  des  fonds  de  sa  fr-mme,  on  qn'il  ait  Tnnlverst'-  dans  ses 
bieod,  il  ne  pourra  rien  répéter  de  ce  qu'il  aura  apporté  dans  la  maison  de  sa 
femme. 

Le  seigneur  du  mari  ne  pourra  avoir  tes  tailles  et  corvées  que  snr  la  personne 

de  ce  mari.  Aucun  seigrifur  r\c  [inurn  nllrninr  une  prescription  sur  la  pcr>nTini"  iIc 
ce  mari  qui  aura  demoun^  dans  su  seigneurie,  parce  qu'il  peut  toujours  retourner 
chOK  son  seigneur,  et  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  ancnne  prescription. 

La  plupart  des  coutumes  qai  parlent  dos  torts  mariages,  partagent  les  entants  des 

lailbiî'lf^s  entre  leiir^  <trn\  sei'/iieurs  ;  mais  sntvnnt  notre  roiitume,  tous  les  enfants 
restoicnt  au  man  et  a  son  seigneur,  et  la  femme  pci*doit  tou.^  Incns ,  ses  eofuits 
n'en  héritant  pas,  parce  qu'ils  ap|)arlenoient  &  on  autre  seigoeui  ^u'au  seigneur  de 
leur  mère.  Ce  seigneur  de  la  mère  prcnoil  ses  biens,  comme  si  la  mère  étoit  morte 
sans  enfants,  parce  qu'elle  l'étoit  véritablement  à  son  égard,  puisqa'aucons  de  ces 
enfants  n'étoient  ses  hommes. 

Ce  qao  dit  la  ûn  de  l'article,  qm  le  seigneur  de  la  femme  ditns  les  bioos  de 
laquelle  son  mari  étoit  venu  habiter,  ne  pouvoit  pas  prescrire,  étoit  fondé  sur  pln- 
stears  raisons  ;  car  cet  homme  pnyoit  ses  tailles  à  son  seigneur  et  lui  iaiioit  les  cor- 
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vées  qu'il  lui  deyoU,  ainsi  il  se  raeODnoissoit  toujours  son  homme,  cl  cet  homme  ne 
pouvant,  p<*ndant  son  mariage,  prescrire  le  bien  do  ?a  femme,  il  n'étoit  pns  iti-^tp 
non  plus  que  le  seigneur  de  sa  femme  pût  proscrire  la  personne  de  ce  mari  ;  mais 
l'article  restreignant  le  pmcriptioa  dans  ee  C8«,  il  Ml  voir  que  les  seigneors  pon- 
voieiit  pr<-s(  I  it  e  liommes  dans  d'antres  occasions,  et  qu'ainsi  il  yavoit  nne  près- 
criplion  pour  leurs  droits. 

La  bonté  de  nos  princes  et  de  nos  seigneurs  a  rendu  presque  entièrement  inu- 
tile rarticle  qine  nous  tenons  d'inlerprôter  et  tons  les  antres  qui  regardent  les 
taillables,  car  il  n'en  reste  point  ou  peu  dans  cette  soureraineté,  les  seigneurs  les 
ayant  affranchis  ou  négligé  de  fairn  reconnoilrc  cette  servitude  et  do  suivre  ces 
liommes  qui  ont  ainsi  acquis  leur  liberté,  et  nous  n'en  parlons  que  pour  faire 
coonoltre  nos  anciens  vsages. 

H*  Boicmg^  an  mot  Forts  Maritagium,  M*  Vertot,  dans  sa  dissertation  sur  l'Ori- 
irine  desFranroi?,  pnrlcnt  fort  flr<;  mariages  pareils  à  ceux  de  nos  maimnortablcs; 
ainsi  ceux  qui  en  voudront  savoir  davantage  n'auront  qu'à  les  consulter. 

L'article  dix-neuTième  rent  que  s'il  arrive  quelque  cas  dans  leqnel  l'on  n'ait  puint 
expliqué  la  coutume,  il  faille  suivre  l'esprit  des  articles  précédents,  s'ils  peuvent 
*:'.ipp!iqiier  h  ce  cn^  ;  mriU  s'il  n'y  a  rien  qui  en  approche,  que  l'on  se  serre  du  droit 
catiumquo,  écrit  ou  i^ivil,  pour  décider  la  question. 

L'on  amis  le  droit  canonique  avant  IcdRâ  Civil,  dans  cet  article,  parce  que  l'au- 
torité des  papes  qui  ardent  tenu  deux  conciles  généranz  à  Lyon  et  un  autre  à 

Vienne,  s'étoit  fort  ati.çmentùe  d.ins  ce  pays  et  y  ;ivoit  presqne  pris  le  dessus  sur 
celle  de  l'empereur  ;  ainsi  la  noblesse  de  ce  pays  obéis^oit  plutôt  aux  lois  du  pape 
qu'aux  lois  romaines,  ce  qui  n'étoit  pas  particulier  à  noire  souveraineté,  car 
!!•  Devin  a  remarqué  (a)  qu'environ  ce  temps-ci  le  droit  canonique  étoit  beaucoup 
phH  prntiqiti^  dans  les  tribunaux  que  le  droit  civil,  al  que  son  autorité  étoit  si 
gruadc  que  l'article  89  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  portoit  que  la 
cour  séculière  ne  ponvoit  corriger  la  cour  d'église,  mais  que  la  cour  d'église  ponvoit 
corri'/rT  li  rntir  séculière.  L'autorité  des  pritires  s/cnliers  et  le  droit  du  pays  ayant 
été  mieux  connus,  l'on  ^t  revenu  au  droit  romain  qui  étoit  le  droit  primitif,  et 
Pou  A*a  pa»  cru  que  les  décrets  ni  les  décrétales  des  papes  dnsmat  le  corriger. 

Collet  avoue  (e)  que  le  due  Amédée  reconnoit,  au  oonunenoement  de  son  Statut,  la 

supériorité  du  pape  et  celle  de  l'empereur  sur  ses  états,  et  qu'il  les  propose  comme 
les  arbitres  de  la  justice  et  les  oracles  d'où  tout  le  droit  et  toutes  les  lois  sont  sortis. 
Il  dit  que  du  temps  de  ce  prince,  c'cst-è-dirc  en  1 430,  le  droit  canonique  faisoil 
partie  du  droit  public,  que  la  juridiction  ecdésiastiquo  avoit  le  dessus  et  qu'elle 
connoissoit  de  presque  tontes  les  affaires. 

(a)  IIcTin,  sur  tc$  arrOU  de  rnin  pour  la  Drctapie,  n»  8,  p.  49  cl  50. 
(•)  8tMitl,p.11. 
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Il  y  ajoute  que  le  duc  de  Savoie  n'appelle  ses  rU\U  >iiio  du  nom  do  république, 
parce  que  le  pape  et  les  empereurs  ne  so  scrvoienl  que  de  ce  terme  pour  parler  des 
leurs,  regardant  les  siyels  de  l'empire  comme  des  peuples  plus  libres  que  les  autres, 
lous  les  bien<>,  tant  fiefs  qn'antm,  Rjant  été  poasédAs  pliu  lîbnmciit  ea  ces  pro- 
vinces qu'ailleurs. 

KcvcDons  u  noU'e  coutume.  L'ai'ticlc  vingtitiao  déclaroit  que  tous  les  lenancicrâ  et 
possesseurs  des  fonds  d'un  seigneur,  de  ((uelque  qualité  et  condition  que  fassent 
ces  tenanciers,  dévoient  reconnollre  le  seigneur  de  leurs  fonds  à  toute  mulaliou  de 
seigneur  et  de  possesseur,  à  moins  qu'il  ne  fût  laillablo  pour  raison  des  m(^mc>  fond?  ; 
eu  iiortc  que  le  possesseur  se  dcvoit  pré^catcr  dans  quaruutu  joui'^  uu  seigneur  du- 
quel monvoieat  ses  fonds,  et  que  sll  ne  te  liûsoit  pas,  ses  fonds  devdent  être  com- 
îni?  rt  ronfî^qtit'S  nii  profit  dn  seigneur,  suivant  la  coutume.  Oup  rc  frnanrior 
possédoit  quelques  biens  ccclésiaâUques  qui  u'avoieot  pas  loutuiue  de  pajer  des 
reoonnoissances,  ce  tenancier  ne  devoit  pas  laisser  4*cn  payer  quelque  droit  de 
reconnoissance  à  son  seigneur,  nonobstant  iftoonlame  contraire. 

(jCs  droits  de  reconnoissance  in'  =;('  payent  iniini  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  stipuK>  que  le  fonds  est  rccouiùssilile  de  pOro  à  ftls  et  de  nouveau  seigneur  à 
nouveau  tenancier.  Co  dtoit  de  reconnoissance  est  nn  doublement  du  cens,  suivant 
tous  Ifô  litres  que  j'en  ai  vus,  c'est-à-dire  que  celui  qui  devoit  an  sol  en  payoit  deux 
l'année  du  ctian'/inncnt  :  que  celui  qui  devoit  un  biclicl  de  hU  en  payoit  deux.  Ce 
droit  s'appelle,  en  Daupliiné,  plaid  sei^^ucui-ial,  car  c'est  parliculiiTcmcnt  en  ma- 
tière de  droits  seigneuriaux  que  la  confusion  a  été  la  plus  grande,  les  seigneurs 
ayant  souvent  donné  aux  iiiéme?  droil^  des  noms  fort  contraires.  M'Salvainde 
Boispioti  a  fait  un  traité  très-savant  sur  irs  droits  dn  plaid  «eignourial. 

A  l'égard  des  biens  ecclésiastiques,  la  prétention  des  seigneurs  étoit  injuste;  mais 
ils  vonloîent  que  leurs  hommes  vinssent  reconnotlre  la  protection  qu'ils  leur  don- 
noient  pour  posséder  tranquillement  lous  leurs  biens.  Jo  crois  cependant  que  la 
reconnoi^'^îincc  que  les  eraphitéotes  donnoient  pour  les  biens  qu'ils  possédoienl  de 
l'église,  n  étoit  point  Ûxaa,  et  que  le  seigneur  u'en  prenoit  que  ce  que  l'empliitéote 
vonloitlui  en  donner  libéralement  et  comme  un  vrai  présmt,  ces  reconnoissances 
n'ayant  été  vérilablomont  qm  de>  présents,  dans  leur  origine;  et  lorsque  nos 
paysans  apportent  encore  aujourd'hui  des  présents  ù  leurs  seigneurs  ou  à  d'auti-es 
pet^nnes  dont  ils  veulent  s'attirer  l'amitié  ou  la  protection,  ils  disent  qu'ils  viennent 
les  reconnottra. 

L'article  vingt-uuième  déclare  que  si  nn  gentilhomme  vcn'!  pi  terre  parement  et 
simplement  h  un  autre  gentilhomme  ou  à  quelqu'autre  personne,  le  tenancier  doit 
las  noonnoisBaiices,  qoand  même  l'adutear  occorderoit  an  vendear  la  grâce  de 
témiKé,  car  celui  qai  rodièlera  sera  tenu  de  payer  Ini-mAiiie  ces  reconnolasance». 

Cet  article  ponrrolt  être  dosage  en  cas  qu'an  seigneur  vendit  la  terre  oft  il  «orolt 
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lednHldereoogDMdliilitêoii  de  raooDiKiiiwiioe  d«  père  à  nis,  ou  qu'un  emphi- 
téole  vendu  aussi  h  grtce  de  rêachat,  car  l'acquéreur  devroit  le  droit  de  reconce; 
mais  en  ce  cas  il  ne  devroit  pà&  les  laods,  à  moins  que  la  grâce  de  réméré  ne  s'éleo- 
dit  an^ll  ds&  wDê,  oit  que  ]«  Mlgnear  ne  doneftl  aaûoù  pour  la  restittttiOD  des 
laods. 

II  faut  encore  observer,  sur  cet  arliclc,  que  presque  tous  les  anciens  contrats 
ùioieni  faits  puremeotet  simplement,  et  que  la  grâce  de  réacbal  étoit  accordée  par 
un  Uttvpanitfulier. 

Nm  terriers,  poar  eiprimer  «s  droits  de  reconooissattee  ou  recognoscibîlitè, 

disent  souvon!  :  et  rv/ff*  res  velpossesfionessHntrecoffmscifnles:  d'aiili  >s  :  rnm  hiu- 
dtbus,  remits  ci  rccognitionibut  mcidomini  et  nori  tcnemenlarii.  D'autres  disent  : 
et  inmuiauoM  dùmini direeti  et  tmmentarii  deùent  recogniiionu  tett  duplex  ser- 
«ttAiNN.  Ce  doablement  de  servis  est  t  ro  s -souvent  eiprimé  dans  nos  terriers,  car  sr 
les  reconnoi<i<!nnops ne  disoient  qu'avf  c  l  iml  -,  venl'^*  olrtvonnoisiunf'os.san;  njonler  : 
de  paire  nd  (ilum,  ou  noci  domtni  et  nori  tcneinentarti,  ou  ad  duplex  .seniitum, 
en  ce  cas,  ce  mot  reeognitionibut  n'emporte  aoeon  droit  an  s^gnenr,  sinon  qne 
rcmphik'Ote  est  tenu  do  passer  rcoonnois>anco  nouvelle  au  profit  de  ce  seigneur, 
toutes  les  fois  que  le  seigneur  le  rcqut'rera  ;  mais  ces  nouvelles  reeonnoissanres  sont 
a  la  charge  du  seigneur  cl  non  de  l'emphitèole,  pour  bs  frais  qu'il  convient  faire 
pour  la  stipuler,  parce  que  c'est  le  titre  dn  seigneur  qni  est  renouvelé  h  son  profit. 

Il  y  a  des  seigneurs  qui  OUI  prétendu  que  la  reconnoissancc  de  pèro  à  fils  cmpor* 
toit  un  mi-laod,  mais  une  grande  qn  niliiA  df  re.-onnoissances  anciennes  et  nou- 
velles disant  que  les  cens  sont  dus  avec  laods,  uu-kods  cl  rcconuoissances  de  père 
à  lits,  l'on  voit  que  ces  trots  droits  doivent  être  différents,  les  laods  étant  dus  pour 
la  vente,  |e.<  TTit-Inoflii  pniir  successions  collatérale-,  et  !r>  rfronnoissancc"!  parle 
changement  de  seigneur  ou  tenancier,  qui  est  un  cas  ditfOrcnt  du  mi-laod;  ce  der- 
aii^  droit,  qui  est  celui  de  reconnoissance,  n'est  que  le  doublement  du  cens,  et 
comme  un  présent  et  une  reconnoissance  de  supériorité  que  l'emphiléolc  faisoit  à 
son  seigneur.  Cependant  quelques  seigneurs  ont  obtenu  des  arrêts  pour  être  payés 
de  celle  reconooi&sanco,  comme  d'un  mi-laod  de  père  ù  flis  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent 
•voir  (àit  jugwque  par  surprise  et  contre  des  emphitéoles  qui  n'ont  pas  su  se 
défendre,  ou  sur  des  litres  nouveaiix^qiie  lc=;  seigneurs  avoient  exip-és  injustement. 
J(*  Bretouier,  surlleary  {k),  parle  de  ce  droit  et  convient  qu'il  n'est  que  le  ilouLle- 
ment  du  cens.  J'ai  cependant  vu  une  sentence  rendue  en  4562.  par  U'  l'apon,  con- 
ArintH'  par  arrêt  du  parlement  do  l'aris,  au  profit  du  seigneur  de  Pinay  en  Forez, 
en  tîie:},  par  lesquels  ce  droitesl  réglé  sur  la  possession  inimémoriale  decc  seigneur 
aux  mi-laods  pris  modérément  et  imr  une  estimation  gro^^ière  cl  qui  seroit  faite 
sans  frais.  Divers  seigneurs  prétendoient  au.ssi  ces  reconnoissanoes  au  vingtième 
seulement;  c'est  ainsi  que  les  seigneurs  de  la  Faye  et  Rochefort  en  JOrez  se  les 


(a)  T«m  1«,  lin  S,  4aMl.  4»  «l  SI,  p.  SSI  i  ^omI.  M,  p.  Ull.  ^  Tam  IT,  Ittft  S,  font  SI,  p.  MS. 
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firptit  jinyor  en  1426.  Les  halHtnnif:  de  Pollionoy  stipulèrent,  en  139"i,  que  Clamli' 
de  Pourpierre,  leur  seigneur,  ne  pourroil  jamaU  leur  deioaiidtH'  ces  droiu  sur  le 
pied  de  l'estimation  de  tours  fonds,  ni  «nlrement  que  par  le  double  do  cens.  Ce  qui 

me  paroltroitlc  plus  juste,  ce  scroitde  payer  ce  droit  au  vinniièino,  loi-squ'il  n'est  pas 
llx«:  au  double  du  cens,  car  ce  droit  doit  constamment  èlrc  ditrérent  du  mi-laud;  il 
parolt  même  lif-s-dur  de  le  payer  au  vingtième,  suivant  i'eslimalion  grossièn;  des 
fonds,  car  en  Irès-iieu  de  temps  le  seigneur  pourroit  emiwrler  tous  les  biens  do  ses 
omphitéoles,  le  vinjtir'ino  rin"iu,',  .lui  est  oi  ilinairoiin'nt  le  revenu  d'un  an,  iJtant 
d'usage  dans  les  pays  coutumicrs.  Je  crois  que  lor:>(iue  la  recoouoissaDceo'est  pas  le 
doable  du  cens»  l'on  doit  s*en  tenir  à  la  vingtième. 

P;»-  l'article  vingt-deuxièiuc,  l'homme  noble  ou  seigneur  qui  vouloil  allor  uu-delà 
de  la  mer,  pou  voit  et  devoit  faire  lever,  à  sa  volonté,  tout  ce  qu'il  crejoil  lui  être 
nécessaire  pour  faire  sou  voyage,  ce  qu'ils  appeloient  hahere  coniplentiam,  avoir 
(ont  le  néeetoire  pour  lenr  voyage  complet,  à  leur  volonté  ;  le  seigneur  pouvoit 
rimpf><ier  sur  «p^  liommos-.  !.o?  If^rnus  de  rct  niiicîo  <nnt  fort  obscurs,  mais  l'cxpli- 
calion  que  je  viens  de  leur  donner  m  a  paru  la  meilleure  que  j'y  puisse  trouver.  Cet 
article  qoute,  ensaite,  qa'au  cas  de  nouvelto  chevalerie  on  du  mariage  d'one  fiUe, 
le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  que  le  double  cens  ou  servis.  L'on  voit  par  là  que  le 
voyage  d'outre-mcr,  comme  un  voyage  saint,  ètoit  plus  à  chargeaux  hommes  des  sei- 
gocui's  que  les  autres  dépenses  extraordinaires  de  ces  seigneurs,  qu'ils  jetoient 
ainn  presqn'entièrementsur  leurs  pauvres  bommes  et  sujets. 

.Si  un  homme  coupoit  un  jeune  arbre  ou  l'arracboit  de  terre  ilo  jour  ou  île  nuit, 
comme  un  poirier,  pommier,  ou  un  autre  arbi'o  que  l'on  élevât,  arbres  que  nos 
pBTsans  appellent  des  altefits,  il  devoit  une  amende  de  60  s.  au  seigneur  du  fonds  ot 
étoit  l'arbre  coupé  ov  arcnché,  suivant  rartide  vingb-troisiAme. 

l'ar  l'article  vingt-quatrième,  il  est  aussi  défendu  à  l'homme  d'un  seigneur  de  se 
mettre  sous  la  garde  et  proteetkm  d'un  autre  seigneur,  contre  la  volonté  et  le  con- 
sentement de  son  seigneur.  H  est  dit  que  cela  est  conforme  aux  anciennes  coutumes. 
Ces  gardes  cniisoient  des  oiierres  et  des  iliflicultt^s  entre  les  seigneurs;  ainsi  ceinit 
avo;  justice  qu'ils  se  dèfeiidoient  les  uns  les  autres  de  recevoir  les  hommes  d  un 
antre  sdgnetir  dans  lenr  garde.  En  1 837  et  suivant  les  anciens  usages,  Btetrix,  dan*' 
phine  do  Viennois  (a),  promit  au  seigneur  de  Rennirrl  qu'elle  ne  proiultoit  point 
ses  hommes  sous  sa  garde,  et  Humbert  II  révoqua  toutes  les  sauvegardes  qu'il  avoit 
accordées  depuis  dix  ans  dans  les  terres  des  seigneurs  bannerels  de  Dauphiné,  à  la 
charge  que  ces  seigneurs  quitteroicnt  lesmtmes  droits  de  sauvegarde  qu'ils  don- 
noient  à  ses  hommes  et  dans  leurs  terres,  et  il  promit  de  n'en  plus  donner»  si  ce 

(*)  Ui»t.  Uuipbiav,  VtUioa.,  tom.  i",  p.  7  cl  18 ^  loBi.S,p.  BS8. 
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n'4toit  du  conseDUOMntdM  atigneun.  Noas  avons  dit  ailleurs  que  le  duc  de  StTOie 
révoqua  les  siennes  en  U30,  par  le  Statut  de  Bresse.  Ainsi  ca  droit  âoit  recwiiiii 
presque  uDiversellement  pour  uo  droit  iiyuste. 

Soivant  f arliele  vinglpdlnqaièitte,  l'on  ne  ponvoil  pas  saisir  les  bœufs  liAs»  le  soc 

liolii  charrae,  le  trident  ni  les  chars  et  cliai  retles  h  lueufs  appelés  inan.s-H.i  par  nos 
paysans,  les  liaroois  du  bétail  ni  les  autres  applis  d'agriculture,  tandis  que  l'on  en 
travailloit  actaellement. 

La  cootnme  m  dèfendoit  ces  saisies  que  lonqne  l'on  travaillât  aetaeileauNit  ;  mais 

la  nécessité  de  la  culture  des  fonds  a  introduit  la  dèrensc  de  saisir  ces  sortes  â'ins- 
(riimenls  nécessaires  pour  cultirer  les  fon<ls,  et  celle  deî5  hesllaux  avec  lesijtiels  on 
laboure,  afln  que  les  créanciers  eux-mêmes  ne  fussent  pas  pnvûs  des  fruits  du 
travail  ^  Imjn  débiteim  et  qw  les  rois  et  les  princes  ne  le  ftanent  pasde  leors 
tailles,  dons,  on  de  teurs  antre»  droits. 

L'article  viogl-sixième  veut  que  oui  homme  des  seigneurs  ne  puisse  saisir  chez  un 
autre  seigneur,  si  ce  n*est  pour  les  eontames,^  usages  et  servis  qui  lui  sont  dus,  et  il 
est  dit  qn'îl  ne  le  doit  fiiire  qn'aprts  avoir  rêqab  son  paiement  et-qii*<Hi  le  Ini  ait 

refuîé. 

L'on  saisitaujourd'hul  pour  toute  sorte  de  dettes;  mais  il  seroit  bon  qu'il  comptât 
toiyonrs  d'un  reftis  du  paiement  fait  en  présence  de  deux  o«  traie  IfinM^oe,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  p^^ril  dans  la  demeure  et  que  ee  ne  fdt  Un  étranger  en  une  personne 
qoi  n'auffoil  point  d'immeubles. 

L'on  déclare,  par  l'ariiclc  vingt-septième,  qu'aucun  gcniilhomme  ni  aucun  de 
leurs  hommes  ne  peut  veser  on  atlirer  un  antre  homme  dans  une  cour  étrangère, 
s'il  n"a  mis  le  seigneur  de  cet  homme  en  défaut  de  lui  rendre  justice,  c  est-à-dirc  îi 
moins  qu'il  n'y  ait  on  déni  de  justice  de  la  part  de  ce  seigneur,  ou  que  le  seigneur 
de  cet  honane  n'y  ait  consenti.  L'on  ecdonne  que  si  quelqu'un  IWt  le  oontraire,  il 
pajen  les  (Ms  et  dépens  de  celui  qu'il  am  ainsi  v«é. 

Je  crois  qne  cet  article  l' toit  ainsi  observé  pour  empêcher  qne  les  «cignours  no  se 
lissent  assigner  les  uns  les  autres,  par-devant  les  oiliciaax  de  l.\on  et  de  Mâcon,  ou 
par-devant  d^utres  juges  auxquels  Ton  fiûsoitsoonietireles  parties,  en  ce  temps-ci. 

Par  rtoOele  vingt-hnf titoe,  Il  est  déclari  que  si  un  homme  conpe  le  huâs  d'un 

autre,  (le  jour  et  de  nuit,  oti  qu'on  le  trouve  flans  le  tailli?,  il  payera  3  s.  viennois 
d'amende,  ou  donnera  le  goy,  c'est-à-dire  l'instrument  avec  lequel  il  coupe  ce  bois  ; 
nais  que  si  ce  gof  ne  valolt  pas  3  s..  Ton  devoit  soppléer  le  surplus  des  S  s.,  et 
entre  cela  dédommager  la  partie. 
Le  vol  doboie-tailtiB  portoitnne  des  moindres  amendesi  à  eansequliy  avoitalon 
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beaucoup  de  bois,  el  que  celui  qui  en  allait  couper  chez  les  aulrps  éloil  a.ssez  puni 
en  perdant  l'instrainent  dont  il  se  sursoit  pour  le  couper.  Le  goy  ne  sert  que  pour  cou- 
per les  boiâ-taillis.  l'on  se  sert  de  la  bacho  pour  couper  les  bois  de  haute  futaie.  Le 
|oy  $%ppeUs  CD  français  fMi^jl. 

L'article  vingt-neuvième  déclare  que  si  quelqu'un  vr>îi>  du  bois  coupô  qui  soit  en 
monceau  ou  maye»  et  qu'il  le  volo  pendanl  le  jour,  il  doit  t5  s.  d'amende  au  seigooir 
doot  le  bois  ou  forfit  est  moavant;  que  s'il  le  vole  de  nuit,  Il  doit  30  s.,  s*il  ne  fait 
que  s'en  cliarger  et  l'emporter  sur  ses  épaules  ou  à  son  col  ;  mais  s'il  le  vole  avec 
des  bfrufs  cl  une  charrette,  il  pnycra  GO  s.  Si  l'on  vole  de  l'herlie  dans  un  pr<^,  de 
jour,  l'amende  est  de  7  ».  0  d.,  cl  si  c'est  lu  uuil,  elle  est  de  <o  s.  ;  si  c'est  du  foui, 
il  doit  les  mAiiies  amendes»  soll  que  le  foin  soit  en  gros  ou  petits  maoa  qqe  aos 
paysans  appellent  nichons.  Celui  qui  va  moissonner  dn  \M  dans  le  fonds  d'autrui 
doit  les  mêmes  amendes  que  pour  l'berbe;  mais  s'il  vole  dans  des  gerbie»,  il  doit 
rameode  à  la  volonté  da  seigneur,  ou  dn  moins  il  doit  être  puni  criminellement. 
Celui  qui  vote  le»  bols  du  buisson  ou  clOtore  d'un  autre  doit  3  s.  forts  au  seipeur, 
si  c'est  de  nuit,  et  3  s.  6  d.  si  c'est  de  jour,  outre  quoi  il  doit  l'aniender  à  la  partie. 
Il  doit  les  mêmes  amendes  de  3  s.  forts  pour  les  vols  des  pommes,  poires»  raisins  et 
autres  finita,  oatre  le  dédommagement  de  la  partie. 

Les  seigneurs  tinûeal  des  amendes  de  tous  les  erimès  et  délits.  Cet  usage  ne  s'oIh 

serve  plus  pour  eux,  mais  les  frais  qui  se  font  par-devant  leur>  oiïirier?  le?  diMom- 
mageot  assez  de  ces  amendes  qu'on  ne  laisse  pas  de  prononcer  en  leur  faveur,  et 
même  de  beaucoup  plus  fortes,  suivant  que  le»  crimes  le  méritent. 

« 

Chaque  gentilhomme  dmiU  suivant  IVuiiele  trentième,  contraindre  ses  hommes 

à  payer  la  charité  \  'i'toit  l'aumùne  que  l'on  donnoit  pour  le  luminaire  de?,  t'plises;. 
les  dettes  communes  contiactées  pour  les  dettes  de  r<>glise  et  pour  l'usage  des 
doehes,  et  pour  le  refaire,  comme  ils  ont  accoutumé  de  le  faire. 

Ces  sortes  de  contraintes,  ou  plutôt  les  réles  pour  do  pareilles  imposfUena  ont 

été,  depuis  ces  anciens  temps,  dévolus  aux  oflicicrs  du  souverain;  il  n'y  avoit  que 
les  chilelains  des  châtellenics  de  Saint-Trivier,  de  I.ignien  et  lianins,  qui  les  fissent  ; 
mais  par  les  aliénutious  des  justices  que  S.  A.  S.  a  faites  et  qu'elle  fait  encore  à  pr^ 
sent,  elle  a  vendu  ce  droit  à  ceux  qui  achètent  sa  première  juridicUon. 

ê 

Nul  des  hommes  des  seigneurs  ne  peut  chasser  aux  lièvres  ni  aux  perdrix,  aMC 
des  filets  ni  avec  des  toiles,  el  si  on  le  trouve  a  cha.'^ser  île  nuit,  il  perdra  rc  qu'il 
aura  pris  à  la  chasse,  et  paiera  60  s.  d'amende  au  seigneur  dans  la  terre  duquel  il 
aura  chassé  ;  que  «11  chasse  de  jour,  l'amenda  ne  sera  que  de  7  s.  forts  ncnii.  Cesl 
la  déclaration  portée  par  l'article  trente-unième. 

Cet  artide  ne  parle  que  des  perdrix  et  des  lièvres;  ainiL  il  sanihle  qu'il  latsaott  la 
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libflitt  des  antres  ebuaeR  ani  pajam»,  ponm  qu'elles  ne  funeQl  potol  foitee  avee 

des  fiicis  et  des  loilcs.  L'on  ne  défend  jinint  flo  (iia>;s(îr  au  fasil,  car  la  poudre  à 
canon  n'éloil  pas  encore  en  usage  en  I32â,  et  elle  ne  le  iat  qa'ea  4338,  que  les 
canons  et  les  mousquets  forent  inventés. 

La  plupart  des  oiseam,  à  la  rée^re  des  perdrix,  sontoiseaox  de  passage»  que  les 
seignours  ne  vouloient  pas  défendre  à  teoii  hommes,  |NVce  qu'il  j  en  a  onlinaire- 

ment  une  assez  grande  abondance. 

Le  Statut  de  Bresse,  libres,  article  44  (a),  permet  lâchasse  dos  loups,  des  ours, 
des  sangliers  «t  des  autres  Mie»  qui  font  du  mai  aux  bl6s,  mx  vignes  et  aux  autres 
fruits  de  la  terre,  dans  ses  fonds  et  dans  ceux  d'autrui,  suivant  le  droit  commun; 
mais  fous  ces  droits  ont  été  restreints  par  les  ordonnances,  et  on  les  a  portés  à  l'excès, 
qu'on  en  a  voulu  priver  les  seigneurs  de  Dombes,  quoique  leur  droit  de  chasse  soii 
aussi  ancien  que  celui  des  François. 

Lacbassnest  une  suite  du  droit  de  justice;  c'est  pavrquoi  un  seigneur  donnant  à 
l'abbaye  de  Fontaine?  tunlc  la  justice  dans  sa  terre,  il  ne  s'y  retint  que  le  droit  de 
chasse,  parce  que  c'étoil  un  droit  qui  auroit  été  aliéné  avec  la  justice,  s'il  ne  se  l'étoit 
rrtena(B). 

M"  de  Tlioiro  et  de  Villars  accordèrent  aux  habiuuu  d'Arlmo,  en  4389  (c),  la 
droit  de  chasser  à  toutes  Mlcs  sauvacres  et  gibier,  à  la  charge  que  lui  et  ses  snrces- 
seurs  anroieut  les  quatre  pattes  de  l'ours,  la  hure  du  sanglier  et  le  sommier  du  cerf 
qui  se  prendroil  en  jain,  juillet  et  août.  Les  habilanis  de  Dombes  aroient  des  usades 
presque  pareils,  comme  nous  le  Tonrona  dans  b  suite. 

L'article  trente-deuxième  déclare  que  tout  ce  que  i  on  trouve  dans  la  Juridiciion 
d'un  seigneur  lui  appartient  et  lui  doit  être  rendu  ;  qne  si  qiu  liiu'im  cache  et  garde 
lesdmses  qui  avofent  été  perdues,  il  doit  être  puni  à  la  volonté  du  seigneur.  L'on 
excepte  le<i  abeilles  qui  doivent  npparteoir,  moitié  à  celui  qui  les  trouve,  moitié  au 
seigoeiu',  suivant  l'ancienne  coutume. 

L'article  trente-troi^émft  déclare  que  le  possesseur  d'un  fonds  qui  doit  un  cens  et 

servis  au  seigneur  et  qulcease  de  le  payer  pendant  iroisans,  étmit  perdre  son  fonds, 
qui  rctournoit  au  seigneur,  soit  qu'il  y  eût  des  fruits  dans  ce  fonds,  soit  qu'il  n'y 
en  eût  pas.  Si  cependant  ce  possesseur  demandoit  au  seigneur  d'être  ouï  dans  la 
«our  ou  josticev  sur  ce  défoat  de  paiement,  le  seignear  éloit  obligé  de  le  lai 
accorder. 

La  rigueur  de  cet  artide  étoit  fort  grande,  et  il  est  à  croira  que  cet  artide  n'étoit 


(4)  Cottti,pituti*,r.8i. 
(■)  SpicR.,UMS,p.  m. 

(c)  CakhuM,  mm.  tmêt^  m  Mli1boir««l VObn,  St  pwiic,  p.  StI. 
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pu  egiécnlé  dès  que  l'emphitëolc  donnoit  une  bonne  nitOQ  de  Mlldétoil  de  inia- 
meol,  0t  qu'il  oOroit  d'j  rapplier  dans  ua  bref  délai. 

L'article  trente  quatrième  excepte  les  pupilles  de  ce  commis  do  leurs  fonds,  faute 
de  paiement  ;  mais  ii  les  y  assujettit  après  leur  puberté,  qui  éloit,  suivant  lo droit,  de 
dounampoorles  filles,  «t  quatorze  poavies  garçons.  Quoique  œlusage  paroisse  fort 
rigoureux,  son  obsenalion  auroil  été  très-utile  aux  soigncnr^  et  h  îf»'ir=  ^mvliitioies; 
aux  seigneurs,  car  ils  o'auroient  pas  eu  besoin  de  faire  renouveler  st  souvent  leurs 
lerricrs,  qui  Tauroientélè  par  les  paiements  continuels  qu'on  leur  auroit  bits,  et  les 
emphiU^oles  contraints  de  payer  n'auroient  jjas  été  accablés  par  des  arrérages  de 
vingt-neuf  ans,  comme  ils  l'étoiont  anciennement.  Ces  droits  auroient  été  justement 
appelés  coutumes,  car  on  les  auroit  payés  presque  tous  les  ans;  ainsi  la  coutume  et 
l'iuage  de  les  payer  aurait  élA  irto-liMile  à  prouver. 

L'article  trenie-rinquièraedéclare  que  sideu\  hommes  d'un  seigneur  plaident  l'on 
contre  l'autre  devant  leur  seigneur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  porter  leur  procès  par 
appel  dorant  nn  autre  seigneur,  si  ce  n*cst  detanl  les  trois  juges  qui  lui  ont  été  ou 
qui  lui  seront  donnés  par  leur  seigneur,  pour  appder  des  uns  aux  autres  ;  et  que 
ces  hommes  seront  tenus  de  s'en  sonmettro  h  h  frni.fiâmf  triffmcf  définitive.  Celui 
qui  sera  condamné  payera  les  dépens,  l/oii  déclare  qu'il  faudra  s'en  tenir  à  cette  troi- 
titatesenienee,  soit  que  ce  soit  le  sdgmur  qui  plaide  contra  son  lionmo,  ou  f)umm 
qui  plaide  contre  son  seigneur,  ou  an  tenancier  contre  un  autre  bomine,  simple 
tenancier coniine  lui. 

l£$  seigneurs  de  cette  souveraineté';  semblent  avoir  eu,  suivant  celte  coutume,  U 
droit  déjuger  en  demkr  reuort,  pnm\n'on  pouvoit  appeler  trois  Ans  devant  leurs 
juges;  c'étoit  aussi  l'usage  du  Dauphiné,  comme  l'atteste  M' de  Valbonnoi;^  a  ,  qui 
dit  que  les  seigneurs  ne  se  soumirent  h  la  justice  souveraine  ie^  dauphins  qu'à 
cause  de  la  grande  réputation  des  personnes  dont  leur  conseil  éloii  composé  ;  mais 
outre  celle  raison  qui  milita  pour  nos  sonterains, -c'est  que  la  plupart  des  seigneurs, 
en  se  reconnoissant  leurs  feudataircs,  se  soumirent  à  leur  cour  et  à  leur  jugement, 
et  que  l'exemple  des  seigneurs  qui  s'ëloieot  soumis  au  jugement  de  leur  sou? erain 
fit  perdre  peu  à  peu  aux  antres  seigneurs  ce  droit^de  dernier  ressort,  sur  leqod 
Jean  Pabert  dit  que  les  barons  et  les  autres  seigneurs  de  France  ne  jujuvolent  établir 
trois  juges  dont  il  y  en  eût  deux  qui  fussent  juges  d'appel,  parce  qu'ils  avoient 
trouvé  par  là  lo  moyen  d'empêcher  d'appeler  à  leur  supérieur,  n'étant  pas  permis 
d'appeler  plus  de  trais  fois. 

L'ancien  usage  do  Fi-ance  a  même  été  que  le  justiciable  d'un  seigneur  ne  pouvoit 
appeler.de  son  jugement.  «  Far  notre  usage,  dit  M*^  Pierre  des  Fmitaines,  n'y  aH-U 

(«)  lli»t.  baupbiB«,  i*r  duconn  de  U jwliM,  Imm  I",  p.  S. 
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Loisol,  dans  les  Instituts  coutumiers  (a),  convient  de  cet  ancien  usage.  Le  vilain  no 
poavolt,  dit-il,  fausser  !o  jutremenl  de  son  liaron,  niais  par  l'étaMissonient  de  la 
cour  de  parlemeul  ù  l'ari»,  luules  les  appellaiians  s'y  pèuveul  relever;  aiu»i  le 
vilaioft  poy  relefer  son  appel  aani  êtraoeiuiéAfoirfnusèliB  jugement  itoion  liaroot 
et  il  anroit  ni/^me  pu,  anciennement,  appeler  en  France  do  ce  jugement,  en  quittant 
son  seigneur  et  lui  abandoonaot  ses  biens;  car  l'aatorité  du  seigneur  ne  s'étendoit 
anr  le  justiciable  qu'autant  qu'il  étoit  conchant  «t  levant  sur  lea  terres  de  son  ad- 
pMnr;  ainsi  la  conjectore  de  U**  Berroyer  et  Laurière  (b),  sou»  la  joitiGe  deaaei- 
fjneurs  et  contre  la  maxime  que  fief  et  justice  n*ont  rien  de  commun,  ne  meparott 
pas  bien  fondée,  la  justice  a)anl  tot^ours  été  attachée  à  quelques  fiefs,  quoiqu'il  y 
ait  des  llefo  sans  jastioe. 

Gddienon,  dans  son  Histoire  de  Bresse  (c],  parle  du  conseil  sonveraln  des  sires 
de  Rangi^  follpt  prétend  que  ces  princes  n'en  avoient  jamais  eu,  et  mip  !p  pouvoir 
de  juger  résidoit  ordinairement,  en  ce  temp»€i,  en  une  seule  personne,  et  que  les 
eonsdllers  ne  furent  établis  qu'environ  Tan  44fO  ou  4190;  mais  nous  avons  vu  et 
nous  verrons  que  nos  princes  députoient  presque  toujours  pinsieiirsperMIiaes  ponr 
juger  les  appellations,  et  sortout  dans  les  grandes  albires. 

L'article  trente-sixième  décide  que  s'il  y  a  plusieurs  frères  et  qu'un  on  deux 
viennont  à  déoâder,  les  antres  frères  qui  prendront  sa  succession  seront  obligés  de 

payer  la  recoonoissance,  c'est-à-dire  le  double  cens  et  sen  is,  comme  nons  ^a^ons 
expliqué,  soit  que  les  biens  eussent  été  divisés  ou  non,  et  s'ils  ne  la  payoient  dans 
quarante  jours,  les  fonds  de  leurs  frères  ëtoient  confisqués  au  proflt  du  scigneun 
mais  si  ces  frètes  étoient  taillables  et  que  leurs  biens  ne  fussent  pas  dMsfis,  le  sei- 
gneurneleur  ponveit  rien  demander  pour  le  droit  de  mainmorte. 

L'article  trente-sept  veut  que  si  uo  tenancier  ou  un  taillable  doit  un  cens  et  servis 
de  49  d.  par  exemple,  et  qu'il  manque  à  en  payer  2, 3  ou  4  d.,  en  cachant  mie  partie 
de  ce  servis,  sans  déclarer  et  payer  le  tout  au  seigneur,  pendant  trois  ans,  qu'en  ce 
cas  ce  tenancier  nu  n  t  homme  laillable  perdra  une  partie  de  son  fonds,  à  propor- 
tion do  servis  qu  u  aura  voulu  faire  i)erdre  ù  son  seigneur  en  ne  le  payant  point  et 
MleMclaraiilpas. 

n  n'y  a  presque  aucun  article  dans  cette  coutume  plus  opposé  à  nos  maximes 
que  celle  qui  est  exprimée  dans  cet  articlo,  car  si  on  le  suivoit,  ce  seroit  à  l'emphi- 
téote  &  instruire  son  seigneur,  au  lieu  que  la  maxime  constante  dans  ce  pays  est 

(i)  Livrt  t),  lij.  1,  irt.  8. 

{■]  Bibl.  dci  Coatume*,  conjeelurt»  i ur  l'oriftae  da  drail  lnn;ait,  p.  S4.  - 
(c)  SUMI  ê»  liMM,  p.  IlS-SSi. 
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qoe  c'est  an  seigoair  h  noslniira.  Ces  aDdennes^masiiM»  anroient  été  atiles  an 

t'  i^  n'  irs  et  à  leurs  emphiléotes,  si  l'on  eût  toujours  eu  soin  d'exiger  les  cens  et 
servia  loas  les  aos,  et  de  conOs^uer  les  foods  faute  de  les  j^jer;  car,  eo  ce  cas, 
r^iiphiléol»  pajant  tôt»  te*  an*,  il  nroit  parfaitement  ee  Qu'il  dmit  ;  ainsi  il  loi 
étoit  facile  de  continuer;  mais  depuis  qu'on  a  voulu  que  les  cens  pu.^nt  arrérager 
de  vingt-neuf  ans,  et  que  quelques-uns  ont  voulu,  contre  nos  maximes,  qu'il  fût 
imprescriptible,  le  cens  est  devenu  à  charge  au  seigneur  et  à  l'emphitéote,  et 
canae  aoaveni  pins  de  frais  cl  de  dépenses  par  les  proc£s,  qoe  de  béDèOee  an 


L'articte  Ireale^uitième  déclare  que  si  un  homme  n'a  point  de  seigneur  et  quii 
«miille  niirfr  des  fonds  lalllables,  qa'il  païen  et  fen  les  usages  des  biens  laillaûes. 
et  que  les  enfants  de  ces* rustiques  appartiendront  au  seigneur  de  leur  mèie  cl  sui- 
vront sa  condition. 

Cet  article  étoit  fait  à  l'avantage  des  seigneurs  et  étoil  contraire  à  la  litierlè  des 
'  paysans;  mais  les  seignenn  ne  s'éloieni  pas  assemblés  pour ftire  des  dêelaralions 

.qui  leur  fussent  désavantageuses.  Je  crois  que  la  manière  d'acquérir  des  fonds  tail- 
lables,  dans  cet  article,  étoit  lorsque  l'homme  franc  les  acquéroit  en  se  mariant 
à  une  femme  taillable,  et  alors  ou  vouloit  que  les  enfants  suivissent  la  condition 
laillable  de  leur  mère,  et  non  la  condiiioii  libre  dn  père. 

-Vilon,  arooé  de  Sainte-Bénigno  de  Dijon  (a],  eut  un  procès  avec  Robert,  vicotuie, 
pour  quelques  enfants  d'une  esclave  de  Sainte-Bénigne  et  d'un  ?tTf  du  vicomte,  dont 
lc!>  eufuiils  éloient  nés  dans  la  justice  de  la  let  re  de  Longvi  ;  le  vicoutle  abauduuoa 

ces  mliurts  à  Sainte- Bénigne  ;  ainsi  il  reconnut  qu'ils  devoîMit  suivre  la  coiidilion  de 
la  mfere.  ceqid  éloîl  ooofonne  &  notre  tùolLma. 

L'article  dernier  déclare  qu'un  homme  taillable,  de  quelque  coodition  qu'il  soit, 
ne  peut  ni  doit  foite  son  fils  dere  ou  prêtre,  ni  permeure  qu'on  le  fasse,  si  ce  n'est  de 

la  volonté  de  son  seigneur,  et  il  dit  que  cela  est  aussi  défendu  à  l'homme  franc 
^supposé,  à  ce  que  je  crois,  que  cet  homme  franc  fût  justiciable  Ju  sci|-'neur\  Il  dit, 
de  plus,  que  M  ces  hommes  y  contreviennent,  le  seigneur  auroit,  dès-iurs,  la  main- 
aorte  sur  eni. 

Les  défenses  que  le«  seigneurs  faisoient  dans  cet  article  iloient  faites  {uirce  que 
l«5  taillahles  et  les  hommes  francs  dévoient  les  servir  à  la  guerre,  contribuer  à  leur 
avantage  par  leurs  biens  et  leurs  travaux;  ainsi  les  seigneurs  avoient  intérêt  que 
Ions  leurs  bonunes  multipliassent;  c'est  pourquoi  ils  vouloieol  être  maîtres  de  leur 
faire  grûce,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Les  dt'fenscs  qui  Otoient  i.hm  presque 
toute  la  France,  aux  hommes  francs  ou  taillables  de  se  faire  ecclésiastiques,  faisoient 
qui!  n'y  avoit  presque  que  des  gentiUluHBDM  qui  iUeeill  eoelésiastiques;  elles  ont 
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été  cause  qn'il  y  a  plusieurs  chapitres  qai  n'ont  voulu  recevoir  qne  des  gentils- 
hommes an  nombre  de  lotirs  chanoines,  et  d'antres  n'y  ont  voulu  qu'une  haute 
Aobicssc  et  de  plusiours  ruc£à  patcnielles  et  malornellcâ,  pour  se  distinguer  des 
diapitres  qui  ne  recevoient  que  des  nobles.  Quoique  je  ne  croie  pas  que  les  sei- 
gneurs de  ce  P'iy^  niont  joui  i\c  tons  Ic^  droits  qu'ils  s'atlrihnoiont  par  cf tfc  rotitnmc , 
cependant  elle  nous  donne  ijnc  idée  de  leurs  prétentions.  Une  très-ancienne  copie 
de  ces  contunies  ayant  été  eoDserrée  dans  les  archives  dm  souverain,  noos  avons 
cru  la  devoir  rapporter  ici  et  y  faire  nos  réflexions,  croyant  que  ces  coutumes  pour- 
ront être  utiles  et  qu'elles  pourroient  faire  plaisir  aux  curieux  de  l'antiquité.  Il  y  a 
quelques  articles  si  mal  écrits,  que  quelque  soin  que  nous  ayons  pris  à  les  lire  et  a 
en  méditer  le  sens,  nous  ponnions  nous  y  être  trompé;  le  copiste  de  cet  ancien  titre 
anroit  aussi  \m  errer  cl  nous  jelernous-méinr  ilnii-  l'erreur.  iNous  soulignerons, 
dans  DOS  Preuves,  les  articles  où  nous  pourrions  nous  être  trompé,  et  si  nous  pou- 
vons déeoDvrir  une  seconde  copie  de  ces  cootumes,  nous  réformerons  avec  plaisir 
les  erreurs  dans  lesqndlei  DOQS  pourrions  «lté  tombé,  on  par  noira  Iknti^  on  par  le 
dé^t  de  cette  copie.  . 

Le  27  avril  i3it>  (a),  le  comte  Edouard  de  Savoie  acquit  de  Jean,  comte  de  Forex, 
le  droit  de  fief  sur  les  châteaux  et  seigneuries  de  Chatelus,  Fontaneys,  la  Fouillouae, 
Saint-Victor,  Cornillon  (posst'^d(5  par  Lncin  de  Heaudisner),  Cusieu,  Montrond  (tenu 
par  ArUiaud  de  iiainl-Gcrmain),  do  la  Molière  (tenu  par  Bertrand  do  Lavieu^,  de 
Botliéon  (possédé  par  Godemard  dn  Fay),  et  de  la  Berche;  et  le  comte  de  Pores  lui 

en  fit  hommage,  moyennant  la  somma  de  dont  ils  convinrent,  à  la 

charge  que  cet  hommage  no  seroi t. jamais  sépùré  du  comté  de  Savoie,  ni  vendu  ou 
remis  au  dauphin  de  Viennois,  ce  que  Guy,  Renaud  et  Jean  de  Forez,  ses  enfonts, 
promirent  d'obsener,  en  présence  de  Pierre,  archevêque  de  Lyon,  de  Guichard  de 
Beaujeu,  notre  prince,  d'Aymon  de  Savoie,  seigneur  de  Baiif^é,  de  Jean,  comte 
d'Auxerre,  d'Amé,  comte  de  (ienève,  de  Bouiface  de  Monlbel  et  d'Aimon  de  la 
Chambre. 

Guichenon  prétend  que  cet  hommage  fut  fait  après  la  bataille  de  Vareyjnais 

11  fut  fait  avant,  puisque  celle  bataille  ne  se  donna  qu'an  mois  de  février  suivant. 

Edouard,  comte  de  Savoie,  n'ayant  pas  payé  le  prix  de  cet  hommage,  le  dauphin 
Vieûûois,  qui  étoii  i-u  guerre  avec  ce  comte,  élant  bien  aise  de  faire  perdre  au 
comte  de  Savoie  le  secours  du  comte  de  Forez,  promit  à  ce  dernier  comte  90,000 liv. 
tournois  pour  le  même  hommape,  et  lui  fil  entendre  qu'étant  de  la  mi^me  maison  et 
du  même  sang,  il  ëtoit  plus  juste  qu'ils  fussent  ligués  ensemble  et  tenus  do  se 
aeconrir,  que  s'ils  éloient  oUigés  de  se  ftiire  la  guerre.  Je  crois  qne  c'est  snr  de 
pareilles  propositions  que  le  comte  do  Forez  fît  sommer  lo  comte  de  Savoie,  le 

12  janvier  de  la  même  année  1325,  de  lui  payer  7,000  florins  qu'il  lui  avoit  promis 
pour  son  hommage,  lui  notifiant  que  s'il  ne  les  lui  payoit  pas  sur-le-cbamp,  il  se 

(*)  CiWwwt,  «IL  <■  aawi»,  f.        m  ■— i<Miii. 
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déclaroit  eiaiipt  de  cet  haniiingie  et  lAvoqaoit  le  promesM  qu'il  en  aTOit  faite  {à], 

II  faut  ijue  le  coin  te  Je  Savoie  ne  paya  pas  le  comlo  de  Forez;  ainsi  ce  comie  ?<? 
crat  libéré  de  l'hommage  (ju'il  avoit  promis  au  prix  d'un  argent  qu'il  n'avoit  pa<i 
reçu,  hommage  qu'il  ne  rcgardoit  que  comme  une  ligue  et  une  confédération  dont 
•n  éUAt  quitte  et  déchargé  dès  qu'on  ne  leoeroil  pas  la  somme  qui  avoit  été  pro- 
mise ponr  lever  les  troupes  et  les  envoyer  à  son  allié. 

Le  comte  de  Forez,  se  croyant  donc  di^pagé  de  son  serment,  reprit  du  ilaiipliin  les 
mêmes  terres  qu'il  avoit  promis,  il  y  avoit  près  d'un  an,  de  tenir  en  lief  du  comte  de 
Savoie.  L'acte  en  est  rapporté  dans  la  nouvelle  Histoire  de  Daapbinë  (a);  il  est  du 
18  du  même  mois  de  janvier,  c'cst-.'i-dirf>  ?ix  Jours  srulcinent  après  la  sommation 
signiQée.  Les  conventions  les  plus  particulières  de  ce  ûcf  furent  que  le  comte  de 
Forez  transféra  au  dauphin  te  domaine  direct  qu'il  avoilsur  toutes  ces  terres,  comme 
à  son  supérieur  le  fief,  sauf  le  droit  du  rol  de  France  et  de  Navarre;  il  reconnut  les 
tenir  Ir  îri  ri  fiuf,  (Ic'rlarutil  i/n'fn  France,  ct  spécialement  m  Fores,  le  domaine 
direct  doU  transféré  par  de  pareilles  rewtimixsancet^  et  que  dès  ce  jour-là  lui  et 
ses  suocesaenrs  éloieul  tenus  et  obligés  b  l'hommage  et  fldéiité  qui  ne  ponrroieni 
jamais  être  séparés  do  la  personne  des  dauphins  ni  des  comtes  de  Forez.  Le  comte 
promit  de  servir  lo  dauphin  suivant  les  occurrences,  non  avec  tontes  ses  forces  ni  eu 
égard  à  la  qualité  de  lief  seulement,  mais  comme  il  lui  conviendroit  eu  honneur,  et 
quil'servinrft  le  dauphin  oontre  lontessories  de  personnes,  eioeplé  le  roi  de  France, 
rcmperetir,  le  comte  de  Clcrmont,  seigneur  de  BoortiOD,  et  les  ecelésiasliques  de 
qui  il  tenoit  de  plus  anciens  fief?. 

L'on  convint  encore  que  toutes  les  fois  que  le  comte  de  Forez  seroit  obligé  de  servir 
■■■  luMme,  il  t  viendroit,  soit  que  le  danpbia  j  fftt  ou  non,  sartout  s'il  étoit  naïade 
.  on  mineur,  auqud  eai  il  seroit  tenu  d'obéir  au  général  du  Dau^né. 

Le  dauphin  promit  de  servir  le  comte  de  Forez  h  ses  propres  dépens,  lorsqu'il 
^a^it  de  (tendre  les  cli&teaox  que  lo  comte  venoit  de  reprendre  de  son  fief,  et  de 
le  défendre  aax  dépens  du  comte  pour  ses  autres  terres,  ce  e<mite  devant  défrayer 
les  troupes  du  dauphin,  en  ce  cas,  depuis  qu'elles  sortiront  du  Danphiné  jusqu'à 
ce  qu'elles  y  soient  rentrées  ;  le  dauphin  promettant  aussi  de  ne  pas  servir  le  comte 
do  Forez  à  proportion  du  fief  que  ce  comte  lui  avoit  constitué;  mais  autant  qu'il  le 
démit  salvaotaon  honneur  et  qne  cela  conviendroit. 

L'on  convint  enfin  que  le  comte  de  Forez  ne  pourroit  faire  aucune  ligue  ni  coolé- 

dération  avec  le  comte  de  Savoie  ni  avec  les  autres  ennemis  du  dauphin  ;  cette 
condition  lait  voir  que  les  seigneurs  so  Uguoieot  môme  contre  leurs  seigneurs  de 
11^;  et  Ton  stipula  que  le  comte  de  Forez  ne  souflKroit  pas  que  le  comte  de  Savoie 

achetât  aucune  teneidflef  dans  le  comté  de  Forez,  et  qne  s'il  en  achetoit,  le  comte 
de  Forez  ne  le  recevroit  pas  au  nombre  do  ses  feudataires,  et  que  ?i  les  comtes  de 
Forez  avoient,  dans  la  suite,  quelques  fiefs  par  mariage  ou  succession,  dans  le 

(*)  Laeandc,  Inrcntaïr*  B.,  fol.  81. 

(•)  Valk«D.,  Bitl.  Uaapli.,  1. 1",  p.  3S9,  cl  U  f,  p.SSâ. 
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comté  de  Savoie,  qae  rbommage  qa'iU  en  fcroicQt  oe  pourroU  pas  être  regardé 
comme  aoe  {ofraétimi  &  cet  honontge,  m  tfoi  noos  hit  comprendre  qu'il  y  atoit  me 

certjiûe  proportion  ilc  senice  pour  les  flefs  (loeronpouvoilexcétlor;  mais  je  n'ai  pas 
pu  trnii;  er  jusqu'à  préscnl  quelle  étoll  celle  proportion  et  ce  devoir  pour  ces  pays. 

Il  y  (  Ut,  dans  ce  tcinp«-<"i,  m  sujet  fîc  m^rontrrifnnpnt  entre  le  cnintc  âc  Savoie  et 
le  daupliin  de  Viennois  ;  il  vin»,  suivant  M' de  Valbonnois  (a),  de  ce  que  Ilugues, 
frère  puîné  de  Gnillaonie,  comte  de  GenAve,  ayant  recueilli  da  chef  d%alielle»  sa 
îcmmr,  ln>  biens  de  la  maison  d'Anlhon  qni,  oulre  la  lerre  de  ce  nom,  consistoient 
MX  terres  de  Gordaos,  de  Loyeiies,  de  Varey  et  quelques  autres  tant  de  çà  que  de 
[k  le  Rhône,  le  comte  de  Savirie  vonhit  Ater  cette  snceession  à  Hugues,  sous  prétexte, 
apparemment,  de  quelque  droit  de  fief  sur  quelques-uns  de  ces  chftteaux,  ou  parce  qoe 
Hugues  rt  nuitlaumc  doGenèvt»  s'ôloirnt  rr'ndus  vassaux  du  Dan|iliin.  Que  ce  soient 
là  les  motifs  de  cette  guerre,  ou  qu'il  g  en  eût  d'autres,  le  comte  de  Savoie  ayant 
pris  d'assaut,  dès  le  commenoeffient  du  printonps,  le  chftteaii  des  Essains,  et 
gagné  une  bataille  anjtn's  du  Mont  Mortier,  crut  fjuo  tout  lui  dcvoit  succéder;  ainsi, 
quoiqu'on  U\t  au  fort  de  l'hiver,  ce  comte  ayaut  beaucoup  d(<  ironpcs  auxiliaires 
outre  les  siennes,  entreprit  le  siège  du  cliàlcaa  de  Varcy,  qu'il  espéroit  le  devoir 
rendre  mattra  de  presque  tout  le  Bngey  (a). 

La  place  étant  forte,  elle  se  défendit  longtemps;  enfin,  étant  pressée,  le  gouver- 
neur promit  de  se  rendre  s'il  ne  rccevoitdu  wcoursdix  jours  après  qu'il  auroii  fait 
avertir  le  dauphin  de  l'état  où  il  étoiU  L'oa  faisoit  souvent,  dans  ce  temps-ci,  de  pa- 
reilles eapHalations,  qni  engageoient  presque  toqfours  k  one  bataille.  Le  dauphin 
ayant  tiî-  averti,  \int  au  secours  du  château  de  Varcy,  dans  les  dix  jours.  Soit  quo 
les  troupes  du  comte  de  Savoie  fussent  fatiguées  de  la  longueur  du  siège,  soit 
qu'elles  fassent  surprises,  soit  que  les  troupe  auxiliaires  du  comte  de  Savoie  ne 
flasent  par  bien  leur  devoir,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  soit  par  d'autres  rai- 
sons, le  dauphin  pa^'iia  la  bataille  et  défit  entièrement  c<'  comte  dans  la  plaine  Saint- 
Jean-le-Vieux,  près  le  château  de  Varey.  Ce  comte  fut  pendant  quelque  temps  jiri- 
sonnier  de  guerre  des  gens  da  dauphin,  mais  it  Ait  délivré  par  les  soins  d'Iiugue^i 
de  Boczezel  et  du  seigneur  d'Entremont,  parce  que  le  seigneur  de  Sassenage  ne 
vonlut  pas  donner  dn  secours  au  seigneur  de  Tonrnnn  et  à  AuberjoD  de  Maillé,  qui 
tenoient  ce  comte  pnsonnier.  Le  seigneur  de  Sassenage  ne  donna  pas  ce  secours  à 
ces  seigneurs  parce  qull  avoit  obligation  de  sa  vie  an  comte  de  Savoie.  Gborier 
assure  que  les  comtes  de  Savoie  ont  toujours  SU  bon  gré  11  H" de  SassmagB  du 
sen  ice  qu'ils  rendirent  à  ce  comte  {c\ 

Kotre  prince,  Guicbard  de  Beaujeu,  fut  dans  l'armée  du  comte  de  Savoie  avec 
cent  vingt  hamam  dtemes.  B  s'y  comporta  fort  vaillamment,  comme  le  disent 

(*)  Valbon.,  HiM.  Dcaphiné,  t.  1",  p.  iSH. 

(i)  Chorkr,  Uit.  Duphiné,  U  S*,  p.  399  et  caifasici.  — Coicbcnon,  Saroie,  p.  S77  -,  Bres»e,  f*  partie, 
p.  SI. 

(c)  Chofkr,!.  f,  p.UMW,  «t. 11.  —  BAiin, teM te  PnpUK, «taf.  l",  p.««t»- 
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tous  les  auleurs  de  ce  temps,  mais  il  oc  put  éviter  d'être  pris  prisonnier  en  voulant 
■empêcher  que  le  comte  de  Savoie  ne  le  fût  Robert  de  Boargogne,  comte  de  Ton- 
nerre, Jean  de  Ctialon,  comte  d'Auxerre,  et  une  inûnité  d'autres  seigneurs  dont  les 
armées  de  ces  souverains  étoicnt  ordinairement  presque  touie^s  composées,  furent 
aussi  prisonniers.  Cette  bataille  fut  donnée  au  mois  de  février  1325,  vieux 
style  (a). 

Notre  prioce  ne  demeura  pas  longtemps  prisonnier  du  dauphin  ;  il  lui  donna  sa 
liberlt'  pour  quelque  temps,  et  notre  prince  promit  remettre  au  dauiihia  les  cli;\- 
teaux  de  Lay,  Ferreux  et  jiiizy,  pour  sûreté  de  la  parole  qu'il  donnoit  de  revenir  en 
Daopbioé  pour  convoiir  de  sa  rancoa,  dans  les  fêles  de  Pentecôte  lors  suivantes; 
inai^,  nti  lien  de  ces  villes,  je  crois  qne  le  dauphin  voulut  avoir  Chalamont,  qn'oii 

.iui  promit. 

En  exécution  de  cette  promesse,  Guillaume  de  Lavergne,  chevalier,  procureur  de 
H'  de  Beaujeu,  livra  la  ville  de  Chalaiooot  à  RaUnond  Rostain^  chevalier,  procu- 
reur de  M' Girard  d*Aqjoo,  le  jour  de  PAques  4338,  c'est-hnlin  le  premier  jour  de 

l'an. 

l'eu  de  temps  après  Pâques  et  au  mois  d'avril  (a),  notre  {iriucc  tHant  apparemment 
à  Villefrancbe,  Geofroy  de  Saint-Amour,  qui  en  éloit  bourgeois,  lui  vendit  toute  la 
.  terre  et  seigneurie  qnîl  avoit  acquise  de  Jean  Blberand  de  Franchelins,  sise  à 
Clianins  et  lieux  voisins,  nvcr  2-3  de  ren'?  et  servis  qn'il  avoil  aeipiis  de  Jean,  fils 
d'Iiugues  Riorlier»  dit  Cbanins,  damoiseau,  et  moyennant  cette  vente  H'  de  Beau- 
jen  affranchit  h  Vf  de  Saint-Arnoor  les  cens  et  servis  qu'il  lui  devoit  sur  un  do- 
maine qu'il  possédoit  près  Vilicfranchc,  et  dont  une  partie  étoit  dans  les  franchiser 
de  cette  ville  et  l'autre  au  dehors.  Il  se  réserva,  h  ce  qne  je  crois,  les  laods  sur  ce 
qui  éloit  hors  de  la  franchise.  Ce  Geofroy  Saitti-Amour  avuil  acquis  ces  rentes  en 
1309,  comme  nous  l'avons  dit  ci-devant. 

Je  ne  sai»  si  notre  prince  se  rendit  dans  les  états  du  dauphin  aux  IStes  de  Pente- 
côte 1326,  oOOUne  il  l'avoit  promis  (c);  s'il  y  fut,  il  en  voulut  encore  sortir:  ear  il 
lit  faire  une  nouvelle  convention  avec  le  dauidiin,  par  laquelle  Jean,  comte  de 
Fûro£,  Aimard  de  Poitiers,  Âimard,  seigueur  do  Koussilloo,  Guillaume,  seigneur 
de  Tournon,  Jacques  Adbémar,  seigneur  de  la  Gard^  et  plusieurs  autres  seigneurs, 
s'obligèrent  de  400,000  florins  qu'ils  déposèrent  entre  les  mains  de  Jean  Ilumhcrf 
et  de  Barthélémy  Latour,  pour  avoir  sa  liberté  jusqu'à  la  Pentecôte  1327.  Jean 
iiumbertet  Barthélémy  Latour  pronUrent  de  rendre  ces  \  00,000  florins  à  tons  ces 
seigneurs  si  M'  de  Beaujeu  venoit  se  rendre  au  fort  do  Serve  en  DauphinA,  dans 
l'of  tave  de  h  Fenlecôle  suivante.  Cet  acte  est  do  45  mars  432^  ifest^-dke  à  la  fia 
de  cette  année. 

{*)  GaUl.Paradin,  llbi.  dcBourgogoe,  eh»p.  11V.  — Chorinr,  p. SI?,  Wk  II, 

(il)  Arm.  Si,  li»»»c  Villcociiyc,  tolc  591. 

(c)  Hbt.,  Vilboo.,  Un.      p.  3B0,  et  tom.  1',  p.  3|0. 
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Pendant  que  notre  prinçc  fut  en  liberté,  il  sollicita  le  comte  de  Savoie  de  lo  dé- 
dommager de  8M  pertes etde  taran(;on  qu'on  loi  demaadoit  (a).  Tout  ce  qu'il  en  put 
tirer  fut  une  obligation  que  lui  passa  le  comte  de  Savoie,  de  5,000  Ht.  pour  récom- 
pense de  services,  (,000  liv.  ponr  les  th^penfos  que  notre  prince  avnii  faiies  avec 
cent  vingt  hommes  d'armes,  à  Yaie)  ,  ui3,it)ù  liv.  pour  les  dépenses  qu  il  uvuil  faites 
pour  renbretien  dei  garnisons  qull  tToU  été  obllgA  de  mellxe  dans  ses  cbftteanxde 
ntjHlamont,  Heasimieu,  Sainte-Croix  et  autres,  qaiéloieDt  Toiains  dei  terres  du 
dauphin. 

Notre  prince  se  plaignit,  à  peu  près  dans  le  même  temps  (d),  à  de  Villars,  nou- 
mu  vassal  da  dauphin,  et  qai  étoit  le  sien  ptos  anciennement,  de  ce  que  les  Iiabi- 
tants  de  Trévoux,  ses  sujets,  avoicnt  été  faire  le  dégât  dans  les  biens  que  les  nommés 
Magan  et  Sadct,  bourgeois  de  Villffranf-lic,  avoient  îi  Mis/TiPU,  donî  hnllrrcnt  les 
maisons.  Ces  habitants  furent,  à  ce  que  je  crois,  désavoués  put  .M' du  Villurï.,  qui 
s'Obligea  à  payer  900  liv.  poiir  réparer  ce  itonmiage,  sanf  a  les  répéter  des  habitants 
de  Trévoux.  Il  se  pourroit  faire  que  les  hahifant?  de  Trévoux  eti<îsont  pu  quelques 
démêlés  particuliers  avec  ces  bourgeois,  en  vertu  desquels  ils  prétcndoicul  avoir  en 
^it  de  piOer  et  br  Aler  leurs  maisons,  car  ils  ne  disent  aocon  styet  de  cet  incendie, 
dans  le  traité  que  Ton  en  at. 

Guichard  de  Beaujeu  tenoit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  intérêts  du  comte 
de  Savoie.  Huy  <]o  Sairit-Trivicr,  seit^ncnr  de  Bcaiirecranl,  vassal  de  notre  prince,  se 
rendit  vass^il  du  daupiiin  et  embrassa  par  lu  ses  iniéitHs  (c),  ce  qu'il  crut  pouvoir 
M«,  pane  que  la  guem  du  dauphin  n'étant  pas  directement  centre  notre  prbue, 
ses  vassaux  ne  se  cro voient  pns  obligés  de  le  suivre  pour  le^  intérêts  du  comte  de 
Savoie;  ainsi  ils  alloieat  nu  seigneur  qui  leur  Msoil  meiileure  composition.  Cepen- 
dant cette  alliance  de  Ùnj  de  Sainl-Trivier  ne  plaisant  pas  à  de  B^ujeu,  il  le  fit 
sommer  de  prendre  des  terres  hors  de  ses  pays,  en  récompense  de  celles  qu'il  tenoit 
en  flef  de  lui  dans  la  Domb»^,  rommo  il  lo  lui  avoil  promis.  Titiv  dp  Sriinî-Trivior 
témoignoit  quelque  éloignement  de  tenir  sa  parole;  ainsi  Uuicbard  do  lieaujeu  lui 
fit  dgnifler,  en  43S6,  qu*il  étoit  prêt  à  Adre  avec  lui  les  échanges  dont  Ils  étoieni 
convenus;  mais  jo  finis  que  Ruy  de  Saint-Trivici  no  \oulut  pas  y  consentir,  se  .sen- 
tant appuyé  du  dauphin  qui  venoit  de  remporter  une  si  grande  victoire  contre  .ses 
ennemis.  Notre  ])rince  étoit  môme  encore  actuellement  prisonnier  du  daupliin,  ou 
do  moins  tenu  de  se  rendre  dans  ses  prisons,  suivant  les  cautionnements  qu'il  en 
avoit  faits  et  qu'on  en  avoit  faits  pour  lui  ;  c'est  ce  qui  lit  que  Guy  de  Sainl-Trivier  no. 
voulut  pas  exécuter  la  convention  des  échanges  qu'il  avoit  promis  de  faire  avec 
notre  prince. 

Le  lundi  avant  la  fôte  Saint-Georges  1320  (o),  Guichard  de  Francheiins,  damoi- 

(t)  krm.  SI,  litsie  9,  cote  SIS. 

(d)  Krm.  Si,  Ibsie  Valcncu^t,  cOM  SM.  (V.  MUIolhMft  DlltfbaWil.) 

(c]  Ara.  St,  lùsiA  5,  c«le2S<. 

(•)  Tk.  IMvMO,  AU —  Am.  SS,  Vmt  S,  til.  7S. 
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seau,  Rh  de  Renaud  deFraocheliQà,  reprit  le  flef  de  la  Grange-Size,  dans  la  paroiss» 
deftiiic1ieliiit,étioutsoogasDi^9itiiéaiHlelà  de  la  rivière  deMoran,  da  côté  de  l'è- 

plisRdo  Franchclins,  etlo  mas  et  grange  de  Martin  Mazoyer,  hommedeceseigneHr; 
il  n'entra  dans  cet  hommage  lige  qu'après  l'iiommage  et  AdéUté  qu'il  devttl  au  comte 
dt  StToic  [ce  qu'il  but  entendre  de  aa  persmuie,  ou  i  canse  des  bieiu  qo*!!  «nil  en 
Bre.^$o  k  Guichard  de  Fraochelins  promit  à  notre  prince  de  lui  être  bon  et  Ûdéle 
vassal,  lie  k'  servir  îi  cause  de  cc.«  biens,  sur  lesquels  il  ne  reconnoltroitct  n'avoueroit 
à  l'avenir  aucun  autre  seigneur  que  H'  de  Bcaujcu,  à  quoi  il  oblig&i  Umis  sea  biens, 
avee  le»  danses  et  renondalions  t|iii  étdent  ordinaires  en  ee  temps^i.  L'acte  ne  dit 
pas  que  M' de  Bcanjcu  eût  Jonnt''  île  l'argent  au  sieur  de  Francliotins;  mais  il  ne  faut 
fm  douter  qu'il  ne  le  reçût  suivant  l'usage  de  ce  temps-ci,  ou  qu'il  n'eût  quelques 
autres  raiâous  d'assiueitir  son  domaine  de  franc  alen  àoe  fief  et  hommage. 

Notre  prince  reprit  du  duc  de  Bourgogne  les  fiefs  qu'il  tenoit  de  loi  «n  4396  (*)  ; 
l'on  7  arâit  lyooti  SainMicorgefréB-Eensina  depois  4347. 

Le  20  mai,  le  roi  manda  aux  baillis  de  Mâcon  et  d'Auvergne  de  (àire  dédommager 
les  boorgeofs  de  Lyon  qoi  étolent  soos  sa  garde  des  maox  qne  les  barons  et  tes 

autres  nobles  de  l'empire  leur  aroient  faits,  ce  qnc  ces  liaillis  avoient  négligé  lîe  faire, 
quoiqu'il  le  leur  eût  déjà  ordonné  (b).  L'on  voit  ici  que  le  roi  so  sert  du  mot  de 
noble  pour  marquer  tous  les  soigneurs  inférieurs  aux  barons,  qui  est  le  même  lerm* 
d<mt  notre  cootoiM  s'est  servi  presque  dans  tons  ses  articla.  Ces  actes  de  nos  rois 
contre  les  soi^eurs  de  l'empire  font  voir  qu'ils  reconnoissoicnt  que  ces  seigneurs 
dépendoient  de  l'empire  et  non  de  son  royaume.  Le  roi  semble  no  pas  encore  regar- 
der les  LTOonoii  eonune  ses  si^ets,  n'en  parlant  que  cornue  de  simples  gardiers, 
quoiqu'il  fut  alon  lour  fini  soiiwaim*cannio  nooa  avons  va  qoe  l'église  de  Lfon 
l'avoit  reooann. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  l^bilippe  d'Aurillac,  légat  du  pape, 
entre  les  nains  duquel  Henry  Dao|»hin,  bîuron  de  Koolanban  et  de  Henillon, 

le  comte  de  Savoie  et  notre  prince  avoient  compromis  de  plusici:rs  difTérents 
qu'ils  avoient  entre  eux,  parce  que  Anloiiie  de  Clermont  et  Amblard  de  Beau- 
mont,  leoTB  aAitres,  n^foient  pas  pu  convenfr  entre  enx ,  co  légat  rendit  sa.senteoce, 
par  laquelle  il  déclara  que  Montloel,  son  cbftteau,  sa  v  iI1  <  t  saeMleUenie,  appar» 
tenoit  au  dauphin  de  Viennois,  avec  ses  fiefs,  arrières-flefs,  hommag:es  des  hommes 
nobles  et  roturiers,  comme  il  avoit  appartenu  à  Jean  de  MontlucI,  qui  en  avoit  fait 
donation  on  danjihin,  par  acte  do  Ite  1 3S6,  qu'on  lui  ivoit  rapporté. 

Cet  acte  n'éloit  pas  do  1396  ni  no  profil  da'daaphin,  mais  do  I3S5  et  an  profit 

(A)  TlL  Dijon,  Pr.,  t.  iO,f.  157. 
Cl}  MtoMtor,  mULi  Rr.,  p.  f  1. 
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d'Ueory  DauplMn,  conuce  l'atteste  M' de  VaibonQoi&  ^a],  qui  en  rapporte  l'acte; 
maia  off  poovôit  eoncHier  la  tmtooce dn  Ufatdn  pti»,  ea  ditant  que  quoique  Jean 

(le  Monlluel  eût  donné  Montluel  à  Ilcnry,  oncltulu  dauphin,  cet  oncle  fil  une  Jéclii- 
ration,  on  I  :i2r>,  que  cette  donation  étoit  en  faveur  de  Gaigues  ViU  du  nom,  dauphin, 
son  neveu,  qui  on  jouit  bientdl  après  et  dont  les  successeurs  augmentèrent  de 
SOO  iir.  de  kdIb  tea  tarm  qu'on  avoil  domita  en  échange  à  ce  seigneur  de  Ifont- 
luel,  ce  qni  suppose  qu'on  avoit  dérogé  an  contrat  de  1323;  quoiqu'il  en  soit,  \c 
dauphin  de  Viennois  étoit  r^ardé>  dans  le  temps  de  la  sentence,  conimepropriétaire 
et  Nigneor  souTBia&i  da  Uimtliiel. 

Le  Mfat  «rdoona,  flDdflaiièiBaliea,qDe  la  dauphin  joninrïtdo  droit  de  maré- 

chaosséo  dans  iV-tenJuc  Ja  mandement  do  Monlluel,  aux  lieux  où  il  avoit  coutume 
d'être  perçu  et  où  ii  étoit  seoi  seigneur,  et  que  M'  de  Beaujeu  en  jouiroit  dans  sa 
ch&tellcnie  de  Miribel,  et  que  dans  les  lieux  qui  sont  communs  et  indivis  entre  ces 
deox  seigneurs,  ils  n'anroient  entre  eux  qu'un  seul  droit  de  maréchaussée,  ce  légat 
défendant  h  ces  seigneurs  d'introduire  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  n'étoit  pas  e» 
usage  ;  que  s'il$  étoient  en  possession  de  percevoir  ces  droits  hors  de  leor  mande- 
nuot,  iloidoititaqiieleiirpoMenioaflerttit€ODUiui^ 

Si  Ton  atailleeoaiiMiweiiieot  de  eette  teolenoe,  «4  éloiant  apparanmaDt  les  rai- 
sons des  parties,  l'on  y  auroil  pu  trouver  l'origine  ou  la  cause  de  ce  droit  de  maré- 
chaussée, qui  n'avoit  pas  apparemment  nne  origine  aussi  légitime  que  celle  que 
nous  lui  avons  donnée  enlevant,  puisque  ce  légal  ne  veut  pas  qu'on  l'éieode  aux  en- 
droits  o<l  l'on  n'étoit  pua  en  lOÊgà  da  le  lever. . 

L'on  ordonne,  en  troisième  lien,  que  les  hommes  taîUaUea  qoe  le  dauphin  avoit 
dans  les  château,  ville  et  mandement  de  Miribel,  et  ceux  que  M' de  Beaujeu  avoitaux 
château,  ville  et  cliàtelleoie  de  Montluel,  demeureroient  taiilaiiles  de  chacun  de  ces 
seigneon,  et  que  le  seigneur  ob  le  taillabledemeureroitCeioit  pajer  les  tailles  rsisoi^ 
nables  au  taillahle  de  l'autre  demeurant  dans  sa  terre,  à  la  réquisition  de  lenr  sei 
gneur,  ce  seigneur  dans  la  terre  duquel  iU  demeureroient  les  faisant  exécuter  par 
ses  oificiers,  excepté  4  Tanzet  VHleuilMiaé. 

Gel  artlele  laissait  an  seigneur  èhes  qui  étoit  le  laillable  l'eiaaian  de  savoir  si  la 

taille  que  l'autre  seigneur  imposoit  à  ce  t*TilIable  n'étoit  point  trop  forte,  ce  qui  pou- 
voit  faire  naître  bien  des  dilTicultés entre  les  seigneurs  ;  mais  tel  étoit,  apparemment, 
l'uàage  ancien,  ou  le  nonce  du  pape  crut  le  devoir  introduire  pour  le  soulagement 
des  laiUableSv  quelque  Méainteliigaice  qaU  pût  eanaer  entre  les  scigneors»  «e  sour 
lagement  lui  ayant  apparemment  paru  plus  nécessaire. 

Par  l'article  quatrième,  il  est  ordonné  que  s'il  y  a  quelques  habitante  au  château  de 
Miribel  qui  doivent  des  reconaoissanccs  au  dauphin,  pour  raison  de  leurs  fonds  on 
de  quelque  anlreBanièr»  que  ce  aoil^  oooaw  oo  le  dboit  de  la  feiimw  da  Mwd 
Millier»  et  que  s'il  y  anad*anli«s  an  {àtteaa  da  Hootlnel  qnl  aadoifiBQt  ftiieà 

M  ViBMb,  nM.da9iipllia«,M^I",p.l8S,MI«i.  S»p.SM^. 
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M'de  fieaujcu,  que  ces  deux  seigneui-s  ordoouoront  avec  elTet  que  ces  hommes  ies 
lassait  et  (ju  ilâ  payent  les  servis  qu'Us  doivent  &  ces  seigneurs,  soit  que  ce  soit  de» 
terris  réels  ou  personnels ;  ii  défond  en  môme  temps  au  seigneur  de  Montlael  d'em- 
['-■•rliiT  ]{•■<  !jommesdeMiri!H  *Jc  jrniir  iîrs  boi^;  c\  des  autres  fonds  (|ii'ils  avoieot  au- 
deiu  du  Ktidac,  soit  qu'ils  soient  d«  la  seigneurie  du  Moolluel  ou  des  autres  terres 
du  dauphin,  et  il  ve«t  qj»  W  de  Bea^jen  en  laine  pereillemeiit  jonir  les  gens  da 
seigneur  de  Moûtlnel  dans,  sa  terre  de  Miribél  et  ailleurs. 

l'arl'artirln  ?ixiomo,  on  (]''<U'm\  '\  M' flolîciiijeri  il'inf|uiéler  Albert  de  Fontanelle  sur 

10  llcf  d'une  maison  qu'il  aroit  à  Sainte-Croix,  attendu  qu'&lleavoit  été  ruinée  pendant 
les  guerres,  qu'il  n'en  restoil  pas  même  des  vestiges,  et  qu'on  n'avoit  pas  rebâti 
d'autre  maison  des  matt^riaut  de  celle-là,  et  qu'il  paroissoit  au  procès  que  cette 
maison  étoit  plutôt  du  fief  du  seigneur  de  Monthn  I  qtic  do  celui  de  M' de  Bcaujeu. 
L'on  jugea  ainsi  que  le  droit  de  ce  fief  cessoii  par  ia  dcstraction  de  la  maison 
féodale. 

Le  dauphin  prélendolt  que  sa  hante  justice  de  RiUiea  dèpendollde  Ifontluel; 

M'  In  PertTijeu  la  pa^lcndoit  df  Mirihrl.  r>'tin  antre  rAté,  l'abbé  de  l'Ile-Barbe  la 
prétendoit  aussi.  Lo  légal  dit,  dans  l'article  septième,  qu'il  croit,  par  les  témoins 
qu'il  a  ouïs  et  sur  lespièces  qui!  a  vues,  que  cette  justice  appartientàrabhayederile, 
et  il  requiert  le  dauphin  et  le  seigneur  do  Miribel  de  n'y  point  troubler  l'abbé, 

toutes  leurs  plus  grandes  dillicullt's  étant  xcnnc^  du  trouble  qu'ils  «e  sont  fait  dans 
cette  juriilii  tioii,  et  que  s'il*  s'y  Iroubloieiil  eucoro,  il  en  naltroil  de  nouvelles. 

il  défend,  dans  le  imiiitime  article,  aux  seigneurs  de  Monlluel  et  do  Miribel  de  se 
-mdler  de  la  défense,  protection  et  sauvegarde  de  cette  abba^re  ou  des  églises  et 
prieurés  en  dépen(îant,  h  moins  qu'ils  n".  n  fiissenf  priés  par  les  abbés,  ce  qu'il 
décide  autant  qu'il  1''  in  ut,  snivani  hi  fi  n  iuc  de  sa  cuiiiniis'aion. 

11  déclare,  en  neuvième  lieu,  que  le  lieu  de  Malbuet  ou  Malobours,  mauvais  bois, 
Sis  au-delà  du  Rhdne,  vi»4-vis  Monlluel  et  Miribel,  avec  leurs  appartenances,  terri- 
toires, leurs  rivage^  1 1  arrivrici  -  tout  le  long  du  Rhône,  appartient  en  toute  pro- 
prii' tt'  i  l  juridiction  à  M"  de  Monlluel  et  de  Miribel,  par  indivis,  et  qu'ils  en  doivent 
lirer  les  piûlits  par  moitié. 

I/article  dixième  déclare  que  le  tac  des  Ecbets,  soit  qu'il  fût  plein  ou  non,  devoit 

appartenir  en  propriété  et  juridiction,  par  indivis,  à  ces  deux  seigneurs,  comme  le 
bois  de  Malbuet,  sauf  le  droit  des  inVhems  qui  y  r'  toirnt  tMaltli-;,  qui  demeureroienl 
comme  ilséloical,  qui  payeront  luurs  rcdeviiuces  par  moitié  aux  deux  seigneurs; 
mais  comme  M' de  Miribel  avolt  mieux  prouvé  ses  dntfis  sur  ce  lac  que  le.dauphis, 

11  est  dit  que  toute  la  justice  d'Avancia  restera  à  M' de  Beanjeu  n  cause  r]p  Miribel, 
comme  il  en  étoit  en  possession  depuis  vingt  et  trente  ans  en  çà,  sauf  les  hommages, 
cens,  ser\'is  et  reconnoissanccs  dus  an  seigneur  de  MmitliMldaàiAvaoda. 

Far  l'article  onzième,  on  décharge  le  dauphin  du  flef  qu'il  devoit  ft  H' de  Beaujen, 
de  40  liv.  de  rente  imposées  sur  les  fonds  des  plus  voisins  de  Miribel,  que  M' de 
Montioel  «voit  possédés,  parce  qu'il  avoit  adjugé  Avanda  à  W  de  Beaujeu;  il  ré- 
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serve  cepeodaQt  que  si  ces  seigneurs  proUuiâOicnt  les  aDcicos  et  nouvc nnx  imlèa  de 
inix  faits  entre  H"  de  Besnjeu  et  de  Hontlnel,  da  jonr  de  ta  «enCencc  jusqu'au  mois 
de  décembre,  que  s'ils  se  irouvoient  contraires  à  ce  qu'il  a  voit  ordonné  jnsques  là, 

il  potirroit  \v  corriger  et  ordonner  aulroment  qu'il  n'avoit  fait. 

Ce  légat  déclara,  par  l'article  doujuème,  que  les  Iles  et  brolteaux  environnés  du 
Rhdne,  tel  qu'il  étoit alors  ou  qu'il  seroit  àTavenir,  depuis  le  port  appelé  le  Rorta, 
en  descendant  vers  Lyon,  autant  quc.s'étentlent  en-deçà  et  au-delà  du  RhAoe  les  ter- 
ritoires et  juridictions  de  ces  f^eiirneuriei,  avec  le  urs  liui  ds  i  f  les  arrivages,  appar- 
tiendront ù  ces  deux  seigneurs,  en  commun,  pour  le  domaine  et  lajustice,  àla  charge 
que  les  hommages  ancteos  et  les  abergcages  faits  par  l'on  on  par  l'autre  seraient 
exécutés,  et  que  les  empliitéotes  les  posséderoient  sous  les  premiers  servis  qui  y  aii- 
roient  été  im|)Osés,  et  que  les  plus  anciens  possesseurs  y  seront  mairifcntis,  à  la 
charge  que  ces  seigneurs  ne  pourroieni  exiger  qu'un  seul  servis  et  nuu  deux,  ou 
deux  pensioas,  comme  on  l'avoit  fait  ci-denmt,  et  que  le  servis  sera  reconoa  b 
l'avenir  par  indivis,  h  ces  seigneurs;  mni'?  h  l'égard  des  Iles  ou  hrotteaux  qui  join- 
droieot  ks  bords  des  terres  de  Mootluel  ou  de  Miribel,  ils  dévoient  appartenir  au 
seigneur  à  la  terre  doqoel  ils  leroieDt  joints,  sauf  les  cens  qui  y  pourroient  être  dus 
,  à  d'bmres  seigneurs. 

îl  ordonne  que  tous  les  abergeages  qui  se  feront  à  tarenir  des  Iles  et  hrotteaux, 
ou  dans  les  Ëctiets,  se  feront  da  oonsenlemeiit  des  deux  seigneurs  oa  de  leurs  oificiers 
assemblés. 

L'article  treizième  veut  que  lacoiinoissance  des  crimes  qui  se  feront  dans  les  lieux 

qui  restent  indivis,  et  les  amendes  en  provenant,  appartiennent  au  seigneur  de 
Mouline]  sur  ses  hommes  et  stir  les  hahitanU  lu  chàtellenie  de  Moiitlud  t-i  de 
Vaux,  et  que  M'  de  fieai^eu  connottra  dc3  crimes  commis  par  ses  hommes  et  par 
tons  les  habitants  de  Miribel,  sauf  les  droits  des  personnesb  qui  Von  aura  fait  injure, 
;\  qui  l'on  fora  une  juste  >;iti>faclion  et  qui  auront  droit  de  se  pourvoir  aux  juges  de 
Moniiuel  ou  de  Miribel,  comme  ils  voudront,  h  moins  que  l'accusé  soit  un  homme 
lige  d'un  des  seigneurs,  auquel  cas  le  demaudeur  devra  se  pourvoir  par-devant  lui. 
II  ordonne  que  dés  que  leurs  territoires  seront  limités,  chaque  seigneur  connottra 
du  délit  qui  sern  rnmnns  li  in^  sa  tern?.  pour  L^vitcr  tontes  ilitnrulu's,  et  il  leur 
ordoQoe  de  choisir  des  gcu»  pour  régler  ces  limites,  et  de  les  faire  incessamment, 
sans  quoi  il  fera  mettre  leurs  terres  sous  la  main  du  pape  et  les  tiendra  saisies  de 
son  autorité,  car  le  pape,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  se  regardoit  comme 
.  seigneur  ?npérienr  an  temporel  de  tontes  ces  icTres  de  l'MTiiiire. 

Par  l'ariii'lo  trei/.irnic,  il  défend  h  ces  seigneurs  de  (aire  des  forts  daoâ  les  lieux 
qui  leur  restent  eu  commun  et  par  indivis. 

Vùù  déetere,  par  rarticle  quatorzième,  qne  Vaux  et  Viltenrbimne  appartiennent 
an  seigneur  de  Montlud,  soit  en  vertu  de  la  moitié  qu'il  y  avoit  de  tout  lemiis,  suit 
m  vrrlu  de  la  vt^tf  que  /m  Sfirpwirx  de  Ueaujeu  en  avaient  faite  â  llumhcrt  de 
la  Tour,  dauphin,  et  gue  W  delà  Tour  atoit  cédée  aux  seigneurs  de  Month^,  et 
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cela  depuis  le  lieu  appelé  Bouche  d4  Chatssins  jusqu'à  la  Boucha  (fEisoi,  saul, 
néanmoins,  les  droits  du  seigneur  de  Chandieu  et  de  tous  autres,  avec  les  lies  qui 
•ont  au-delà  du  Rhdnc,  et  les  deux  bords  du  Rhdne  du  c6té  du  diocèse  de  Vienne, 
comme  te  seigneur  de  Montluel  jiu.urdant  h  fout  depuis  quarante  et  cinquantf 
«m  «t  pbui  (À  quoique  M'  de  Beai^eu  prétendit  que  les  lieux  appelés  Culsal- 
d»*@riea,  leBrotteati4loage  el  la  Boehe-d'Oiael  lui  appartinssent,  parce  que  lors 
<le  la  vente  que  firent  ses  prédécesseurs  et  celle  qae  Ôt  Humbert  de  la  Tour  aux 
seigneurs  de  Montluel,  le  Rhône  passait  entre  ces  linu-lâ  et  Vaux  et  ViHettr- 
banne,  en  surie  que  ces  lieux-là  étoient  restés  en-deçà  le  Bbône,  et  qu'ainsi  ils 
rastèniit  UbreuMUt  i  IP  do  Baeiqeaf  oomine  ètaiiC  du  oMi  deHiriliel.  Comme  on 
prétendit  qu'il  ne  prouvoit  pas  bien  ce  cbangcmcnt  du  lit  dn  Rhône,  et  que  ceux  de 
Vaux  et  Yilleurbaoae  avoient  toujours  joui  de  ces  endroils-là,  le  légat  dédara 
qi'ile  apparteooieot  à  M' de  Montluel,  excepté  ht  droUt  que  iPde  Beai^eu  «voir 
9vr  i$t  ktimnage*  det  nobUs  de  ces  endroils-là  qu'il  lui  réserva,  excepté  le  fief  de 
ceux  d'illons,  qti'ils  tenoient  à  cause  de  la  prëvAlé  de  ces  eodroile-ii,  qœ  ceux 
d'IUons  doivent  recoanoltro  de  M' de  Montluel. 

Le  légat  déclare,  par  l  aruclc  quinzième,  que  le  cours  do  RhOne  et  l'arrivage  vers 
Vaux  et  yiUenrtaniio  sont  communs  entre  ow  seigneurs»  et  que  les  moulins  qui  sont 

au-dessous  sml  aussi  communs. 

Il  déclare,  par  l'arlifle  scizi.^mc,  qne  le  lieu  appelé  Verchanteri  rt  les  tics  df» 
Malbuct  situé^  atnlelà  du  Rbûne,  conuae  elles  s'étendent  depuis  le  territoire  de 
Jonnages,  am-desaous  vers  Lyon,  et  au-deBSOus  des  Tieiltes  Balmes  jusqu'au  moulin 
appelé  de  Cbaiasins»  inclusivement,  comme  Ton  vient  jusqu'au  lieu  a})pelô  Bouche 
de  Chaissins,  nvec  Ifs  rives  p!  arrivnges  dn  RhAne  allant  vers  Lyon,  appartiennent 
eu  toute  justice  et  domaine  à  M'  de  Beaujeu  seul,  ne  paroissaot  point  que  ces  lieux- 
là  oient  jamab  dépendu  do  Vawt  el  Villeurtianoe,  quoiqu'ils  fkisHot  alovs  au-delà 
du  RhOne  ;  c'éloit  apparemment  cet  endroit  que  le  Rhône  avoit  coupé  et  que  l'on 
voaloit  étendre  plus  loin,  comme  on  le  voit  dans  l'articie  quatorzième  ;  et  ii  déclare 
que  M' de  Beaujeu  y  avoit  seul  donné  les  droKs  de  pâturage,  vendu  les  demainos 
etonrcé  toute  justice  depuis  trente  el  quarante  ans.  comme  il  paroissoit  par  les 
actes  du  proctïs  ;  il  résene  ù  W  de  Montlnel  les  cens  et  servis  qui  lui  pourroient  être 
dus  dans  cet  espace  de  terrain,  avec  les  hommages  et  reconnoissances  desquels 
il  pouToit  être  en  poaBOBflioii,  'à  rexeeption  da  servis  sur  Jn  moulin  de  Ghaimins 
qu'on  déclare  n'apparteoir  qu'à  M' de  Bèa^ieu. 

L'on  y  réserve  aussi  les  droits  que  le?  hommes  deBeynost  el  do  Saint-Man-tn-  ont 
achetée  de  M' de  Ûeatyeu  ou  de  oeuxquiavoieoi  droit  de  loi,  et  lea  droits  que  l'église 
do  SainirFanI  y  avoit  eus  de  M*  do  llontloel,  et  sauf  fena  les  droits  d'autnii.  en  pm- 
priété  et  domaine  utile  ou  direct,  suivant  leurs  titres  et  in/éodations,  et  sauf  le  droit 
des  gens  du  dauphin  de  recevoir  le  péage  de  la  bastic  de  Montluel,  à  celle  bastie  ou 
plua  bas,  sur  la  terre  de  M' de  Beai^eu,  et  le  droit  de  M'  de  Savoie  do  prendre  le 
Timaiik  sooalolieii  deJonnagoa,  surleRIidne»  et  sauf  le  droit  do  péage  de  !!■  de 
Beapjeu,  à  miiliel,  prti  lecbftteMi,  qui  ae  Mtosut  le  RhOne. 
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Il  réserre  les  droUs  des  comte»  de  Savoie  et.des  Mires,  et  le  jogenenl  do  ptpc 

dont  il  n'est  qac  délégué. 

Il  i!t'(  Iarc,  par  Tarlicle  dix-septième,  qiif  In  justice  de  JonnncT=;,  do  son  rh&tcau 
et  de  son  mandemeot,  appartient  au  comte  de  Savoie  qui  l'avoit  acquis  d'Ëdouard 
de  Beauvoir. 

Par  l'article  dix^hnitiiiDe,  11  donne  les  contins  dn  port  de  Monlloel  appartenant 

.111  ilaiipliin,  (lui  ne  s'.'iend  pas  sur  la  terre  de  Jonnages;  mais  il  dit  que  l'on  pourra 
pourtant  aboriier  sur  la  sci^rnenrip  (1i>  Jonnnirp*  cl  y  n  monfrr  les  liritr.iux  du  port 
avec  une  corde,  de  peur  que  ce  \M  t  ne  devint  inutilf  au  duupiiiu.  li  accorde  au 
comte  de  Savoie  d'avoir  un  botean  à  Jonnages  pour  passer  ses  officiers,  sans  pou- 
voir passer  des  (^Irnnpers,  et  que  s'il  n'a  point  de  liairaii,  ses  gens  et  ?ps  olTlciors 
seront  passés  gratuitement  au  port  de  MontlucI,  et  cela  sauf  les  droits  de  M'  de 
Bnvjeii. 

Il'  le  Labooreor  (a)  croit  qne  la  prison  de  notre  prioce  fat  cause  de  cette  sentence; 

mais  les  questions  qui  furent  agitées  rievant  ce  nonce  étoicnt  nées  et  avoicnt  été 
mises  en  compromis  longtemps  avaut  cette  bataille,  et  elles  n'avoicnt  point  influé 
sur  la  guerre  oii  ooti'C  prince  ne  se  trouva  que  pour  les  intérêts  du  comte  de  Savoie. 

Aimard  d'Anthon  étant  mort  en  œ  temps-ci,  Jean  de  la  Palu,  tutenr  de  ses  en- 
fants, fit  l'hommage  à  notre  prince,  en  43iG  (n],  pour  k-  rhiUcau  plein  <lr  Curdant, 
pour  celui  de  Mni^nenins  et  pour  In  <!^arile  du  Mont  W  C3iaiameot,  sous  les  conditions 
auxquelles  Ainuinl  d'Anthon  avnit  fait  en  Iiomnia^'O. 

Je  crois  que  l'enfant  mâle  du  sieur  d'Aiiiliun  uu  d'autres  de  celle  famille  mou- 
rurent quelque  tempe  qirfts  cet  hommage,  car  Jean  de  ta  Palu  reaoovda  le  mémr 
hommnge  an  nom  d'Isabelle  d'Anthon,  comme  Aile  unique  do' défunt,  ce  qiill  lit  au 

mois  dociolire  I3']7. 

Jean  de  la  Palu  faisoît  tous  ces  hommages  pour  a\  oir,  u  ce  que  je  crois,  du 
secours  pour  se  faire  mettre  on  possession  de  Gordans,  à  l'bide  de  M' de  Beaujeu, 

ou  du  moins  afin  que  M' de  Beaujeu  n'aidât  pas  le  seigneur  de  Beauvoir  u  reprendre 
cfttie  scienenrio,  rnr,  dès  le  mois  de  juin  1 327  (c),  Ilujrnes  de  rseni^ve,  mari  d'Isa- 
Lciie  d  AulLûD,  ou  flaucé  avec  elle,  avoil  lait  des  conveiUiuns  avec  Guigues  VIII  du 
nom,  dauphin  de  Viennois,  par  lesquelles  le  dauphin  promitde  loi  procurer  la  pos- 
session  du  cliàleau  de  Gordans  que  le  seigneur  de  Rennvoir  pnMendoit  pour  m 
femme  qui  étoit  peut-être  sœur  d'Isabelle,  et  il  promit  de  s'en  rendre  mallro  et  de 
le  donner  en  garde  à  Hoguesde  la  Tour,  seigneur  de  Vinay,  Jusqu'à  la  Saint-Michel 
suivante,  et  que  pendant  co  temps-là  le  dauphin  feroit  en  sorte  de  régler  les  diiïé- 
rents  qni  étoient  entre  le  seifmenr  de  Beanvoir  et  M' do  Genève,  et  que  si  leurs  dif- 
férents n'ëtoient  pas  accommodés,  le  dauphin  remettroit  Gordans  ù  M' do  Genève, 

{*)  Muortt  de  rilc-IUrb«,  p.  :o'>. 

(•)  Arm.  SS,  IIum  S,  Donbu,  M.  Sl-U. 

(c)  nirt.,  ValbM.,  L  1«,  pi.  17S  «1  Si*. 
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qui  lui  en  foroit  hommage  Iige«lle  tiendroit  en  fleflige  de  lui,  et  donneroit  caution 
d'ester  d  droit  par  devant  le  dauphin,  contre  lous  ceux  qni  pivtcnilroicnt  qaelque 
droit  sur  cette  seigneurie,  comme  à  la  cour  du  seigneur  de  ce  lîef,  et  que  tous  ceux 
qui posaMeroient  eechftleta  fèroient  plaid  et  gaeirc  à rordre  dv  draphin  mi»  mm 
hailH  ou  lieutenant  de  la  Tour-du-Pin,  et  qu'ils  seroicnl  lcnii>  do  les  rorpvoir, 
lorsqu'ils  feroient  grande  ou  petite  guerre,  avec  lenn  armées  et  chevaux  et  luut  ce 
qu'Us  auroient  pris,  saisi  et  arrâlô,  soit  en  albuiC  4W  en  venant,  et  qu'ils  suppor- 
teroient  toutes  les  autres  changea  des  fleb.  CeUe  oonTeotien  fut  Mlei  Crémieo.en 
présence  de  plusieurs  seigneurs. 

Le  lendemain  27  juin  le  dauphin  ayant  asscinllô  quelques  troupes  et  di5- 
plo)'é  son  étendard,  alla  a  Gordans  et  y  entra  sans  trouver  aucune  résistaoce,  et  il  se 
mit  en  poasession  dn  ebfttean  et  de  son  mendenent,  en  gagnant,  dit-il,  les  fleft  el 
droits  de  fiefs  qu'y  avoient  le  comte  de  Savoie  et  de  Beaujeu  ;et  pour  marque, 
dit-il,  qu'il  ;  vouloU  être  seul  seigoear,  il  iit  mettre  »oa  étendard  au  coin  de  la 
cour  du  chflleen. 

Hogoes  de  GenAve,  h  qni  l'on  aYoit  apparemmlnitrN&is  les  cleb  du  ehltoan  pont 

s'en  déclarer  propriétaire,  les  remit  au  dauphin  comme  à  son  seigneur  supérieur, 
et  M' le  dauphin  les  donna  à  Ilngties  do  la  Tonr-de-Vinay,  qu'il  (Hablit  châtelain  de 
ce  chîtleau  jusqu'à  la  Saînl-Micliel,  comme  il  en  cloit  convenu,  après  latioelle  il  lui 
«donna  de  remettre  oe  chAteau  à  Bagnes  de  GenAve. 

Le  seigneur  de  Vioa;  entra  au  château  avec  s£s  soldats  pour  le  conserver  andau» 

phin,  et  il  y  fît  mettre  son  éleiîdard  au  doujuu  ou  ch;\tcau,  et  on  fit  dresser  des 
actes  du  tout  en  pr&ience  de  témoins,  ap[)aremment  aiiu  que  .l'on  pût,  dans  la 
snitot  prouver  Injustice  dlune  pareille  prise  de  possession,  si  tant  est  qu'elle  pût 
être  juste. 

Âymon  de  Savoie,  seigneur  de  HautriS  fit  en  ce  lemps-ci  des  entreprises  sur  Romc- 
nay  et  ourles  autres  terresquo  l'évéque  et  le  chapitre  de  Màcon  avoient  en  Bresse 
ce  qui  obligea  Charles-lc-Bel  de  mander  aux  commissaires  qu'il  avoit  députés  pour  la 
réforme  des  désordres  qnl  sféloient  passés  en  M&connois.  de  faire  réparer  ee« 
troubles,  comme  Romenay  appartenant  à  l'église  de  .Mlcon  qui  étoit  de  fondation 
royale  et  tou$  sa  spéciale  protection,  et  que  si  te  seigneur  de  Baugé  ne  les  réparoit 
pas  à  la  pranière  réquisition,  qu'on  saisit  ses  effets  et  eeuf  de  ses  sujets  qui  se  Inra- 
veroient  dans  le  royinine,  sinon  que  l'on  fit  des  courses  SUT  les  terres  de  cesci" 
gnenr.  Cet  acte  on  mandement  rojal  est  du  28  août. 

.Notre  prince,  pour  tenir  k  parole  qu'il  avoit  donnée  de  son  retour  dans  les  états 
du  danpliln,  comme  son  prisonnier  de  guerre»  s'il  ne  convwolt  de  sa  rançon»  et 
ponr  dégager  les  cautions  qu'il  tvoit  données  pour  ce  retour»  revint  ou  à  Serves  ou 

(a)  UiiiLip.  su. 

(■)  ttmtt  iD  IbtiiMa.,  Mk  Hfadw,  cpp.  9t,U,  p.  I7S. 
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en  d'autres  endroits  aa  pouvoir  du  danphto,  et  y  étant,  il  œnclut  on  traité  pour  sa 
rançon,  le  24  novembre  1327  (a).  L'on  qualiOe,  dans  cet  acte,  le  dauphin  d'homme 
illustre,  el notre  prince  du  titre  de  magnifique  seigneur.  L'on  expose,  dans  cet  acte, 
qu'il  y  avoit  en  depuis  longtemps  des  divisions  et  des  gaerree  ttitre  le  dauphin,  ses 
hommes,  vassaux  et  alliés,  et  M'  de  Beanjeu,  ses  hommes  et  vassaux,  soit  ])our 
lui,  soit  en  suivant  et  aidant  le  comte  do  Savoie  ;  en  sorte  que  l'on  avance  que  M' de 
Beaujeu  uvoit  tait  des  dommages  très-considérables  à  M' le  dauphin  et  à  ses  gens,  et 
que.  pour  les  réparer,  avoir  sa  liberté  et  payer  sa  rançon,  ils  conviennent,  par  la  mé- 
diation d'homme  magnifique  Jean,  comte  de  Forez,  tr6s-fldèle  vassal  da  Dauphiné 
et  parent  germain  de  M' de  Beaujeu,  d'Aymard  de  Poitiers,  fils  aîné  du  comte  de 
Vaientinoîs  et  Diois,  tt  de  GuUiaumet  frère  de  Guichard  de  Beaujeu,  que  M'  de 
Beatijeii  cède  au  dauphin  de  Viennois  les  cbftteanx  de  Heximieux  et  du  Dour^'- 
Saint-Christophle  avec  leurs  mandements  et  leurs  homme?,  îlefs  et  arri  '-rTs  fipfs, 
le  fief  et  domaine  direct  sur  la  grande  rue  de  Villars,  où  est  la  maison  du  nommé 
Bnrissatid  ou  peut-être  Boocard,  comme  disent  d'antres  titres,  avec  le  domaine 
direct  et  fief  du  donjon,  le  domaine  direct  et  fief  des  poëpes  du  Montillct,  de 
Corsicu  et  de  Montbieu,  Tarrière-flef  du  château  de  Chfttillon,  l'hommage  et  fief 
que  lui  devoil  Humbert  de  Villars,  et  tous  les  droits  qu'il  avoil  sur  ce  seigneur, 
le  domaine  direct  qo'il  avoit  sur.  les  chftieau,  boniy,  territoire  ei  mandement  de 
Beauregard,  au  diocèse  de  Lyon,  avec  les  hommages,  fiels  et  arri  res-fiefs  de  M' de 
Saint-Trivier,  le  domaine  direct  qu'il  avoit  sur  les  cbâteaut  bourg  et  moademenl  de 
Gordmis. 

Bnfln,  les  château,  boorg  et  territ^de  MiribeU^vec  sa^tica,  fleJii,  airières^ 

flefs,  hommes  et  vassaux,  oxccplê  la  tour  carrée  avec  h  poëpc  sur  laquelle  elle  est 
située,  en  ^orie  que  le  dauphin  soit  maître  de  toutes  ces  places  et  terres,  pour  en 
faire  ù  son  bon  plaisir,  à  cause  de  celte  paix  et  transaction. 

La  dauphin  stipula  encore  que  H'  de  Beauieu  «erolt  obligé  de  la  servir,  lui  et  ses 
sueoessetirs,  de  plaid  et  de  guerre,  de  tou  te  sa  terre  et  haronaie,  avec  grande  et  petite 

forces,  et  spécialement  contre  le  comte  de  Savoie. 

Et  M' le  dauphin  donna  encore  gracieusement  et  sans  rançon  la  liberté  à  Hugues 
de  Marsé,  k  Âuglisne  U&>  i'argcâ,  que  Guichard  appelle  Ângolin  Laoglois  des 
Fsrges,  et  à  Girard  de  ChinU%,  chevalier,  au  nommé  Bochonet  à  Girard  delà  Gâte, 
hommes  de  M*^  de  Beaujeu,  qui  avoientëté  pris  à  Varey  avec  lui.  Outre  crb,  !o 
daupliin  donna  la  terre  de  Miribel  en  fief  à  M' de  Beai\jeu,  dent  M' de  Beaujeu  Im 
fli  hommage  lige,  excepté  les  hommages  du  roi  de  Fnuce,  de  l'Eisa  de  Lyon,  du 
duc  da  Bourgogne,  du  oomia  da  Clermcml,  des  alMa  de  l'Ile-Barhe,  da  Quny,  ele. 

L'on  stipula  que  M'  de  Beaujeu  feroit  approuver  le  tout  par  son  fils  Edouard,  et 
qu'il  échangerait  ses  terres  de  Chalomont,  de  Lent,  de  Meximieux  et  du  Boorg- 

(*)  Valboan.,  Uui,  Dmgiùai,  t.  I",  p.  S90.elt.  S*,p.  SH.—  Coirb«oii,Dr«He.  t»p«ii.,p.  fit  «t 71; 
■lM.8itole,r.S7S. 
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SaintrClurîslophle,  avec  les  terres  que  le  dauphia  avoit  en  Auvergne,  st  le  roi  dt 
France  y  (•nnsfnfnil,  selon  la  juste  valeur  de  ces  t<»rres,  au  dire  de  deux  chevaliers; 
elau  coâ  qu'ils  ne  convinsseul  pas,  ils  nommèrcnt  W  le  comte  de  Forez  pour  tiers  et 
supérieur,  et  le  dauphin  retlot  que  11'  de  Beaqjea  flendroit  tant  les  terres  d*AiK 
vecgne  que  toutes  ses  terres  qui  sont  entre  les  rivières  d'Ain  et  de  Saône,  du  fief  du 
dauphin,  commo  il  t»»nni!  Miribcl.  Cet  acte  nétoit  pas^ fait  dans  un  lieu  libre  ;  ainsi 
le  duupljiu  blipula  que  >r  de  Bcaujeu  le  ralilieroit  dès  qu'il  scroit  arrivé  sur  les 
Umiles  du  royaume  do  France  et  qu'il  en  seroil  requis.  Cet  acte  flil  passé  à  Sainl- 
Valier,  nn  pn'^seiieé  de  |iln>i>nrs  icMiioin!',  ot  rcni  pardeux  notaires.  Il  contonoil  tint! 
aliénation  des  plus  belles  terres  de  M' de  Bcaujeu,  ou  du  moins  un  droit  de  ûcf  qui 
leur  étoit  fort  désavaniagcux.'Cct  acte  fait  voir  que  les  princes  et  les  grands  ne 
doivent  jamais  s'exposer  à  être  faits  prisonniers  de  guerre,  car  il  leur  en  coAte  loit- 
jours  cxtraordinairement. 

Notre  prince  donna  en  mtîmo  temps  un  acte  particulier,  par  lequel  il  ordonnoit  à 
M'  deThoire  et  de  Villars,  qui  étoil  présent  ù  ce  traité,  de  faire  au  dauphin  les  fois 
et  lunsmages  qu'il  éloit  tenu  de  lai  faire. 

Le  14  mars  suivant  (a),  M' doReanjcu  étant  à  Ponoins,  hors  des  étals  du  dauphin, 
et  sur  nnf>  Irrre  neutre.  le  dHiijiIiin  !e  fit  sommer  tle  ratifier  ce  traité;  mni?  comme 
il  lui  éloit  trés-préjudiciable  et  qu'il  ne  l'avoit  fait  que  par  force,  il  uc  le  voulut  pas 
ratifier  et  rtpondil  qu'il  en  ddtibéroitaTec  son  conseil.  Il  entra  dans  sa  chambre  et 
donna  ordre  à  cetoi  qui  demandoil  cette  ratification  de  se  retirer. 

Guichenon  'ni  «lontiepotir  rantions  de  ce  traité,  pour  M'  de  Boanjeti,  le  comtede 
Forez,  Aimard  de  Poitiers,  Guillaume  de  Beaujea,  Aimé  et  Louis  de  Poitiers, 
Hugues  de  Bressieu,  seigneur  de  Vlrville,  Pierre  de  Rochefort  et  les  seigneurs  des 
Forges  et  de  Marzé;  et  pour  le  dauphin,  Henry  Dauphin,  seigneur  de  Monlauban 
elMcnillon,  HiiinlMi  i,  N'ipeur^  de  Tlinire  et  Villars  père  et  fiîs,  P.uy  de  Grolée, 
seigneur  de  Nejneu,  et  liuichard,  seigneur  deClérieu.  H  faut  que  ce  cautionnement 
'  fût  lut  par  un  acte  séparé,  puisqu'il  n'est  point  rapporté  par  H'  de  Valboanois. 

Edouard,  comte  de  Savoie,  pour  dédommager  Guichard  de  Beai^a  des  terres 
qu'il  avoit  été  oMIl'A  de  céder  pour  sa  rnnron,  hii  donna,  par  traité  du  H  janvier 
1327  ou  28  (c),  les  châteaux  do  Cotigoj-le-Neuf  et  du  Buenc  a?ec  leurs  mandûueols, 
à  la  charge  de  les  tenir  en  fief  de  ce  comte.  Ces  deux  places  étoient  sur  tee  confins 
de  la  Bresse  ot  de  la  Franche-Comté  ;  elles  étoient  à  charge  au  comte  de  Savoie,  à 
cause  des  démêlés  presque  conlimicls  qu'il  falloit  avoir  avec  les  seigneurs  voisins,  et 
surtout  avec  les  comtes  et  autres  seigneurs  de  la  Franche-Comté;  mais  nos  pnoces 
entrent  qull  valait  mieux  prendre  ces  tern»  que  de  tout  perdre. 

OiMre  le  don  de  ces  deux  terres,  le  comte  promit  more  10,000  lir,  i  noin  prince, 
h  la  ehargequ'il  prendroU  en  fief  de  loi  les  terres  de  Lent  et  de  Tholsse;.  Ge  tniié 

(«)  VallMiuioii  t.  S,  p.  ils. 

(a)  (kichoiM,  IIUi.  UrcMt,  fkSi. 
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ftil  ftdt  k  Baugé,  en  préBenefi  de  Oailbime  de  Beoajen,  d'Araoul  d'Orlê,  de  Jean  de 

FraDcîielin>,  (îe  Galois  de  la  HauriH',  scifrnnir  de  Yalufîn,  et  d'IIu^no?  du  Chatslanl, 
chevalier.  Mais  je  crois  que  ce  traité  ne  fut  point  exécute,  k  cause  de  la  mort  du 
comte  Edouard  qui  arriva  peu  do  temps  après. 

Le  mardi  après  la  féto  Saint-Baitial>c  1327  (a),  Josscrand  et  Guillaume  de  Lave, 
frères,  lircnt  los  fois  et  hommages  qifil^^  dovoipnl  ù  M'  de  Beaujeu.  Jo^s.  ramt 
reconnut  tenir  de  lui  sa  maison  de  Layo  située  au  royaume,  et  Guillaume  reconnut 
tenir  sa  leiT«  et  maison  de  rOrdre,  telle  qaeJPPftîf^^aou  père,  la  lai  avoitlna^ 
Ils  irent  Tan  et  l'autre  leur  hommage  lige  à  M' de  iicaujéu,  devant  tous  autres  sei- 
gncnr«,  comme  il  est  contenu  aux  registres  de  M'  de  ncanjcu.  Guillaiimn  df  I.aye 
protesta  d'en  reconnoib'c  plus  s'il  en  tenoil  plus.  Jean  Chanins,  de  tiellevitie, 
oolaire»  reçut  leur  dédaratioit. 

f.e  jeudi  après  la  Conception  de  la  Virrrr  'n^,  notre  prince  acheta  de  Marguerite 
de  Frolay,  veuve  de  Guillaume,  seigneur  de  Sen^,  et  de  Guillaume,  son  (ils, 
créancier  de  son  père  et  héritier  de  Geofroy  de  Senecé,  seigneur  de  Villeneuve, 
majenr  de  vingt  ans.  ainsi  qu'il  le  disoitet  que  le  notaire  dit  qu'il  paroissoilà  90û 
aspect,  la  maison-forle  de  Villeneuve  dont  le  dieijriii  inotjvnit,  dit  l'acte,  du  fief  franc 
de  l'archevêque  de  Lyon,  avec  son  clos  ou  recelte  et  toutes  ses  appartenance  et 
dépendanoea  sis  è»-pûi»isses  de  Villeneuve,  Saiol-Marcel,  Honthieu,  Saint-Andrd- 
de-Craneu,  an  diocèse  de  L;on,  qnl  éloit  à»  franc  aleu. 

Ils  cxcep^^n^nt  de  crite  ventr»  ro  qui  avoit  ("'tf^  donnt^  à  Guillaume  de  Franchdin^ 
dit  Hinct,  situé  ù  Chalias,  et  réservèrent  15  liv.  do  rente  à  prendre  dans  la  même 
paroisse,  dont  ils  pourraient  disposer  h  lear  rolentè,  en  dimiotiant  le  prix  du  contrat 
aa  denier  vingt. 

Le  prix  de  cette  acquisition  fut  de  6,7.'jO  liv,  tournois,  payàbles  en  deux  paiements,  • 
soit  en  florins  d'or  de  Flon  nrT,  de  bons  poids  et  aloi,  tpri  scroient  pris  jiour  21  s. 
tournois,  en  tournois  d'argent  ùLonoii,  qui  setoieiit  pris  pour  ti  d.  tournois,  en 
mailles  d'argent  du  royaume  ponrSd.  tovroois,  eten  monnoie  du  roi  noire,  dite  en 
grogne,  valant  5d.  et  maille  lotimois.  Il  est  aii<si  dit,  dans  cet  artp,  qu'à  Villeneuve 
oncrioit  Ftoaiijen,  c'esi-a-dir© qu'elle  étoit  de  toute  ancienneté  de  la  souverainetâ  de 
M' de  BeuDjeu,  mais  qu'on  devoit  aider  rarcheréqne  de  Lyon  du  donjon. 

Honobsiaiit  cette  TCttto,  Marguerite  de  Frolay  ne  laissoit  pas  de  prendre  la  qualité 
de  dnTnf>  de  Villeneuve,  en  t3i9,  suivant  des  titres  de  la  chartreuse  de  Poletins^ini 
disent  que  le  nom  des  seigneurs  de  Senecé  Aïoit  de  Ruir. 

Nous  avons  spécifié  les  mouuoies  énoncées  dans  ce  contrat,  parce  qu'elles 
peuvent,  servir  aoxenrjenx.  Il  est  dit  que  les  flonos  de  FlMtooe  swolMtt  pris  ponr 

(*;  TU.  Trévom,  tole  2:.  î'. 
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Si  s.  À  L'orion  ou  peut-être  0.  rond.  Cependant,  par  arrêt  da  parlement  de  Paris, 
du  mois  de  février  de  !*an  1328,  le  florin  de  Florence  n'est  éralaé  qu'à  13  s.  4  d.,  ei  , 
ou  vouloil  qu'il  valût  U  s.,  ce  qui  est  bien  dillërent  des  34  s.  porté»  par  ooUe  ûlte  ; 
mais  peoirétce  que  let  lovroois  d'argeot  de  Tan  i 3S7  nloieiitaioins  que  Yn^eat  de 

Hugues  de  Vaux  reconnut,  le  dimanctie  après  la  Purilicalion  de  la  Vierge  43i7  (b). 
tenir  m  Oef  lige  de  notre  prince  le  bourg  de  Chavagnieu,  deux  étangs,  an  monlin 
et  trois  oondftmines,  l'une  de  Chavagnieu,  l'autre  de  Geoouilleu,  et  la  troisième  de 
Breillp,  avec  plusieurs  p'n's,  \ii,MiMei  bois  qu'il  prometloit  faire  valoir  jusqu'à 
100  livrées  de  terre.  Il  céda  encore  à  notre  prince  les  dogimages  qu'il  poovoit 
prMendre  ponr  les  pertes  qu'il  avolt  lUtes  defaotlechAtem  Vareyetdens  le  guerre 
qu'il  avoil  eue  avec  Guillaume  du  Saix,  et  notre  prince  promit  do  payer  à  ce  sei- 
gneur 40  liv.  de  bons  pros  tournois  d'argent  blancs,  marqués  d'un  0.  rond,  ou  de 
les  donner  pour  lui  ù  un  nommé  de  Sulerier,  et  de  pa^er  tou»  les  dépens,  dommages 
elinlArtli  qui  poorroienC  être  due,iante  de  Idre  bire  ioceesamment  ce  paiemenL 
Noire  prince  promit  ensuite  de  faire  en  sorte,  par  ses  prières  et  autrement,  envers 
Hugues  de  Genè  ve,  qu'il  se  tiendroik  pour  pa^ô  et  satisfait  de  tout  ce  que  Hugues  de 
Vaux  lai  deroit,  et  li  Hugeei  de  Genôte  vDuleit  déclarer  h  gnerre  à  de  Vaux, 
Jiotre.  prince  deniit  défendre  Hngnee  de  Vanxde  tout  wùû  Tfownàr. 

ttotrc  prince  promit,  de  plus,  de  ratifler  le  traité  qui  avoit  été  fait  avec  Milon, 
père  d"IIugues  de  Vauv,  et  de  maintenir  et  garantir  le  seigneur  de  Chavagnieu  dans 
celte  seigneurie,  et  même  dans  tousses  autres  biens,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  de  son 
Dtf,  pourvu  que  ce  seignear  n'en  eût  pas  toit  la  gnerre  et  ne  l'j  eût  {«latlirAe  mal  à 
propos.  Notre  prince  promit  encort?  d'aider  ce  seigneur  contre  tous  ceux  de  la 
maison  du  Saix,  excepté  contre  ceux  qui  voudroient  s'en  soumettre  à  sa  justice. 
Bnfln  notre  prince  promit  de  foire  tenir  quitte  le  seigneur  de  Chavagnien  enfeit  les 
héritiers  d'Âimard  d'Anthon,  d'un  cberal  que  le  débmt  lui  avoit  prUé  on  ?enda,  et 
qu'il  perdit  à  la  baLiillo  de  Varey. 

Guillaume  de  Beaujeu,  Godomard  de  la  Douze,  Meilier  de  Lave,  chevaliers,  et 
Vincent  de  Bioleis  furent  témoins  de  ces  conventions,  qui  furent  remues  pai'  Vincent 
Ciret,  notaire  de  rolBciaiité  de  Lfon,  Aimon  de  Saravalle  étant  oliicial  et  chanoine 
de  régUs®  de  Lyon. 

Le  7  juillet  1328,  le  môme  Hugues  de  Vaux  renouvela  à  notre  prince  son  hom- 
mage lige  pour  1«  doujon  et  ch&teau  de  Chavagnieu,  dont  il  promit  de  faire  plaid  et 
guerre  à  la  volonté  de  notre  prince,  et  û'j  recevoir  ses  gens  en  temps  de  guerre,  aux 
dépens  néanmoins  de  notre  prince,  qu'il  promit  de  servir  toutes  les  fois  qu'il  aurolt 
guerre  eu  son  chef,  dès  qu'il  eu  seroit  requis*  sans  qu'il  en  patMre  aucune  diffi- 

(ft)  GotblD,  mHc  dfl  Droit  de  palronase,  p.  StB. 
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cullé,  moyennant  quoi  noire  prince  Ini  proniit  de  nouveau  de  le  défendre  contre 
cptn  du  Snix,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent  suMr  sn  justice.  Cet  acte  fut  passé  à 
Yillefranche,  dans  la  salle  haute  .de  la  maison  de  Vincent  de  Bioleis,  en  présence  de 
GiiilkHiiiie  d«  Beaujeu,  de  Simon  de  GleUiM,  Geofroy  de  Ibelis,  Gînrd  de  Cbintrft 
et  Amoul  d'Urlé»  chevalien. 

Le  8  juillet,  Hugiiv^xliî  Vaux  reconnut,  en  pn^>tMict'  do  npofroy  Dernier,  de  Phi- 
lippe Duchol,  bourgeois  de  Viilefranche,  que  notre  prince  avoit  pa]fô  à  Aaloioe  de 
SoltUrs  les  40  liv.  qu'il  avoit  promis  de  payer. 

H'^dv  Sidx,  dont  il  est  parlé  dans  les  reprises  dé  Chsvagnieu,  s'étoiail  attachés 

au  service  du  dauphin  de  Viennois,  quoiqu'ils  eussent  des  terres  en  Dombes,  carie 
47  septembre  132s,  Mayeul  du  Saix,  clifvalior,  qui  étoit  homme  de  notre  prince, 
étant  à  Arras,  Ut  hommage  lige  au  dauphin  de  Viennois,  de  l'ordre  de  Charles  de 
Valois,  oounte  d'Aleoçon  ;  nais  cet  bonmiage  ne  devoit  dorer  fn'aiitantde  temps  que 
le  comte  d'Alençoa  le  trooveroit  à  pro\m, 

T.e  vendredi,  veille  de  la  fête  de  l'Annonciation  de  Notre-Dame  4328  '\\  notre 
]irtnce  fit  une.  transaction  avec  Guillaume  Amalin  de  Luzegio,  prieur  de  Jdarcigny, 
par  laquelle  ils  conviennent,  sniTant  une  précédente  trensielion,  que  les  appella- 
tions dés  juges  de  Harcigny  seront  portées  &  Semur,  à  U  charge  que  M'^  de  Beai^eu 
ne  recevroit  pas  les  appellations  frivoles.  On  laissa  en  suspens  le  droit  de  garde  que 
M"  de  Semur  prétendoient  à  Marcigny,  et  M' de  Beaujeu  permit  au  prieur  de  faire 
nne  sarenne  et  des  clapiers  dans  le  bois-talllls  de  la  Cray,  k  la  charge  que  le  priear 
et  les  religieuses  ne  pounoient  pas  empêcher  les  habitants  d'y  mener  paître  leurs 
besliuix  après  la  quatrième  feuille. 

Notre  prince  maria,  cette  année  (a),  Marie  de  Beaujeu,  sa  fille,  et  de  Jeanne  de 
Génère,  la  première  femme,  avec  Jean  l'Archevêque,  chevalier,  seigneur  de  Par- 
lenay,  Vouvent  et  Moment,  llls  de  Guilianme  l'An  liev^que,  aussi  chevalier,  et  de 
Jeanne  de  Uontfort,  cette ayant  été  émancipée  afin  de  pouvoir  traiter  avec  son 
père  et  renoncera  lonte  saccewion  moyennant  sa  dot. 

En  4330,  il  y  eut  une  deuxième  convention  entre  son  père  et  elle,  apparemment 
surleméroesojet.- 

Au  mois  d'aoât,  notre  prince  se  trouva  i  la  fameuse  bataillede  Montcasseî.où  les 
Flamands  furent  défaits  par  Charleado  Valois;  G uichard de  Beaujeu  ycommandoit 
«ne  le  grand-maltre  des  Hoepltaliers,  un  bataillon  de  l'armée  ftancoise.. 

Sibilie  de  la  Palu,  dame  de  Bich«nont,  étant  dans  l'église  de  Ghalamont,  el  sauf 

M  m  B««i4olloii,  ml.  A,  f .  SI. 
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la  ficÎL'li[i5  qu'elle  dCTOil  au  comte  de  Savoie,  reconnnt  tenir  du  fief  lipe  do  noire 
priQce  les  fiefs  que  les  héritiers  Humbert  de  Vaux  dit  do  Branna  cl  Guillaume  de 
Rignac,  chevalier,  dit  Clugnct,  lenoient  d'elle,  plus  le  flef  du  mas  Putrignicu,  le 
moulin  et  serve  situés  sous  Ch&tillon  de  ta  Palu,  plus  tout  ce  qu'elle  vmil  eH  posiA- 
doit  au  village  et  paroisse  de  Moignenins,  le  tout  conformément  m\  aneipnnn 
reconnoissances  de  ses  prédécesseur».  Elle  prolesta  que  s'il  y  avoit  quelqu'autres 
seigneurs  qui  dussent  précéder  M'  de  Bee^jeu  sur  sea  flefo,  elle  ne  préteodeil  pas 
leur  nvire,  et  M' de  Bcaujcu  protesta  qu'il  n'y  avoit  aucun  autre  seigneur  qui  ddlk 
précéder,  que  le  comle  de  Savoie,  dans  ces  fiefs  (a). 

En  môme  temps,  Madame  Cléinence  de  Yaxvc,  tutrice  d'Isabelle,  fille  de  feu 
Aymard  d'Antkon,  protestant  que  l'hommage  de  Sibille  de  la  Paiu  ne  put  nuire  ni 
prâjndicier  à  Isabelle  d' Antlion,  sa  fille.  M' de  Beaujeu  protesfe,  de  son  côté,  que 
lorsque  M''  de  (liiillaunic  Alamnrt,  mari  de  SibilIc  de  la  ralti,  virndrnit  ù  î\irhe- 
mout,  que  la  foi  et  hommage  qu'Isabelle  lui  avoit  prêtée  ne  lui  préjudicioit  point  à 
demander  rhommage  de  son  mari,  et  Isabelle  promit  ensuite  d*4tre  bonne  et  fidèle 
•vassale  de  M'  de  Beaujeu,  de  lui  garder  le  sei ment  de  fidélité.  Le  tout  fut  fait  en 
présence  do  nobles  liomnips  Girard  de  Chintré,  baUli  de  la  terre  de  Beaujollois,  de 
Jean  de  Franchelin>  et  d'Heury  de  Moles,  chevaliers,  de  Guichardde  Uarzé,  Jacques 
de  Fontanelles  et  Guichard  de  Chileup,  damoiseaux.  L'acte  est  du  jeudi  aprts  la 
fête  Sainte-Marie'lladéleine  1329. 

Cet  hommage  que  notre  prince  se  (Il  rendre  (Hoit  rarriére-fief  de  Ch^lillon  qu'il 
^«voit  cédé  au  dauphin  ;  ainsi  I  on  voit  qu'il  ne  vouloit  pas  s'en  tenir  au  traité  (ait 
avec  ce  prince  en  4317. 

Cette Isabeau  delà  Pain  agit  id  sans  anteriti  de  son  mari i  ce  qui  fait  voir  que 
cette  autorité  a'étoit  pas  oicore  nécessaire,  comme  nous  rêvons  souvent  dit. 


Divers  particuliers  des  paroisses  de  Misérien,  Chalins  et  Aignerins,  se  mirônt,  en 
tt20,  mm  la  protection  de  notre  prince»  à  cause  du  cbAteau  de  Villeneuve  qu'il  avoit 

•    MOuvoUemcnt  acquit  (b). 

Le  4  mars,  dimanche  après  le  carnaval  vieux,  Jean  de  Jarmola  fit  hommage  à 
M'  de  Villars  de  tout  co  qu'il  avoit  des  biens  de  sa  femme  aux  paroisses  de  Misé* 
ricu,  Sainte-Ëuphémie,  Ars  et  ailleurs,  en  Bresse  et  Dorobes. 

Jaron  de  r,e«nny,  damoiseau,  fils  de  Guillaume  de  Oesnay,  loi  fit  hommage,  le 
jeudi  avant  le  dimanche  Jodtca  nie,  pour  la  maison  de  Massieu  et  pour  30  s.  de 
rente  qu'il  «rail  rar  des  mas  de  celte  paroisse,  ainsi  que  pour  la  juridiction  qu'il 
avoit  à  Hassieu  et  à  Oesnay. 

(*)  Tit.  Trévoux,  paUlllm  «hltt.  «Mi  A»  S. 
(■)  Ami.  »,  Ut.  «IS. 
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Notre  prince  donna,  le  jour  de  Saint-Jean  (a),  la  terre  de  Beseoios,  située  entre 
Saint-Etienne  et  Gamerans,  à  Etienne  de  Be&enins,  à  cause  des  bons  aerrices  qu'il 
lui  «voit  rendus,  et  parte  qu'il  VtmAt  suivi  dans  ses  armées.  Cotte  terre  avoit  étô 
ronfl^qn^o  pnr  notre  prince  sur  Hugues  de  Lave  oti  fhabou,  ncipneur  de  Besenins, 
père  d'Etienne  ;  Hugues  l'avoit  reconnue  lui-mâmo  du  flcf  dllumbert  de  Beaujeu, 
frère  de  notre  prince.  Il  erat  apparemment  sa  terre  libre  de  ee  fief,  par  la  mort 
d'Hurabcrt  de  Beaujeu  sans  enfants  ;  mais  notre  prince,  qui  étoit  son  héritier,  pré- 
tendit avilir  ItérilA  de  ce  droit  <1p  fîcf  comme  des  autres  biens  do  son  frère,  et  que 
Uugucs  devoit  le  senir  à  la  guerre.  Je  crois  que  ce  fut  ce  défaut  de  service  qui  donna 
lien  à  cette  confiscation,  et  qne  les  services  qn'Blienne  Cbaben  de  Besenins  Ht  à 
mu-ô  [ïdaso  loi  procarèrentce  don  pour  lequel  il  fit  hommage  de  Besenins  à  noire 
prince. 

Le  6  juin,  notre  priilte  fut  présent  à  l'hommage  qu'Edouard  Ifl,  roi  d'Angle- 
terre, fit  à  Philippe  de  Valois,  ponr  la  duché  de  Ouîenne  et  le  comté  de  Pon- 
thien  (a). 

Perronin,  fils  d'antre  Pcrronin  d'E-tr^^c,  tU  hommage,  le  14  iliS-oralro,  do  ce 
qu'il  tenoit  de  M*^  le  comte  de  Savoie,  qu'il  promit  de  déclarer,  llonr)-  et  Antoine  du 
Beauregard  le  ûrent  paretllemoit,  le  15  du  même  mois.  Ils  ne  sont  qualillés  que  de 
damoiseaux,  et  ils  promettent  aussi  de  donner  leur  dAnombrement.  Le  duc  de 
Savoie  ou  ses  gens  ont  prétendu  qne  les  terres  de  ces  seigneurs  éloicnt  dans  la  sou- 
veraineté de  bombes  ;  je  n'ai  pas  encore  eu  conooissaoca  où  pouvoieot  être  leurs 
tetres. 

Jean  de  Phelens  reconnut  tenir  15  11t.  de  renie  de  notre  prince,  en  augmenta- 
tion du  flef  qu'il  tenoit  de  lui.  Ces  rentes  étoieut  due» à  Dommartin  pite  Ûoissej. 

Cette  reconnoissance  est  de  l'an  1330  (c). 

La  même  année,  ce  prince  donna  à  Etienne  de  Laye  et  a  ses  successeurs  la  terra 
et  seigneurie  de  Beaumont  (d),  sise  à  Saint-Etienne^le^halaronne,  sous  la  réserve  de 

la  foi  ''I  Iiommagc,  pour  en  jouir  comme  Uumbcrtdc  Beaujeu,  frcrcde  notre  prince, 
en  avoit  joui,  sans  eu  stipuler  auruti  retour.  Cet  acte  prouve,  ainsi  que  tous  nos 
autres  titres,  l'aliénabilité  du  domaine  de  cette  souveraineté. 

Notre  prince  maria,  cette  année,  Marguerite,  sa  fille,  et  de  Marguerite  de  Cbl- 
tillon,  sa  deuxième  femme,  arec  Charles  de  Montmorency,  cbainbellaa,  grand  pa- 
netier  et  marâebal  de  France,  fila  de  JeUi  seigneur  de  Montmorency,  et  de  f  eaane 


C»)  Am.  SS,  Nmm  s,  m.  M  ;  «tllmaS^  liL  ta. 
(a)  CMks  diploffl.,  Jori*  gent.,  LiMM^ p.  111. 
(«)  Am.  St.  Uute  i,  UL 18. 
(•)  iin.ii,li«n«kili.ia. 
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'  de  Calletost  (a).  Cette  demoisellu  renonça  à  tous  ses  droits  moyennant  

Lfi  roi  Philippe  de  Valois  lui  donna  2,000  liv.,  par  lettres  du  l*^  juin  (330,  en 
considération  de  ce  mariage.  Elle  mourut  sans  enfants,  la  veille  des  Hois  4336,  et 
eUefUtiDhaiDéeen  l'abbaye  de  Nolre-Dam^da-Val. 

Au  mois  d'août,  le  comte  de  Savoie  et  le  dauphin  de  Viennois  ëlaot  convenus  de 
s'en  remettre  au  i ni  <]r  Franc*'  sur  les  diflicullt-s  qu'ils  avoient  les  uns  les  autres,  le 
dauphin  donna  ses  demandes,  pour  lui  et  ses  adhérents,  contre  le  comte  de  Savoie. 
Il  y  demanda  la  restilulioa  du  fief  de  Bézenins  qn'it  dîsoit  être  mouvant  du  Dto- 
phiné,  et  dont  il  disoil  que  le  oomle  de  Savoie  s'étoit  mis  en  possession  depuis  peu, 
h  force  d'armes  ^nl.  II  voiiloit  mm  qu'on  lui  restituât  la  maison  de  Mayeul  du  Sais, 
son  homme  lige,  que  le  comte  de  Savoie  et  ses  gens  avoient  pris  et  y  avaient  tué  ou 
fldt  primnnien  vîngN|nalre  personnes,  et  ai  fort  blessé  la  dame  du  Saix  qu'elle  en 
étoit  morte,  ce  qiii  avoit  fail  flppiiis  In  paix  faito  onire  le  dauphin  Guignes  et  le 
comte  Edouard,  par  la  mi^diation  du  roi  de  France.  Le  dauphin  dcmandoit  encore  la 
restitution  du  ctii^tcau  de  Corcctles,  qui  appartenoit  à  Guillaume  du  Saix,  homme 
aidant  du  dauphin,  que  roaavoit  pris  depuis  la  pai\.  L'on  met  pour  maxime,  dans 
ces  demanilcs,  que  le  seit::n(>ur  qui  oiïi'ti-^c  son  vaç>a!,  si  le  vassal  est  en  "^fs  forces  et 
en  les  choses  du.  sien  sans  cause,  comme  ce  seigneur,  perd  son  droit  et  sa  seigneurie 
lur  ce  vanal  dont  11  n'a  pas  d  û  usurper  le  flef  ù  force  d'armes,  sans  l'avoir  appelé  en 
iaoour. 

Lo  comte  do  Savoie  demamloit  aii-;si  la  rcsliliilion  de  plusieurs  châteaux  qui  Tin- 
t^re^^soieut  ou  ses  alliés;  ainsi  il  demandoit  que  l'on  rendit  à  noire  prince  tes 
châteaux  et  Hcfs  que  le  dauphin  s'étoitfiiit  livrer  pour  la  rançon  de  ce  prince,  savoir  : 
les  chfttoaux  et  flefs  de  Meximieax  et  du  Oourg-Saint-Christophle,  les  Tiefs  de 
Dcnie,  les  bourgs  de  Villars.de  Loves,  de  Montliieii,duMonîiller,  de  Corsieii  ;  de  Tar- 
rière-iicf  de  CliAtillon,  lu  Palu,  les  liufs  de  Juifs  et  Saint-Olive,  le  lief  de  la  moitié  de 
Beaurcgard  et  de  50  liv,  de  terre  an  plus  près  da  chftieaa  de  Gordeos,  la  garde  du 
prieuré  de  Nyost  et  l'arriére-flef  de  Pierre  firessanl. 

Nous  rapportotis  ici  tontes  co.>  demande?  pour  faire  voir  que  notre  prince  avoit 
encore  plus  donné  au  daupiiin  ou  qu'il  avoit  plus  perdu  que  le  traité  de  1327  ne 
portott,  ou  il  faut  qu'il  y  eût  eu  quelques  changements  faits  à  ce  traité,  car  le  comte 
deSavoie  ne  demande  point  l'eUinctioii  du  flef  de  Hiribel. 

Gnicbard  de  Beanjeu  fît  son  testament  le  10  mai  1331.  Il  élut  sa  sépulture  dans 
l'église  de  Belleville,  au  tombeau  qu'il  y  avoit  fait  bÂtir.  li  donna  à  celte  église 
iO  Ut.  de  cens  ou  revenu  annuel,  on  400  lir.  viennoises  en  argent,  ponrunefelsi, 
aflo  de  le»  adieler, sninnlque  aon liéritieE  «uses  eiécnieuEstastameiilairee  le 

(i)  Am.  Si,  iiMM  7,  Ul.  S»8. 

{Â  OMhfM*^  PnWM  e»to  g<oéa]ogi«  in  DstphiiM,  p.  17,  «S,  «U.  —Bit.  l>mi,  f.  SS}NM. 
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trooTieroient  à  propos,  i  la  charge  de  Riire  son  innivenaire  tons  les  ai»  an  jour  da 

son  d('c»'s,  pt  do  faire  dintoas  les  jours  une  messe  pour  !e  repos  do  son  âme  et  do 
celies  de  se:^  parents,  par  un  prAlrc  qui  srroil  choisi  pnr  riil/bé  et  coavent  de  Rcllc- 
Tille,  et  par  son  hériUer,  ou  par  les  exécuteurs  de  son  (cslament.  Il  venique  l'on 
pourvoies  a  riionQéla  «ubslslanoe  de  ce  prélre,  «ar  les  SO  li?.  qu'il  'noient  Ugnées  fc 
Tabbayc. 

Il  ordonne  de  safi=ifiirc  <)  tnutrx  Iri  p!'ih>rr<;  qur  l'on  pnurroit  faire  contre  lui, 
contre  st* père  et  mère,  ci  louiio  Isabelle,  comtesse  de  Forez,  son  aïeule  loater- 
Rfllle.  Si  l'on  n'a  pus  jtay.-  tout  ce  qu'ils  avoient  ordonné,  il  mt  que  c^le  salnfiie- 
tion  se  fasse  sans  forme  ni  figure  do  procès,  par  les  mains  de  ses  caécnteun  les(a- 
menlaircs.  Il  ordonne  el  lègue  ii  l'église  Sainlc-Marie  de  Brllnille  40  s.  de  revenu 
annuel  ou  40  liv.  en  argent  pour  ïc&  achcier,  à  la  charge  de  faire  son  anniversaire, 
le  Joor  de  son  décès.  U  fait  un  pareil  legs  de  iO  s.  de  renie,  anx  mêmes  eondlUons, 
à  raMwye  de /ott^-Dieu. 

Il  donnr  niix  monasières  fle  Sainf-Pirrrr,  de  Vl!c-nnrbr,àe  Savigny,  delà  Chas- 
tagnet  ûe  SanU-Ratttùert,  M  CuilUry  vi  <irriii'hnont,iinm  sa  terre  deBeaiyea, 
10  a.  de  rente  ou  10 IW,  en  ar^  one  fois  pu}  ces,  pour  foire  «on  anniTcrMure  tous 
les  ans,  au  jour  de  son  décès. 

II  (lonnr  au  monastère  de  Bricnnc  3  s.  vion.  de  cens  ou  ccnsuel;^,  ou  400  s.  vion. 
pour  un  pareii  anniversaire  ;  au  couvent  des  Ti  ètvs  Mineurs  on  Cordcliersdo  Vilie- 
franche,  60  s.  vien.  ccnsucls  ou  60  liv.  vicn.  eu  ai  gent  pour  acheter  ces  cèos,  pour 
élra  aussi  employés  i  faire  son  anniversaire. 

Il  donna  aux  couvents  des  Frères  Mineur»  et  Frères  Prêcheurs  de  Lyon,  Mâcon, 
Moiitbrison  et  Chalon.à  chiirtin  f>0  vicn.  une  fois  payés,  pour  leur  pitance,  c'est- 
à-dire  pour  employer  eo  viande  cl  bonne  ch  re,  alin  qu'ils  le  recommandassent 
dans  leurs  prières  ;  40  s.  i  cliaqoe  monastère  de  religieuses  de  Beai^ollois  et 
Forez;  et 30  s.  à  celles  du  diocèse  de  Lyon  et  aux  péni(en(s,  et  10  s.  à  chaque 
hôpital  de  la  ville  et  faubourgs  de  Lyon  etgde  sa  terre  de  Beaujeu,  qui  seroient  dis- 
tribués aux  pauvres  des  lieux. 

Il  voulut  qve  Ton  donnât  B  s.  fc  chaque  prêtre  qui  aeroit  m  rinode  do  monde 
mai,  à  Lyon,  et  autant  k  chaque  curé  de  Reaujoilois,  à  ta  charge  de  dire  chacun  dnq 

messefi  pour  lui  et  de  le  recommander  dans  leurs  prières. 

Il  It'gua  40  liv.  au  premier  chapitre  général  de  Citaux,  priant  tous  les  religieux 
qui  s'y  trouveroient  de  prier  Dieu  pour  lui.  Il  voulut  que  ses  exécutcui?  testamen- 
tifa«a  diâtrlbaa^nt  anx  pauvres,  chapitres  et  religieux  de  la  ville  et  dioeèse  de 

Lyon,  200  liv.  pour  dit  o  des  messes  el  faire  de^  aumône?,  tant  pour  lui  qn«  pour 

wn  père,  s'il  y  étoit  oLIiyè  {lar  son  testament  ou  son  codiuUe. 

Il  déclara  qu'il  vouloit  que  l'on  fit  un  autel  ou  chapelle  près  ou  sur  son  tombeau, 
dans  l'église  de  Belleville,  qui  seroit  dédié  à  sahit  Georges,  el  qn^  f  taHifuniit 

un  prêtre  a  la  noniinalion  de  «es  lit^i  itiers  et  successeurs  en  la  terre  de  Bcaujollois, 
qui  y  diroit  trois  messes  par  semaine,  pour  le  repos  de  son  Ame,  celai  de  ses  sœurs 
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.  olde  MsprMéoesseon.  H  ordonne  que  l'on  doonén  h  eé  prttra  doq  ioée»  seigle^ 

une&nèe  froment,  siiânées  de  vin  pur  et  6  liv.  viennoises  censudles,  ou  leur  ta- 
lear,  pour  leur  rétribution  do  rcs  mcssos,  si  mieux  ses  liôriUdrs  n'aimeai nourrir 
tous  les  jours  ce  prêtre  et  le  vélir  dôcemmeat. 

Il  confirme  la  fondation  qa'il  avoit  lUtededetix  chapelains  pour  célébrer  une 
messe  chaque  jour  on  d'un  jour  à  l'autre,  dans  la  chapelle  Saint-Laurent,  au  château 
de  Beaujeu.  Il  veut  que  ces  chapelains  y  résident  perpétuellement  et  qu'ils  aient 
soin  des  meubles  et  ustensiles  que  les  seigneurs  de  Beaiyeu  y  poorroicnt  laisser,  si 
ces  seigneurs  le  veulent  ainsi. 

ndéclaia  qu'il  wmlolt  que  ses  héritier!  nommassent  on  prttre  qui  devoit  trois 

messes  par  semaine,  dnns  h  rhaprlte  d»^  Saintc^-Madeleino,  h  Thoissoy,  auquel  il 
donne  cinq  ftnëes  de  seigle,  une  ftnée  froment,  six  ânées  de  vin  et  6  liv.  Tien.,  et  il 
reut  qoe  oe  chapelain  ait  soin  des  biens  et  effets  qu'il  avolt  à  IHioisBey.  It  faut  que 
nos  princes  «usent  presque  tous  leurs  cbftteau  meublés»  suivant  qu'on  le  voit  par 

ces  legs. 

Il  donne  à  Pierre  de  la  Bruy}re,  chanoine  de  Bontjeii,  son  chapelain,  40  liv.  vicn. 
Il  confirma  u  perpéluité  toutes  les  donations  qu  il  avoit  faites  à  feu  Godefroy  de 
tMi$t  cberolier.  H  ratifla  aussi  le  don  de  4  0  liv.  vien.  de  rraie  qu'il  avoit  fsit  k  Ho- 
gonin  Champinel,  celui  de  20  liv.  de  rente  qu'il  avoit  fait  h  feu  Simon  dr  Gfrtins  : 
il  donna  1 00  liv.  une  fois  payées  à  Girard  de  ChiiUré,  chevalier,  et  autant  à  Jean  de 
FramMim  et  à  B»gw$  ét  Marzé,  chevalier. 

Il  confirma  le  don  qa'il  avoU  fait  à  vn  nommé  Poptdut,  son  servîteor,  et  dont  ce 

Populos  et  Isabelle,  sa  femme,  jouissoient  déjà.  Il  voulut  que  l'on  récompensât  tous 
les  ofTiciors  et  domc>ti(iiie?  qui  se  trouveroientà  son  service  lors  de  son  déc«\':,  cha- 
cun selon  sou  mci  iie,  suivaui  la  volonté  do  ses  exécuteurs  testamentaires,  et  surtuut 
snivanl  celte  de  leanne  de  ChâteanvlUain,  sa  femme,  et  de  CrtMttcnMit  4e  BtaMjw, 

ion  frère,  étêque  de  Baijen  r. 

Il  déclare  ensuite  qu'il  relient  le  droit  de  fîef  et  d'hnmmage  iiîre  pnnr  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  toute  juridiction  et  empire  pur  et  mixto  sur  tout  ce  qu'il  a  légué, 
e'esMire  qu'il  fit  des  flefs  de  tous  ses  legs,  ce  qui  ne  doits'enleodre  que  sur  ceux 
qu'il  bisoit  à  ses  offiders  on  (^tllshommes. 

Il  confirma  &  Jeanne  de  rhSfeaiivillain,  «à  femme,  la  dot  et  les  assignais  qu'il  lui  • 
.  en  a  faits  par  diverses  lettres,  et  lui  légua  l'usufruit  de  la  moitié  do  tous  les  biens  qui 
arriveroient  à  Gnichard,  leur  fils,  soit  en  vertu  de  ce  testament,  soit  en  vertu  des 
conventions  faites  lors  de  Imu*  contrat  de  msriage;  il  lui  légua  de  plus  la  jouissance 
des  terres  et  sei.c:niMi ries  de  Thoismj  ci  Montmelas,  pendant  sa  vie  et  pendnntqn'elle 
demeoreroit  en  viduitô.  Il  veut  qu'elle  jooisse  des  portions  de  Monimelas,  dont  sa 
saur  MarguarUe,  eomMie  d^Axtiem,  joiiinoit,  nais  sealemêntapréa  la  mort  de  sa 
•  sœur. 

l!  lArin,  déplus»  tous  ses  joyaux,  à  l'exception  de  ses  bagues;  dans  ces  joyaux 
légués  éloieal  comptés  ses  siphons,  ses  vases  d'argent  dont  on  ne  sesenroitpasordi 
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naîreiiieilt  dans  la  maison,  et  tous  les  habits  qu'il  auroit  à  sod  décès,  en  quelque 
endroit  qu'ils  fussent.  Il  lui  donna  aussi  son  charriotavec  tous  les  harnois  cl  les  che- 
vaux dûni  il  se  servoit  pour  lo  tirer.  Il  lui  donne  encore  tous  les  bestiaux  qu'elle 
aura  à  elle  et  tous  eeax  qui  Mroient  au  temps  de  sa  mort  dans  les  maisons  qu'il 
habitoi  i,  à  rexception  de  ceux  qui  seroJeut  pour  b  culture  die  vignes  et  ftmds,  et  des 
sommiers. 

Il  ?eut  encore  qu'elle  ail  tout  ce  qu'elle  a  acquis  ou  qu'elle  acquérera  pendant 
leur  mariage»  et  tout  ce  qu'il  achètera  sous  son  nom  et  pour  elle,  et  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  qu'elle  possédera  en  temps  de  son  décte. 

I!  lui  lègue  encore  la  moitié,  par  indivis,  de  toutes  ses  garnitures,  ustcnsHes  et 
vaisselle  d'argent,  en  quoique  endroit  qu'ib  lussent,  qu'il  auroit  au  temps  de  sa 
mort,  n  loi  donne  ses  vignes  et  son  pré  de  Vnm  et  leurs  dépendances.  Il  loi  donne 
aussi  tous  ses  livres  et  ornements  de  sa  chapelle,  à  Tiaeqilion  de  ceux  qui  servoient 
acluolloment  à  ses  chai)elains,  à  la  i  liarge  de  laisser  ces  garnitures,  vaisselle»,  lirres 
et  ornements,  à  son  fils  Guichani  ou  à  ses  enfants,  et  à  son  défaut,  à  l'aloédes 
enfimis  mAlesde  leur  mariage,  vivant  et  qui  ne  sera  point  dans  les  ontaw,  ou  à  ses 
enfants,  de  la  même  valeur  qu'elle  les  trouveroit  k  son  décès. 

Il  lègue,  enfin,  à  sa  femme,  les  terres  de  Saint-Pnnnrt-fe-Tronn/,  de  Chresoles 
et  de  lat/e,  et  <]uetqueâ  autres  terres  au  diocèse  de  Heaux,  pour  dédommager  sa 
sa  femme  de  quelques-unes  doses  terres  qu'il  avbit  vendnes  os  échangées.  Il  retient 
le  droit  de  flefet  hommage  lige  pour  son  héritier,  sur  lesdeux  premières  terres. 

Il  donne,  et  par  droit  d'institution  il  di' Inisse  à  Marir,  sa  fille,  femme  du  seigneur 
de  Parlhenay,  40  liv.  tournois  outre  la  dot  qu'il  lui  avoit  faite,  pour  loiis  .<03  droits 
paternels  et  maternels,  voulant  qu'elle  s'en  tieime  aux  renonciations  qu'elle  avoit 
Isiies  avant  on  lors  de  son  mariage. 

Il  confirme  les  donations  qu'il  avoit  faites  à  r/c'n/jore,  sa  flilo,  religieuse  à  Po- 
leliDs,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  il  veut,  de  plus,  qu'on  lui  donne  un  habit, 
touslês  ans,  convenable  à  son  état  II  augmenta  de  SO  Ur.  tournois  les  droits  qu'il 
avoit  donnés  à  Ifa/v/'/^T/Vr,  sa  fillo,  mariée  au  SL'i'.'neurdo  Montmorency,  et  il  subs- 
titua à  tous  les  biens  qu'il  avoit  donnés  h  Marie  et  à  Slnr^uerîte,  ses  filles,  au  cas 
qu'elles  mourussent  sans  enfants  mùles,  et  à  leur  défaut,  i'alné  mdlo  des  eoDsots 
qu'il  avoit  eus  de  Jeanne  de  Ghiteenvillain. 

n  donna  et  légua  à  GftteAori,  son  flie  du  deuxième  lit,  tous'Ies  droits  qu'il 

pouvoit  avoir  en  ses  liions,  ?oiten  vertu  de  la  donation  fait«^  en  sa  bveorpar  le 
contrat  de  mai  iage  de  M'  de  Reaujeu  avec  Jeanne  de  Chàteauvillain. 

Il  léguaàAo6eri.  son  ûls  dusecond  lit,  qu'il  déclare  vouloir  être  d'église  et  être  élevé 
aux  étodes,  soncbilean  etterre  d'Arcinges,  pendant  saviesenlemen^  etil  veutqueson 
iilsGuichard  joigne  jusqu'à  300  liv.  viennoises  de  rente  amuettê  qu»  Fon  nftun- 
gneroU  peu  selon  la  coutume  du  pays,  mnix  spfon  leur  juste  et  eommum  mleur , 
en  sorte  que  Robert  eût  bieu  les  300  liv.  de  rcute;  et  au  cas  que  la  terre  d'Ârcinges 
talftt  pins  de  ces  300  liv.  de  rente,  il  vent  que  le  surplus  reste  k  Guichaid,  son  Als, 
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qui  le  prendra  dans  un  des  cdlés  de  la  terre  ;  et  que  si  dldnete  vaut  pas  on  le 
supléeà  Robet  t  di  >  terres  les  plus  voisines.  Cette  clause  nous  npprcnd  que  l'assiette 
de  terre,  suivant  )  usage,  n'égaloit  |>as  la  commune  valeur  de  ces  terres  et  qu'elle 
D'éloit  pas  portée  à  lenr  juste  valear,  mais  qu'il  y  falloit  suppléer. 

Il  donna  à  son  fik  Louis,  qu*it  veut  aussi  être  ecclésiastiqae  el  élre  élevé  t»x 

éludes  (ce  qtii  étoii  un  oiiiplui  iJifTércnl  de  celui  d'tMre  iMi  vé  aux  armes],  son  chfl- 
leau  d'Alloignel  avec  200  liv.  de  rcAte  seulement  à  assigner  ^ur  la  valeur  coaunuoe 
et  véritable,  aux  mêmes  conditions  qnlt  avoit  légué  Arcinges  à  Robert,  et  il  ««ot 
que  son  l'iIs  Guii  liard  donno,  outre  cela,  4(H)  Jiv.  vien.  dfi  rente  tous  les  ans  &  Louis, 
;i  [Hcmlrr  Mil  la  terre  d'AmpIcpnis  ;  et  au  cas  que  Guichard  vint  à  mourir  et  qii'Atn- 
plepuis  «:•(  jiùi  ù  Edouard,  son  tils,  il  veut  qu'Edouard  paye  ces  100  liv.  qu'on  lui  , 
aasigneroit  comme  h»  SOO  liv.;  et  comme  Guillmme  de  Beaujeu,  frère  du  tesUttenr. 
jouissoll  niors  (l'AlIoiuiief,  il  est  ordonné  qu'Edonard  donneia  ces  300  liv.  de  rente 
à  Louis  de  Beaujcu,  pendant  la  vie  de  leur  oacle,  en  déducliea,  cependant,  de  ce 
•ji|Q*ildevoit  doDocr  à  Guichard,  leur  frère. 

Il  donna  à  SB  flile  Blanche,  qall  deslindti  être  religieuse,  30  tir.  de  rente  à 
prendre  d'Edouard,  sur  la  part  néanmelas  de  Guichard,  pendant  la  vie  de  Blandie. 

Il  donna  aux  po^tlitinu  s  nulli  s  dont  Fa  femme  pourroil  être  enceinte  ou  h  ccni 
qu'elle  pourroil  avoir  dans  la  suile  de  lui,  qu'il  vonloit  ôlrc  ecclésiastiques,  1 00  liv. 
de  rente  à  prendre  sur  la  portion  do  Guichard,  pendant  leur  vie;  el  si  c'étoientdes 
filles,  il  vouloit  qu'elles  fuuent  religienaes,  et  il  leur  denneit  SO  liv.  do  renie  avec 
4es  habits  suflisants. 

ri  iiHtiiua  pour  son  héritier  Edouard,  son  fils,  et  lui  sulistitna  snn  aîm*  mWe  qui 
ne  seroii  point  ecclésiastique,  et  ses  enfants  mâles.  Et  au  cas  qu  Edouard  n'eût  point 
d'enfiints  mâles,  il  lui  substitua  Guichardt  son  fils  et  son  aîné  mile,  et  à  leur 
défaiit,  Guillaume  et  ses  eotukU  milles,  et  an  défaut  de  Goillanme^  Relieit  el  atoti 

ses  autits  enfants  mAles. 

Et  au  cas  que  Guichard,  son  flls,  vînt  h  mourir  sans  enfants  mâles,  il  lui  snb»- 
tituolt  Gmllaume  et  ses  oifiats  m&les,  et  au  défaut -de  tons  les  entents  mâles  dn 

deoiième  lit,  il  substiluoit  Edouard  et  ses  enfants  mâles  aux  enfants  de  Guichard  et 
des  autres  mules,  el  leur  difinilii  Umlc  distrartion  de  quarte  et  autre,  et  voulut  que 

les  fruits  qu'ils  percevruiLMit  fn.ss.  nt  iiiiiiulcà  à  cette  quarte. 

Les  agents  de  feu  S.  A.  U.  Mademoiselle  se  servirent,  en  16...,  des  substilu- 
tiotts  portées  par  ce  testament  pour  faire  voir  qu'il  y  avait  mm  substitution  graduelle 
et  perpétuelle  du  Beaujullni^,  et  que  toute  distraction  ayant  été  défendue,  le?;  pré- 
décesseurs de  S.  A.  R.  n'avoieut  pu  aliéner  le<;  justices  du  ileauijollois;  mais  si  ce 
leslament  avoit  contenu  des  sobstlluUoRs  p>  i  p<  (ucllcs,  ce  qu'il  ne  confient  pas, 
Xdouard  de  Beanjeu  n'auroit  pu  donner  le  Beaujollois  à  Louis  de  Bourbon,  puis- 
qu'il y  avoit  encore  plusieurs  branches  dû  la  maison  de  Reaujen,  descendant,  par 
m&les,  de  M' Guichard,  el  subsistantes  en  UOO,  comme  nous  lu  ferons  voir  à  la  tin 
de  la  première  partie  de  ces  Hémoirea,  et  l'on  voit  asees  que  si  ce  prince  dit  qu'il 
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veut  que  sa  lerro  appartienne  à  ses  fils  jusqu'à  l'infini,  suivant  l'ordre  ci-dcssns,  cel 
infini  ne  s'entend  que  de  ses  lilsclpe{its-tll>,  (lf>>qiiel<  it  paHoit,  n'ayant  point  parlé 
de  ses  urrière5-pclit&-lil»,  et  l'on  a  toujours  inlerprélé  son  testament  de  cette  ma-- 
nttre, comme  oo  te  verra  par  la  suite,  qnoiqo'il  pâ(  bien  emporter  cette  subsUtottoo 
perpétuelle;  mais  les  actions  pri  priuelles  ayant  rir  rvilnilrs  par  le  droit  à  IrLiito  et 
quarante  ans,  je  crois  qu'on  ragardoit  ces  substitutions  comme  ÛQies  par  cet  espace 
de  lemps»  comme  Taiiroit  été  une  action. 

« 

Il  q}ouU  encore  quelques  danses  à  son  testament,  car  il  voulut  qn>'  si  sa  terra 

renoit  à  un  de  ses  fiU  qui  fût  dans  les  ordres,  il  doublât  la  pension  des  autres  qui  y 
seroicnt  comme  lui.  Il  voulut  qu'après  Fon  tlccLS  >a  femme  ertt  la  jouissance  de  la 
moitié  des  biens  qu'il  avait  donnés  à  son  lils  Guîctiard,  et  qu'elle  eût  l'autre  moitié 
comme  sa  tutrice  et  de  ses  «ufants  commaDs.  comme  il  étoit  porté  par  leur  contrat 
demaringp.  TI  lf'\crtia  i  ncoro  à  Guioliard  la  moili.'  des  blés  et  des  vins  qui  seroicnt 
dans  les  terres  qu'il  lui  avoit  données,  et  que  l'autre  moitié  en  scroit  àsa  mère,  &  qui 
il  donna  encore  tous  les  blés,  vins  et  autres  denrées  qui  seroicnt  dans  les  châteaux 
qu'il  lui  woitassignés,  soit  pour  récompense  de  partie  des  terres  qu'il  lui  avoit  ven- 
dnr?,  <!oit  iiour  le  douaire  qu'il  lui  avoit  promis.  Il  donna  la  tutellL'dcs  i  nfants  do  son 
deuxième  lit  à  sa  femme,  sans  qu'elle  fût  obligée  de  leur  rendre  aucun  compte.  Il 
ordonna  qee  s'il  y  avoit  quelques-ans  de  ses  jojanx  engagés  lors  de  son  déêès,  on 
les  raiiictiit  pour  les  donner  à  sa  femme.  L'on  voit  bien  iiirrlii*  n'onMiapoûtt  SOI  in- 
térêts, comme  la  plupart  des  spcomlr*  fcmmos  ontfouliimo  do  le  faire. 

Ce  prince  nomma  pour  ses  exécuteurs  testamentaires  Guillaume  (fAn.;i/,  évêqae 
de  Bethléem,  sa  femme  Jeanne  de  Ch<\tcaiivlllain,  Jean  de  Cbflleattvillain,  seigneur 
de  Luzy,  M*  Girard  de  Saint-Romain,  jurisconsulte,  Pierre  de  Monlceau,  sacristain 
doBeaujeu,  M'  Htitrues  de  Ifarr^Kliniiie  de^I.rii/r  et  nirard  de  Chintré,  chevaliers, 
tt  U  kur  donna  pouvoir  decorrtgcret  mterpréier  son  testament  comme  Ut  le  row- 
énneiKt,  et  U  ordoma,  autant  qu'il  te  pourrait,  gu*on  /y  tint  et  qu'on  y  obât.  U 
veut  que  ses  exécuteurs  se  mettent  en  possession  de  tous  ses  biens  et  de  toutes  ses 
tet  res,  cxccptt!'  de  ses  chûteanx  dr;  Thoissoy,  deChameIct  et  de  Jous,  jusqu'à  rc  qu'ils 
eussent  payé  et  puriQé  ses  dettes,  les  plaintes  que  l'on  feroil  contre  lui  et  tous  ses 
togt,  dn  moins  ponr  les  trois  quarts  qui  r^rdoient  son  llls  Edouard,  et  qnllt 
jouissent  aussi  de  fous  les  biens  donnf  ?  h  Otiichnrd,  cxccpti'  les  terres  de  Chavagn; 
et  de  Court,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  quart  que  dcvroit  Guicbard.  Il  défendit 
dehîre  aucun  inrentafre,  parce  qu'il  se  eonOoit  entièrement  &  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires, connoissaTit  Irnr  [)robité  et  leur  prudence.  Il  les  décharge  de  toute  reddi- 
tion de  compte  de  leur  gestion  et  exécution  de  son  testainunl,  cl  si  qnrlqn'nn  vonloît 
les  forcer  à  la  rendre,  it  leur  permet  de  se  servir  des  gens  du  Beaujollots  pour  se 
défendre  de  cette  violence,  et  s'il  est  un  de  ses  légataires,  il  révoque  les  legs  qu'il  loi 
ft  faits. 

Il  vent  que  ce  testament  vaille  par  tontes  les  meilleures  formes  qu'il  peut  et  doit 
valoir,  priant  R.  Père  en  Dieu,  W  Pierre  de  Savoie,  et  M' Jean,  comte  de  Forez,  ses 
ctoB  unia^  «MnaangaiMi  qu'ils  aideol  à  «ea  eiéettteiin  teitaiiiiMilBiici  à  nécalor 
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toQlM  aes  volotttée,  et  qalh  leur  donnent  conseil  IMenns  lonqalb  le  leur  demm- 

deront. 

Guicliard  ajoute  ensuite  qm  ?i  Marie  et  Marguerite,  ses  filles,  v^noient  fi  décéder 
sans  cnfuotâ,  il  veut  que  son  flis  Guicbard  reprenne,  par  droit  de  substitution,  le 
quart  de  ce  qu'il  tenrtiura  [nyd,  ou  que  s'il  ne  les  avoit  pae  payées,  il  ne  fftt  pas  obligé 
de  rendre  à  son  frère  Edouard  ce  qu'il  leur  dovoit  donner,  et  comme  il  l'avoit  cliargé 
du  quart  de  ses  dettes,  il  veut  qu'il  ait  le  quart  do  tous  ses  biens  meubles  et  de  toutes 
les  créances  qui  lui  sont  dues,  excepté  l'argent  qui  lui  pourvoit  être  dû  pour  Us 
nouveaux  hommages  çu'it  pmaroit  créer  et  faire  sur  ses  (erres,  en  les  prenant  en 
fief  df(jnc!'jiir  seifjnrnr,  pourvu  que  ce  ne  fût  i)as  do  colles  qu'il  avoit  données  à  Gui- 
cbard; il  réduit  aussi  ce  fils  au  quart  des  blés  et  des  vins  et  autres  denrées  qu'il  auroit 
dans  ses  tecres'an  jour  de  sa  mort»  attendu  qu'il  ne  paye  que  le  quart  des  dettes, 
quoiqu'il  lui  en  eûtdoniii  d-dessas  la  moitié. 

Guiobanl  donna  encore  à  Jeanne  de  Châtcauvillain,  •■-i  fruiMie,  tous  Ie«  meublas 
et  effets  mobiliers  qui  seront  dans  les  maisons  eL  châteaux  qu  tt  lui  a  donnés  ci- 
dessus  en  récompense  des  biens  qu'il  lui  avoit  aliénés,  et  dans  ceux  qu'elle  a  acquis 
"OU  qu'elle  acqaètendt. 

Il  ordonne  que  l'on  donne  à  chaqnc  pauvre  qui  viendra  au  jour  de  sa  mort,  h 
valeur  de  i  d.  de  pain  ou  i  d.  vien.  en  ancrent,  [lour  le  remède  de  son  finie  et  celles 
de  ses  prédécesseurs,  et  il  veut  qu'au  ciirnavul  qui  sera  après  son  décès,  ou  donne 
à  chaque  pauvre  qui  viendra  à  BeUevitle,  où  il  devoit  être  enterré,  la  valeur  de  8  d. 
.  de  chair  et  autant  de  pain,  afln  qu'ib  prient  Dieu  pour  lui. 

Il  donna  à  Pierre  do  Monceau,  l'un  dps  extctiteors  de  son  teslameut,  M  lir.,  et 

autant  à  Guillaume  d'Anzy,  évéquede  Botliieem. 

Ce  prince  lit  ensuite  un  codicille  le  4  ë  septembre  suivant. 

Le  samedi  après  ia  Maduleiuo  1331  (à),  nolro  prince  acheta  d'Etienne  de  Charving, 
damoiseau  du  maudemenl  de  Thizy,  tous  les  servis,  les  usages  et  les  revenus  qui 
lui  éloient  dus  i  Cibeins,  ù  Saintc-Euphémie,  iillioticrs  et  lieux  voisins,  par  divers 
particuliers  qui  sont  nommés  dans  îacto  d'achat»  ainsi  que  la  quotité  des  cens, 
lenîa  etcoatunes.  Qerieur  de  Chardng  vendit  encore  la  jusUce  haute,  mojenne 
et  iNusOr  remplis  pur  et  mixte  et  le  domaine  direct  et  leurs  apparlenunees  et  dé- 
pendances, au  prix  de  60  liv.  viennoisps,  outre  quoi  M' de  Beaujeu  promit  à  ce  sei- 
gneur de  lui  asseoir  et  lui  donner,  dans  le  muudument  do  Thizy,  30  s.  vien.  en  argent, 
dense  bidielB  de  froment,  doux»  biehets  de  seigle,  treize  gelineset  deux  poulets 
pour  le  reste  du  prix  do  cette  vente,  h  la  charge  qu'Etienne  de  Charving  tiendroit 
CCS  rentes  du  fief  de  notre  prince.  Cette  vente  fut  passée  à  Arcingcs,  en  présence  de 
Louis  de  Jarnosse  dit  Cberlue,  de  M' Girard  de  Cbintré  et  de  H'  Hombert  de  Fron- 

(é)  mineHii^  av.  A»  M.  17  «t  ta. 
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ciieltns,  riievalien,  de  Goiltatiuiie  de  KootgirBiMl,  GuiUaume  de  Bnynuui,  et  leea 

Personne. 

Notre  prince  étant  décédé  peu  après  acquisition,  sans  avoir  fait  cette  assieiU;  U« 
rente  &  M' de  Charviog,  Bdonard,  son  flis  et  héritier,  loi  donna  40  liv.  en  argent,  en 
1333,  pour  se  rédiroerde  faire  l'assiette  des  80  s.  d'argenlt  douze  livrols  ft  oiiient  et 
autant  de  seigle,  des  treize  ponlesel  deii\  pon>>ins  <ic  «pni's,  qui  ^toit  nt  dus  aux 
usages  des  nobles  de  Bea^joliois,  dans  la  cliàlellenie  de  Villeneuve  cuire  Saonc,  dit 
l'ecle.  Etienne  Rtimend  d*Anse  fil  ecelter  ce  dernier  acte  qni,  joint  an  précédent, 
fait  voir  que  le  bichpt  ot  In  li\Tnt  sont  une  im'^me  incsiii  e,  cl  ciiniljion  la  siomme  de 
40  liv.  étoit  considérable,  puisqu'on  en]éteignoit  une  rente  de  vingl-quaire  bichets 
blé,  moitié  froment,  moitié  .seigle,  30  s.  d'argent,  et  treize  poules  et  deux  poussins 
portant  lande  et  renlei. 

Paradln  (a)  dit,  dans  ses  Alliances  Généalogiques,  que  Guichard  fut  surnommé  le 
Grand,  qu'il  fut  en  grande  aulorili^  et  administra  lion  du  régne  de  cinq  roi?,  savoir  : 
Pbilippe-Ie-Bel,  Louis-lc-Ualio,  Piiilipiie-lo-Long,  CUarle&-lc-Bcl,  et  Piiiiippe  de 
Valoto,  en  l'émit  cenieil  desquels  il  fut  foqjoors  des  principaux,  tant  il  était  véné- 
rable par  fa  sagesse  cl  expérience,  et  plein  de  grûces  et  de  perfection,  dont  il  mérita 
le  nom  do  (irand;  qu'il  fut  conducteur  du  troisième  bataillon  avec  le  maître  de 
l'Hôpital  d'outremer,  à  la  défai^des  Flamuids  an  Hootcassel,  par  le  roi  Philippe 
de  Valens;  que  Froissard  le  nomme  parmi  les  plus  vaillants  et  preux  chevaliers  de 
son  temps  ;  qu'il  décéda  à  Paris,  l'an  4331,  et  qu'il  gU  à  fielleville,  dans  le  tombeau 
qo'il  avûii  fait  faire. 

Guichard  de  lieaujcu  laissa  plusieurs  enfants  des  tcois  femmes  qu'il  eut.  il  est 
pirié  de  tons  ces  «nfimts  dans  son  testament  que  nous  Tenons  de  rapporter. 
Du  pi  ornior  lit,  il  eut  Blarie,  du  mariage  de  laquelle  nous  avons  parlé,  aree  Jean 

l'Archevêque  de  Parihrnay,  en  

Du  deuxième  mariage,  Guicbard  eut  Edouard  de  Bcaiyeu,  aouveraiu  de  Dombes, 
dont  nous  parlerons  bientét. 

Et  Harguerlle  de  Beaiqeu,  du  mariage  de  laquelle  nous  avmis  pwrié  en  1380. 

Nous  y  avons  ilil  i|Ti'fllo  mourut  six  ans  après  et  en  1336,  et  qu'elle  fut  enterrt''e  en 
l'ahbavc  Notre-Damo-du-Yal,  devant  le  grand  autel.  Voici  l'épitaphe  que  l'on  mit 
àur  son  tombeau  : 

<  Ici  gist  Madame  Marguerite  de  Beaujeu,  jadis  femme  de  messire  Charles  de  Monl- 
moren^,  qui  trépaaaa  l'aa  1336,  .la  veille  de  b  Tipbanie.  Priez  Dieu  pour  Téme 
d'elle  (n).  » 

Aiii'iior  ou  Eléonor  de  Beaqjea,  prieure  de  la  diartreuso  de  Pekllns,  depuis 
1332  à  t348  (c). 

(•)A■iuMtBiBW.,^lfle•. 

{■)  Hisl.  de  noalBMHuy,  Gabll., 

(c)  TU,  Poktias.  _ 
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Les  enfants  du  troisième  lit  furent  Onicliard  de  Beanjoii,  rhevalier,  seigneur  do 
Ferreux,  qui  fit  braacho  et  dont  nous  parlerons  plus  ampIcmeaL,  son  dis  ayant 
«occédi  à  la  souveraineté  de  Dombe*  et  8«ign«anâ  de  Bcaujollois. 

Guillaume  de  Deaujcu,  ciievalier,  seigneur  d'AuipIcpuis,  qui  fltaa&sisabrancheet 
dont  nous  parierons. 

Robert  de  Beanjeu,  chevalier,  seigneur  de  Jous-sur-Tarnre,  de  Clavesolles,  de 
Saint  Bonnet-le-Troncy  et  de  Coligny,  quieutaussi  postérité  et  dont  il  sera  fait  men- 
tion après  la  généalogie  de  ses  frères. 

£t  Louis  de  Beaujeu,  chevalier,  seigneur  d  Alloignet,  duquel  Duchesne  et  nos 
autres  autenn  disent  que  Proi-ssanl  fait  nne  honorable  menitoi  et  remarque  qult 

étoit  à  la  bataille  de  Bri  L;nai>,  uvcc  les  comtes  de  kiHarcbe  et  de  Foiez,  en  136t. 

Paradin  dit  qu'il  (^toit  stiidietiv  et  docip. 

Il  lit  le  vojagti  d'Afrique,  l'an  1380,  avec  trûs-belle  compagnie,  et  ^  mourut.  On 
rinhama  en  habits  de  Cordelier,  à  Raguse.  Cest  ce  qu'en  dit  Gnlchenoo,  dans  son 
histoire;  mais  suivant  l'acte  que  nous  rapporterons  en  4385,  il  vivoit  encore  celte 
nnnôe  là,  et  il  Coodroit  différer  sa  mort  de  cinq  ou  six  -ans  plus  que  ne  le  font  ce» 

auteurs. 

Il  éiKjusa  Jeanne  de  Beaujeu,  liile  du  «'igneur  de  Heaiijeu-sur-Saône,  et  n'eut  de 
ce  mariage  qu'nne  fille  appelée  Antoinette  de  Beai^en,  femme  de  Jacques  d'Arguel, 

écuyer.  PJIe  mourut  m  1^8"  rt  ftit  enforrL^e  au  prienn' île  Sainl-Mainrrt,  laissant 
Jeanne  de  Beaujeu,  sa  mère,  vivante,  qui  se  remaria  avec  Robert  de  Grancey,  che- 
valier, seigncar  de  Garisy  et  de  Vesignes. 

Severt  (a)  dit  quil  yeulun  LonisdeBeaqjeuqui  (ht  aithidiacre  de  Troyes,  qui 
étoit  à  la  tête  de  deux  autres  personnes  qui  pilh'rent  et  volèrent,  en  t359,  le  car- 
dinal niilcran,  nonce  du  pape.  Ils  furent  excommunias,  etleurcvcomrnuniration  fut 
envoyée  au  chapitre  de  Beaujeu.  Il  dit  que  Froissani  parle  de  ce  pillage,  .'^evert  en 
parie  encore  dans  misttire  des  Archevêques  de  Lyon,  et  dit  qiiec*esl  ronctedo 
Louis  do  Beanjeu  dont  nous  parlons:  niais  il  y  a  pin?  d'apparence  que  re  fnt  quel- 
qu'un qui  prit  son  nom,  ou  que  ce  Louis  de  Beaujeu  Tut  de  quclqu'autre  famille; 
qoe  si  ce  fait  doit  ôlre  attribué  à  quel(]u'un  de  nos  seigneurs  de  Beaujeu.  il  faudroit 
que  ce  fiU  celui-ci,  parce  que  ce  no  pourroit  être  son  OQcle.  L'excommunication  en- 
yoyée  au  chapitre  de  Beaujeu,  y  auroit  pu  Aire  envoyée  parce  qu'on  les  envoyoit  à 
toutes  les  églises;  l'on  auroit  môme  pu  renvoyer  par  un  simple  soupçon,  car  il  n*y 
a  pas  d'kpparenee  qu'on  prince  bien  êleré  eût  voulu  entreprendre  une  pareOle 
action,  et  le  nom  ne  siillît  pas  pour  attribuer  do  pareilles  actions  à  des  personnes  de 
ce  rang,  dont  des  malheureux  affectent  souvent  les  noms  pour  acquérir  l'impunité 
de  leurs  crimes. 

ta  fille  do  denxtoe  Ut  de  Guicbard  do  Benqea  fht  Blanche»  que  son  père  avoit 

(a)  blfiiNVisIhUHM.,  p.1fl0;  iiLifl.,  p.  Ht. 
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destinée  à  être  religieuse  ;  mais  elle  fui  mariée, de  YvtiM  de  la  reine  de  Navarre  et  de 
la  comiesse  de  Savoie,  le  16  juillet  <346,  avec  Jean,  seigneur  do  Lignièrcs  en  Berry, 
et  aussi  seigneur  de  Mertville,  de  Rougemont  et  d'Achéres.  Les  cautions  du  paiemeul 
de  sa  dotftareot  Golllanmede  Chileenvillain,  seigneur  de  Pleure,  et  GuiUamiie 

ùc  Mi'llo,  seigneur  d'E|M's?cs;  et  prmr  h  rostitiilion,  le  fa.s  arrivant,  le  seigneur  de 
OratTay  et  Louis  do  Bresse,  chevaliers,  eu  furent  cautions.  De  ce  mariage  sortit  Plù- 
Uppe  de  Linières,  qui  eut  postériti}. 

Gaicbard  de  Beaujeit  eut  encore  m  Oh  naturel  appelé  Jean  de  Beaujeu,  vivant 
l'anim 


♦ 


•MI  aftionis  HH»  mr» 


ÉDOUABD  I'^. 


Edouard  de  Beau^»  héritier  institnè  par  le  testament  deson  père,  lui  snocMa  en 
4331  (a).  M'  Ducbesnc  dit  que  ce  prince  éloit  né  le  jour  de  Pàqoes  4316,  qui  éloit  le 
il  a>Tli}  ainsi  il  fui  souverain  do  Dombcs  cl  s'en  mit  t  n  possession  à  15  ans.  Ce 
prince  entra  en  possession  do  scâ  états  et  de  ses  revenus  le  dimanche  après  la  féte 
de  Saint-Mieliel,  car  Philippe  de  Ghaaealliartin,  son  reoevenr  ftoéral,  Ini  compta, 
en  4335  'v.\  de  tous  ses  i-cvenus,  depuis  ce  dimanche  jusqu'il  l:i  Saint-Jean-naptiste 
433i.  Ce  receveur  se  trouva  avoir  autant  dépens»»  que  reçu,  et  le  prince  lui  en  passa 
quittance  en  présence  de  M'  Barthélémy  de  Luyo  dit  Hute,  chevalier,  et  Pierre 
Vital,  clerc. 

Il  fil  célébrer  les  obsèques  de  «.on  père  après  que  Pou  eut  apporté  son  corps  de 
Paris  h  Ik'lttnillo,  où  il  avoitélu  >a  sépulture.  Edouard  >'  inTitalousies  vaaiauxde 
son  père  qui  éloieut  devenus  les  siens. 

Le  jeudi  après  la  Saint-Michel,  qui  étoit  le  3oetobre  (c),  la  pompe  funèbre  de  son 
père  étant  uchevée,  Edouard  reçut,  quoique  mineur,  la  foi  et  hommage  de  ses  vas- 
saux; ceux  qui  la  firent  furent  Jf^an,  Mîigneurde  Corpenon,  Hetrnet  dcLaye,  Hugues 
de  Vaux,  Ilunibcrt  de  Lan^rs,  Guillaume  de  Molon,  Uenry  de  Moles,  le  seigneur 
de  l'Ahbergcment,  Porronin  d'Estrfics  le  vieux,  etPerronin  d'Estrées  te  jeune,  Jean, 
seigneur  de  riiaiiiiis,  r.tiii  hai  J  deMarzé,  le  .scig^noni'  de  Suint-Eloy  ou  Saint-Olive, 
Dalmais  Kabuiin,  l'erraud  de  Mcresgcs,  Pierre  de  Francbclins,  Arnaud,  seigneur 
d'Urfè,  Hugues  de  Marzé,  Elicuoc  de  Layo,  Philibert  de  Franchelins,  Guillaume 
de  BaniDs,  le  Caloia  de  la  Baume,  Jean  de  Gabilkme,  Hngues  de  Buigé  dit  Huset, 

(t)  IliM.  de  BongagiM,  p.  Mi. 
(•)  TU.  BciiqJttllDfa,liv.A,JM.ai.  ■ 
{«^  Am. n» UmnS.  Ilt.il m  «Ind. 
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Guigonet  de  Franchelins,  Hugues  de  Gletins,  Ilumbcrt  Brossons,  Josserand  Che- 
vrier,  Jean  de  Salipnac,  Josserand  de  Franchelios,  Girard  de  Chamercy,  Josserand 
de  Lave,  Guiot  Ferlub,  Jean  d'Ars,  Hugoncl  de  Marzé,  Marguerite,  dame  de  Saint- 
TriTfer,  talrieede  leao,  son  flto,  DalmaiB  Palatin*  Elienne  de  Gldina,  Joaserand  de 
Marchamp. 

Le  lendemain,  Guicliani  lie  Chaiîlonvrcs  et  Philippe  do  Châlcan-Thiard  qui  n'a- 
voieot  apparemment  pas  pu  arriver  à  temps,  tirent  la  leur  le  5  du  môme  mots,  trot- 
sième  jour  après  ces  obsèques.  Etienne  Moral,  PonoeC  Ferlais  et  Pierre  de  Loire, 
fircntlaleur  le  septième  jour  do  lundi,  etcinqnitiiie  jour  après  cette  pompe  funèbre. 
Isabcau  de  Verseil,  tutrice  de  ses  enfants,  et  Bemon,  seigneur,  son  mari,  prêtèrent 
aussi  la  leur. 

Tontes  ces  fois  et  hommagM  nous  fimt  «wnnoltre  l'ancien  usage  de  les  prêter  à 
l'avènoment  des  nouveaux,  seigneurs,  qui  étaient  bien  aises  de  s^amrer  delà  ildélllê 
de  leurs  noaveanx  vassaux  par  un  aannenl  (orticulier. 

Tous  les  vassaux  dont  nous  STons  rapporté  les  noms  n'avoient  pas  leurs  biens 
dans  noli-e  souveraineté.  41  ;  on  ftvoit  une  très-grande  quantité  dont  les  liefs  étoient 
an  Beanjollois  etnon  en  Dombes. 

Plusieurs  de  ces  vassaux  firent  des  réserves,  les  uns  pour  la  foi  et  hommage  quiis 
dévoient  nu  comte  de  Savoie,  d'autres  pour  celles  qu'ils  dévoient  au  sire  de  Villars, 
d'autres  pour  cdle  du  comte  de  lierez  ou  d'autres  seigneurs;  car  ces  vassaux  eoga- 
geoient,  comme  nous  l'avons  souvent  vn,  leurs  terres  et  leurs  penoonesan  service 
de  plusieurs  seigneurs,  et  d'autres  avoient  des  terres  rèlevanlM  des  diflttanlâ  aei* 
gneurs,  qu'ils  étoient  obligés  d'excepter, 

Edouard  reçut  ces  hommages  avant  l'ouverture  du  tt'slainent  de  son  père,  iiui  ne 
fat  ouvert  qu'au  mois  de  novembre.  Ainsi  la  disposition  de  son  père  en  sa  faveur 
éloU  connue  avant  cette  oavertare,'oaon le  regarda comineseigoeur  du  Beeqiolleb, 

en  qualité  d'atné. 

Je  n'ai  point  remarqnii  la  manière  dont  ces  hommages  se  firent.  Il  y  avoii  des 
pay!>  où  ou  les  foisoil  léle  nue,  le  chapeau  ba^,  sans  épée,  les  mains  jointes  entre  1^ 
mains  du  seigneur,  et  à  genoux.  Bn  d'antres,  il  n^  avoit  ipie  les  roturiers  qui  le 
fissent  à  genoux.  Dans  quelques  pays  c'étoit  le  scijncnr  qui  baisoit  son  vassal,  dans 
d'autres  c'étoit  le  vassal  qui  s'avançoit  pour  faire  co  baiser,  mais  touspromettoient 
d'être  fidèles  an  seigneur  (a).  * 

Hugues  tfoiron,  cbendter,  fit  hommage  à  ll>  de  Villars,  le  jeudi  4i  mars,  pour 

son  mas  du  Mont,  et  pour  tout  ce  qu'il  avoit  dans  la  paroisse  d(!  Saint- Jean-de-Thu- 
rignieu ,  qu'il  reconnut  être  du  ressort  et  souveraineté  do  Villars.  Il  reconnut  aussi 
un  étang  vers  Poullieu,  qu'il  avoit  acquis  de  Guillaume  Palatin.  Ce  qui  dépendoit 

(i)  Sotiiiaa,  lltagt  te  Mk,  p.  IS A  «iiniib  ^  t«  iibawnN^  11^^ 
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de  Villars  à  Saint-Jean-de-Thurignieu  étoit  do  la  rh/lipllpnie  de  Trévoux,  cl  on  eon- 
séquence  est  devenu  de  la  Moveraioeté  des  Douibes»  el  c'est  pourquoi  nous  rappor- 
tons ici  cet  hommage. 

Comme  Jeanne  de  Chùtcauvillain  s'étoit  fait  Caire  d«  grands  avantages  parle  (es- 

tameutde  Guichard  de  Beaujeu,  je  crois  qu'Edouard  rommenra  à  les  lui  contester 
peu  après l'ouverlure du  testameulde  son  père,  et  surtout  l'usufruit  delà  seigocurie 
de  Thoiney,  qoe  aon  père  lai  avoit  légué,  car  il  y  a  an  titra  sur  les  diiHcallés  qalls 
aroieDt  au  si^et  de  celle  seigneurie  (a).  Je  ne  l'ai  pas  lu,  ainsi  je  ne  puis  que  l'indi- 
quer pour  ceux  qui  auront  plus  de  loisir  et  de  facilité  que  je  n'ai  en  pour  le  lire 

Je  crois  que  notre  prince  ayant  réglé  ses  pi  iiici|)ales  affaires  pendant  l'hiver,  alla 
faire  sa  première  campagne  eu  4332,  dans  les  guerres  du  LAnguedoc  et  de  Vienne  ; 
il  y  servit  sons  Raoul  de  Briemie,  «omie  d'Eu  et  de  Goines  (a). 

Ce  pourroit  être  au  retour  de  celle  campagne  qu'il  ^ponsa  Marie,  fille  de  Jeaa 
du  Thil,  chevalier,  seigneur  du  Thil  et  de  Marcigny  en  Auxois,  et  d'Agnès  de  Frolois. 
Marie  du  Tbil  étoit  dame  de  la  Rocbe-de-Noiay,  de  BorM)ille,  de  Montaigny  et  de 
Carisy  (ç). 

Il  yavoit  eu  dos  dilTéronti  entre  les  gens  de  M' de  Bcatijcu  ot  ceux  de  Lyon,  peul- 
étre  dans  le  temps  des  guerres  du  comte  de  Savoie  avecie  dauphin  (o).  Les  Lyon- 
nois  prétendoient  que  les  gens  de  notre  prince  et  d'autres  tant  du  royaume  que  de 
l'empire  leur  avoient  fait  plusieurs  violences  et  plusieurs  injures  ;  tls  s'en  ëtoient 
plaints  au  gardialeur  de  Lyon;  mai!;  M'  de  Roanjeu  iVfnit  apparemment  le  père 
d'Edouard)  ayant  prétendu  que  le  gardiateur  étoit  jugé  incompétent,  il  obtint  des 
lettres  pour  renvoyer  le  tout  an  bailli  de  HAcon.  Les  Lyonnc^,  profitant  de  la  mino- 
rité d'Edouard,  exposèrent  au  roi  (jue  M' de  Beaujeu  avoit  surpris  ces  lettres,  qu'il 
n'tMoil  pas  juste  qu'ils  plaidassent  ù  MAcon  pour  les  anciennes  prises  et  injures  que 
les  gens  de  W  de  Beaujeu  uvoieut  (uileci  au  préjudice  de  lu  garde  du  rui,  soit  de  di- 
verses penonnes,  soit  de  plnsiears  bateaox  oH  tMàsot  les  annes  dv  roi«  soit  de  plu- 
sieurs autres  choses,  attendu  que  Mâcon  étoit  fort  éloigné  de  Lyon,  et  demandèrent 
que  la  cause  fût  renvoyée  par-devant  ie  gardialeur  de  Lyon,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
des  dMmses  «(presses  an  phBatenr  d'en  connottre,  dans  las  ledres  que  M' de 
Beaujeu  avolt  obleoiMS,  oe  que  le  roi  lui  aeoorda  par  ses  lettres-patentes  du  S  juillet 
mi, 

Pierre  Baral  de  Suse,  Petnis  Parialis  de  Secusia,  étoient  juges  des  appellations  des 
(»)  AnkSS,UlnS77. 

{•]  Mém.  mu.  M.  Dufr«n«,dB  Cufs.}  Gakh.»  M*, 
(c)  AnB.Sl,IUue4*,  Ut.  têt. 
(»)  MtaMriMT,  lUiUs  VK»  ^  ItS. 
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causes  porldes  H'  de  Bea^jeii,  en  4333  ;  car  le  mardi  après  la  SainUeaii'Baptifttfl, 

il  ordonna  au  cliùtelain  de  Miribel  ou  à  son  chassipol  d'assijr'it^i",  par  liorant  lui, 
aux  procliaioeâ  assises  qu'il  dcvoit  tenir  à  Miribel,  Pcrronin  do  la  Sailc  {de  .lu/»), 
procureur  de  noire  prince,  el  Perronin  de  Monceau,  juge  ordinaire,  aulanl  qu'il 
croiruii  y  <^trc  intéressé,  dans  la  cause  d'appel  de  son  jngement>  dont  l'appellation 
avoit  ct^  iiiti'i  jinùi'  par  divers  |);u  lituliers.  Cet  acte  nous  fait  croire  que  le  juge  de 
BeaujoUois  tHoit  jugedq  Miribel  pour  mu  princes;  qu'où  a&signoil  les  juges  pour 
soutenir  leur  jugement,  s'ils  le  veoloienr. 

L'on  proposa  d'échrinîTcr.  fi  la  Siiint-Jo.in  1333  (a),  les  terrrs  do  Miribel,  de  Mon- 
tant) ,  et  les  gardes  de  l'ile-Barbe  et  du  Viuiy,  qui  appartt'Doient  ù  notre  prince,  avec 
Goillatime  de  San»,  andietéque  de  Lyon,  qui  avoit  succédé,  en  433t,  l  Pierre  de 
Savoie,  et  cet  archevôquc  dcvoit  rcmottrc  h  notre  prince  les  châteaux  de  Ternan  et 
de  Saint-Véran,  et  promit  de  lui  payer  30,000  florins  d'or  pour  parfaire  ia  valeur  de 
ces  tores,  et  ces  30,000  florins  dOToienl  être  enaployés  à  payer  les  dettes  de  Gui- 
cliard  de  Beaujcu,  pôre  d'Edouard,  tpû  en  avoit  laissé  do  considérable^  L'on  dit 
rin'KiIouard  étoit  ruiné  parles  usure?  qn'W  étoit  obligé  de  payer  pour  des  dettes 
qu'il  avoit  môme  eu  cour  de  Rome.  Cet  échange  se  devoit  (aire  de  l'autorité  de  Gui- 
cbard  de  Chintré,  eoralear  de  notre  prinee.  L'on  vouloit  même  que  Guittaum  4e 
Beaujeu,  évéque  de  Baveux,  autorisât  cet  échange,  dont  il  y  a  quatre  projets  dans  les 
archives  deTriHoux  ;  mais  jo  omis  qu'on  trouva  cet  éclianpe  trop  désavantuireux  à 
notre  prince,  et  qu'il  ne  se  lit  pa:»,  car  uulce  priuœ  lesla  luallre  de  Miribel  et  de 
Monianey,  eranme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Cet  édiange  éldt  en  elfet  trop  pr6- 
jmiiriaMc  nu  seigneur  de  Beanjeu,  qni  auroit  perdu,  par  cet  échange,  la  souvorai- 
ueté  de  deux  belles  terres,  pour  n'en  avoir  que  deux  dont  le  revenu  n'étott  pas 
môme  égal  à  cenx  des  terres  qu'on  vonloit  qn'll  cédftt.  Les  sdgnenrs  de  Beanjen 
joniasoient  akffs  pcesqne  des  mêmes  droits  et  prééminences  dans  le  Beatijollois  h 
la  {mrt  du  royaume,  qnedan<5  la  sonvmint'tL-  de  Bombes  ou  Bcaiijollois  h  la  part  de 
l'empire,  sans  quoi  cet  échange  n'auroit  pas  pu  se  proposer  comme  on  le  fit.  Ainsi 
oenx  qd  ont  la  oonDOissance  des  droits  des  anciens  saignenn  dn  royanme  ne  seront 
pas  si  surpris  de  ceCt»  proposition.' 

ie  ne  sais  queU  créanciers  se  plaignirent  contre  notre  prince,  car  le  roi  Qi  saisir, 
cette  année,  les  revenus  da  Beai^ollois;  penfrétre  AnenMIs  sais»  ftnln  d'hommage 

que  notre  prince  n'auroit  pas  rendu  et  ne  (louvolt  gu^sre  rendre  h  cause  de  son  bas 
&ge.  L'on  prétendoit  peut-être  qu'il  n'avoit  pas  dû  recevoir  Tbommage  de  ses  vas- 
saux, qu'il  n'eût  rendu  le  sien  au  roi  (b). 

Fnmniii  Aynard  se  flt^  cette  annto^,  gaidier  dn  noiM  prince  à  GlMliiiiont  (c). 


(â)  Tiire  Trétoux. 

(a)  Inveal.  d«  Bcurbonnois,  col«  ISIO. 
(c)  Afm.  SS,  Uhm  CtelMB^Bl,  aSS. 
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moyennaiit  deux  litresde  dre  tous  les  au,  et  monseigneDr  promit  de  le  défendre, 

protéger  et  garder  envers  cl  contre  lous,  soii  à  la  guerre  ou  (Ifini-f^nierre,  comme  il 
faisoit  pour  ses  autres  sujets.  Il  ordonne,  en  conséquence,  au  châtelain  et  auChassipoI 
de  Cbalamont  de  soutenir  a^s  droits  et  ses  intérêts  comme  ceux  des  autres  tiatiiiuntà 
deChalunont. 

Aearie  de  Taney ,  damoiseau,  fils  de  Guillamne  de  Tasey,  chevalier,  reeennat,  le 

nitrcroili,  veille  de  Saint-Joan  K!33,  qu'il  tMoit  Iionirne  lige  de  M*"  Aiinon  de  Savoie, 
seigneur  de  Daugé,  avant  tous  autres  seigneurs,  et  qu'il  tenoiten  ûcf  de  lui  sa  mai- 
son de  la  Falconnière,  et  tout  ce  que  son  père  en  avoit  reconau,  ce  que  nous  avons  vu 
en  4324.  Gniclienon  a  ignoré  ces  flcfs  du  comte  de  Savoie,  car  il  ditqa'eo  f33i, 
Guillaume  de  Tenay,  ciicvalier,  eut  rinfetulation  do  cotte  maison  d'Humbert  dt* 
Thoire,  sire  de  Viilars,  pour  récompense  de  services,  dont  il  lui  lit  hommage  de  la 
bouche  et  des  mains.  Il  faut,  oepehdaDt,  suivant  le  litre  dont  nous  parlons,  que 
Guillaamc  de  Tenay  fût  décédé  en  1333,  on  qu'il  se  fût  dépouillé  dès  ce  traips-là de 
la  propriété  dp  la  Falconuièrc  en  faveur  de  son  fils  Acarip,  qni  n'anroit  pu  reprendre 
ce  fief  s'il  n'eût  été  propriétaire  de  cette  seigneurie;  mais  il  se  peut  faire  que  Guil- 
laume de  Tenay  edt  reconnu  la  tenir  en  second  de  de  TlUars,  on  q»  M*  Gniche- 
non  si't'toil  troniiM'  la  date  du  titre  de  4334,  qniponvoit  élndo  l3Uou139i,  s'il 
étoit  sa  première  iuféodalioa  de  cette  l^e. 

ncnrj',  comte  palatin  du  Rhin  et  duc  de  Bavière,  fit,  cettfl  anm'ïe,  un  traité  [k\ 
avec  le  roi  Philippe  tle  Valois,  par  lequel  il  lui  engagea  la  temporaiilé  de  1  arche- 
"véché  d'Arles  et  de  plusieurs  viUes  et  seigneuries  de  Provence,  pour  reconoottra  oe 
roi  des  sen  ires  qu'il  lui  avoit  rendus  et  qu'il  prometfoit  de  lui  rendre  pour  le  faire 
élire  empereur,  ce  comte  promettant  au  roi  do  ratifier  cet  eiipgement  loi^u'il 
auroit  été  élu  empereur,  et  de  ne  pouvoir  retirer  «ft  engagement  qn'en  donnant  au 
roi  300,000  marcs  d'argent. 

Bodinet  plusieurs  autres  après  lui  (b),  ont  prétendu  que  ce  fut  Henry  V,  empereur, 
qui  vendit  au  roi  la  souveraineir  du  royaume  d'Arles  pour  300,000 marcs  d'argent,  et 
qu'il  la  fit  ratifier  aux  éU^tcurs  de  1  empa  c.  Dupuy  relève  parfaitement  l  era'ur  de 
Bodin  qui  avoitmal  eolraidn  ce  titre  qui  ne  fut  ratifié  que  par  Jean,  roi  de  Bohême, 
beau-père  d'Henry,  comte  palatin,  dont  l'élection  à  l'empire  n'ayant  pas  réussi,  cet 
engagement  demeura  inutile  u  nos  rois,  qui  n'uuroient  pas  recheix;bé  oo  pareil  eoga- 
gemeni  s'ils  eussent  été  hauts  souverains  de  ces  pays,  comme  l'abhé  de  Campt  a 
voulnrétablir.  Laraiifleation  dn  roi  de  Holiùmeftatlaite  àPoissy,  le  i'>  fôvrier  <333. 
CSateagAgenait  pnwfeqpe  tootea  les  ventes  de  ce  royaume,  aUôgoées  par  les  an- 

(â.)  Dopay,  d*  roi  *ar  Boorgopt,  p.  4SI. 
(»)  aipvWqM,  Uv.  I«,  dwp.  S, p.  117. 
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teOTS,  ©uéloieiitfaus^fson  avoient  (^è  sans  t'x<S-iition;;,  nrPIiilippc  de  Valois  n'au- 
rait pas  accepté  un  engagement  des  revenus  du  royaume  d'Arles,  si  les  empereur» 
b'm  eussent  pas  joui.  Cet  enpgfment  prouve  donc  la  possession  oonsttuDledtt 
royaume  d'Arles  par  les  empereurs,  et  qu'ils  y  étoient  hauts  souverains,  les  empe- 
reurs u'ajaot  jamais  relevé  de  la  France  pour  ces  terres  de  l'empire. 

11  }  eut  une  transaction,  la  même  année  1333  [a],  entre  Gaicliardo  de  Sergue, 
demoiselle,  et  dame  Marguerite  de  MarcUtae,  tenve  de  lean  de  Saint-THvler, 
tutrice  de  leurs  enfants,  par  laquelle  cette  veuve,  pour  décharger  l'âme  du  défunt, 

céda  divers  fonds  à  cette  demoisell'',  en  «''chance  de  la  cinquiL'tne  partit'  de  la  terne 
et  seigticunti  de  la  paroisse  de  MonUiguieu,  qd'ellti  ])réU:ttdaii  lut  apparleitir. 

Cette  Margncrilc  de  Marcillac  reçut,  le  mercredi  après  lo  carême  prenant 
de  lamâne  année  ;iO,  l'hommage  lige,  parlaboucbe  et  les  mains,  que  Jean  de  Fran- 
chelins,  damoiseau,  lui  fit,  comme  tutrice  de  Jean,  son  fils,  seigneur  de  Saint-Trivier. 
Ce  Jean  de  Franchelins  déclara  qu'il  faisoit  cet  hommage  comme  Jean,  sou  père,  et 
Stfenne,  son  aïeul,  ratoienl  fait  «otrerois  aux  sdgnew»  de  Selnt-Trlvier.  Les  dè> 
pendanccs  de  ce  ficf  s'étendoient  dans  les  paroisses  de  Franchelins,  Messimy,  Mon- 
ceau et  Farins.  Cet  hommage  fut  fait  rn  piésencc  de  nuiihiirtic  de  I.aye,  chi'valicr, 
et  de  Louis  de  Itochetailléc,  damoiseau,  Guydt;  Cailly  étant  ollicial  de  Lyon;  Martin 
de  la  Grange  notaire  le  reçut. 

Le  comte  de  Savoie  et  le  dauphin  de  Viennois  firent  un  nourean  trailô  depaix,  le 

7  mai  i  334  (c),  par  lequel  le  comte  de  Savoie  convint  que  notre  prince  rcndroit  à 
Mayeul  et  Guillaume  du  Saix  leur  terre  do  laquelle  il  s'éloit  emparé  et  qu'il  leur 
qnitteroit  ions  les  dommages  qu'il  pouToit  prétendre  contre  eux,  i  la  charge  que  ce« 
seigneurs  s'acquitteroient  à  l'avenir  de  leur  devoir  envers  M' de  Beaujeu  et  onver> 
lui,  comte  de  Savoie,  h  canse  des  Mens  qu'ils  tenoient  d'eux.  I.e  dauphin  .«e  départit 
de  tout  droit  d  hommage,  de  lief  et  de  lidéiité  qu  il  avoil  actiuis  sur  les  personnes 
on  sur  les  biens  de  cesseignears  et  de  ceux  qoe  ses  prèdéoessenrs  y  ttrotont  ena  ;  à  ht 
charge  que  ces  seigneurs  le  d^cliargeroient  de  toutes  les  ohligations  et  detoutr^  !  ■ 
conventions  qu'il  avoit  faites  avec  eux,  et  de  tous  les  dommages  qu'ils  pourroienl 
Ijrétendre  contre  loi  qui,  après  les  avdr engagés  dansaesinttrèts  contre  leins prin- 
cipaux seigneurs,  les  abandonnoit  à  leur  discrétion,  eonune  il  arrive  presque  ton» 
jours  à  ceux  qui  abandonnent  le  service  de  ienra  maîtres  ponr  embrasser  ceux  de 
leurs  ennemis. 

Le  comte  de  Savoie  stipula  encore  que  le  dauphin  se  désisleroit  de  la  rançon  qu'il 
afoit  exigée  de  Gnicfaard  de  Beaqjeu,  aona  quelque»  réserves  qoi  anéautisaoiettt 

'k]  Til.  <Ie  U  CliariULlOII. 
(«}  Ti(.  Il  ClMhlé. 

(4^  Hte.  n«q*.,  TMbMMit,  f.  1M. 
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presque  cette  ftlipulatioa;  car  il  fut  dit  que  l'on  s'en  remeitroit  à  la  décision  da 
|wpe  nir  la  coasion  que  GniGlitrd  de  Beaiqea  «rolt  bile  su  dtaphiii  des  flefe  et 
homiDtges  k  loi  dm  par  les  seigneiin  de  YillM»  et  de  Beatuegird  (a). 

Et  à  l'égard  de  Messiroieii  et  iln  Bourg  Saint-ChrifttO|riile,  on  les  laissa  an  dauphin 

moyennant  5,000  liv.  des  petits  et  bons  loiirnois. 

Et  l'on  stipula  que  le  dauphin  ne  pourroit  rien  acquérir  au  préjudice  de  If  de 
Deaujeu,  en  Bresse,  en  Dombes  oa  dims  les  mootagoes. 

Le  comte  de  Savoie  quitta  an  dauphin  les  prétentions  qu'il  avoitsnrMontlnel  el 

sur  SCS  appartenances,  à  l'exception  do  CliâHlIon  en  Cliouiaf.'iio.  Cette  excopiion  fut 
faite  parce  qno  Thittilion  en  Choutagnc  est  sur  le  lac  du  Bourgel,  (Lins  les  états  de 
Suvoie,  éi  que  le  comte  ne  vouloit  pas  donner  un  droit  de  flcf  au  dauphin  sur  ce 
châleaa,  qui  anroit  po  incommoder  le  comte.  M'  de  Usle,  dans  la  earle  qu*ii  a 
faite  fie  l'anrien  Danphiné,  a  mh  Ctiitillonen  Choutagnc  en  Bresse,  à  la  place  Je 
CI)âtillon-de-Dombes  ou  de  Chalaronne,  en  quoi  on  lui  a  fait  bite  uue  grande 
errear;  car  il  devoit  melCre  oe  Ghitillonen  Cboutagno  (in  CtMmiâ]  auprès  de 
Rmniily  et  du  lac  du  Bourgel,  car  c'est  là  qu'est  le  pays  de  Choutagne  ou  des  châ- 
(nignf^,  dont  les  arbres  sont  fréquents  dans  les  montagnes.  M'  do  Valbonnois  est 
tombé  lui-même  dans  cette  erreur,  quoiqu'il  Uût  connoliro  le  pays. 

Louis  h  JMbAotiss^  reprit,  en  4334  (a),  le  flef  de  la  Motadest,' à  commencer  à  la 

planche  lic  Rhins  jn>fnran  pont  de  la  Barbii'rc,  t;t  de  ce  pont  jusqu'à  la  croix  Fo- 
leret,  et  de  cette  croix  jusqu'à  la  planche  de  Rhins,  excepté  une  pièce  de  terre  et  un 
pré  appelé  l'Echenaux,  qu'il  tmunt  en  franc  alea. 

Le  1 0  mars,  Jean,  seigneur  de  Fnmdleftiiff,  lit  hommage  an  eoBte  de  Stvoieb  pour 
ce  qu'il  tenoit  de  lui. 

Lu  comte  de  Savoie  déchargea,  en  t33a  (c),  Etienne  de  Laye,  flls  d'Hugnes  de 
Jisisimw,  de  rhommaga  qnll  loi  avoil  fait  de  la  maison-forte  de  Besenins»  dont  ce 
comte  s'étoit  rendu  maître  en  temps  de  goerre,  et  lof  manda  da  leflilreaQ  sire  da 

Thoire  et  de  Villars. 

Noos  avons  vu  dans  les  demandes  du  dauphin,  en  1330,  que  le  dauphin  deman- 
dait (]u'on  lui  rendit  ce  Oef  de  Bescnins,  (prit  préteodoit  relever  de  Ini  ou  de  H*  de 
Villars,  qui  répétoit  aussi  ce  fief,  quoiqu'il  l'eût  cédé  fi  nos  princes,  en  1312,  comme 
nous  l'avons  vu  sous  cette  année.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  le  titre  de 

[k)  Hisl.  Oauphini,  Vtibon.,  loii.  S,  p.  ISI. 

(•)  Arm.  SI,  liasse  S,  til.  10. 
(c)  Arn.  »,  lia»MS,Ul.SS. 
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1 34  â  appelle  les  seigneurs  de  Besenins  Chabeu,  et  que  celui-ci  les  appelle  de  Laye  ; 
IMuMlre  qv'memie  afoitépoméviie  fimune  d'Amé  de  Laye,  on  qull  «nit  acqois 

(l'aillenrîs  rette seigneurie  et  qtiMl  en  avoît  pris  le  nom,  ce  qui  fait  voir  laconfasion 
qu'il  y  a  à  suivre  nos  généalogies,  et  coiubieu  on  ;  peut  errer,  réflexion  que  nous 
«nm  d^  filte  pksieiin  fois. 

Le  tilre  du  royanino  d'Arles  et  de  Vienne  fut  ambilionné  on  ce  leœps-ci  par  le 
roi  de  Fiance  ot  parle  dauphin  de  Viennois  (a).  Philippe  Valois,  rriïardant  appa- 
remment le  pape  comme  le  maître  de  l'empire,  par  une  erreur  que  nous  avons 
déjà  remarquée  auez  souvent,  demanda  an  pape  Benott  XII,  qal  venoU  d'élre  élu  à 
la  place  (le  Jean  XXII,  qu'il  ]v  créât  vicaire  de  l'empire  en  Ifalir,  .1  qu'il  donnât  a 
Jean,  son  flis  ainé,  le  royaume  de  Vienne;  il  lui  demanda  encore  plusieurs  auu-e:i 
dons  cl  prérogatives,  moyennant  lesquels  il  prometloil .  d'aller  servir  àlaTerre- 
Salote.  Ce  roi  Ht  apparemment  4»tte  demande  parce  que  le  traité  qu'il  avoUfiiU 
avec  Henry  Palatin  n'avoil  pas  réussi,  Henry  n'ayant  pas  élé  élu,  conitte  nous 
l'avons  dit. 

Le  P.  Daniel  dit  que  Philippe  de  Valois  demaodoit  qu'on  donnUt  à  son  lils  les 
droits  qui  avoient  élé  anlrefois  usnrpés  sur  les  rois  de  France,  dans  la  Provence, 

dans  le  Lyonnois,  rlan>  la  Bourgognt^  rl  dans  Ir-s  antivs  lieux  qui  coniposoientilan- 
den  royaume  d'Arles,  eliiiipjps  em|ierciirs  piéteniioient  leur  appartenir. 

Je  no  sais  si  Philippe  de  Valois  parla  de  l'usurpation  de  ce  royaume,  comme  le 
P.  Daniel  ledit  ;  mais  nous  vnms  Ml  voir  assez  clairanenlqu^on  n'avoit  point  usurpé 

ce  royaume  sur  lu  troisième  race  de  nos  rois;  et  si  ces  rois  eussent  été  actuclieinom 
bauts  souverains  des  royaumes  d'Arles  cl  de  Roiir^ogne,  comme  l'a  préietidu  de 
Camps,  abbé  de  Signy,  que  nous  avons  si  souvent  réfuté,  PJiiiippe  do  Valois  ne  se 
serait  pas  adressé  au  pape  pour  faire  revivre  des  droits  dont  il  auroit  été  en  posses- 
sion, rhiiippode  Valois  roconnut  donc  très-formellement,  par  cette  demande,  qu'il 
n'ëtoit  point  en  possession  de  la  haute  souveraineté  de  ce  royaume,  et  que  les  droitn 
des  rois  de  France  étoient  éteints  depuis  longtemps  ;  mais  lui  et  son  conseil  étoient 
dans  l'erreur  de  croire  que  le  pape  les  poavoit  faire  revivre  et  qu'il  ponvoit  dis- 
poser du  vicariat  de  l'empire,  en  quoi  l'on  voit  combien  le  conM  il  de  ce  prince  éloit 
différent  de  celui  de  Philippe-le-iiei,  qui  avoit  si  bien  soutenu  io  droit  des  rois 
contre  les  iqjDsles  prétentions  des  papes  sur  leur  temporel  ;  mais  le  pouvoir  que  nos 
rois  refu soient  aux  papes  sur  leur  tem|)orcl,  ils  le  lui  attribuoienL  peut-être  sor 
le  temporel  des  terres  de  l'empire,  ce  fine  les  empereurs  ne  passoientpas  aux  papes; 
mais  ils  leur  auraient  volontiers  passé  ce  pouvoir  sur  la  France,  tant  il  est  vrai  que 
chaque  prlnee  cherche  de  vains  et  de  fmx  prétextes  pour  s'attribuer  ce  qu'il 
souhaite  d'avoir,  sans  examiner  le  légitime  pouvoir  de  celui  qui  leur  donne  ce  qui  ne 
loi  appartient  pas. 

(*)  Oany,  Hlil.fMl.,  I.  IS,  Itf .  St,  art  IS,  p.  SIS.  —  HiM.     FnDM,  UuUI,  IMII  PhHljf*  fa  T■lg^ 

%.  i,  f.  »7». 
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Le  danphifl  de  Vioinoi»  voulut  anni  «mit  le  litre  de  roi  de  meeiie  {»)*,  il  te  le  fit 

céder  par  Louis  le  Jeune,  comte  d'Oltingen,  ambassadeur  de  Louis  de  Bavière, 
ciu|)ereur  des  Humains,  qui  lui  doima  ce  royaume  pour  le  tenir  en  flcf  de  l'empire  avec 
touslesdroits  royaux,  les  Tilles^cités  qui  en  dépendoient,  le  pouvoir  d'en  créer  loa> 
les  oniciers  et  de  destituer  ceux  qui  y  étoicnt,  de  leiler  et  de  di^toter  d»  eêroyamut 
sutPanl  tnsiii/r  (le  Pauphine;  Louis  d'Oltingfn  promeUnnl,  pour  l'empcmir,  qu'il 
défendrolt  et  maioUendroit  ce  royaume  au  dauphin,  et  qu'il  le  serviroil  pour 
prendre  ])o$.se8sion  de  ce  royaume  qui  avdt  été  occupé  par  divers  seigneurs  et  de 
plusieurs  manit '  k  ^  en  sorte  qu'il  étoit  presque  réduit  à  rien  et  anéanti.  Il  l'en 
investit  en  lui  donnant  un  b^lfon  h  h  main,  et  au  cas,  dit  l'acte,  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
autrefois  ua  royaume  de  Vienne,  l'empereur  en  établira  un,  lui  donnera  ses  limites, 
j  fereoooroDner  te  ArapIiiD,  et  ini  fera  céder,  par  lesseigmRirs,  tous  les  droits- qu'ils 

tiennen!  Je  l'eiuiiirc;  qm-  si  rnnprmir  nrnit  fait  quclipic  dnnatinn  de  ce  v<t]iautm, 
empereur  la  révoquera  et  la  déclarera  nulle,  jùt  donnera  des  lettres  eu  bonne 
forme  poor  le  don  et  l'érection  de  ce  rojanme.  Octraild  fat  fait  à» la  Balme  en  Daa- 
phlné,  m  diocèse  de  Lyon,  en  présence  de  plusieurs  grands  seigneurs  du  OanpIiîDé. 

Gomme  le  pape  avoit  un  grand  crédit  et  que  l'empereur  étoit  brouillé  arec  lui,  le 
dauphin  eut  peur  de  ?e  hroniller  avec  Sa  Sainteté;  ainsi  il  donna  nn  acte  le  m^me 
jour  {a}  et  avant  que  du  fuiru  sa  couveiilioa  pour  ce  royaume,  par  lequel  ii  dé- 
daroit  que  sa  eooTention  ne  nodroit  qu'autant  que  Loais  de  Bavière  seroitreconDU 
par  le  pape  et  qu'il  atimitété  couroîin'-  jvir  h  Fainio  Eglise  de  Dieu,  ledawphin  dé- 
clarant que  quoiqu'il  lui  eût  laissé  prendre  le  titre  d'empereur  dans  cet  acte  et  dans 
d'autres,  il  ne  prèlendoit  pas  le  reeonttoltre  pour  empereur,  ai  lui  obtir  en  celle 
qualité,  qa'aatant  quH  seroit  ooanmné  empereur  pur  l'Eglise. 

CeA  deux  actes  nous  font  voir  le  peu  de  crédit  que  les  empereurs  avoient  dans  ces 
pays,  et  que  leur  royaîim<>  de  Vienne  et  d'Arles  n'ôtoit  rien ,  pour  ainsi  dire,  et  qu'on 
ne  les  reconnoissoit  presqu'aulaiil  qu'il  plaisoil  au  pape;  mais  quand  les  papes 
reconnoissoient  ces  empereurs,  les  «mviraiiis  de  ces  pays  n*en  obéissaient  pas  da- 
vantage à  ces  empereurs. 

Celle  demande  que  le  danpliin  fit  h  l'emperenr,  du  royaume  de  Vienne,  fait  encore 
voir  tFôâ-claircment  que  les  rois  de  France  u'étoieot  point  reconnus  pour  iiautssouve- 
raiss  dans  ces  pays,  comme de  Camps  l'a  préleoda;  car  ca  n'aoroit  pa  4tni|ne 
celui  qui  auioit  m  la  haute  souveraineté  qui  auroUpa  créeretexigeriin  foyaomo». 

ou  le  diviser  comme  le  dauphin  le  deiuandoit. 

Le  roi  Philippe  de  Valois,  voyant  bien  qu'il  ne  pourroit  pas  réussir  à  obtenir  da 
pape  le  titre  du  royaume  d'Arles  et  de^ieoae,  voulut  do  moins  ne  laisser  ancune 
terre  à  l'empire  dans  le  cOté  du  royaume.  Nous  avons  vu  les  actes  fftits  avec  l'évéque 
de  Viviers,  pour  éter  son  diocèse  de  l'empire;  le  diocèse  de  Ylenne  en  étoit  aasst,  el 

(*)  VtUion.,  Dut.  Dtuphiké,  t.  2,  p.  ita. 
(•)IbM.,f.S7S. 
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sttrfoat  Saiiile-Golomlie.  quoique  do  oOté  da  royaonid;  Philippe  de  Vattii  foutoit 
fiiire  des  conventions  avec  rarL  tievtHiae  et  le  chapitre  de  Viemiey  poor  •'attrilmer  le 

souveraineté  de  ce  faubourg  cl  du  fort,  qui  y  étoit. 

Le  dauphin  de  Viennois  s'opposa  à  ces  conventions;  c'est  ca  qui  fit  quo  lo  roi  lui 
envo]fa  des  ambaâ»adeuiâ  pour  lui  remontrer  que  les  alliances  et  la  parentù  qui 
éloieni  entre  eox,  devoieot  empdeher  ce  prince  de  s'opposer  aux  conrentions  qull. 
vouloit  faire;  que  les  dauphins  cMoicnt  vn??nnx  du  roi;  qu'il  étoit  certain  que  \c  roi 
pouvoit.  par  droit  royal,  prendre  pour  lo  bien  public  et  pour  la  défense  do  son 
royanme  irat  ce  qui!  lu  plainit,  et  sortout  dans  les  frontièies,  en  hisaitt  mie 
compensation  convenable,  que  le  rai  étoit  prêt  do  faire  h  toole  personne  qui  pr6- 
t»M»ilro!t  y  avoir  quelque  droit.  Cps  amîkiissadours  dirent  encore  ^u  dauphin  que  le 
roi  vouloit  prendre  le  lieu  et  la  juridiction  de  Sainte-Colombe,  en  usant  de  son 
droit  royal,  Saiete-Colombe  étant  notoirement  du  royeume  de  France,  eonraeil 
parut  lorsque  le  concile  étoit  à  Vienne,  Philippe-le-Bel  y  ayant  usé  de  ses  droit* 
roijauT,  comme  tous  cnn  qui  étoicnt  :i\c.c  lui  lo  snvoicnt;  Pt  que  si  lui,  dnuphin. 
vouloit  empêcher  ivs  conveulioiië  que  le  roi  étoit  dans  le  dessein  de  faire  avec 
l'église  de  Vienne,  ils  le  sonuneroient  d'y  consentir  par  la  foi  et  par  le  loyauté  qu'il- 
xievoit  au  roi,  et  qu'ils  le  regarderoient  comme  son  ennemi. 

Le  dauphin  répondit  qu'il  se  lenoit  très-honoré  de?  alliances  qu'il  avoit  ava*  Sa 
MiÙosté,  et  que  c'est  par  là  qu'il  comptoit  sur  sa  justice  et  sa  protection  ;  qu'à  l'égard 
de  Sainte-Colombe,  elle  fiùsoit  partie  de  la  cité  ou  diocèse  de  Tienne,  qnll  étoit 
comte  de  cette  cité,  et  que  par  tout  sou  comté  il  avoit  haute  et  basse  Justice,  et  qœ 
pendant  certains  tcmp*.  de  ranni^o  il  avoit  seul  juridictim  haute  et  basse  sans 
nul  niovtn,  par  toute  la  cité  et  lieu  de  Sainte- Colombe  et  dans  toutes  les  autres  ap- 
partenances de  le  cité  ;  qu'il  en  étoit  en  possession  et  qa'il  l'avoit  été  de  temps  quil 
n'étoit  mémoire  du  coritnire;  qu'ainsi  i!  prioit  le  roi  de  ne  lui  pn-  vouloir  ôter  sa 
possession  par  force  et  violence,  ni  occuper  son  droit ,  qu'il  ne  cousentiroit  jamais 
que  le  roi  lui  Atfti,  qne  d'ailleurs  il  neferoitrlen  qui  pût  déplaire  an  nà. 

.  Ce  titre  jostille  ce  qne  nous  avons  dit,  que  le  souToreineté  de  nos  princes  n'étoit 

reconnue,  en  ces  temps-ci,  quepar  la  juridictionhautc,  moyenne  et  basse,  sans  moyen, 
c'est-à-dire  sans  appel  à  aucun  seigneur  supérieur;  car  c'est  tout  ce  qu'alléguoit  le  • 
dauphin  pour  faire  voir  quo  Sainlo-Colombo  n'étoit  pas  du  royaume  et  qu  U  y  étoit 
souverain. 

r 

En  4332  ou  t;i33,  Hugnes  da  la  Pahi,  seipeur  de  Varembon,  vouhtl  épouser 
Eléonore,  fille  de  Jean  de  Juifs,  seigneur  de  Juifs  ;  M' de  Villars  s'y  opposa,  parce  que 
Hugues  de  la  Palu  étoit  homme  du  comte  de  Savoie,  et  qu'il  avoit  fait  hommage  à 
ce  comte  ;  aiosl  H*  de  Villars  ne  vouloit  point  qui!  époorilt  une  lllle  se  sojette,  qui 

avoit  une  belle  terre  dans  ses  états,  sans  que  M' de  la  Palu  pût  le  servir  contre  tous 
et  surtout  contre  le  comte  de  Savoie  dont,  étant  homme  lige,  il  ne  le  pouvoit  servir 
contre  lui.  Ces  diûicullés  arrêtant  ce  mariage,  il  y  eut  un  traité  entre  M' de  Viiiars  et 
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Hugues  do  la  Palu,  qui  nous  apprend  les  précanliont  que  le-;  souverains  prenoieat 
afln  que  lears  hommes  ne  fussent  engagi-  q  t' i  letir  service  et  qu'ils  ne  fussent  pas 
hommes  d  un  autre  seigneur.  Ceux  qui  oui  extrait  cet  acte  en  ont  omis  ta  date; 
mais  quoique  Gaiidieiion  semble  mettre  ce  mariage  en  1837,  je  le  eroia  de  4339  on 

1333,  puisqu'il  y  a  une  reconiioissance  faite  en  1333,  au  profit  d'Hugues  de  la  Palu, 
par  laqiicllc  la  veuve  d"(iii  nomiiu-  l'aloiiillard,  (lamoiseau,  promit  de  lui  faire  foi  et 
boiuuiuge  <le  ce  qu'elle  leiioil  en  lief  de  ce  seigneur  de  Juifs. 

Par  le  traité  fait  entra  M' de  Villan  ei  Hugues  de  la  Pala,  H  est  dit  qne  lorsque 
l'on  traitoit  du  mariage  à  fialroen(r«  noble  homme  M' Hugues  de  la  Palu,  chevalier , 

et  Eléonore,  fille  de  Jean,  scifrnetirde  Juifs,  dont  elle  est  ii  [)n^i«cnt  dame,  ainsi  que 
des  bieoâ  de  son  père,  l'on  étoit  convenu  que  M'  de  la  Palu  jouiroit,  en  vertu  de  ce 
mariage,  aprte  qvll  auroit  étA  fait,  du  ehAtean  de  Jnifs  et  de  tons  les  biens  de  celte 
demoiselle,  sa  femme,  comme  un  mari  le  doit  f  iii  e;  mais  qu'ils  avoient  fait  ces 
conventions  5^în.y  la  permis!;inn  r(  .lans  la  volonté  de  .IT  de  Villars,  du  fief  et  hom- 
mage lige  duquel  le  chali3uu  de  Juifs  relevoit  de  tout  temps;  c'est  pourquoi  M'  de 
Villars  soQtenoit  qn'Hugncs  de  la  Palu  n'en  pouvoit  joninle  droit  ni  de  eoiumiu 
sans  sa  permission  et  son  inrrxtitnre;  que  c'est  ce  qui  û!»Iigea  M''  île  la  Palu  à  venir 
à  M'  de  Villars,  pour  lui  demander  son  agrément,  soit  pour  célébrer  le  mariage, 
soit  pour  jouir  de  la  seipeurie  de  luifs,  en  qualité  de  mari,  lorsque  son  mariage 
seroit  consommé,  le  priant  de  l'en  recevoir  pour  son  Tassai  et  de  l'en  investir,  ce 
que  M' ili;  Villais  refiisoit  pour  plusieurs  raisun^  :  premièrement,  parce  que  M"^  de 
la  Palu,  chevalier,  étoit  homme  lige  du  comte  de  Savoie,  et  qu'il  tenoit  plusieurs 
biens  et  fiefs  êmu  la  htenmit  d»  et  eowitê,  de  son  fief  et  de  son  hommage  lige,  et 
qulliuiavoit  prêté  serment  de  fidélité,  en  sorte  qu'il  ne  pomoitpas  prêter  foi  et 
hommage  à  M'  de  Villars  avant  tons  antres  seigneurs,  comme  l'avoit  fait  Jean  de 
Juifs  et  comme  les  seigneurs  du  ce  château  étoient  tenus  de  le  faire.  M^de  Viiiars 
soQtaaoit  donc  que  H*  de  la  Palu  n'éliut  pas  habile  pour  posséder  oetle  seigœarie, 
puisqu'il  nepouvoit  jkis  satisfaire  aux  droits  et  faire  le  service  qnc  cette  seigneurie 
devoit  à  cause  des  hommages  que  M'  de  la  Palu  devoit  au  comte  de  Savoie;  cepen- 
dant, des  hommes  prudents  et  sages,  amis  des  parties,  ayant  eherthé  des  moyens 
pour  rendre  M' de  la  Palu  capable  de  posséder  lediftlôude  Jolfset  d'en  faire 
hommaji^e  à  M"^  de  Villars  avant  tons  antres  seigneurs,  en  sorte  qm  les  droits  de 
M' de  Villars  fussent  conservés,  ces  seigneurs  étoient  convenus,  étant  a  Trévoux,  de 
ceqni  suit. savoir  :  qne  H'  HaguesdelaPaln,  avant  que  de  passer  outre  à  son  mariage, 
seroit  tenu  de  faire  en  sorte  que  M' le  comte  de  Savoie  lui  quittât  ei  Ini  remit  effecti- 
vement toutes  les  fois  et  hommages  esquels  il  lui  étoit  tenu,  tant  pour  raison  de  sa 
personne  que  do  ses  hieos  et  de  tous  les  autres  droits  que  le  comte  de  Savoie  et  les 
siens  avoient  jamais  eus  sur  itii  et  sur  ses  biens,  eo  aorle  que  M' de  la  Palu  étant 
ainsi  libéré  de  celte  foi  ethommapc  et  de  tons  autres  devoirs,  il  pût  faire  foi  et 
hommage  &  de  Villars  avant  tous  les  autres  seigneurs,  et  lui  faire  tous  les  ser- 
vices qne  les  bonmes  liges  ont  contame  de  USn  à  leurs  seigneun  liges. 

9*  Que  Hugues  delà  Vain  éebangeroit  «etePkm  d«la  PoIm*  son  Mra,  toute  lasei* 
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gncurie  et  toas  les  biens  qa'U  avoil,  hors  la  terre  et  baronnie  de  Ht  de  Villart,  et  spé- 
rialenient  les  biens  qu'il  aroit  dans  les  terres  de  Ransé,  de  Colipny  et  ailleurs  dans 
les  ienes  du  comte  de  Savoie,  soit  que  ce  fût  des  châteaux  ou  d'autres  droits,  et  qu'il 
les  remetlroit  à  Pierre  de  la  Pals,  son  Mn,  an  lieu  de  la  terre  de  Bonlignieo,  que 
Pierre  teooit  en  flef  de  M' de  Villars,  laquelle  Pierre  remettrolt  à  son  frère  Hugues, 
avec  des  revenus  d'égale  valeur  à  ceux  que  Hugues  lui  remeltroii;  et  que  s'il  arrivoit 
des  difficaltée  sareet  échange»  nobles  et  discrètes  personnes  W  Girard  de  Varax,  dit 
la  Gnespe  et  Thomas  de  Glarins,  chevaliers,  Gttichard  Galian  et  Barthélémy  de 
Montbrison,  docteurs  és-droits,  en  dccideroieot. 

3*  Qu'après  le  mariaire  consommé,  Hupriies  feroit  hommage  lifie  h  M'  de  Villars  ■ 
avant  tous  autres  seigneurs,  pour  lui,  sa  femme  et  ses  successeurs,  et  préteroil  ser- 
ment de  fidélité  à  oe  seigneur,  pour  le  chftteaa  deluiCi  et  ses  dépenduioes,  comine 
étant  de  son  lief,  ainsi  qnll  le  recoanolti«t  «t  qu'il  servira  ce  fief  de  tous  les  services 

qu'il  doit. 

4°  Que  Hugues  de  la  Palu  feroit  foi  et  hommage  à  M'  de  Villars,  avant  toiis 
autres  seigneurs,  pour  la  seignenrie  de  BoQlîgniea  et  de  tons  les  draili  de  ce  chér 

teau,  que  le  seigneur  de  Villars  avoit  autrefois  donnéà  AymondeUt  Pala,  ebevalier, 

et  que  Hugues  lai  en  feroit  les  sen'iccs  qui  en  ôtotenl  da«î. 

50  Que  si  Hugues  de  la  Palu  venoit  à  succéder  à  Pievre,  son  frère,  et  à  devenir 
seignenr  de  Varembon,  et  qu'il  fallût  qu'il  fit  hommage  lige  au  comte  de  Savoie 
ponr  celte  seigneurie,  qu'en  ce  cas  Hugues  seroii  obUgé  tk  donner  nn  des  fils 
qtn'I  ^'iriiit  de  son  mariage  atec  Eléonore  de  Juif?,  poirr  être  homme  lige  de  M' de 
Villars,  et  qu'il  donneroit  celui  que  M' de  Villars  voudroit  choisir,  qui  feroit  hom- 
mage lige  avant  tons  antres  seigneurs  et  seroit  obligé  de  le  servir  pour  JoiCi  et 
Boulignieu  ;  et  qu'au  cas  que  M'  de  la  Pain  n'eût  qn'un  fils  mâle  qui  succédât  à  la 
seigneurie  de  Varembon  et  fût  homme  lige  de  M""  de  Savoie,  qu'en  ce  cas  les  clii\- 
teaux  Juifs  et  de  Boulignieu  seroienl  rendables  à  M' de  Viliurs  et  ès-sieos,  et 
qa*<m  Inl  en  céderoit  la  possession  lentes  les  linla  qHll  le  désir»oit,  sans  ancnne  op- 
position  ni  f  rniradiclion,  en  sorte  qu'il  en  pût  faire  guerre  et  plaid  on  litige  â  ses 
dépens^  néajimoios,  teotes  les  fois  qu'il  le  voadroit,  contre  tous  homme»  qui  peuvent 
vivre  et  moorir. 

6*  Qu'an  cas  que  H'  de  la  Pala  vint  à  succéder  i  la  seigneurie  de  Varanboa,  et  à 

cesser  d'être  homme  lige  de  M'  de  Villars  avant  tous  autres,  qu'eu  co  cas  M' de  la 
Palu  seroit  obligé  do  faire  sen  ir  M""  de  Villars  pour  ces  deux  châteaux  de  Juifs  et 
Boulignieu,  par  deux  hommes  d'armes  achevai,  bien  armés  et  capables  de  desservir 
pour  oea  deax  fiefs. 

7*  Qu'en  ce  cas  M"  de  la  Palu  seroient  obligés  do  mettre  dans  leurs  châteaux  de 
Juifs  et  Boulignieu  des  châtelains  qui  seroient  hommes  de  W  de  Villars  et  obligés 
de  lui  foire  serment  de  fidélité  avant  d'entrer  eu  possession  de  ces  cb&teaux;  qu'ils 
les  livrenrient  à  W  de  Villars  dans  les  cas  d-dessns,  consentant,  «a  oe  cas»  que  V  de 
la  Palu  soit  libre  du  serment  et  de  l'hommage  qu'il  lui  anm  bits,  pourvu  que  lui  et 
les  siens  observent  ce  qui  est  contenu  ci-dessus. 
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K»  r/nn  convient  encore  que  Picm-  île  la  Palu,  qui  po^doil  encore  Bouligoieu, 
sci-ojt  tenu  de  prendre  en  lief  de  M'  de  Viliars  30  liv.  de  rente  des  revenus  de  ae$ 
bicDs  qo*il  anroit,  les  pins  près  de  h  terre  et  seigneofie  ifle  Viliars,  et  de  loi  en 
faire  hommage,  comme  il  le  fuisoit  du  château  de  BouUgnieu,  sans  qne  ces  30  lif . 
de  rente  pussent  jamais  être  si^partes  décelai  qui  scroil  seifrnpnr  dc  Varembon,  qui 
seruit  lonu  de  faire  senir  M' tie  \  illars  pour  raison  de  ces  .io  llv.  de  rente. 

y«  {jkXti  si,  jiar  laïuurl  de  Hugues  de  la  Pulu,  Pierre,  sua  frère,  vetioit  ù  liériter 

de  Bottltgniea,  qu'en  ce  cas  Pierre  seroit  tenu  à  en  faire  foi  et  hommage  comme  il 
le  deroll,  et  que  l'bommage  des  90  liv.  sor  la  (erre  de  Varembon  cessercit. 

10"  Oue  si  le  rn:inntrr  s'accomplit,  Hupue?  quitteroit  entièrement  la  foi  et  hom- 
mage de  W  le  eoriiie  Je  Savoie,  du  seigneur  de  la  terre  de  Baugé  et  du  seigneur 
du  Colignv,  sans  >  pouvoir  rtôter  pour  le  moindre  bien,  et  qu'il  déclareroit  qu'il 
bien  résotn  de  ne  point  fiiîre  foi  et  Iiommage  ù  aucun  de  ces  trois  aeipenrs»  sous 
qaelque  prétexte  ou  occasion  que  cr  soit,  sinon  dans  le  cas  ci-dessus. 

t  l"  T/on  convient  que  si  M' de  la  Palu  n'avoil  point  d'onfantsd'Eléonorede  Juifs 
et  qu  ii  fût  obligé  d'en  quitter  les  biens  et  tioirie,  qu'il  seroit  obligé  de  les  laisi>er  en 
aussi  bon  état  qu'ils  l'étoient  et  de  laméme  valeur,  après  quoi  il  pourroit  librement 
reprendre  ses  biens  qu'il  (^eliangeroit,  et  recknenir  homme  île  M"  de  Savoie,  de 
Baugé  et  de  Coligny,  M' de  Villar&  te  quittant,  en  ce  cas,  de  la  foi  et  hommage  qu'il 
lui  fera. 

420  Hugues  de  la  Pain  promet  approu?er  el  ratifier  Unîtes  ces  eonvenficms  deux 
mois  après  son  mariage  oonstmuoaë,  avec  promesse  de  ks  foire  ratifier  iDoessanunent 

k  Eléonorc  do  Juifs. 

Enfin  Hugues  de  la  Palu  promit  qu'au  cas  que  son  mariape  s'accomplit  avec 
£16onore,  il  ne demanderoil  point  à  M'  de  Viliars  ce  qui  lui  vioit  dû  par  M' Lmù  de  ■ 
YatêttUieH,  et  qu'il  ne  rexigeroit  point  des  eaulfons  de  M' de  Viliars,  tandis  que 
M' de  Viliars  possédcroit  le  rh.ltrau  de  Va^snlliru,  sauf  à  M'  de  la  Palu  de  se  faire 
payer  de  sa  créance  contre  les  héritiers  de  Louis  de  Vassallieu,  et  spécialement 
en  cas  que  M'  de  Viliars  s'accordât  avec  l'héritier  de  M' de  Vassallieu,  eu  loi  ren- 
dant ce  diftteau  ou  lui  donnant  quel((ue  terre  enédung^  oe  qui  feroU  qne  Théri- 
tier  dcvroit  ce  qui  est  dû  à  M' de  la  Palu. 

Cet  acte  a  été  tiré  d'un  protocole.  Il  y  en  avoit  plusieurs  autres  qui  avoient  été 
reçus  lo  même  jour  et  en  présence  des  mêmes  témoins;  ainsi  les  témoins  n')' 
sont  pas,  celui  qui  a  «ttraiteet  acte  s'élant  contenté  de  dire  qu'il  avtrïl  été  fait  l'an, 
le  jour,  anx  lien  et  présence  de  ceux  qui  «ont  <^nonr(^s  aux  actes  ci-dessus  auxquels 
l'extraciour  n'a  pas  eu  recours  comme  il  le  devoil.  Les  originaux  de  cet  acte  étant 
à  Cbambéry,  nous  n'avons  pas  cru  y  devoir  recourir  pour  y  avoir  de  plus  grands 
éclaiiclttenents,  no*  albires  nenoui  permettant  pas  de  Mre ces  vofiges. 

Cet  acte  nous  bit  voir  que  nos  petits  souverains,  k  l'eumple  des  emiwreora  el  des 
rois,  ne  peraettoieotpaalMinaElieeB  desUlleade  lenrs  vassam  sans  s'être  asenrés  de 
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laor  lidélilé»  et  «tM  avoir  pris  les  prtcantioM  iMceMiiiw 

les  servir  uniqaemeDl  el  saivantles  charpesdes  flefsquc  !rnr?  femmes  possédoieot. 
Cet  acte  est  une  preave  bien  authentique  de  la  souveraiaelé  de  M"  de  VUlart  et  de 
loar  îndépeodaQce  des  comtes  de  Savoie. 

Lé  aariese  d'Hagties  de  la  Pala  se  conclut  peu  après  oe  traifé,  comme  il  est  à 

croire,  car  Hugues  (I><  la  Palu  vint  à  Villars,  le  <3  norembre  et  se  reconnut 

être  homme  lige  avant  tous  autrrs  seigneurs  qui  pouvoicût  vivre  et  mourir,  de  M' d? 
Villars,  el  qu'il  tenoit  de  lui  en  lief  lige  et  de  son  ressort  et  souveraineté  son  clià- 
leen  el  maisoihfoile  de  Juift,  avec  tenles  sës  appartenances  et  dépeodaoees,  comme 
on  \r"^  fmnvoil  dans  la  fol  el  liommagc  de  Jean  do  Juifs.  M' Girard  le  nuospr,  ?ri 
gneur  de  Yara^,  Thomas  do  Gletins  et  Girard  Formir,  chevaliers,  Barthélémy  de 
Mootbrison,  docteur  ès-droit.  Gilet  Beraud,  citoyen  de  Lyon,  et  Barthélémy  de 
Jna,  chiteloia  de  HoDlellier,  y  ftirent  présents. 

Le  {•'mai  1333  (a),  Barthélémy  de  Harzola  et  Jeanne,  sa  sœur,  reconnurent,  sar 
In  demande  que  leur  en  fit  noble  homme  M.  losserand  de  Laye^  cbStelrtin  de  Chals- 
muut,  qu'ils  lenoient  en  flef  lige  de  notre  prince  leur  maison  de  Murzuia  cl  tout  ce 
qnlls  possédoient  depuis  le  chemin  Vieux,  par  lequel  on  va  de  Villars  àIoye,et  do 
trryyp  Rcrabcrt,  allant  au  ruissean  de  Ctiarton  du  célé  du  nord,  et  deux  bicheréea 
de  terre  situées  dans  les  mêmes  contins,  qui  touchent  les  terres  qui  furent  de  Per- 
vonet  Champwmont,  déclarant  que  dans  cet  confins  il  y  a  deux  pièces  de  terre  que 
Barthélémy  de  Harzola  avoit  acquiseadeix»  Ghampomont,  et  qui  étoient  de  la  cen- 
sivedu  seigneur  du  château  de  Perosges,  sans  éire  du  flcf  de  M"*  de Beaujea,  quoi- 
qu'ils lef  possédassent  et  qu'elles  fussent  unies  à  leur  domaine.  Ils  firent  lenr 
honmigeUgeeiiir»  JesifMilnf  Al  dMai»,  comme  letr  père  BarthéiMiiy  fhfoit 
fut  et  avoit  eu  coutume  de  le  faire,  tauf  néanmoins  la  fidâUé  (pCils  ff croient  mt 
ieigneur  de  VasscUUeu,  déclarant,  cependant,  qu'ils  ne  rcconnoissoient  aucun  autre 
seigneur  que  M' de  Beaujeu  sur  les  biens  féodaux  quils  venoient  de  reconooitre.  Cet 
hommage  fut  fait  en  présence  d'Etienne  Morel  et  de  Renaud  de  la  DoMse,  damoi- 
seaux, Jean  Dolcios,  Hidielet  Le  Roy  et  Jean  Purry,  barbier. 

Feu  M**  Cachet  avoit  confondu  ce  flef,  situé  près  de  ChalanODl»  afec  le  flef  de 

Margnola  près  de  Lyon,  mais  c'étoit  faute  d'avoir  lu  le  litre. 

L'on  voii  ici  que  la  noblesse  po&sédoit  les  oflSoes  de  châtelain  el  qu'ils  recevoient 
eurmdmeo  lea  fois  et  liommiges»  »  qui  sera  eonlirmé.par  d'aulne  tffres. 

Les  seigneurs  de  Bresse  et  Villars,  confondant  ce  qui  relevoit  de  Pérouges  aveece 
qui  relevoitde  Chalamont,  ont  Ait  perdre  à  nos  prinon  la  jasliee  et  la  soaveraineié 
deœ  flef. 

Reble  flmme  Alix  ou  AIi8i{»damflde8aiit-Ollfe,  mm  deGmchard  de  Mené, 
Tonhut  teeomiolire  debooM  M  la  flef  dont  son  mari  éioit  convem  avec  M*  de 


(a)  tu.  Tf«VMi,  Umm  des  ûtU,  LU.. 
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Vittarst  elle  loi  en  Ht  bominage  le  4  septraibre  1336,  «(  reconnut  tenir  do  liii  en 
flof  lige  n  mainm-lMlo  de  Saiot-Olhre  avec  ses  forts*  entries  et  sorties. 

3*  La  joridietion  qu'elle  tvoit  dans  l'église  et  le  dmetièn  de  Saint-OliTO. 

3*  Tout  ce  qu'elle  pourroit  acquérir  ou  augmcoler. 

4»  Le  mas  de  les  plus  !cs  mas  de  Pcrceis,  do  Bercns,  de  Lmgi  illery,  la 

iQoiué  du  mas  du  Becey,  12  d.  de  servis  sur  l'écluse  do  les  thauiiangères,  et  tous 
les  cens  compris  dans  la  déclaration  faite  dans  le  dénombrasient  do  1 39i.  Elle  en  lit 
hommage  <lcs  nviins  et  do  la  bouche,  suivant  l'usage,  et  promit  d'exécuter  ton? 
les  engagemcDls  que  sou  mari  avoil  laits,  soit  qu'ils  soient  prowoéi  par  écrits  ou 
par  témoins.  Cet  acte  fot  p8S»6  à  IMtoux,  dras  là  diandire  do  H'  de  Vlllars,  eu 
prtsenoe  de  Madame  Eléomre  de  Beaujeu,  dame  de  Yillan,  de  H"  Humbert,  Guil- 
laume et  Jean  de  Villars,  M'Thoméde  GIctiiis,  M'  GeorgM  deTolojon,  M-^  Girard 
Forumt  chevaliers,  Jacques  de  Bussy,  Perronin  de  Fougères  dit  l'Ans,  Jeun  de 
MealnUnard,  Ellenoe  de  Chairain,  lean  DedI,  eélérier  de  SidoVOUve»  H*  Jean  Va^ 
rôsieo,  Jean  de  Bone  et  Btienne  de  Fwtans,  damolseaax. 

Dans  l'octave  Saint-Hichel  1336  (a),  Etienne  de  Corrent  et  Simone,  Ûlle  d'Hugues 
do  Glelins,  sa  femme,  reconnurent  d'être  hommes  liges  de  H'  de  Beaigea  et  qu'ils 
tenoient  de  loi  la  rente  qui  n  été  appelée  depuis  ce  temps  la  rente  de  Sarran  ou  de 
Laye,  parce  que,  apparemment,  elle  a  été  possëdée^  par  des  selgneors  de  ces 

maisons. 

Etienne  de  Corrent  réserva  l'hommage  qu'il  devoil  au  romte  de  $avoie,a^  seigneur 
d'Bstrées  et  à  celui  de  Gorgenon,  desquels  il  étoit  homme  llgè  «vinl  qne  de  l'être  de 
M'  de  Beaujeu,  qu'il  ne  peitvoit  servir  persoonellemcttt  que  lorsqu'il  n'étoll  pas  au 

service  de  ces  seigneurs. 

H'  de  Beaiyeu  le  reçut  pour  son  homme  et  vassal,  pendant  sa  vie,  nonobslant  tous 
^  astres  soeurs  qoll  avoit,  li  la  charge  que  la  rente  de  Sarron  seroit  toojonrs 

du  flef  de  M' de  Beaujeu  avant  tout  autre  seigneur,  et  qu'après  la  mort  d'Etienne  de 
Cori  fMi!  re  sernit  un  de  ses  enfants  ou  une  autre  personne  qui  ne  reconnollroit  point 
d'autic  seigneur  que  celui  de  Beaujeu,  à  qui  il  remcUroil  ou  laisseroit  Ifô  fonds  et 
rentes  qu'il  poasédolt  en  Dombes,  du  chef  de  se  femme. 

Les  souverains  do  Dombes  avoient  grand  Intérêt  qne  ceux  qui  possédoient  lênrs 

Mets  et  rentes  ne  fussent  point  hommes  et  vassatix  d'antres  spifrnenr?!,  afin  que  re? 
seigneurs  les  servissent  en  personne  avec  leurs  hommes  et  qu'ils  fussent  absolu- 
ment dans  leurs  tnlérêls.  L'acte  do  cet  hommage  Ait  Ait  au  Font*d'Ain.  Les  précau- 
tions que  notre  prince  prend  ici  sont  à  peu  près  les  Démesque  nous  arons  tu  que 

M' de  Villars  avoit  prises  avec  Hugues  de  !a  Palu. 

•  La  mtoio  année  (a),  cet  Uogucs  de  fa  Palu,  cheyalicr,  qui  avoit  épousé,  comme 

(*)  Arm.  SS.iiMteS,  lii-  II- 

(»)  Ara.  Si,  Umm  1,  ttim  M  «  S2 }  Trér.,  liaM*  fl«f  TTT,  S». 
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nou?  l'avons  dit,  Elt-onorc,  nile  h^rilièro  de  Jean  de  Juifs,  reconnut  tenir  du  fief  de 
W  de  Ueai^eu  la  terre  de  Juifs  dont  il  dit  qu'il  éloit  alors  seigaeur,  sans  parler  dis 
M  fèmine.  Il  avoue  que  les  wigneurs  de  Juih  BTOient  coataoïe  ffmckamM  d'AM 
hommes  liges  de  M'  de  Beatyea  Immëdiatenwiit  aiutelalldâlUéde'll'deTinan* 

duquel  ils  étoicnt  hommes  en  premier  lie». 

£t  comme  Hugues  de  la  Pain  étoit  homme,  en  second  lien  et  personnellement,  de 
ITPicmdela  Palu,  seigneur  de  Varembon,  et  qu'ainsi  il  neponvoit  pas  sertir 
H'  de  Bcaojeu  de  son  flef  de  Juifs, en  second  lieu,  comme  II  le  deroil,  M'deBeaiqen, 
par  gnîce  si)éciale  el  par  parejibéralil<^,  vonii  rTiipnps,  <!pigneur  de  Juifs,  pour  son 
vassal,  pendant  sa  vie  seulement,  après  le  tief  qu'il  tenoit  de  M'  de  Varembon,  à  la 
charge  qu'après  la  mort  d^Hugoes  de  la  Palo  ce  flef  retovmeroit  dans  sa  première 
forme  et  nature,  ce  que  M' de  la  Pain  accepta,  et  il  fit  ensuite  son  hommage  par  la 
main  et  la  bouche,  et  M' de  Bcaujcu  le  reçut  pour  son  homme.  Ce  seigneur  recon- 
nut que,  entre  son  ch&teau,  il  tenoit  du  tief  de  M'  de  Beaujeu  deux  poscherios  (je 
crois  que  e*est^sl  qu'il  appeloit  deux  pécbears),  àox  Eebets,  le  moulin  etrivitoe 
(lu  Cuct,  le  moulin  el  rivière  de  Cachifart,  sa  vigne  siluée  dans  la  paroisse  d'Ars,  et 
tout  ce  qu'il  avoit  dans  la  paroisse  de  Rejneux.  Celbomma|;e  fut  fait,  comme  le  pré- 
cédent, ait  Ponird'Ain,  le  Mi  après  roclaTO  SoinMIkbel. 

Goicheiion,  dans  son  Histoire  de  Bresse  (a),  Mi  vivre  cet  Hugues  de  la  Pain, 

mari  d'Eléonore  de  Juifs,  jusqu'en  <373;  cependant  cette  Elêomire  de  Juifs,  qui  ne 
prend  point  la  qiialitt?  de  veuve,  fit  olle-mAme  son  hommage  de  Juifs  aprè's  la  fidé- 
lité qu'elle  devoit  à  M'  dé  VlUars,  le  jeudi  après  le  dimanche  Oculi  met,  i  an  434ô, 
en  présence  de  Hogoes  de  Gletina,  chevalier,  et  de  Philippe  de  Bron,  damoiseau, 
ce  qui  me  fait  croire  que  son  mari  i^toit  mort  dans  cette  année-Ifi  ou  dans  la  pré- 
cédente, parce  que,  n'y  ayant  point  eu  do  changemcot  de  seigneur  de  Beaa- 
jollois  en  4345,  il  faut  que  ce  fUtt  le  changement  <te  vassal  qui  eût  fàitremuvdercet 
bomn^age;  ainsi  Hngues  de  ta  Pain,  vivant  en  1373,  étoit  pcut-dlrefll8  de  Bugués  et 
d'Eléonore;  panl-dtre  aussi  que  cette  femme  futséparée  de  hiens  avec  ion  mari. 

Le  jour  de  Saiot-Denis  (s],  Jean  du  Comon  r(xx>unul  aussi  tenir  du  Ûef  de  M' de 
Beaqjev  sa  maimn-fNle  de  Gomon,  et-les  hois  et  verchères  des  Alves  et  de  PI6- 
tères,  an  mandement  de  Lent. 

il  y  eut  des  conventions  faites  entre  Jeanne  de  Chàicauvilluin,  dame  douairière  de, 
Beaojen,  etEdouard,  sire  de  Beaujeu,  sur  les  dilTérenls  qu'ils  avoieot  l'un  contre  ' 
l'autre  (c).  Ils  firent  homologuer  leur  traité  au  Parlement,  mais  de  peur  qu'on  ne  le 

pùl  tirer  à  con.sé(pience  pour  les  terres  de  cette  souveraineté,  ils  firent  des  secondes 
conventions,  le  vendredi  après  lu  fêle  du  Saiut-Saci  ement  1336,  par  lesquelles  ils  dé- 

{a)  nUi.      Itrrssr,  tu  mol  Li  PnlOtp.lSTi 
(■}  Ara.  SS,  UuM  S,  Ut.  10. 

(c)  m  9^a4*n»M»  wt.'A,  f/n. 
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darèrpnt  que  leur  intention  n'avoii  pas  été  et  qu'ils  ne  voaloient  pas  que  les  terres 
qu  ib  avûieat  en  contestation  et  qui  éloient  situées  hors  du  royaume,  fussent  eoni>- 
priMt  dans  leur  prenUer  trailé,  dans  l'arrêt,  ni  les  lettres  du  roi,  convenant  de  s'en 
remettre.  Ils  conviennent,  néanmoins;,  sV-n  tenir  à  l*avi,<  des  clerr^  et  rhevaliers 
quiavoieot  réglé  ce  qui  regardoil  les  ten-es  étant  au  royaume;  mai:;  si  ces  clerc»  A 
ébmlBtn  nepotevoient  slieeordor,  Us  veutoat  qa'ilt«o?olentles  eoquétes  qu'ils  an- 
ront  &ite8  et  tout  le  proct-s  à  noble:;  hommM  Jmh  PArehevéque,  seigneur  de  Par- 
teoty*  fit  Guillaume  de  Cbâteauvillain,  trésorier  de  Rheinis,  auxqnels  ils  fJonnf^nt 
poifoir  déterminer  leurs  dlirërents;  et  au  cas  qu'ils  ne  ie  puissent,  madame  U 
dooalrière  de  BeM^jea  et  Bdowrd  de  Beaidw  se' lésenrent  leiin  «cfiei»  povr 
former  leurs  denuodes  où  il  leur  plein.  Us  miRnt  leurs  eoekurà  cee  lettres, 
éleiUàParis. 

Bb  4936  ou  1332,  car  on  ne  peat  deviner,  par  le  titre,  laquelle  des  deex  eonêes 
cfesl,  Guillaume  de  Karof,  seigneur  de  Romans,  et  Hugonin  de  Vilett»,  de  l'avis  de 
Girard,  seignenr  de  Varas,  etde  M'Henryde  Mircîtarri  dit  le  CorniT,  conrinrenl 
qa^ogues  de  Vilette  Ueadroiltfu  fief  anàm,  mble  ou  genfU,  du  seignenr  de  Ro* 
mens,  font  son  mas  de  VlleUe  et  tout  ce  qu'il  vnit  acquis  de  Halbiea  dn  Selx.  de 
madame  de  Serve,  de  Jacques  do  Layo  ei  d'Henry  de  Chatenay,  dans  le  pré  Hum- 
bert  et  dans  la  paroisse  do  Condaissia.avec  toute  la  haute  jusiice  et  son  exercice,  teile 
que  le  seigneur  de  Romans  ia  loi  avoit  accordée,  liugues  de  Viielte  promit  de  ne 
rien  Sidre  qui  fit  que  ses  Men  ftissoit  d*im  entra  llef»  et  lesteor  de  Vilette  fltea 
lîi^me  temps  hommage  à  M' de  Van*,  lîvnnt  ions  nu  ire*;  'îeiirneurs,  hommes  et  psi^ 
sonnes  ;  et  il*^  do  Romans  voulut  que  M'  de  Viletic  eût  toute  connoissanoe.  punilien, 
eiéCMflon  et  Ken  de  s^iug  a  cbamperie,  selon  que  les  entrai  hommes  noUei  de  In 
terra  de  BengA  evoient  coatnme  de  les  avoir. 

L'on  convint  cependant  que  s'il  y  avoit  d'autres  lettres  ou  conventions  sur  les 
mômes  biens  et  que  cela  fût  prouvé  par  acte  ou  par  témoins  If'giftmes,  que  Hugues 
de  Vilette  ni  (es  siens  ne  pourroicnl  être  appelés  pour  les  servir  que  pour  ces  biens- 
la  ;  et  qne  si  H'  de  VlleUe  avoit  acquis  on  eeqaéroU  quelques  biens  an  mes  Ondon» 
CCS  biens  seroicnt  francs  et  libres,  sans  autre  servitude  que  celle  que  le  mas  Oudon 
detoit  au  prieur  de  Sales.  M' de  Romans  quitta  à  M' de  Vilette  1i  d.  de  garde 
qu'il  avoit  sur  le  cbemp  Chapelier,  et  vontot  qne  h  mou/m  attervûédu  cvri  de 
Romans  appartint  à  M' de  Vilette,  qui  céda  au  seigneur  de  Romans  la  cbamperie 
de  Romans  et  voulut  que  tout  ce  que  SI'  de  Vilette  achàteroit  de  la  rente  du  piienré 
de  Sales  fût  de  la  justice  de  Romans. 

te  mas  de  Vilette,  dont  ce  titre  parle,  est  dans  la  paroisse  de  Saint-Georges-de- 
Senon,  et  éloit,  pour  la  plus  grande  partie,  de  la  seigneurie  de  Villars,  et  depoiSt 
de  M' de  Bourbon,  à  cause  du  Ch&telard.  L'on  avoit  prétendu  que  le  fief  établi  par 
ces  conventions  devoit  décider  pour  les  limites  des  seigneuries  de  Romans  et  le 
Ghftlelerd;  meis  la  peeseeaton  dé  nos  princes»  avant  et  depuis  ee  titre,  l^t  voir  qu'il 
ien«voitdeprteédealsenllmardeaMprinees,etqueleflefdteUi  enfeveer  de 
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M»  de  Romans  nedérogeoit  point  îi  In  Rnnvoniinçté  de  M' de  Villars,  aut  (îrftitf?  fîf«fi- 
qiiels-aos  princes  sool  entrés  par  i  ac^uistiioD  qu'ils  ûrenlda  Cli&telard,  doal  aoos 
J^triiTMItM  1401. 

En  4336,  le  mardi  après  la  Purification  de  Notre-Dame,  Roland  <tArs,  chevalier, 
reconnut  tenir  du  flef  de  M* de  Villars  tout  ce  qu'il  iMKsédoit  au  mandement  de 
Loyes,  50  ou  60  liv.  de  rente  dues  à  Misérieu,  qu'il  uvoU  ucquises  de  Guilluume  de 
Tma^f  la  Goodaiidne  d'An,  dans  la  paroiiM  de  Reyrieax,  ei  noe  verchère  ta  mfloie 
lieu. 

Henry  de  Fontanays,  damoiseau,  reprit  aussi  le  fief  de  M"^  (î  -  Vilhrs,  dont  il  se  re- 
connut homme  lige  pour  toute  l'hoinc  du  nommé  Patriliat,  son  père,  pour  tout  ce 
qu'il  avoit  dans  la  paroina  d'Ambérleti  ci  pour  son  nm  de  la  P^itUiret  ee  qo'U  fll 
le  lendeoiani,  mecèredl  aiwès  la  ParificalioD. 

Le  môme  iout,  Jeao  de  Gesaai  01  an»!  VlwmmÊ(fi  pour  la  naiiOQ  da  IMeov 

de  30  s.  de  rente. 

Pierre  et  Guillaume  Cbammarin  reconnurent  être  liges  envers  et  contre  tons  de 
l^de  YUIan,  et  teairde  loi  lenrniasdeCliaiiiinartliiirl  el  m  dépendances,  aver 
loo»  lee  cent  qoi  leur  étoient  dut  à  MonlhieiL 

An  mois  d'octobre  4337  (a\  Louis  le  Dérhanx,  seigneur  de  la  Mottadais,  fit  un 
traité  avec  Uarguerite  de  Marciliy,  dame  de  Saiot-Trivier,  pour  Jean  de  Saint-Tri- 
vier,  son  fils,  par  lequel  ce  Louis  de  la  Mottadais  reconnolt  tenir  en  flef  de  cette 
dame  le  château  et  seigneurie  de  la  Hotladais  afee  sa  justice  ef  les  cens  et  rentes 
en  dôpendnn'.  jusiqu'à  18  liv.  vien.  de  rente  en  terre  qui  lui  étoient  dues  dans  les 
paroisses  dfrChaiios,  Mes&imy,Gravios,  Farins,  Agncrins,  Villenenre  et  lieux  voi- 
siae.  n  en  fll  rboimiiage  i  cette  dame  par  le  baiser,  suivant  la  cooimM.  H  euepCa 
de  ce  flef  la  flef  qu'il  devoit  à  M'^  de  Beanjeu  et  le  flef  qu'il  devoit  au  dauphin  de 
Viennois,  au  cas  qu'il  rtcourrât  la  terre  de  Grwn.  Il  reçut  60  liv.  de  bons  petits 
tournois,  pour  la  reconooissauce  de  ce  lief,  de  ia  dame  de  Saint-Trivier,  pajaat  poor 
aoB  flb.  lUdiaeot  que  ceieo  ttr.  valoieot  100 1.  de  gréa  teurnob  d'iaii^t  àlalenn 
0.  ronde. 

Louis  dclaMoladestdonna  le  dénombrement  des  cens  et  servis  qni  dévoient  com- 
poser les  18  liv.  de  rente,  et  il  fut  convenu  que  si  Gw/*  mgiuur  d«  Beauregard,  et 
Msitv  dfRKtritj  troinoleot4)a*ib  ne  valaeaent  pas  ees  4fl  liv.,  le  seignear  y  suppiée- 
roit  à  leur  arbitrage.  Guichard  de  Chabanus,  prt^lre,  et  Guichard  de  Bochu,  damoi- 
seau, furent  présents  à  cet  acte,  ChalMrt  Hagofl  étant  alors  obéander  de  SainMoit 
et  udiciul  de  Lyon. 

La  même  année,  indiction  5*,  et  le  8  février,  Hombert  de  Tboire  et  de  Viiiars 
fit  foi  et  hommage ftlUnstre  et  magniflque  prince  M'  Humbert,  danphio  de  Vien- 
noiBi  doc  de  Gluunirtaiir,  coDto  de  Vienne  et  d'Alboo»  et  palatin  aeigneur  de  le 
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Tour.  Le  «eigoeur  de  Tboire  fll  cet  tiommage  araat  loutes  p&munes.  excepté  l'em- 
pereur, recooDoissant  tenir  en  fief  fnuic  et  noble  et  à  hommage  lige,  les  cbftIeMn, 
riliai^el  lieux  que  son  père  aroitrecoDua  touir  de  cedaapbin.  Il  fit  ce(  hommage 

les  mains  jointes  entre  celles  du  daupbin,  avec  le  baiser  en  signe  <f nllianre  et  tf  a- 
miiié,  et  il  proinii  d  être  lidéle  au  daupbin  comme  un  vassal  doit  l'être,  et  suivant 
le»  chapitres  de  fldélitt.  Cet  hommage  (lat  lUt  b  la  Balme,  dloeèse  de  Ljon.  Vw 

voit  que  cet  hommage  n'emportoit  qu'une  simple  allian  p  n  bonne  amitié,  et  non 

une  subjection  qui  ne  peut  être  exprimée  par  ralliance  vi  I  amitié. 

■  Le  &  du  mois  de  juillet  4337,  illustre  et  magQiflque  prince  et  seigneur  Aymon, 
comte  de  Savoie  et  de  Chablais,  doc  d'Aoust  et  marquis  Italie,  et  illnslre  sei- 
gneur Edouard,  soigneur  de  Beaujeu,  flrcnt  un  traité  par  lequel  ils  conOrmèrent 
celui  qiif  Ruichard  de  Beaîijeu,  \)vv<-  d'F  Jouard,  et  Edouard,  comte  de  Savoie,  frère 
d  AifflOQ,  avoient  fût  en  i3i7  [a].  Aiuion  de  Savoie  et  Edouard  de  Beaujeu  y  dL»eat 
que  quoique  leurs  auteurs  fussent  liés  par  les  liens  du  sang  et  de  la  parenté,  ces 
liens  s'éteignoient  pcn  à  peu,  par  le  laps  de  temps  et  par  le  âècè's,  dos  parente  et 
alliés,  taudis  que  le  lien  de  la  fidélUé  et  de  rhonmage  *'augmenu  de  plus  en  plus, 
pwrleiempê. 

Edouard  de  Savoie  et  Goidiard  de  Bnnqeu  voulant  donc  se  dernier  des  marques 

d'une  amitié  plus  sincère  et  d'une  luiion  perpétuelle,  Guicbard  de  Beaujeu  avoit  fait 
un  traité  par  lequel  il  s'obligeoit  à  la  foi  et  bommnge  du  comte  de  Savoie  et  de  ses 
successeurs,  sous  la  réserve  de  quelques  autres  hommages  pour  les  cliùieuux  ei 
Tilles  de  Leot  et  deThoissey  ;  que  de  plus  H''  de  Beaqjeu  sWigea,  lui  et  ses  soc^ 
ce<?eur?,  à  loiiir  en  augmentation  de  flef  les  cliâtoaux  de  Buencet  de  Colig^iy  et 
leurs  dépendances,  et  qu'en  récompense  de  cette  lldélité  promise  par  Guicbard  de 
Beaujeu,  comme  aussi  parce  qu'il  prenoit  et  reconneissoit  du  flef  du  comte  de 
Savoie  les  châteaux  de  Lent  et  de  Thoiasey,  et  que  tmt  lui  que  ses  sujets  avoient 
"^otifTort  de  grands  dommages  en  soutenant  le  parti  du  comte  de  Savoie  dans  les 
guerres  qu'il  avoit  eues,  Edouard  de  Savoie  avoit  promis  qu'il  payeroit  à  Gui-r 
ehard  de  Beaqjeu  40,000  liv.  vien.,  desquelles  SO  d.  valoient  1  d.  gros  tournois 
d'argent,  comme  Bdouard  de  Beaujeu,  ûls  de  Guicbard,  en  convenoit;  c'est  pour- 
quoi cpfi  sp.iffn«nr<:,  voulant  accomplir  ce  traita,  firent  entre  eux,  de  leur  pMn  gré, 
les  pùcii,  conventions  et  confédérations  qui  suivent. 

Premièrement,  ils  conviennent  qu'aûn  que  l'on  pAt  -eonstituer  valablement  et 
selon  la  forme  de  droit  un  flef  sur  les  villes  de  Thoissey  et  de  Lent,  qu'Edouard  de 

'Beaujeu  le  donnoit  dès-lors  à  Aymon,  comte  de  Savoie,  par  donation  pure,  simple, 
irrévocable  et  (aite  entre-vifs,  avec  leurs  villes,  cb&tcaux,  mandements,  apparte- 
nances et  dépendances,  pour  les  avoir,  tenir  et  posséder,  et  en  faire  par  It  h  ctAnit 

je  Savoie  à  sa  rototué,  W  de  Beaujeu  affirmant  que      terres  et  seigneuries  de 

Thoixmj  et  Lent  f'loifnt  nllodinles  de  toute  anciennet'',  et  que  ses  preWresseurs 
les  aroietu  eues  et  pomédées  de  tout  temps  eu  fra^ic  aku  et  franches  et  Uùres  de. 

(*)  «i»t.Siwli,y.Si>}>fMfiiimMtoMilQlii»r.lSS.'-Bit.         p. SStf».,  i-S*,C.tt.  . 
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loii<f«èmintd'«;  lesquelles  terres  il  cède  et  transporte  aa  comte  de  Savoie,  avec 
loinlean  droits  et  actions,  et  il  en  investit  le  comte  de  Seroiet  comme  vni  seignear, 

renonçant  à  l'exception  qu'il  ponrroit  f'  nnrr  en  disant  que  cettr-  îon  ilion  n'a  pa^ 
été  faite,  et  à  toutes  les  autres  exi  ei)tiofiâ  t^u  il  y  pouiroil  opposer,  et  mémo  au  dô- 
bm  ^intimttuùm^  déclaraot  q^uc  pour  évittir  la  nécessité  de  llnsittmitioo  il  hit 
autant  de  donations  particulières  de  ces  terres,  que  chacune  de  ces  donations  ne 
puisse  excéder  la  valeur  de  500  écus  d'or;  en  coiis^qrience  de  celle  donation  et  des 
contentions  qui  avoient  été  fuites,  le  comte  do  Savoie  douue  ù  iidouard  de  fieaujeu, 
m  fief  lige  §(  noMf 'qui  tiendra  toi^eun  natnro  de  fief  noble  et  lige,  «t  sovi  lliom* 
nirîfe  ci-aprfs  inséré,  les  mômes  villes  de  Thoissey  et  de  Lent,  et  les  chftlaaiiiet 
villes  de  liuenc  et  de  Colignyavec  leurs  appartenances  et  dépendanres. 

M' de  Savoie  donnant  ces  terres  de  Hncnc  et  de  Coliçrny  et  40,000  liv.  vien.,  des- 
quelles £0  d.  valent  i  d.  gros  tournois  d'argent  à  la  lettre  ronde  0.,  de  bon  poids 
Cl  valeur,  soil  b  cause  de  la  fldôKlA  et  de  l'hommage  que  M' de  Beaqjea  Tenoil  de 

lui  prninettre,  soit  pour  réparation  de  tons  les  dî-pens,  dommages  et  intérêts  que 
M'  de  Beaujeu  et  ses  sujets  pouvoicnt  demander  cl  prétendre  contre  les  comtes  de 
Savoie,  ponr  raison  des  guerres  qu'ils  avoient  faites  ou  soutenues,  pour  raison  de 
•la^îsede'Guicliard  de  Beaujeu  devant  le  château  de  Varcy,  soit  à  cause  de  la 
cession  que  ce  seignenr  avoitété  obligé  de  faire  au  dauphin  de  Viennois  de  ses  châ- 
teaux de  Meximieuxel  du  Bourg-Saini-Christophic,  pour  le  paiement  de  sa  ranron. 

M' de  Savoie  investit  ensuite  W  de  Beaujeu  des  châteaux  de  Thoissey,  Lent, 
Baenc  et  Colipy,  ponr  lee  tenir  de  lui  en  flef  lige  et  nobto,  reaonçaiir  à  tons  droits 
el  eiceplions  coDtndns. 

Le  seigneur  de  Beaujeu  reconnott  ensuite  avoir  reçu  du  comte  de  Savitii^  ces 
quatre  cliAteaux  et  les  40,0ûû  liv.  vien.  dont  il  se  contente  et  le  quitte,  lui  et  les 
siens,  après  quoi  ii  lui  prêta  foi  et  hommage,  mettant  ses  mains  dans  celles  du 
oQttte  M  le  baieer  tTaUiaàee  Intervenant,  et  en  prononçant  les  paroles  dn  serment 
de  fidélité  et  hommage  avec  les  solennités  accoutumées,  promettant  d'être  bon  et 
fidèlii  au  comte  et  à  ses  successeurs,  et  de  les  senir  envers  et  cootre  tous,  et  de 
faire  pour  eux  tout  ce  qu'un  vassal  est  obligé  de  faire  à  son  seigneur,  suivant  les 
diapitres  de  l'ancienne  et  nouvelle  fidélité.  L'on  excepte  néanmoins  les  rois  de 
France,  les  ducs  de  Rourgogne  et  deBottrbonnois,  l'archevêque  de  Ljonetiesabbès 
de  Cluny  et  de  1  lie-Barbe. 

Le  seigneur  de  Beaigeu  confesse  ensuite  qu  il  doit  tenir  du  comte  de  Savois}  ces 
quatre  chftteaax,  et  de  son  flef  lige,  noble  et  ancien,  ^  son  domaine  direct  eC  de 

ses  successeurs;  et  en  récompense,  M'  de  Savoie  promet  qtie  tontes  les  fois  que 
M*^  de  Beaujeu  ou  ses  vassaux  auront  guerre,  soit  pour  ie  fait  du  comte  de  Savoie  ou 
pour  leur  propre  intérêt,  il  aidera  |1'  de  Beanjeu  et  les  siens  comme  nn  seigneur 
est  obligé  d'aider  son  vassal  et  faire  en  sa  faveur  tout  ce  qu'un  seigneur  doit  fàire 
suivant  le  droit,  les  coutumes  et  les  constitutions  des  flefs,  pour  son  vassal,  et 
mofeonaolle  paiement  des  iO,OUO  liv.,  M'  de.  Beaujeu  quitte  le  comte  de  Savoie  de 
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too»  les  droits  qu'il  pouvoit  pidtmdiv  oonbe  lui  à  cause  des  pertes  que  loi  at  M» 
sujets  avoient  failcs  dans  les  guerres  où  ils  avoienl  suivi  les  coinics  do  Savoie. 

Notre  prince  lai  cède,  en  secood  lieu,  tous  les  droits  et  pnHcntion^  cpni'il  a^it 
sur  les  chÂieanx  de  Heximieux  et  du  Bourg-Saint-Christophle,  el  il  en  quitte  if- 
dauphin  de  Viennois,  comme  aussi  do  droit  de  flef  qu'il  avoit  sar  Villars  ;  et  comme 
M'  rie  Snvnir  donnoit  à  notre  prince  les  cliâtea!i\  Ruf^nc  et  de  Coligny  rn  dé- 
dommagement de  cetu  de  Meximieux  et  Saint-Ciuisiephlc,  ils  conviennent  que  si 
W  de  Savoie  pent  lliîrerwtitaer  eee  dMX  terres  i  M'deBeatgeo,  en  quel  temps  que 
ce  soit,  que  M**  de  Beaujeu  leur  reslilnerofit  Buenc  et  Coligny,  à  la  charge  qu'mee 
cas  MerimieuT  rt  Saini-Ckrittophle  aeroient  'f"  frf  dr  M' de  Savoie;  et  au  ras  où 
Jp  de  Beaujeu  vint  à  mourir  sont  enfant  mâle,  el  que  ceux  qui  parriaK 
drakol  à  le  berenie»  élet  et  soignenrle  de  Beaqfea  re/liMuÎNNl  4e  prêter  ta  foi  et 
hommaye  promixe  cl  diffcrasseni  de  demander  rincettiture  dans  le  temps  accou- 
tumé, en  ce  cas  M' de  Beaujeu  donne  et  rétrocède  aux  comtes  de  Savoie  tout  te 
droit  qu'il  avoit  sur  Buenc  et  Coligny,  obligeant  tous  ses  biens  pour  l'effet  de  cette 
donation  ou  rétrocession,  avec  pouvoir  au  comte  de  Savoie  des'ea  laettreeii  po^ 
session  jusqu'à  ce  qu'il  ail  /'lé  n-inboursé  de  40,000  florins  d'or,  et  nonobstant  lont 
cela  il  veut  que  Thoissey  et  Lent  soient  toujours  de  l'hommage  de  Savoie. 

L'on  dt^iara  que  M' de  Beaujeu  tiendroit  les  fiels  des  quatre  châteaux  repris  ci- 
dflMiM,  m  wÊm  noblean  et  dignilft  qve  Loois  de  Savoie,  tdgnem  de  Vend,  at 

J.irqiics  de  Savoie,  seigneur  de  Piémont,  tonoient  les  terres  qu'ils  avaient  eues  eo 
partage  du  comté  de  Savoie,  et  comme  le»,  comtes  dt  Genève  tenoietU  Us  iew*  du 
comte  dfi  Sax>oie. 

Von  oonrint  que  eea  fiefo  ne  ponrroienl  jamaia  être  séparés  da  «nnle  de  Savoie 

ni  du  seigneur  de  Beaujeu,  et  que  ce  scroit  le  propre  seigneur  de  Beaujeu  el  nos 
antre  qui  feroit  cet  hommage  au  comte  de  Savoie  et  non  à  autre  ;  et  qu'au  cas,  néan- 
noins,  que  le  seigneur  de  Beaujeu  eût  plusieurs  enfants,  il  pourrait  donner  un  ou 
dendeeMchftieanx  i  rnnde'sesenihnts,  penrra  que  le  seigneur  deBeaojeu  resUt 
toujours  lui-même  homme  de  M""  le  comte  de  Savoie,  sans  qu'il  pût  jamais  se  réJi- 
mer  de  cet  hommage,  et  que  quoiqu'il  restât  lui-même  vassal,  qoù  ses  enfants  qui 
aoroient  an  ou  plusieurs  de  ceschàteanx  feroient  aossi  rbommage an  mêmeoomte, 
al  loal  0»  que  les  vassaox  ont  contone  defliirB  àlenrs  seqpiears. 

Le  comte  de  Savoie  stipula  encore  que  comme  Guichard  de  Beaqjeu  avoit  laissé  à 
Pdovmrd,  son  Ûls,  tous  les  droits  qu'il  avoit  à  répéter  contre  le  comte  de  Savoie, 
qu  oo  luidonneroit,  pour  sa  plus  grande  sûreté,  un  original  du  testamentdeGuichard, 
dans  laSalnt-Micbel  snivante. 

M'  de  Beaiueu  se  réserva  le  droit  de  fief  qu'il  avoit  sur  Gordans,  et  céda  an 
COOIlB  de  Savoie  celui  qu'il  avoit  sur  Beauregard,  situé  sur  la  rivière  de  Sadne. 

Ip  comte  et  M»  de  Beaujeu  obligèrent  tous  leurs  bien«  pour  l 'en li^re  exécution  de 
ce  traité,  et  se  soumirent  a  l'examen  du  Saint-Siège,  de  ia  ciianubre  du  pape  et  da 
Mi  dilfewH^  npflttliom  delIntfpaUierette  Oiltalel,  anx  com 
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dei  archaréqnes  de  L;od,  de  Vienne,  de  Tarentaise,  et  des  évêqura  de  Mâcon,  de 
SaiiiMeuHto-Maiirifliim  et  éè  Bdify,  et  i  tontes  niine,  nnoofiaotà  toudroNi 

contraires.  Cet  acte  fui  passé  à  Amboumay,  dans  la  maison  de  l'abbé,  nn  pri^^nnce 
dd  Jacques,  évêque  de  Belley,  d'Amëdée,  comte  de  Genève,  des  abbés  d'Ambournay 
•t  de  Saint-Sulpice,  el  de  nobles  hommes  Jean,  seigneur  de  Corgenon,  Jean,  sei- 
gneur deFronientes,  Hugonin  de  Grammont,  Antoine  de  Clermont,  du  seignear  de  la 
Bastie  en  Allwuois,  d'HucriM-^  de  Marsé  OU  d'Amanzô,  de  Philippe  de  la  Chazeiard, 
de  Jacques  de  Riclian&e,  de  Pierre  de  Campeis  el  de  lerric  de  Septio,  cbe- 
valten. 

Quoique  M*  de  Bwujen  eAt  recouni  qnll  «voit  reçu  féelteiiieDt  lei  l*,4M  Iît. 

vi*>n  rji  i  r  rnii  nt  le  prix  de  l'horainage  qu'il  promettoitet  du  dédommagement  ^tip 
le  comte  de  Savoie  loi  devoit,  la  vérifé  étoit  qu'il  D'en  avoitreça  qu'une  irè»-pelite 
partie;  ainsi,  lenièinc  jour,  5  juillet,  par-defutleailnieiiottdrBet  laplnparlto 
ttUBics  témoins,  le  comte  de  Saroie  reconnut ne  les  avoit  pas  payées  et  qa*il 
en  KSlMi  30,760  liv.  à  compter,  SO  d.  Tien,  poar  on  denier  gros  toumoii  d'argent. 

n  reconnut,  en  second  lien,  qu'il  devoit  à  notre  prince  3,000  liv.  vien.  de  la  même 
monnoie,  bonté  et  valenr  mirinsèque  qu'elle  était  lorsque  le  cotMe  Edouard  de 
Smoie  /en  oMigm  tmm  Guiehati  d»  Beaujeu,  deequelloe  tommes  il  promit 
payer  2,000  liv.  dans  la  fôte  Saint-Jean,  autres  2,000  liv.  un  an  après,  et  les 
sommes  restantes  dc3  5,000  liv.  d'une  part,  et30,7R01iv.  d'autre,  d'annécen  année, 
joaqa'en  fin  de  paiement  ;  et  pour  sûreté,  M'  de  Savoie  assigna  à  M'  de  Beaujcu  les 
ravemu  de  sa  terre  et  seigneurie  de  &uiimton,  et  ordonna  à  son  cb&telain  de  lai  en 
compter  les  revenais  et  de  prêter  serment  à  MF  de  Beaujeu  qu'il  ne  les  délivreroit 
poùu  à  autre  qu'à  lui.  le  comte  de  Savoie  promit  encore  que  si  les  reveoos  de 
la  dkdfetfniM  dè  CharmUm  neiuffiseient  pas  pour  payer  les  2,000  Ut.  rax  termes 
qu'il  avoit  pris,  il  y  supplëéroit  de  ses  autres  biens  ;  et  pour  sûreté  de  sa  promesse,  il 
donna  pour  cautions  Ainédèe,  comte  de  Genève,  et  nobles  hommes  Jean  de  Fro- 
mentes,  Hugues,  seignear  de  Uraudmont,  Anthoine  de  Oermont,  seigneur  de  la 
Bastie  en  AUMnMb,Vemqnier  de  la  Baume,  Pierre  de  Boogemont,  saroonuBâ  le 
Veau,  chevaliers,  Aymonet  de  î>ûntverre,  Jacquemet  Proit  onPriVQt  de  TiiieUf  Fe^ 
ronin  d'Estrées  et  Etienne  Lambert,  damoiseaux. 

Le  comte  de  Savoie  reconnut,  en  troisième  lieu,  devoir  à  M'  de  Deaujeu  5,000  lîv. 
de  petits  tournois  de  la  monnoie  d'usage  et  courante  lors  de  la  poix  faile  entre  le 
comte  de  Savoie  et  le  dauphin  de  Viennois,  en  dédommagement  de  l'hommage  de 
Villars,  que  M'  de  Bo^njeu  avoit  àlè  obligé  de  quitter  soit  au  daujihin,  soit  au 
comte,  et  il  promit  d  eu  payer  600  liv.  d'année  à  antre^  k  la  féte  Saint-Jean,  Amèdée, 
comte  de  Oanfeva^  M  flêal  caution  de  est  5*000  liv.;  mais  M*  de  Sevoie  promit  d'y 
lyre  oidigir  Louis  d»  Saroîek  Mignaor  de  Vaud. 

L'on  convint  encore  que  fen  Guichard  de  Beai^jeu  ayant  été  dépositun,  dès  le 
27  avril  4326,  de  5,200  liv.  de  petits  tournois  que  Jean,  comte  do  Forer,  dépoM 
entre  ses  mains,  de  l'autorité  de  l'olflcial  de  Lyon,  pour  être  rendues  à  Hidouard, 
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comte  de  Savoie,  lorsqu'il  vondrolt  les  recevoir,  que  si  H' de  Beaqiea  neiostifleit 

pas  que  son  père  eût  reada  celtn  somme  à  Bdoiltfd,  on  que  le  comte  Edooard  la 
lui  eût  donnée  ou  quittée,  que  ces  5,200  liv.  seroient  déduito'!  sur  les  deroiers  paie- 
ments à  faire  à  de  Beatycu.  Je  ne  sais  si  ce  dépôt  n'éioit  point  une  restitution  de 
la  somme  que  M' de  Fores  avoltreçvede  Wde  Savoie  pour  l'iioaiMfeqii'fllif 
avoit  promis  et  dent  nous  avons  parlé  en  1325  et  4326. 

L'on  stipula  encore  que  M'  de  Beaujeu  tiendroit  aussi  compte,  sur  ces  damiers 
paiements,  de  6,000  liv.  de  petits  tournois  que  Guicbard  de  Beauyea  avoit  reçues 
da  rn,  poor  la  veole  de  la  maison  Dnplessis,  appartenant  an  oomfe  de  Savoie* 

que  H'  de  Deai^eo  avoit  vendue  au  roi,  de  l'ordre  de  M'  de  Savoie,  à  moins 

qne  l'on  ne  justiflût  qne  M'  de  Be^ujf^n  avoit  payé  aux  trésoriers  du  roi  <,500  liv. 
parisis,  300  royaux  d'or  dus  à  uu  Luxubaid.  et  400  liv.  parisis  (Jiucâ  u  Jean  Ua- 
dMUd. 

Ces  princes  veulent  enfin  que  (ousjes  aulrcs  actes  en  vertu  desquels  ils  pevi^ 
roieni  se  demander  quelque  chose  l'un  à  l'autre  d^meurenl  nuls  et  de  nul  effet,  avec 
les  soumissions  et  renonciations  qui  ëtoieot  ordinaires  en  ce  temps-là.  Les  témoins  de 
ce  second  trailé  fluent  l'évéqne  de  BeHey,  les  abbés  d'Andioamay  et  Saint^oliiiee, 
Jean  de  Corgcnon,  lîugues  de  Marsé,  Philippe  de  Chasaciard,  Jacques  Richarme, 
Pierre  Qimpeis,  Terric  de  Septine,  Pierre  Viilance,  Josserand  et  Deguel  de  Laje, 
chevaliers,  et  H'  François  Prévost,  olEcial  de  Belley. 

U15dttaitaieiBob,lecamte  deSiniieelnotrepitBeeétsntABelley,  leoomfe 
assigna  le  paiement  de  S,000  liv.  par  an  sur  la  châlcllenie  de  Taraniaise,  et  donna 
des  cautions  ponr  sûreté  de  ce  paiement.  Ce  traita  est  très-long,  mais  il  n'est 
presque  qu'une  répétition  des  deux  précédents;  car  je  crois  que  ce  ne  fat  que  le 
dianinnient  de  Tassigait  que  Ton  avoit  frit  sur  la  ebtttUeiiie  de  Gbarenton. 

Ce  traité  d'hommage  est  iinnenx  dies  nw  IdMens  et  ehes  nos  joriseonsnltes, 

qui  ont  prétendu  que  l'hommage  que  M'  de  Beaujeu  avoit  promis  au  comte  de 
Savoie  avoit  détruit  sa  souveraineté,  parce  que  ce  prince  étant  devenu  vassal  du 
comte  de  Savoie,  ils  étoient,  lui  et  ses  successeurs,  devenus  sujets  des  comtes  de 
Savtrie.  Ils  ont  aussi  sonlami  qne  TMvonz»  le  Chslelard,  Montmerle  et  d'autres 
terres  df  la  sonvprrtinrtA  nynnt  été  reconnues  pour  être  du  fieî  de  l'archevôque  de 
Lyon,  ces  arclievéques  avoient  eu  droit  de  souveraineté  sur  ces  ch&tollenies,  et 
qu'ainsi  lessonvertûns  de  Dombes  ne ponvoient  se  dire sonvenins  et  lodApcndants  ; 
c'est  ce  qne  prétendit  prouver  le  procureur  général  du  roi,  en  4560,  lorqn'ii  fit 
retirer  des  urcliives  de  Ljoii  Ifla  ilommagea  de  Trévoux  que  noua  avona  lapporlés 
ci-devant  [a). 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  n'entendent  pas  les  anciens  drails  des  fiefs  qui  puissent 
avoir  cotte  prétention  que  les  coutumes  de  France  ont  elles-mêmes  détruite  depoie 
longtemps,  m  te  eoQtnme  de  IkHirbonnoia  décide  oqNmféinoia  fiM 

,  (*)  Oapny,  iHttiU  du  rei,  au  molXloiBbet. 
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If  rmortet  le  fie f  n'ont  rien  de  eommvn,  parc(>  qw  ^juridiction  peut  appartenir  à  ua 
soigQtàur,  le  re&sorl  à  ud  autre  et  le  Ûei  a  un  troisième.  Il  ae  faut  donc  pas  croire  que 
parceqaenm  prinees  ont  créé  et  eonMOli  des  droit»  do  M  an  profit  des  archo^ 
vêques  de  Lyon  ou  des  comtes  de  Savoie,  qu'ils  aient  voulu  par  là  se  dépouiller  de 
leur  souveraineté,  qu'ils  aient  cesséctêtre  souverains,  et  qu'eux^  et  leurs  vassaux  et 
nyetsairat  ressorti  ou  dû  ressortir  k  la  juridiction  des  archevêques  de  Lyon  ou  des 
comtes  de  Savoie  dont  ils  prenaient  leors  lenes  en  fieC,  en  sorle  qu'ils  aient  voulu 
devenir  non-seiilemcut  vassaux,  mais  aussi  sujets  de  cent  au  profit  de  qui  ih  fai- 
aoient  des  hommages,  mojeaoaot  une  somme  d'argent  qu'on  leur  doonoit,  puisqu'il 
élolt  notoire,  en  eièele  dont  nous  perlons  et  anx  précédents,  que  llionimage  ne  reo- 
doit  point  celui  qui  le  faisoit  sujet  de  celui  à  qui  il  le  faisoit,  à  moins  que  ses  terres 
ne  fussent  déjà  comprises  ou  enclavées  dans  la  baronnie  ou  hante  seigneurie  des  sei- 
gneurs à  qui  ils  faisoient  ces  hommages.  Bien  des  exemples  que  nous  allons  rap- 
peler établiront  la  proposition  que  nons  avançons. 

L'on  sait  assez  que  les  rois  de  Naples  et  de  Sicile  sont  vassaux  du  pape,  qu'ils  lui 
font  serment  de  fidélité  et  qu'ib  lui  présentent  une  haqueuéc  Manche  pour  preuve 
qu'ils  tiennent  le  royaume  de  Naples  de  son  Ûcf.  On  fait  remonter  ce  droit  de  fief 
jusqu'au  temps  de  Léon  IX,  qai  donna,  à  ce  que  Ton  prétend,  ta  PonUle  a»  fils  de 

Tancrëde,  pour  la  tenir  du  Saint  Siège  ;  mais  quand  il  ne  vicndroit  que  de  la  sou- 
mission qu'en  fît  le  comte  d'Anjou  au  pape,  en  4264  (a),  qui  a  ét»''  exécutée  depuis  ce 
temps-là,  ce  droit  de  lief  n'eu  i»eroit  pas  moins  bien  établi,  suivant  les  usages  de  ce 
siècle;  et  cependant  Ton  sait  aussi  que  Sa  Sainteté  n'^t  point  souveraine  dans  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  les  rois  de  Naples  y 
ayant  toujours  joui  seuls  de  la  haute  et  totale  souveraineté,  et  que  les  papes  o'jr  sont 
pas  plwneonnns  poor  aonvanins  que  dans  les  états  qni  ne  rettrent  pomt  d'eux. 

I«  45      4SI3,  Jean  sansTene,  ni  d'Angleterre,  se  rendit  fendataire  et  vassal 

du  pape  et  du  Saint-Siège;  il  déclara  qu'il  liendroit  dorénavant  son  royaume  en  fief 
de  l'Eglise  romaine  et  qu'il  no  le  posséderoit  qu'en  second  (a)  ;  il  en  fit  hommage  lige 
au  pape,  promit  que  ses  successeurs  le  ieroieni,  et  que  tant  loi  que  ses  succes^seurs 
an  royanme  pnyeroient  mille  marcs  de  sterlins  an  ]>ape,  pour  raison  de  ce  llef.  Ge> 
pendant  les  papes  n'ont  jamais  été  regardas  pour  souverains  de  l'Angleterre;  jamais 
les  causes  temporelles  des  Anglais  n'ont  ressurii  à  Home,  et  jamais  les  papes  n'ont 
denai  des  Mset  dea  édils  en  Angletene;  ainsi  ils  n'y  ont  jamais  été  snnvwnins, 
qooîqv'ib  en  Atssent  seigneurs  de  Aef. 

Plusieurs  rois  d'Ecosse  ont  été  feiiclntiirr^  des  rois  d'Angleterre.  Cependant  ils 
étoient  certainement  souverains  et  indépendants  de  ces  rois  dans  leurs  états  d'Ecosse, 
et  cette  indépendance  d'une  des  couronnes  de  l'autre  a  duré  jusqu'à  nos  jours,  que 
roniondB  l'Ecosse  a  été  faite  au  royaume  d'AngleInrre,  et  que  les  deux  dilHnots 
pariemenla  ont  été  réunis  en  nn  seul. 

(«}  lUta.  4i  TMvov,  1701,  f.  a. 
(i4lhttiMPMb,MMMld»lMdfM^1«ai,f  <Sa4tS. 
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En  {346,  Âmédée,  comte  de  Savoie,  fit  hooimage  au  roi  d'Aogleicrre,  à  cause  de 
l'amitié  qu'il  lui  portoit,  et  prit  de  soo  fief  ]«i  chAteanx  de  Su^e,  de  Saint-Maurice, 
dn  GhiUaii  «1  le  diâleau  de  BartaTeillaoe,  sans  que  jamais  les  rois  d'Angleterre 
aient  eu  aucune  soureraineté  sur  toutes  ces  terres.  Matliieu  Paris  {k),  qui  parle  de 
cet  bomma^t  dit  que  le  comte  de  Savoie  pouroit  le  faire  sans  pr^udice  des  droits 
de  VBapmttr  elMtoarien  Mn  fotétt  à  llmipiro,  pane  qu'il  ne  leuoil  de  l'eiii|we 
qde  iMiivièm  el  les  gnods  tiunSau. 

Tes  ducs  de  Bourgogne  firent  divers  hommages  aux  archevêques  de  Lyon,  en  IS27 
et  4  248  [a],  pour  Pomars  et  Nuits,  sans  que  nos  archevêques  aient  jajnais  eu  aucune 
supériorité  de  juridiction  sur  ces  terrei,  linon  qn'bn  devint  nrvir  ces  archevéqaes 
deshoimiM  en  dei  rararaide  cfletenw,  lonqnlb  le  damandolent. 

Le  R,  P.  Ménétrier  (cl  avoue  que  divers  scigneure  se  faisoient  feudalaires  de 
quelques-uns  de  leurs  voisins  plus  puissants  qu'eux,  pour  se  conserver  et  se  main- 
tenir contre  leurs  ennemis  sans  rien  perdre  de  leurs  libertéâ  ei  de  leurs  droits  par 
ces  bonranges  ISbn»  eteaœmpta  de  servitude  ;  ce  qui  a  fait  dire  an  Spéeultleur,  dit- 
il,  que  quand  on  ignore  la  cause  pour  laquelle  un  feu  Jalairc  fait  hommage,  on  doit 
présumer  que  ce  u'ett  qu'aûn  qu'on  le  défende.  Il  auroit  Mlu  {jouter,  et  pour  mar- 
quer que  ce  fasael  dafolt  lenir  ce  seigneur  pendant  le  ttn^ordinnin,  et  des  Ibraei 
deaaiene. 

Ces  principes  sont  si  certains  que  Loi>c;iu  [n),  dans  sonTraiti5  des  Seigneuries,  dit 
que  la  féodalité  avilit  bien  en  quelque  sorte  la  souveraineté,  mais  qu'elle  ne  l'ôte 
point,  et  ({ue  si  cela  éloit  il  faudroit  dire  qu'il  n'y  auroit  presque  aucun  souverain 
en  Burope,  la  plupart  des  souverains,  surtout  dans  l'empire  d'Allemagne  et  en 
Italie,  relevant  des  empereurs  et  môme  les  seigneurs  les  uns'Jt^'^  riiilrf^^  .  T.r-  iliir';  lie 
Parme  relèvent  des  papes;  ils  leur  font  foi  et  hommage,  prennent  l'investiture  de 
leurs  dttdite  de  U  eonr  de  lUmw  ;  cepœdant  Ib  sont  cottstamniait  nconnna 
rains  «n  Italie  et  de  tons  lesniset  princes  de  ITarope. 

L'on  ne  relève  point  appel  des  scnl^^nces  du  duc  de  Parme  au  pape  pour  le  tem- 
porel ;  le  pape  ne  fait  point  de  lois  dans  ses  états;  le  ûef  n'dte  donc  point  la  souve- 
raineté, et  il  ne  l'a  jamais  ûlée. 

Le  traité  même  de  foi  et  hommage  que  M' de  Beenjea  fit  au  comte  de  Savoie,  dont 

<ni  se  sert,  fait  voir  que  ce  comte  ne  prétendoit  point  acquérir  de  souveraineté  sur 
notre  prince,  mais  seulement  d'avoir  une  alliance  perpétuelle  avM  lui  et  être  tou- 
jours assuré  de  son  union,  le  traité  appelant  le  iraiser  donné  pour  ce  ûef,  oscuium 
fmékrù,  Iwiaerd'alltance  et  non  pas  iNdser  de  sobjection.  En  second  lien,  le  eooye 
de  Savoie  vent  que  lltommage  de  IP  de  Beai^en  soit  semblable  à  celai  qunlecomle 

(il}  Jfaltilco  VtrU,  fdltîen  H-<lu««f,  p,  SI?. 

(•)  Uéoéirier,  UkU  de  Ljros,  p.  SU.  • 

(c)  Ibid.,  p.  138. 

(•)  Clitp.t.B.  MM4S. 
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de  Genève  lui  devoil.  Or,  il  est  Irôs-certain  que  le  comte  de  Genève  élûit  aussi  sou- 
veraio  dans  ses  états  que  ie  comte  de  Savo^  l'éloit  dans  les  nem»  qooiqu'U  lût  f atiul 
du  comte  de  Savoie  et  du  dauphin. 

Les  dâiipliii»  de  Tleimoie  étdent  vaamn  4n  vehevêquee  de  Lyon  et  de  Tienne, 
sans  qa'ils  ftaMlt  snjets  de  ces  archevêques;  ils  étoient  au  contraire  soavorains 
dans  toutes  lés  ferres  qa'ils  tenoient  de  flef  de  ces  prélats,  tant  il  est  mi  qoc  le  fief 
et  l'hommage  n'aToient  rien  de  commun  avec  la  souveraineté  dans  ces  pays.  Nous 
«voue  rqipertft  pliufein  anlras  eiemples,  dans  ces  Mteoiree»  deo«  drâils  de  flef, 
qui  eonfinMQteette  Térilé. 

Nous  avou  parié,  «i  1302,  de  eelni  que  jum  princes  devoieiit  aa  due  de  Botuv 

gogne. 

Gaicbenon  (a)  rapporte  les  hommages  que  Gilet  de  Félins,  homme  lige  de  M' de 
Baqgé,fltàii]B6deSa?oieeCàSibUle  de  Bangfi,  sa  fMana,  de  font  oequllpeeié» 
4olt  à  Viria  el  Siinl-llartiiH]»ââiioun ,  en  Mieoimoi^ 

Guy  et  Hngues  de  I^ye  rrronnnrent  pareillement  ce  qu'ils  tenoienl  à  îlnripny,  en 
France,  sans  que  Ton  puisse  dire  que  les  comtes  de  Baugô  eussent  aucune  juridiction 
ni  sonvminelé  sur  lesfleft  de  ces  gentUibonmesaibite  en  Rib»,  qui  étoient  eons- 
tammeot  de  la  souveraineté  daiei  ei'àù  lajnrididion  dea  ooBUesde  mceo,  quoi- 
qu'ils fussent  du  lief  de  Bangé. 

La  clause  par  laquelle  11'  de  fieaojen  excepte  de  son  hommage  le  roi  deFranct?,  le 
duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bourbonnois,  l'archevêque  de  Lyon  et  les  abbés  de 
Clony  et  de  l'Isle,  &it  assez  voir  qoeaotve  prince  ni  ses  pays  nedeienolait  pas  su- 
jets du  comte  Savoie,  car  un  seigneur  qui  dcvicmlroit  sujet  d'un  antre  ne  pourroit 
excepter  personne  de  son  homma^,  et  lorsqu'il  excepte  quelqu'un,  il  no  peut  être 
ngaidé  eonnieiujetde  eelni  à  qni  il  ihit  hommage;  d'aillean,  eonmentH"  de  Beau- 
jeu,  nés  si^ets  du  roi  de  France,  auroient-ils  pu  se  rendre  sujets  d'un  prince  étran- 
ger. Tout  ce  qu'opéroit  donc  l'iiommage  d'Edouard  de  Bcanjen  en  faveur  d'.\imon, 
comte  de  Savoie,  c'est  que  si  1^  rois  de  France,  les  ducs  de  liourgognc  et  de  Bour- 
boD,  Yndmiéipfi  de  Lyen»  les  abbés  de  Uuny  et  de  l' Ile-Barbe  n'avoient  point  be- 
soin  du  service  de  ce  prince,  il  étoit  obligé  d'aller  servir  lui-même  le  comte  de 
Savoie,  avec  (à  ce  que  je  crois)  autant  do  troupes  que  les  terres  et  seigneuries  de 
Leat,  Thoissey,  Bueoc  et  Coligny  en  pouvoientftNirnir,  soit  qu'il  tirfttoes  troupes  de 
eas  Ueoftlk  on  deeee  anbM  seigneiiries.     éttil  iedroit  de  noa  fleft. 

H.  Brussel  (b)  a  trèvbien  prouvé  que  ces  hommages  liges  n'ôloient  qu'une  véri- 
table alliance  offensive  et  défensive  entre  deux  seigneurs,  et  c'est  ce  que  le» 
mots  osculmi  fœderis  coaOrment  parlaiteme&t. 

L'hommage  que  nos  princes  nttdinni  wax.  aRkertqtias  et  an  chapitre  delyon 
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n'exceptait  aucun  seigneur,  mais  cet  hommage  n'en  donnoit  pas  plus  de  sourerai- 
DClé  aux  archevêques  ni  à  ce  chapitre,  car  l'on  ne  trouve  pas  lem(ùndrevestiged'«nr- 
cioe  de  cette  souveraineté  de  la  part  des  archevêques,  depuis  trois  OU  quatre  cents  ans 
que  ces  ncfsont  ôtô constitués,  constitution  qui  a?oit  été  faite,  soit  parce  que  cetleéglise 
avoit  reçu  M"  de  Villara  chanoines  d'honneur,  soit  pour  de  l'argent  que  l'église 
afoit  donné  à  ces  seigneurs.  CSe  droit  de  flif  ne  dottuoit  dooe  fc  l'dgl^  de  Lyon 
d'autre  prérogative  que  de  pouvoir  se  servir  de  la  ville  et  chftteau  de  Trévoux,  pour 
se  défendre  contre  les  seigneurs  qui  lui  faisoienl  on  qui  lui  pourroient  faire  !a 
guerre  dans  des  temps  où  ces  guerres  étoient  permises,  soit  pour  engager  notre 
prince  à  les  tenir  avec  aotent  de  treapes  qu'ils  en  penroient  avoir  de  la  ville  ec 
châtellcniedeTiéVOiix.  Le>  nrrhevftques  de  Lyon  ont  eu  de  parci!?  droiU  de  fief  sur 
Villefranciie,  Ponilly  et  Chamelet,  sans  avoir  jamais  eu  aucune  supériorité  ni  juridic- 
tion sur  tons  ceschiteaiutet  sur  leurs  dépendances.  Les  drOHsde'fiern*eiiiportaienl 
donc  aneane  juridiction,  rassort  ni  loormineté,  et  ils  n'emportoient  qu'une  obli- 
gation an  vassal  de  servir  personnellement  ou  de  faire  servir  son  seigneur,  à  moin^ 
•qu'il  o'eùiun  juste  empôchementde  leliaire,àproportion  des  forces  etdestroupesqu'ii 
«roitdaos  la  terre  léodale. 

L'IuMnmage  obligeoit  encore  le  vassal  àlivrar  son  ebâtean  à  son  seigneur,  iorsque 
le  Def  éloit  jnrable  et  reodable  ;  c'est  pourquoi  Hugues,  duc  do  Rourpognc,  ayant 
prêté  lui-même  hommage  â  l'arclievéque  de  Lyon,  en  4248  (a],  ordonna  simple- 
hmoI  à  OdiiD,  son  flis,  et  à  ses  antres  vassaux  ito  servir  cet  areiievêqne  lorsqu'il  le 
rsqnenroit,  el  c'est  tout  ce  qu'emportoient  ces  hommages.  Il  n'ordonna  poini 
qu'on  livreroltsea  fieb  à  l'arçhevéqiuH'  paroa  qu'ils  n'éloientai  jurables,  ni  nn- 
dables. 

I>e  R.  P.  Ménélricr  (b)  prétend  que  les  archevêques  de  Lyoa  ëloient  souverains 
en  Donbes,  en  Bresse  et  en  Bugey,  et  l'on  avoue  qu'ils  l'étoient  dans  les  terres  oà  ils 
avnipnf  toute  justice;  mais  il  s'est  trompé  en  prétendant  que  la  sentence  arbitrale 
que  rendit  Guillaume,  archevêque  de  Ljon,  entre  Renaud  do  Oortuis  et  Hum- 
bert,  cinquième  du  nom,  selgoenr  de  Vlllûs,  par  laqndie  il  dédara  que  le  seignenr 
de  Dortans  avoit  pu  faire,  dans  sa  terre,  qui  étoitde  la  totale  justice  de  H' de  Villars, 
une  grosse  tour,  qu'il  pourroit  l'êlcrcr  et  la  fortifier  sans  en  demander  le  consente- 
m^t  de  M' de  Villars,  et  qu'il  pourroit  s'en  servir  pour  faire  la  guerre  à  ses  ennemis, 
éttrit  une  preuve  de  sa  souveninelè  ei  a'ane  juidiefini  temporelle  de  cet  aidie» 
vêque  sur  ces  seigneurs,  pnrt  p  que,  dit-il,  un  simple  médiatcTir  n'nuroit  pas  pu  per- 
mettre à  un  vassal  d'élever  une  tour,  de  (aire  des  fossés  et  de  s'en  servir  pour  lisdre 
la  guerre  à  ses  ennemis,  s'Un'avtÀ  été  seigneur  dominant;  mais  il  est  certain  que 
Tarelméqtie  da  pnt  penaettiie  toutes  ces  choses  comme  mèdialevr,  pnteqnll 
ne  Ut  autre  chose  que  de  confirmer  le  droit  que  tou?  Ifs  gentilshommes  avoienl, 
comme  nous  l'avons  dit  sons  l'an  IS98,  de  bfttir  des  forts  dans  leurs  fonds  de  franc 

(à)  Méa«lrUr,Hfl.  à»  Lyon,  p.  SSI. 

(•)  nM.4tLr«^^  isa.<-GBiciiiaM,  Hiu.  ai|«y, m  —t niiiiMi  f. u. 
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alen,  de  s'y  défendre  et  d'en  faire  In  gnorrn,  et  môme  de  prendre  ces  fonds  du  flef 
d'un  autre  seigneur  que  de  leur  seigneur  baut  jusUci^.  Or,  an  arbitre  qui  n'ordonne 
«tupemet  à  lime  des  parti»  que  ce  qui  ert  de  droit  et  d^iage.  ne  donne  aucune 
marque  d'une  seigneurie  sap'rieuiT,  «surtout  lorsqu'il  n'agit  que  comme  arbitre 
choisi  et  en  vertn  d'un  compromis,  comme  le  fit  alors  l'archevêque  de  Lyon. 

Le  ùeS  coDstitaé  par  Ëdouard  de  Beaqjeu  est  appelé  noble,  ce  qui  est  encore  con- 
traire fc  la  ipittion  dont  le  aoblene  est  ci  «Iflignée. 

Il  est  vrai  qa'il  est  appelé  lige  et  que  la  plapart  de  nos  aatenrs  (a)  feulent  qns 

cet  hornmnge  lige  no  puisse  être  fait  qu'au  roi  et  nn  ponvonin  :  mnis  nous  avons  vu 
que  ces  hommages  liges  se  fatsoient  à  toute  sorte  de  seigneurs,  et  même  à  ceux  qui 
afoient  à  peine  la  haute  juridiction,  tel  que  le  seigneor  de  la  Francbiie  près  Chai»» 
mont.  Ainsi  l'hommage  lige  que  H'  de  Beaqjeu  fit  au  comte  de  Savoie  n'emportoit 
aucune  snpériorit»^  sur  lui  ni  snr  ses  terres,  et  c'est  ce  qui  fut  reconnu  authe^tiqne- 
ment  par  le  duc  de  Savoie  en  Ui  i ,  comme  nous  le  dirons  en  cette  année-là. 

CoqoiUe  (s)  dit  que  le  titre  de  fief  lige  emporte  l'obligalion  de  service  contre  tous, 
excepté  le  souverain,  qui  est  le  roi,  et  que  quelquefois  il  y  a  nue  exception  d'antres 
seignenrs  supérieurs  qui  sont  spéfir^leinent  déclarés  par  Tarte.  Cette  obligation  de 
ligôité  emporte,  ditr-il,  qpe  le  Tassai  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  aliéner  ie  fief  sans 
que  loi  et  ses  héritiers  ne  demeurait  hommes  liges  du  seigneor  de  lier,  comme  il 
devoit,  dit-il,  dans  une  charte  do  la  Chambre  des  Comptes  de  Nevers,  portant  l'hom- 
mage de  Robert  de  Conrtmay,  du  flef  de  la  forêt  Lorrant,  de  l'an  1227.  Mais  je  crois 
que  cette  condition  du  iief  de  la  forêt  Lorrant  n'étoit  pas  essentielle  aux  fiefs  liges, 
et  qnecWoitnne  condition  qui  amitété  retanmdans  la  crtatico  de  ce  flef  de  la 
iHét  Lorrant. 

W  Coquille  dit  encore  qu'il  y  a  des  seigneurs  qui  retenoient  de  ne  pas  mnt 
contre  un  certain  sdgœar,  lorsque  ce  seigneor  serviroit  en  personne  contre  le 
comte  de  MCfers,  exoqrtiOD  que  le  vasml  ne  Msoit  apparemment  que  parce  qu'il  le- 

noit  quelque  fief  du  seigneur  qui  éloit  en  guerre  avec  ce  comte,  et  que  ses  terres 
étoient  voi.-inrs  des  siennes,  ou  qu'il  étoit  son  parent  ou  allié,  et  qu'ainsi  il  ne  pou-? 
voit  pas  IiùimôlemeQt  servir  contre  lui  sans  s'attirer  des  reproches  ou  une  guerre 
dîna  ses  propres  seigneuries»  ce  qoe  ces  seigneurs  avcienl  intérêt  d'empêcher. 
M'  Coquille  prétend  encore  que,  quand  le  flrî  lip^  est  {]\)  m  sourorain,  qu'il  l'est 
envers  et  contre  tous,  pour  être  ami  da  ses  amis  et  ennemi  de  ses  ennemis,  et  que  la 
personne  y  est  obligée  précisément,  m  aorte  qo'snqDitiant  le  flef,  le  vassal  n'est 
pas  quitte  de  sa  foi,  et  qu'en  cas  de  félonie,  il  forfait  de  corps  et  de  bien.  La  félonie, 
dit-il,  est  propre  de-?  M-',  et  le  vassal  la  commet  lorsqu'il  porto  les  armes  contre  son 
seigneur  féodal  ou  qu  il  attente  contre  sa  personne  et  contre  son  honneur.  Mm 


OOIta.  Wtmu^  l»4*,p.  Ili. 
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dans  ies  autres  fiefo  l'obUgitioo  de  la  fidélité  ne  dure  qu'autant  que  le  vassal  pos- 
sède le  fief. 

M' Coquille  numiae  iosiiile  la  maniéfe  dont  les  1Mb  se  oonstftmiiat  du»  ces 
tempMi,  et  l'on  y  voit  qu'ils  s'achetoient  et  se  consiitaoient  dans  le  royuMi  comme 
ils  se  consUtuoient  dans  ces  pays  dépeadaot  do  Temidiv,  cl  qs.e  les  osages  à  cet 

égard  éloicnt  à  peu  près  les  mômes. 

L'on  trouve  dans  plusieurs  actes  que  H'  Valbonnois  a  donné  au  public  des  parti- 
enlarités  des  usages  du  Dauphiné  sur  la»  iUb»  que  nous  croyons  dmirnnMrler 

pour  faire  voir  la  conformité  de  nos  fieb  aveccem;  de  cette  prorince. 

En  1236  (a),  Berlion  de  La  Tour,  rendant  hommage  de  la  terre  de  Vinoy  au  dau- 
phin André,  il  fut  stipulé  que  Berlion  rendroit  le  ch&teau  de  Viua)  au  dauphin, 
tontes  les  fois  que  to'danphiale  veqnenolt,  mtisqmle  dauphlQ  la  ganteoitea  oa 
cas  à  1  ]  r  tpres  dépens,  et  le  rendroit  on-nite  ;  mais  si  Berlion  de  la  Tour  appeloit 
M' le  dauplùu  pour  le  secourir  et  le  dùfcndre,  que  ce  seroit  à  Berlion  à  payer  la  dé- 
pense des  troupes  qne  le  dauphin  y  enToyeroit,qai  seroient  tenues  d'en  sortir  lorsque 
Bariioa  la  «imdroit.  Le  dauphin  promit  da  na  point  difeadia  les  hommes  de  Berttoin 
contre  lui,  mais  de  l'aider  contre  tonte  personne,  ponrvn  que  Berlion  et  sa  partie 
rouiiuseni  se  soumettre  à  sa  justice.  Ces  demiert  termes  nmu  font  voir  ^  kt 
âauphme  tt^kvoieDt  pas  encore  nnajuridlelion  coaelifo  sur  lenrs  tassanx,  et  qn'ainai 
le  fief  et  la  justice  ou  souveraineté  n'avoicnt  rien  de  commun,  comme  nous  l'avons 
dit.  La  plupart  des  conditions  de  cet  hommage  furent  confirmées  par  les  suons- 
seurâ  de  ces  seigneurs,  en  1334  (b). 

Dans  le  traité  pour  le  diocèse  de  Gap,  foiten  1357  (c),  entre  Charles  d'Ai^ou, 
comte  de  Provence,  et  le  dauphin  Gaigues  VII,  le  comte  céda  au  dauphin  rbom- 
mage  de  Dragonet  de  Montauban,  à  la  charge  que  les  f^eigneurs  de  Mcntatiban  ne 
pourroieot  pas  servir  ni  aider  les  dauphins  contre  les  comtes  de  Provence,  mais 
qalls  seroieBttenim  an  oootnir»  de  servir  le  emnte  eenlra  le  dauphin,  rïl  anne» 
ttoit  une  guerre  entre  cn\  ;  ainsi  le  vassal  pouvoit,  dans  oe  eas,  scrrirsail  dénier 
■  seigticor  contre  son  seigneur  qui  ne  letoit  qu'en  second. 

Le  seigneur  de  Yatillien  lut  condamné  par  sentence  arbitrale,  enlie  plosiears 
antres  choses,  de  servir  iUnird  de  teTbm'amefjBq  honmaB  dediml  annés,  dans 

tout  le  Viennois,  aux  dépens  du  seigneur  de  Ch&teauncuf  qui  étoit  alors  seigneur 
de  Vatillieu  (o).  Cet  acte  est  de  îan  1 284  TI  contient  le  senico  d'un  certain  nombre 
d'hommes  qne  nous  ne  trouvons  pas  commuuément  dans  nos  titres. 

Kûble  Pûuca  de  Nerpot,  eonseigoeor  de  Cbalmes,  ûl  hommage  lige  de  son  corps, 
pow  loi  at  aaa  sueceasaws,  à  Bngoea  de  la  Tanr,  peu  le  avvir  in 

(i)  HiftU  D«apbia4,  ta*.  1«,  f.  rS,  tk.  SSS. 

{■}  Ibid.,  p.  SU. 

(c}  Ibid.,  p.  iOS,  lit.  QQQ- 

(•]  lU4,^so7,ul.mr. 
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tbUeaa  de  Vinay  et  nort  ailleurs,  sauf  VhnmTnnî:c  fl!i  dauphin  et  mr)^  qur  cùi  hom- 
mage pût  être  traosléré  à  ud  autre  seigoeor.  Cet  boQuoage  éloit  tout  persoiuel  et 
mutéai  à  U  Mok  Mmd»  Yinay  (a). 

n  i0iid»le  (pilIfÉllfttlimlMM  et  capable  de  teiTlee  poOT  èfre^  i  rabreMet 

Imamage,  car,  dans  tes  aveux  rendus  h  SihUk  de  Baiigô  el  à  Amé  de  Savoie,  son 
mari,  il  est  dit  qu'ils  avoient  reçu  Guigues  de  la  Forets,  chevalier,  à  i'homiuagc  el 
aanneotde  fidélité  et  qu'on  luiavoit  fait  grâce,  eo  recevant  sonttonunage,  à  cause 
4entieiUflne(a)- 

Il  y  avoit  des  seigneurs  qui,  en  tssujetlissant  leurs  terres  h  h  foi  et  hommage  et 
droit  de  flof  d'un  autre  seignenr,  en  réservoient  un  autre.  C'est  ainsi  qu'Aimon  de 
liocsozci,  recoonoissant  du  lief  du  daophin  Humbert  1^'  les  terres  de  Maubac,  d'E- 
pais et  antres, rMOlUloIttttir  tontei ees lems dn  Scrda  daapbin,  nnf  laMat 
hommn;:r  d'un  soigneur  tel  que  ?rs  prt-dôcesseurs  l'avoicnt  reconnu,  ou  que  lui  ou 
ses  héritiers  se  le  voudroieut  donner  à  l'avenir.  Le  dauphin  accopia  co  ficf  à  cette 
condition,  et  donna  800  li?.  pour  l'acquérir  (c}.  Ces  seigneurs  (aisoient  cette  réserre 
pour  être  toujours  dans  one  espèce  d'indépèodaiioe  ponr  le  aervin  «luVa  pnnMl> 
toient  et  qu'on  lenrpayoit. 

Ces  restrictions  continuent  à  nous  faire  voir  que  le  droit  de  fietli'enportailpaiial 
celui  de  souveraineté  ni  même  ancun  ressort  ou  juridiction. 

En  1 31 7  (d),  Geoffroy  de  Clcrmont  fit  hommage  au  dauphin, moyennant  2,500  liv., 
etentre  plusieurs  conditions  apposéesà  ce  flef,  en  voici  qui  nons  ont  para  être  d'on 
usage  ordinaire,  quoiqu'on  les  stipulât  expre^séracnt.  L'on  y  convient  donc  que  si  le 
ittgnear  de  Clerôioot  Tcnoit  à  perdre  quelque  terre  ou  seigneurie  en  servant  ie 
daaphin,  qieeederni^  leiiiUteiud'eiidoMur  imedepamlttevalew  àcèMV- 
veau  vassal  ;  que  si  le  comte  de  Savoie  saisissoit  seulement  ses  revenus,  que  le  dau- 
phin seroit  obligé  de  lui  en  donner  autant,  cl  que  si  les  gcnlilshorames  de  ce  vassal 
perdoient  leurs  chevaux  étant  au  service  du  dauphin,  que  le  dauphin  leur  en  rem- 
bameroil  le  i^et^ItteorenmoceroitiiiéiiielaiiMitiddaprlxaa 
mait  de  te  guerre. 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  faire  voir  que  l'hommage  que  fit  Edouard 
de  Beaiyeo  n'emportoit  ni  re&sort  ni  souveraineté  sur  la  Dombes  ;  mais  si  M' do 
Beaujea  avoit  prétendu  y  assujettir  Lent  et  TMmf,  il  aaroit  tUla  (ftill  eAt  fdt  ia- 
tBTVenir,  dans  la  constitution  du  fief  qu'il  faisoit,  le  conscnfcmcnt  des  seignenrs  et 
vassaux  et  des  autres  habilauLs.  C'est  ce  que  soutinrent  prpFrfti»^  tous  les  barons 
de  France  et  d'Angleterre,  le  quinzième  jour  d'après  Pàque^î  i  H  ti  (e),  en  répondant 

(à)  IMd.,p.9ll. 

(i)  Guicbtoon,  Hist.  Brciw  ; Pr.,  f.  It,  impMIfkk 
(c)  Valbon.,  Biit.,  p.  20. 
(a)  TtUMa.,p.e7. 

(i)  MMUn  »uto.«dam.  IXM,  p.  tW,  MU.  VomL»  iiU, 

M. 


aux  droii.=.  qne  lo  pape  vouloit  s'altriluior  <=-ur  le  royaume  d'Anglclcrrc;  car  ces  sei- 
gneurs disoient  que  nul  roi  ni  prince  ne  peut  donner  ses  élats  sans  le  consentement 
de  lears  barons  qui  soitt  tenus  de  ilOfendre  leurs  états,  et  que  si  le  pape  prélendoil  le 
coDUtdre,  il  (omberoU  dans  une  erreur  manifeste  et  d'un  tr6ft-pernicieux  exemple, 
les  rois  ne  pouvant  pas  môme  rent1r>  l.  iirt^  royaumes  tributaires  et  faire  ainsi  dere- 
nir,  en  quelque  maiiit-n^,  jorfs  h'<  ;  l  aiiùsdc  leurs (■(nt':. 

Alexandre  (a)  fait  voir,  dans  ses  Couseils,  qu'un  tief  tel  que  celui  que  notre  prince 
constitua  sur  Tboisscy  et-Lent  n'est  point  un  flef,  parce  qn'nn  fief  ne  peut  être  oone^. 
titiiidesachose  propre,  et  il  en  rappiwle  une  iuGnitd  4'aiitres  raisons. 

Nos  auteurs  [n)  disent  qu'il  vaut  ?  orn  ent  mi-u\  Hro  vassal  d'un  petit  qne  d'un 
grand  seigneur,  et  qu'où  ne  p^ul  Iransuit'lire  ii  un  autre  l'hommage  qui  oouâ  e&tdû, 
comme  les  patrons  ne  pouvoient  pas  cider  et  Iransmeltreà  un  autre  lenr  droit  de  pa- 
tronoage.  Dumoulin  rapporte  une innniléd'aulori(i:sqaiéinhlissontcet(ev<}ri(ê.  Ainsi, 
Edouard  (!c  f^raiijeu  ne  pouvoit  IransmtMîrf  au  roni le  do  Savoie  les  !iom mages  que 
les  gcutiisiiommes  et  les  emphilcotcs  cl  jusiiLiables  de  Tboisscy  et  de  Lent  lui  de- 
foient,  sans  leur  avis  et  leur  consentement. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  établir  que  les  fleb  et  hommages  n'em- 
portoient  point  sonverainr!.',  il  IlO^^^  reste  à  faire  rpul  i'ics  aulres  observations  sur 
ce  traité  cl  sur  la  reconnoissance  que  le  comte  du  Savoie  lit  qu'il  n'avoit  point  payé 
le  prix»  de  ce  flef  ;  car  il  est  certain  que  le  prix  n'en  ayant  pas  éti*;  payé  lors  de  b 
constitution,  ce  flef  ne  pouvoit  valoir,  comme  nos  princes  l'ont  toujours  soutenu. 

L'allodialilé  de  Lent  et  de  Thoissey,  que  notre  prince  assure,  fait  voir  de  plus  en 
plus  que  ces  pays  sont  pays  do  franc  alea,  ce  que  l'on  ne  souroit  trop  répéter 
dans  des  temps  où  l'on  a  voulu  détruire  ce  dnnt  wPranceet  dans  cette  souverainetd. 

L'on  peut  anasi  Qbeervtf  dans  ces  actes  la  diffifirence  des  monnoies  fouraotses  et 
viennoises. 

Ce  traité  fit  perdre  pour  toujours  la  souveraineté  do  Meximieux  et  du  Bourg- 
Saint-Ctu  i^^toiilile  à  nos  princes,  et  les  droits  de  lief  sur  Villai-s,  et  il  ran«a  dans  la 
suilc  bien  des  difiicuUés  avec  les  comtes  de  Savoie  qui  voulurent,  ea  effet,  prétendre 
le  souveraineté  sur  les  terres  de  nos  princes,  en  vertu  de  cet  bommage. 

La  danse  de  ce  traité,  où  M'  de  Savoie  stipula  qu'au  cas  que  les  héritiers  de 
M'  de  Beaiijeu  refusassent  de  faire  l'hommage  ou  de  prendre  investiture  dans  qua- 
rante jours,  ils  perdroicnt  les  seigneuries  de  Collgny  et  de  Bueac,  jusqu'à  ce  qu'on 
tAt  rendu  tes  iO,000  florins  que  l'on  n'avoit  pas  encore  reçus  et  que,  néanmoins, 
Thoissey  et  Lent  resteroient  soumis  h  l'hommage  du  comte  de  Suvoie,  est  une  con- 
dilioa  qui  pareil  très-iqjusle  et  que  notre  prince  n'auroit  point  passée  s'il  eût  été 
nu^jear  lorsqu'il  passa  cet  «sto  et  s'il  ^  été  aitiilé  d*!»  bon  conseil. 

U)  Liv.V,  Consfiieo,  t.  î'.  f  Bt:. 

(•)  itut  F*i>er,  IniUt.  «le  «lUigiutioae  Ubcrtomin,  o.  S.  Cii{i«Ji»TtioU>i.  <i«ci«.  qvctt  (8S.  Mol.  1 1% 
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Si  notre  prince  garda  un  droit  de  flcf  sur  Gordans,  on  lui  fait  quitter  celui  de 
Beaurogard  qui  éCoit  bien  plus  à  sa  bienséance  que  celui  do  Gordans,  et  nous  ver- 
rons que  ce  iief  do  Beauregaixl  causa  la  perte^de  la  sei^eurio  de  Miribel,  qui  ôtoit 
alon  la  plus  noble  partie  de  cette  «mTeraineté. 

La  eonlre-lettre  de  ce  traité  nous  fait  voir  la  Tarialioa  des  moonoies  de  ce  tempe- 
ci.  Les  premières  ",000  liv.  ducs  à  notre  prinr-o  tîovoicnt  (?trc  pavr-o^.  dnns  la 
mdme  monnoie  qui  avoit  cours  lors  de  l'obiigaliou,  ce  qui  suppose  qu  il  y  avoil  eu 
'dininotion  de  cette  raounoie,  et  nous  fait  mndtae  qa*oii  ne  croyoit  pas  do  payer 
Téritabli'incnicc  que  l'on  dcvoil,  lorsque  Ton  pareil  dons  une  monnole  qui  n'étoil 
pas  de  la  miî  ne  valeur  iritiin-'Hiuo  que  eolle  qu'on  avoit  reçue  et  du  mCme 
poids  que  celui  qu'on  avoit  donné»  ce  qui  fait  connoltre  l'injuslico  des  paiements 
lUlseD  4720  par  les  débiteurs,-  oA,  loin  de  payer  en  argent  diminué  de  valeur,  l'on 
payoil  en  papier  dont  on  connoissoit  assez  le  discrciiit.  La  crainte  de  ces  variations 
de-,  monnoies  a  fait  que  l'on  a  souvent  slipulé  que  l'on  donneroiî  tant  de  marcs  pe- 
sanb  d  argent,  parce  que  l'on  n'avoit  pas  trouvé  le  moyen  de  cluuigci  la  nature  du 
poids  de  marc  comme  l'on  avoit  cliangé  la  nature  de  la  livre,  en  la  prenant  pour  un 
certain  nombre*  dr  pii'rc^  rfnrrf^nt,  au  lieu  do  la  prendre  pour  te  vrai  poids  de.  la 
livre  ou  des  deux  jii.n  .  s  ijui  \;ilMienl  la  livre. 

'  Au  mois  de  décembre  de  la  même  année  1337  (a),  il  y  eut  un  traité  fait  entre  lu 
comte  de  Savoie  et  le  daupliin  do  Viennois,  par  lequel  ils  se  firent  des  hommages 
réciproques  jjour  diverses  In  ii  s  dont  ils  ne  voulurent  cerlaincraent  pas  échanger 
les  souverainetés,  ce  qui  conlirme  la  maxime  que  nous  avons  établie,  que  ficf  et 
-souveraineté  n'ont  rien  do  commun.  Ces  princes,  après  plusieurs  conventions» 
disentqueles  liensde  la  foi  et  de  l'fionimagc  devenant  plus  forts  par  la  succession 
des  temps  et  formant  un  n.'end  indissoluble  apn'  ^  «'éJre  donrn'  le  huifrr  d'aUinnrr. 
ils  se  font  des  homnagcs  iit^es  mutuels,  et  déclarent  qu'ils  sont  bommcs  l'un  de 
ranire,  excepté,  néanmoius,  les  seigneurs  à  qui  ils  dévoient  des  hommages  avanl  ce 
'traité»  et  leurs  vassaux  qulls  étoient  lenns  de  défendre. 

Lo  comte  do  Sn\(  :i\  outre  ces  deux  exceptions  générales,  excepte  l'Eglise  ro- 
maine, l'empereur,  les  rois  de  Prance  et  d'Angleterre,  les  archevêques  de  Lyon,  de 
Vienne  et  de  Besançon,  lcsé»èques  de  Màcon.  de  Maurienne,  de  Turin,  de  Genève, 
de  Lausanne,  de  Sirâ,  et  les  autres  prélats  ai  \  !>  il  étoil  tenu  de  foi  et  hommage, 
contre  Ir^fj^irh  if  vr  •tcm  pas  oblige  de  servir  le  dauphin  des-  flrfs-  q  u' il  tient  d'eux. 
Le  comte  excepte  encore  Louis  de  Savoie,  prince  de  Vaud,  un  autre  Louis  de  Savoie, 
prince  d*Aclia3fle,  Edward,  seigneur  tk  Beaujeu,  notre  prince,  les  comtes  de  Ge- 
nève et  d'Auxcrro,  les  seigneurs  de  Monlfalcon  et  de  Sainte-Croix,  et  les  autres 
nobles  et  nonnoblcs  qn\  'toicnt  tenus  à  lui  faire  foi  et  hommage,  contre  lesquels  le 
comte  ne  &eroil  point  obligé  de  servir  le  dauphin,  au  cas  que  ces  vassauj;  fussent 
prêtt  â*e  «ownelfre  à  ta  tawr  eowtré  e$ux  qui  m  ptomdrôient  «fet».  Le  comte  de 
Savoie  réserva  encore  le  marquis  de  Uontibrral  par  pore  amitié,  ne  tenant  de  lui 
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aoeitn  bien  ou  domaine  pour  rtisoB  dMqnels  il  lai  dût  qaelqne  serrice,  et  qtioiqiill 
ne  lai  dût  (memie  soumission  ni  snbjection.  Le  dauphin  réserva  de  son  cOlé  l'EgUtt 
romaine,  l'empereur,  le  roi  de  Franco,  le  roi  Robert,  de  Naples  et  Sicile,  comte  d» 
Provence,  les  archevêques  ou  évôques  de  L;oo,  de  Vienne,  d'Amlirun,  de  CrmoUe, 
<te  Valenee,  de  Die  et  de  GenAfO,  et  le»  entres  prilals  aniquelslldeTeit  iKUUMgeii 
contre  lesquels  il  ne  scroit  [m  obligé  J'aiJcr  le  comte  tic  Savoie  des  fiefs  qu'il  se 
troivrra  tenir  (Tcitx.  Il  excepte  eocoro  les  comtes  de  Gencvo  et  de  Forez,  Aimard 
(lu  i'uitiorâ,  coiulc  de  Valcntiuois  cl  do  Ûiois,  Jean  de  Cbalon,  seigneur  d'Arlaj>  le 
prince  d'Orange,  Uugucs  de  Genève,  M<*  d'Anthoo,  deTboîi»  etde  Villers,  linnd 
deRoussiilon,  Aimard  de  ricrmont  et  les  autres  nobles  et  roturiers  ?cs  vassaux  qui 
le  trouveroicot  lui  devoir  foi  et  hommage  avant  ce  traité,  et  qui  seroient  prit»  dt 
'  retdnjwtiee  à  ceux  qui  se  plaindroient  d'oui,  an  dire  de  le  cour  du  danphia  fni 
eioqita  de  plus  Bertrand  de  Baux,  comte  de  Moot-Caycux,  par  pure  amitié.  Ces 
princes  se  firent  ensuitt^  do5  donations  mutuelles  de  leiir-^  torre^  dépendUllesdeces 
fiefs,  qui  dcvoical  valoir  i.ÛUû  florins  de  renie  de  pan  ei  d'auire. 

Je  donne  un  précis  de  cet  acte  pour  faire  connoltre  l'usage  des  ûcfs  de  ce  temps^ 
ci.  U  crois  qoe  eeltti^i  ne  ponvoil  être  que  trèS'imitile  en  dauphin  et  an  eomto  de 

Savoie,  après  toutes  les  excpplions  que  l'on  y  met,  cnr  l'on  ne  voit  pns  contre?  qm 
M' de  Savoie  auroil  pu  servir  le  dauphin,  ai  coutre  qui  le  dauphin  auroit  pu  servir 
le  comte  de  Savoie»  car  ils  exceptèrent  presque  tons  œw  avec  qui  ils  peaveiMl 
avoir  quelque  guerre. 

Les  exceptions  que  l'on  ract  souvent  dans  ces  nrt?'^,  si  les  vassaux  veulent  se  sou- 
roeftrn  de  leurs  dillérents  à  la  cour  du  dauphin  el  du  comte,  font  voir  que  les  vas- 
saux n'éloient  soumis  que  volonlairomeot  à  cette  juridiction,  et  qu'elle  n'éioit  pas 
«neora  cosciive  olfAninlnjBn  ces  ienps«i,  eonune  nens  l*Mons  d<i|à  otaarvi. 

Le  20  avril  4337,  Barthélémy  Merpin  étant  juge  de  Beaujollois,  et  BenoU  dt 
Cran,  notaire,  recevant  un  Jean  de  Villars  qui  n'éloil  pas,  apparemment,  &c  la  fa- 
mille de  Thoire  et  Villars,  sonvcraios  de  partie  de  ces  pays,  reconnut  tenir  du  iid 
de  Jeanne,  llHe  d'Bogonln  de  laPranehise,  demciselle,  les  terres  qu'il  avoit  à  Dob- 
picrrc  :  il  'ri  m  fit  hommnçc  dans  la  personne  do  Philippe,  dit  le  Uerltt  sonmari^ 
auquel  on  ne  donne  point  le  titre  de  damoiseau,  peut-être  par  aimple  omisaloni  car 
nonsferroos  UeoUKdes  titres  où  on  loi  donne  cette  qualitâ* 

I«  daniAta  ilant  paisible  pessesieDr  de  h  seignearie  de  Vestarieni,  qne  neim 

prince  et  son  père  avoieni  tw^  nblifrf's  île  lui  r'rler,  ce  qui  diminua  lioaucoup  notra 
lOUTeraineté,  ce  dauphin  conUrma,  le  I  "janvier  1337,  les  privilèges  que  noepnoces 
avoient  donnés  à  cette  seigneurie  dés  le  mois  de  décembre  1309  (a). 

(4}  Tkllws.,  tom.  S*,  p.  S41. 
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Louis  de  Bavière,  empereur,  écrivit,  cette  année,  de  Francfort,  an  dauphin  de 
Vienne,  de  le  venir  aervir  àoiue  de  la  fidélité  qu'il  toi  devoit  et  qu'il  devoit  à  Vem- 
pire,  pour  nlioB  des  Dell  impdrim  qu'il  possédoit,  et  d»  te  toitM  avec  ë»  tnmpM 
dans  la  guerre  que  cet  empereur  avoil  déclarûc  au  roi  do  Vmob,  J«  ne  croit  pM 

que  le  dauphin  obôità  ce  mandement,  élant  allié  du  roi. 

Je  ne  sais  si  c'est  [tour  s'acquitter  des  sommes  promises  pour  l'iiommage  de 
Tboisscy  et  de  Lent,  que  Aimon,  comte  de  Savoie,  manda  aux  Lombards  qui  de- 
meoroioU  à  Bourg-en-Brcssc,  de  payer  100  s*  de  gros  tottcnoîs  qne  notre  priiie» 
devoit  au  seigneur  do  l'ALorgcmcnt,  ou  de  compenser  cette  somme  arec  une  pa- 
reille que  le  seigneur  de  l'Abergement  leur  devoit.  Ce  comte  promcttoit  de  payer  la 
ntae  Mnmio  à  11  rolooté  d*  cet  UiDbardi,  Gestettaw  fomt  dci^^ 
telOttrrieriaas. 

Je  ne  sais  si  le  dauphin  de  Viennois  donna  quelque  secours  à  l'empereur  qui  pùl 
obliger  Philippe  de  Valois  à  se  venger  de  ce  princCt  car  le  â  mars  suivant,  le  dau- 
phin fit  défense  à  tous  ses  sqjets  d'aller  en  France,  à  rexcepUon  des  courriers  et  des 
penooiMS  domiciliées  en  Fcmet  OQ  qui  y  avoicnt  des  biens  sur  lesquels  on  ne  pou- 
▼oil  pas  user  du  droit  do  marque  ou  de  représailles,  et  il  déclara  que  si  ses  sujets 
alloient  en  France  au  préjudice  de  ses  défenses  et  qu'on  leur  saisit  leurs  eflels«  gu'jb 
ne  vinssent  point  s'en  plaindre  à  lui  (a). 

.  I«  dtnpbia  ne  deona  cet  ordi»  que  vwtaleBieiit  et  sans  le  signer  ;  maik  sat  olU 
dan  te  ûwai  pubUer  afin  qu'en!  n*en  pût  piétendra  cause  (Fignecanoek 

Etienne  de  Glelins  recoanal  tenir,  en  1338  (b),  en  fief  lige  d'Edouard  de  Beaujeu, 
60  Ut.  de  rente  qu'il  possédoiten  fianc  alea  Ams  les  paroisses  do  Heissimy,  Farins, 
Riorlier,  Juifs,  Ouroux,  Aignerios,  Frens,  Cbalins  et  Villeneuve,  moyennttt 
200  liv.  que  M'  de  Beaujcu  donna  à  M'  de  Gletins.  L'on  voit  par  cet  acte  que  le  droit 
de  fief  ne  s'achetoit  qu'environ  à  la  sixième  de  la  valeur  du  revenu,  car  SOO  U?.  ne 
Ctot  que  40  Ur.  de  renie  qui  sont  te  sixième  de  00  Ut. 

nigonitt  de  NaiOly,^  damoisean,  flIsd'Odon,  qui  élolt  ehevalier,  veodit,  te  pCuiK- 

tième  novembre  !338,  après  avoir  été  émancipé  par  ?rin  père,  à  noble  et  puissant 
seigneur  EiieDue  de  la  Baume,  dit  Gahi»,  chevalier,  seigneur  de  Valufin  et  Montré- 
tel,  au  prix  de  3,000  liv.  petits  tournois,  momioîe  ékroi  4t  France,  qui  valoient 
433  liv.,  6  s.  et  8  d.  de  gros  tournois,  d'argent  mai^ué  à  te  lettre  0,  de  bon  aloi  el 
de  bon  poids,  il  vendit,  dit-on,  son  chftteau  de  l'Abergement  avec  50  lin,  de  bons 
wUnnoui  d'anmels  et  perpétuels  revenus  qm  éioient  du  (ief  de  H'  de  BeaVfjeUf  qui 
devolaiitélre  aSB»liet  et  assignées  te  plus  près duchâtetn,  en  deniers,  tenes,  pÀ, 
iNiisb  Otaiigi,  ijgnesi  aertis»  taUlei  at  aaltat  dratts»  afec  toute  Joslioe»  «vec  ^ 


(«)  T«QMn.,  tom.  S,  p.  1M. 
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antrps  domaines,  servis,  corvro>^  complainte?,  juridictions,  mas  cl  autres  cho"^^ 
dépendantes  do  celle  terre.  Guiclienon,  dans  son  Histoire  de  Bresse,  date  ce  ttire  de 
I36B,  mais  n  1%  mat  datô,  letitro  que  j'ai  vu  et  la  étant  de  1^  4338,  comme  je  le 
mets  ici.  Guicbcnon  assure  que  celle  terre  avoit  été  bâtie  par  M' do  Chabcu,  seigneur  de 
Saint-Trivier,  hommn  de  nn?.  iiriiicos.  C'éloii  le  partage,  dit  Guichcnon,  des  puînés 
de  la  maison  de  Saint-Trivier.  quoique  toute  la  terre  et  tout  le  château  de  l'Âl>erge- 
niMit  relerftt  de  la  soDveraineté,  snivant  eette  veate,  cependant  Ton  ii*eii  a  laissé 
qu'une  seule  tour  appelée  Chabcu,  pour  être  de  la  souverainet-^  de  no=.  princes,  car 
il  est  diOicilc  que  les  moindtes  souveraioa  puissent  consenrer  leurs  droits  contre  ie« 
plus  puissante. 

Le  Inndi  après  le  dimanche  Rminiseere,  l'an  de  l'Incarnation  1 339  (a),  Edouard 
de  Bcaujt'u  lit  un  échange  avec  Etienne  de  Lave,  seigneur  d'Ouroux,  par  lequel 
Etienne  do  Laye  remit  h  iwlvc  prince  la  ville  cl  sciL^iiPurie  d'Ouroux,  ?i>e  en  Tcm- 
pire,  paroisâc  d'Âigncrin$,  près  lecliùteau  de  Villeneuve,  avec  s&s  hummes  taillables 
et  de  mainmorte,  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  l'empire  pur  et  simple,  les 
pûtiinvji'^  et  tûui  lo>  orii-,  et  rentes  en  dépendant,  et  M'  de  Beaujeu  rcmil  à  de 
Laye  la  terre  de  îsaint-Lagier  et  Cercié,en  Beaujollois,  avec  les  ce  ns  et  rentes  que 
M' do  Bcaujcy  y  avoil,  et  la  justice  telle  qu'en  jouissoit  le  seigneur  do  Vaux,  en  Beau- 
jollois. M'dfi  Dcauieu  retint  lo  droit  de  fii^  et  d'hommage  sur  la  terre  de  Saint- 
Lagier,  avec  le  ressort  et  supériorité,  sans  que  M' de  Snint-Lagier  en  pût  faire  hom- 
mage à  aucun  autre  seigneur.  Jean  Peirot,  do  Vaux,  et  Jean  Mabreis,  de  Belleville, 
notaires,  reçurent  cet  échange,  en  présence  d'Hognes  Uar chaud  et  Antoine  de  lAje, 
chOTalîers. 

Le  sieur  île  Neiivéglise,  dans  son  Abré:;c  de  rnistoirc  de  Dombes,  appelle  mal  à 
propos  Ouroux  la  terre  des  Hérons,  car  Ouroux  n'a  jamais  porté  ce  nom.  Hdilaussi 
mal  â  propos  que  la  cbàlellenie  de  Villeneuve  s'est  composée  de  celte  terre,  car  nos 
princes  avoient  d^à  cette  chàtdlenie  dans  laquelle  la  inroisso  ou  annexe  d'Ouroux 

éloit  comprise,  car  nous  avons  vu  en  q»i'Onrou\  étoit  une  paroisse  séparée 

d'Aignerins.  11  faut  que  ces  deux  paroisses  eussent  été  unies  avant  ce  temps-ci, 
puisque  le  titre  dont  nous  parlons  dit  qtfOuroux  est  dans  la  paroisse  d'Aignerins. 
Ce  qui  trompa  l'auteur  de  l'Abrégé  de  notre  histoire,  c'est  Louvet,  dans  son  Histoire 
manuscrite  de  I5faniolloi?,  qtii  appelle  cITcclivcnienl  la  terre  d'Ouroux  la  terre  des 
Hérons.  L'auteur  du  nuLru  Abrégé  dit  aussi  qu'Edouard  changea  la  justice  tic  deux 
terres  avec  cdle  des  Hérons,  sans  dire  qudies  fiirenl  ces  lems  échangées,  ce  qui  est 
on  oubli  de  cet  autenr. 

Guillaume  Cardia  an  nooiimit  homme  Ugn  et  cardier  de  noire  prince,  à  «mise 

de  Villeneuve. 

Guillaume  delUgnieu,  damoiseau,  seigneur  de  la  paroisse  de  Rigoieu  près  Cba- 
Itmont,  affiranchit,  en  lamémeannée  1339,  les  nommée  Ogier  et  Vagnio,  qvi  tenoieiit 
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des  fonds desa  dirccio,  des  tailles,  complaintes,  reconnoissanccs  et  des  aatres  usages 
qu'il  avoit  coutume  de  lover  snr  eux  :"t  ?rt  volonti^  et  miséricorde,  fi  la  chnrcre  qn'Hs 
lui  puieruieiil  à  6.  du  taille  el  qu  ih  lui  feruicut  deux  journt^cs  toute»  les  années,  ou 

411115  lui  en  paieroient  la  valeur  avee  leurs  aociens  cens  et  servis,  et  que  s'il  arait 

pricrre,  il?  feroient  le  guet  dans  son  cIiAteaii  ronmio autres  homme?*,  il  retint 
aussi  leur  ^chute,  s'ils  veneienl  à  mourir  i^ans  ciifanis,  de  lamCmc  manière  que  les 
nobles  de  la  chàtelleoie  m  nandemeat  de  Loyc  en  jouissent  sur  leais  homnies;  il 
Tant  mfln  qu'ils  lui  soient  favorables  et  bùnins,  et  qu'ils  l'aident  à  k  guerre  tosqull 
en  aura  besoin.  Cet  ai  to  est  du  4"  août.  Je  ne  =i\  re  seigneur  ou  ses  successeurs 
affranctiirent  tous  leurs  autres  hommes  de  mainmorte,  car  l'on  appelle  à  présent 
ee  Rignieu  te  Frmct  nom  qde  Je  crois  qn*oii  lui  a  donné  à  cause  de  l'affrancliissanent 
de  i:c.>  niairimortablcs,  qnoi  jue  ifs  iv^oi  ves  de  co  seigneur  ne  laissassent  pas  une 
trop  i^iranvle  l)bert(>  fiee*  deux  iiarlirulici  ?. 

Jean  de  Jo  ùloiljuge  de  Beaiyollois  en  1339.  M' de  Di  anjeu  donna,  la  même  année 
1339  (a],  30  liv.  de  rente  en  flcfi  Philippe  de  Dussy,  iiu  il  promit  lai  assigner  sur 
des  terres  en  l'empire,  c'est-à-dire  dans  celte  sonvcrainelô,  XBoyeumnt  quoi  Thi- 
lipi)€  de  Bussy  promit  de  senir  notre  prince  dans  /w  tn'irnnf^  envers  et  contre 
tous,  et  ù  la  ^mrrù  contre  tous,  excepté  l'empereur,  le  comte  et  Louis  de  Savoie.  U 
convint  qu'il  seroit  obligé  d'avoir  continuellement  un  cheval  an  service  de  H'  de 
Beanjeu,  et  d'en  avoit-  di  ux  on  temps  de  guerre,  et  d'être conlinuclleiru  nt  à  sa  suite. 
M' de  Dcaujeu  s'engagea  à  lui  entretenir  un  ou  deux  écuyers  pour  le  scrx  ir,  et  M' de 
Bussy  promit  que  s'il  avoit  deux  ûls,  l'un  d'eux  seroit  homme  lige  do  M' de  Bcaujcu 
«  lui  faroit  hommage  avant  ttws  autres  seigneurs,  excepté  celui  d'Auxerre. 

Je  ttt)is  que  notre  prince  ne  trouvant  pas  uno  terre  commode  en  Dombes  pour  as- 
signer ces  30  liv.  do  rente  ù  Philippe  de  B'issy,  il  donna  à  ce  seio-neur  le  lief  de 
Bussy,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Geurges-de-Ilencins,  en  licaujoliois,  et  que 

cTest  de  lui  que  ce  flef  a  pris  son  nom.  Il  vaut  ai^ourdliui  de  renie,  ce 

qui  fait  connoltre  combien  les  30  liv.  de  renie  de  ce  temps  ci  itoient  difTérentes  do 
celles  du  nôtre.  L'on  voit  d'ailleurs  qu'un  gentilhomme  promettant  do  senir  aux 
tournois,  où  il  falloit  élre  fort  paré  et  bien  monté,  et  d'avoir  deux  chevaux  en  temps 
de  guerre,  ces  30  liv.  valolont  bien  les  que  Buaqr  ai4our% 

dm 

Guy  de  Saint-Trivler,  seigneur  de  Beauregard,  reconnut,  en  4339  (b),  tenir  io 
ehiteau  de  Beauregard  du  flef  de  H'  de  Beanjeu,  sauf  l'hommage  qu'il  dwoit  teu- 

lemaU pendant  savie  cm  dauphin  de  Viennois  et  à  l'archer i^<j ne  de  Lijon.  II  fit 
hommage  litre,  sous  ces  deux  exceptions,  i  nuire  prince,  à  qui  il  promit  que  son  hé- 
ritier feroil  CCI  iiommage  lige  sans  réserver  aucun  seigneur,  ce  que  Armandon  de 
Saint-TrlvierappnNmi  et  ratifia  far  le  mflmftadC!,  awe  ptWDesaeqaefliM'  deBean- 
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jeu  rachetoit  le  droit  de  fief  da  dauphin,  qu'il  le  reconnottroit<;ans  exception.  Gay 
deSaiot-Trivier  avoue,  par  le  mémo  acte,  que  les  reotes  qa'd  possède  en  diverses 
paniMes,  juupi'à  50  Ut.  de  levenus  numeti,  Mroiit  4i  M  de  H' de  Betojea,  qui 
lui  quitte  ions  les  dommages  qu'il  pouvoit  prétendre  contre  lai.  Guy  de  Sainl-Tri- 
▼ier  déclara  que  les  cens  et  rentes  qu'il  avoil  dans  la  paroisse  de  Trévoux  et  dans 
d'autres  plus  éloignées  de  Beauregard,  o'ûioicut  poiot  do  fief  de  Beauregard  qu  il 
ftuoitde  rwooiMtflre.  Notre  priaoe  promit  à  M.  de  Saint-TriTler  de  prendf»  de» 
étan?^  et  fîes  rentes  nobles  que  M'  de  Saint-Trivier  possédoit  à  Chalamont,  pt  de 
lui  en  donner  la  valeur  près  de  Bcauregardt  à  la  charge  qu'il  les  tiendroit  du  tiei  de 
1^  de  Bcaujeu.  Il  didara  que  le  port  deBeanregard,  une  partiedca rente»  et ledrott 
de  pèche  en  Saône,  depuis  Grelonges  j usqu'aii  port  do  Frôns,  étoiealCOOlpfiedaH le 
fief  qu'il  reconnofssoit.  Guy  et  Ârmandon  de  Saint-Trivier  promirent  de  ravoir 
M' de  Beai^eu  et  ses  gens  dans  leur  cb&teau  de  Bcauregard  et  de  lui  ôlre  soumis  à 
plattetà  game»  àlalehu^  que  M' de Beai^jea  kemaintiendroiter  let  taiumit 
ioiUr  da  us  et  coutumes  dn  Bombes  qui  HoinU  trU-mmta^M»  oHr  gtnUlê' 
hommes,  comme  nous  avons  vu  en  1325. 

Au  mois  de  maifDOtre  prince  régla  les  différents  qu'il  avoitafec  Jeanne  de  CbâteMi- 
^UaiD,  et  IwUeaèrft»  talrioe  de  Ooichard,  Guillaume,  Robert  et  Louû  de  Beeideu, 

ses  enfants,  ce  qu'il  fit  par  la  médiation  de  Louis  de  Savoie,  scigncnr  de  Vand,  el 
•de  Guillaume  de  Chàtcauvillain,  conseiller  du  roi  et  trésorier  en  l'^gliàe  de  llheims. 

Notre  prince  céda  à  sa  belle-m^,  pour  «es  frères,  lechâteande  Jous-«ir-T»rar» 

•et  celui  d'Âillognet. 

Comme  toute  la  seigneurie  de  BeenjoUois  portdtle  titre  de  baronnie,  fa  terre  de 
Jous  s'est  conserféeto  même  titre,  l'accessoire  ayant  retenu  la  nature  et  le  nom  du 
principal,  suivant  les  anciens  usages  d'AUema^e,  ainsi  que  l'a  obsen  ô  Sninf  Ju- 
jiee  de  Baleurre  (a),  qui  dit  que  la  terre  do  la  Salle,  en  Màconnois,  ainsi  que 
eoUe  de  la  Tour,  «voient  été  édipiéee  00  fléparêes  et  partagées  de  celle  de  lfonflièt> 
iet,  et  que  ces  accessoires  ayant  conservé  la  nature  ■l:  ffur  principal,  .s'étoient 
qualifiée  de  la  qualité  de  baronnie  à  la  mode  d'Allemagne,  Moail)ûliâl  étant  voù 
ancienne  baronnie  de  Màconnois. 

Ctal  neege  s*olwerTB  anni  trfo^onTeot  en  Fhmce,  oomme  noos  rkTons  d^à  re> 

nirqaé;  car  si  plusieurs  terres  ont  été  érigées  en  comté  et  qu'elles  viennent  à  se 
séparer  par  ventes  et  aliénation?;  ou  autrement,  e!l<^s  î'nr  icnt  prestjue  toutes  le  titre 
de  comté,  quoique  ce  titre  dût  être  éteint  par  ia  scponmon  de  ces  teires. 

Oignes  de  Genève,  seignenr  d*AnfboB,  oéda»  an  nois  (Ttnil  (n),  la  terre  #An- 

thon  au  dauphin  de  Tiennois.avec  les  droits  qu'il  prétendoit  sur  Cbavagniea  et  Cha- 
nins.  en  Bombes,  prétention»  dont  nous  aTona  d^iè  ptrié  pluiieun  fois,  maia  »or 
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lesquelles  non»  ne  pouvons  jusqu'à  présent  donner  d'autre  écl&ircîsâemeDl,  les 
fiicca  que  aotu  Mao»  m  ne  nous  en  «pnt  rien  «pfttâ  de  iwrtlenlier. 

Le  roi  Philippe  do  Valois,  connoîssnnt  1Vxp*''riorirp  r[  h  bnvoure  de  iptr'^  priner, 
loi  donna,  cette  année,  le  commandeuient  de  Morianjne  surCEtcaut.  Celle  ville  fut 
aMMgée  en  4340  et  très-bien  défendue  par  notre  prince  qui  «e  mit  dans  l'endroit  le 
plus  faible  et  dans  une  espèce  do  défllë,  d'où  il  jeta  dans  >  fossés  douze  hommes 
qni  se  piVsentèrenl  à  lui  dans  la  première  journée,  et  ayant  fait  faire  une  machine 
pour  jeter  des  pierres  contre  une  machine  des  ennemi»,  il  la  détruisit,  en  sorte  que 
les  ennemis  imt  obligjfis'de  le? er  le  siège  qu'ils  avoient  mis  devant  cette  ville  (*). 

Jr;in  Cnralin,  de  Saint  Cliri-tophlc,  se  reconnut  tMrc  homme  lliro  rîu  seigneur  de 
Saint-Trtvier,  cl  qu'il  étoit  obligé  de  lo  servir  eu  armes  toutes  les  fois  qu'il  seroit  né- 
cessaire de  défendre  la  terre  du  seigneur,  auquel  il  reconnut  devoir  10  s.  de  cens  et 
servis  sur  plusieurs  fon^  Le  seigneur  de  Saint-Trivier  loi  donna  la  chiliellenie  de 
sa  tcnr  pcnilnnt  q?intrc  ans,  pour  le  dédommager  de  ia  reccmnoissance  de  cette  li-> 

géilé  €t  lie  ce  ^or\is  [n]. 

Jean,  lils  de  Perrouin  d  Eslrées,  de  Chitillon-do-Chalaronnc,  reconnut  être 
bomme  lige  d'illustre  prince  M' de  Tlioireet  de  Villars,  avant  tous  autres  seigneurs, 

et  de  lenir  de  Inl  sa  maison  de  h  Ff'ole  et  le^  rcns  et  servis  qu'il  avoil  danf^  !a 
paroisse  Saint-Germain-de-Uenon,  déclarant  qu'il  avoit  déjà  fait  hommage  des 
mêmes  litensà  GnUlaame,  frère  de  H' de  Villars  (c). 

Philippe  de  Juif»,  chevalier,  teigneur  de  Bdvey,  ayant  tédé  à  notre  prince  60  s. 

Tienn.de  rente  perpéluolle  qui  lui  éloient  dus  sur  le  mas  de  Guichard  do  la  Fange 
et  snr  qtielques  autres  fonds,  notre  prinre  les  donnn  an  sricrneur  de  Verfay,  après 
avoir  donné  en  contre  échange,  à  Philippe  de  Juifs,  7  ùnées  seigle  de  senis,  à  prendre 
sur  le  moalin  de  Dompierre,  et  tout  le  droit  qu'il  avolt  à.ce  moulin,  avec  la  juridic- 
tion qu'il  avoil  sur  le  mas  Braserey,  telle  quePhilijipo  de  Juifs  l'avoit  dans  sa  terre 
située  au  mandement  de  Chalamoot.  Les  lettres  de  ce  don  sont  du  4  5  octobre  (d). 
L'on  voit, parce  titre,  que  les  7  ftoées  seigle  ne  valoiMit  alors  que  60  s.,  ce  qui  coo- 
flrme  ce  que  nous  avons  souvent  remarqué  sur  le  prix  des  denrées. 

Le  îO  janvier  4312  (e),  M' de  Beaujeu  donna  pouvoir  à  Philip|>e,  seigneur  de  Bel- 
vey  on  Heaulieu,  d'acheter  4  0  liv.  de  rente  prés  de  Belvey,  et  de  les  tenir  et  posséder 
en  toute  justice,  et  ce  en  considéruliuu  des  services  qu'il  en  avoit  re(;us. 

Le  49  juin  434i  {?],  au  clottre4e Lyon,  dame  Ëléonorede  Juifs,  veuve  d'Qugues 

{»)  froicMra,  »ol,      dni».  40,    M,  tl  dtip.  M,  p.  M. 
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de  la  Palu,  Feoonnnt  tenir  de  H'  de  Tillare  um  cliftieaii  de  Joib  srec  tout  ce  que  son 

ftvoU  reconnu  du  ficf  de  M' de  Villors»  et  fit  son  bomniage  comme  son  père  el 

son  mari  l'avoient  fait.  Elle  fit  les  mAmPs  reconnoissancc?  pour  le  châlcaii  de  Rou- 
ligoieu,  ca  qualiié  de  tutrice  de  ses  eufanls  et  de  (eu  Hugues  de  k  Palu,  et  elle  pco- 
mit  de  donner  dans'nn  mois  le  dénombreiiieat  de  ces  chiteanx  et  de  leurs  dépen- 
dances, autant  quelle  les  ponn-nyaroir.  Cet  acte  fut  fait  en  présence  de  vénérables 
hommes  M"  (iuitlaume  de  ïiioîriac,  doyen  do  Lyon,  Guiciiard  Gaillard,  docteur  ès- 
droil,  Penaud  de  Uigny,  chevalier,  clJeaii  Custoa,  curé  de  Trécoux. 

Ce  titre  fait  connottre  l'errenr  de  Gnirhenon,  qui  fait  Tivre  cet  Hogaei  de  la  Pain 

jusqu'en  1373  (a),  car  s'il  y  avoitnn  Hugues  viyant  en  1373,  il  niut  qu'il  fût  Als  de 
cet  Hugues  ft  d'Hléouore  de  Juifs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-devant. 

Guiciiard,  fils  de  Guichard  de  Heaujeu  et  de  Jeanne  do  r.lK\teauvillain,  frrro  con- 
sanguiu  d'Edouard,  se  maria  eu  1343  ^b).  avec  Marguerite,  tille  de  Louis  de  Poitiers, 
comte  de  Valentlnois,  et  de  Marie  de  Vergy.  Ce  mariage  est  dv  44  mai..  Jeanne  de 
Chateauvillain  tlonna  a  Guichard.  >m  fll>,  en  (-nn^iil.' ralion  de  ce  mariago,  ta  moitié 
d&i  terres^  fiefs  cl  seigneuries  qu'elle  avoit  eu  Jiourgugite.  Louis,  RoLcrl  et  Blanche 
de  Beonjeu,  frirea  et  sœur  de  Guichard.  ratifièrent,  le  8  juin  suivant,  les  donations 
que  leur  mère  avoit  faites,  ol  [tassèrent  quittance  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvoient 
prétendre  sur  le  Beanjollois.  Marguerite  on  Marie  dt>  Wrcry  donna,  en  4358  (c),  i 
cvtte  Marguerite  de  Poitiers,  sa  fille,  les  châteaux  de  Vadins  et  de  Sounans. 

Le  83  avril,  HumbertU,  dauphin  de  Viennois,  désespérant  d'avoir  des  enfimis  de 

Marie  de  Baux,  sa  femme,  fit  ilonaîion,  sans  am  lin  rappel,  de  ses  états  en  faveur  de 
Plitiippe,  duc  d'Oriéau.s,  au  cas  qu'il  vint  ii  décéder  sans  enfants  mâles  ou  femelles, 
aousdiverses  réserves  el conditions  (d).  Il  dit  qu'il  donne  son  Dauphiné.  son  duché 
deChampsauvue,  avec  tous  droits,  justices  et  seigneuries,  defs,  noblesses,  honneurs, 
dignités,  prét'niii'cncts,  prérogatives  TTtèi  o.  mixte,  iiiiiière  et  toutes  Ipur*!  apparte- 
nances el  dépendances  ;  il  se  réserve  ccpeudaui  diverses  terres  pour  en  disposer,  le 
fief  et  la  soaverainelé  demeurant  tonjoars  b  œloi  qui  seroit  dauphin,  à  condition 
que  ces  terres  ré.^crvées  ne  seroient  point  sur  les  frontières  et  qu'elles  n'auroientpas 
noblesse  de  eointe'ou  de  harnnnie;  que  le  Dauphiné  ne  pourrait  <'ti-c  uni  et  ajouté 
au  royaume  de  France,  fors  faut  comme  l'empire  y  seroit  utn.  il  ordonne  que  celui 
à  qui  il  donne  le  Dauphiné  fasse  les  fois  et  hommages  qu'il  doit  anx  archevêques  de 
Lyon,  (le  Vionne,  do  nri'niil)Ii',  elr.:  qn'il  maintirnnr  l's  lihirti's  rt  pririle'ges  du 
pays  et  des  comtés  et  baronmes;  que  ta  disposition  de.s  firfs  y  soit  libre,  ainsi  que 
leur  succession;  que  le  dauphin  qui  lui  sucoéderasoil  obligé  a  amanderiti  toits  faits 
par  lui  ou  par  Bcs  prédécesseurs,  cofume  Ufiitêttamde  Ut  amandir  ptmr  <«* 

(k)  Bi*l.  BrcHC,  U  Ptia.p.  S9S. 

(■)  Arni.  SI,  litre  Ul. 
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père,  de  tnnt  Ip  temps  passé,  jusqu'au  23  février  dernier.  Ce  prinrp  rpmif  i\^s  lors  a 
Humbcrt  de  Cboulay,  chevalier,  bailli  de  Màcoo,  les  cUàleuux  de  Montlud,  de  Pé- 
rouges,  de  SamaH$t  de  IftaRimewr,  d$$aûu>ney  el  de  Yma»  qai  éldeot  du  côté  de 
Lyon,  pour  les  teDir  et  goarenier  aa  nom  du  dauphin,  et  pour  la  sûreté  du  roi  et  dt* 

son  (II>,  ilaiiphin. 

Le  P.  Daniel  inlerprèle  les  lerraes  de  celle  donation  (pu;  nous  avons  rapporli'-o, 
que  le  Dauphiné  ne  pourroil  être  uni  cl  ajouté  au  royaume,  de;  que  le  Dauphinc 
ne  scroit  et  ne  pourroit  être  ani  au  royaume  de  France,  que  comme  l'empire  y  seroît 
uni,  ?i  te  roi  de  France  éloil  élti  emporonr  ;  et  il  convii>nt  que  M'  do  Vulhonnois  pré- 
tend que  le  dauphin  vouloit  que  ses  élaiâ  ne  pussent  être  unis  à  la  France  que  l'em- 
piro  ne  te  fût  aussi.  Hais  de  quelque  manière  qu'on  le  veuille  entendre,  on  voit  assez 
que  rintenlion  du  dauphin  n'éloit  pas  que  lo  Danpliiné  Tût  regardt'>  comme  étant 
aussi  uni  et  «mmis  à  la  France  que  les  autres  provinces  de  ce  rovatimc  l'éloient. 

Aimon,  (  niiiic  do  Savoie,  faisant  son  tcslameotle  11  juin  1313  (a!,  recommanda 
Aimé,  son  liU,  uu  pape,  a  [ilubieurs  princes  souverains  el  à  plusieurs  autres  grands 
seigneurs,  enire  lesquels  Edouard,  notre  prince,  fut  compris,  comme  étant  leur  pu- 
rent et  ami. 

11  faut  que  ce  comte  rnoun'il  do  tornpi  nprès  ce  tci.tampnt,  car  notre  prince, 
étant  à  Uaute-Combe,  prêta,  le  m  du  même  mois  (b),  foi  et  liumuiageà  Aimé,  lils 
d'Aimon  (qui  eut  le  surnom  de  Comte  Vert},'poar  Lent,  Thoissey,  Boenc  et  Coligny  ; 
le  comte  (le  Savoie  procédant  de  l'auloriléde  Louis  'le  Sa\oie,  seiirncur  do  Vaud,  et 
d'Amé,  comte  de  Genève,  qui  étoient  ses  tuteurs.  Outre  les  évéques  de  Sion,  de 
Maurienne,  de  Grenoble,  de  Genève  et  de  Ilelley,  qui  ôloient  avec  le  comte  de  Sa- 
voie, lors  de  cet  hommage,  l'abbé  de  .Saint-K  uiiIil  i  i,  TbomasdeMentlion,  Gringalet 
de  Doriiics,  i-lievalirr.s  Frarirois  Prost,  oilicial  df  l!c!l.^y,  et  Humlici  l  d'Aiilone,  ju- 
risconsultes, furent  présents  a  cet  hommage  et  à  l'invesiiluro  de  ce  liefqu'Amé  donna 
à  notre  prince,  qui  prétexta  qu'il  ne  faisoitcet  hommage  que  sous  les  conditions  et 
roatriclioiis  portées  par  le  contrat  qui  conlenoit  la  création  de  cet  hommage. 

Jean  de  Fonteuaillcâ  venfiit  a  notre  prince  une  maison  ipi'il  avoit  à  Lent,  et  il  lui 
fil  un  hommage  personnel,  moyenuant  100  Ooriiu  d'or  que  notre  prince  lui  donna,  - 
c'crt-èrdire  qu'il  promit  le  servir  pendant  que  lui  on  noiro  i^ince  vivrait  (c). 

L'empereur  Louis  de  lîavière,  quatrième  du  nom,  fit  Fdonnnl  II!,  roi  d'Angle- 
terre, son  vicaire  général  de  l'empire  et  du  royaumt^  d'Arles,  mais  ce  vicariat  ne 
servit  de  rien  i  ce  roi  ponr  le  royaume  de  Bourgogne,  qui  éioii  trop  éloigné  de  l'An- 
gletem;  d'ailleurs  l'emperoor  n*avoit  presque  aucune  aolorilé  dans  le  rojanme  de 

(*)  Eiit.  de  Straia,  G«ithcMn,  p.  SM  j  Pr.,  p.  170. 

(b)  Pr.,  t.  4,  M.  S4l,c|l.S,  M.  SS. 

(c)  Ai*.St,Ml«SIS, 
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Bourgope,  comme  nous  l'avons  dit  d  devant;  cependant  le  titre  de  vicaire  de  l'em- 
pire fit  que  bien  des  seigneur)»  allemands  suivirent  le  roi  d'Angleterre  au  siège  de 
Ombrai,  qu'il  ne  put  prendre.  L'empereur  avoit  fait  faire  ce  aiége  aux  Anglai», 
parce  que  le  roi  de  France  avoit  ou  ranibrni  ati  prf^jtidice  des  traités  faits  avec  les 
empereurs,  par  lesquels  nos  rois  ue  pouvoicnt,  dit  Mezcray,  pour  quelque  raisop 
que  ce  fût,  posséder  ni  acquérir  dei  terres  dans  l'empire. 

Les  députés  du  roi  se  transportèrent  en  Dauphiné,  au  mds  de  joiUet  (a),  où  il»  re- 
çurent le  serment  de  tous  lesoQiciers  du  Daupbirx^,  pour  IViécnfion  de  la  donatioa 
du  Daupbiné  dont  nous  avons  parlé.  Jean  de  Biienc,  ch&teluin  de  Pérouges,  fit  ser- 
inent pour  eette  cbâidienie  et  pour  la  btutw  ù»fwt  de  Sammui  Jeaa  de  Liebert, 
damoiseau,  !c  paMa  pour  le  château  de  Bourg-do-Saint-Chrislophlc  ;  Ilcnry  Lcnoir, 
chevalier,  le  prêta  pour  Ueximieux.  LachAlelleniede  Pôrougoftful  taxée  u  150  Oorins, 
dam  le  subside  quVm  leva  pour  le  voyage  du  dauphin  à  la  Teire-Sainte,  et  lleii- 
Itieui  «60  liv.  L'on  n'y  trouve  rien  pour  le  Uourg-Saint-Chrislepb^  qui  d^wndoit 
appareninent,  pour  les  subsides,  de  Pénmges  ou  de  Mexinùeux. 

Philibert  de  Franchelins,  damoiseau,  seigneur  de  Taveroost,  lit  foi  et  taioffiaiage 
i  Ami  de  Villars,  le  jour  de  saint  Mathieu,  qui  étoit  on  dimaoehe,  de  seo  moulin 

d'Uaute-Cbanal  avec  ses  écluses  et  cours  d'eau  situés  à  Clialins,  qui  ëtoient  estimés 
à  30  ânées  de  blé  de  rentp.  Il  y  n  un  moulin  du  même  nom  sur  la  rivière  de  Morgon, 
près  Vilicfranche,  qui  aj>i>arieoi>il  aux  seigneurs  de  Saint-Amour,  que  l'on  pourroit 
confondre  aveccelui<ci,  à  cause  do  m£me  nom.  Pliilibert  de  FFftnchelins  reprit  du 
même  fief  un  mas  situé  dans  la  même  paroisse  de  Cbaliitfi  ^  beaucoup  de  cens 
qu'il  avoit  repris,  la  même  année,  de  nouveau  en  ûef. 

Le  4«  janvier  suivant,  il  prit  encore  8  liv.  de  rente  en  ûef,  qu'il  promit  de  décla- 
rer et  spîdfler,  outre  quoi  il  recounitt,  le  samedi  avant  la  NattiUé  de  Noln'Dame 

1344,  de  tenir  on  arriè  re  (lef  de  M'  de  Villars  la  dime  de  la  pimissede  FranchetlBS, 

qui  valoit,  communes  années,  15  tnàes  de  seigle. 

Sibiile  de  Garoeraus  cecoonot  aussi  tenir  en  fief  sa  part  de  la  même  dime.  Phili- 
beitde  Atnebelins  promit  enooce  de  douner  une  assiette  de  45  Ut.  de  rente  joir 
gnant  les  40  ti?.  ciodessus  qull  avell  d^jà  reprises. 

Le  11  mai  ile  la  int'iiic  amn^e,  ce  Philibert  de  Franchelins  fit  hommage  à  M' le 

comte  (le  Savoie,  mais  nous  m  voyons  pas  pour  quels  biens. 

Le  19  juin,  Jean  de  Fraurhelios,  et  le  25  du  môme  mois,  Gnicbard  de  Chai* 
iiourres  firent  fsi  et  hommage  au  comte  de  Savoie  de  ce  qp'ils  tauoleut  de  lui  su 
fief,  sans  en  rien  spécifier.  Le  comte  de  Savoie  employa,  en  4160,  tous  ces  hom- 
megee  pour  établir  sa  souveraineté  sur  les  Juens  de  ces  seigneurs  en  Dombes;  mais 

(ft)  TnbMk,t. s,  ^iSS,  MSMSe». 
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Le  pap«  Clément  YI  ayant  fait  publier,  en  4344  (a),  une  croisade  contre  les  infl- 
dètas,  qui  faiwf eot  de  grands  progrès  en  Asie,  les  ptiaem  chrétiens  firent  une  ligne 

et  équipèrent  une  armée  navale,  à  laquelle  Sa  Saintel»^  fournit  quatre  galères,  les 
Vénitiens  cinq,  le  roi  de  Ciiypre  quatre,  et  les  clievaiiers  de  Uiiodes,  que  nous  appe- 
lons &  présent  chevaliers  de  Malte,  en  fournirent  six.  Le  roi  de  Chypre  choisit  uotre 
prince,  Edonard  de  Betiqen,  pour  commander  ses  galères.  Le  succès  de  cette  armée 
navale  ne  répondit  pas  mix  espérances  des  clirêtienfî,  rar,  nprè^  avoir  pris  Smyme,  ils 
;  furent  assiégés  et  ensuite  défaits,  au  mois  de  janvier  4314,  que  nous  appelons  à 
présentais  (s).  Notre  prince  se  prépemà  ce  voyage  dèslemoisdeseptenibrelSIS. 
car  il  donna,  le  lundi  avant  la  Nativité  de  Notre-Dame,  pouvoir  &  Marie  da  Tbil,  sa 
femme,  d'agir  dans  toutes  les  affaires  qui  la  concemeroient,  parce  qn'il  vouloit 
s'absenter  dans  peu  de  temps,  pour  un  pèlerinage  qu'il  avoit  à  faire  en  pays  loin- 
tain, l'enlorisMit  poor  agir  dm»  toute»  tes  affsims.  Le  M  aottt  4Si4,  il  donna  nne 
procurât  i  on  à  Perronin  dé  Sale,  ponr  4gir  pour  loi  dus  tout  oe  fnll  jr  anmit  à  fkire 
pour  ses  inlérôts. 

En  décembre  1344  (c),  Guichard  Koâsel,  de  Saint- Cire,  paroisse  qui  est  entre 
ChâtlUoD  et  SaUit-Triviur,  promit  tenir  du  flef  de  noire  prince  sa  maison  de  Fossens, 

sise  dans  la  paroisse  de  Saint-Cire,  près  Ch&tillon,  promettant  d'y  bdtir  un  fort  et 
d'y  recevoir  les  gens  de  M' de  fieai^ea  en  temps  de  guerre,  assurant  que  cette  maison 
étoît  de  franc  aleu. 

H'  de  Bcaujeu  promit  de  sa  part  de  défendre  ce  Rosset  contre  ses  ennemis,  et  d» 
/m  éotmer  des  juges  dam  tempifû  ftowr  ékU»  iMi  ffOtè$  qnll  woit  anne^  Jean 
fiooiet»  bourgeois  de  Villefrancbe. 

Je  ne  sais  si  Guichard  Rosset  ne  demandoit  pas  ces  jtigps  dans  l'empire  pour  évi- 
ter de  plaider  à  Villefrancbe,  par-devant  les  juges  ordinaires  qui  pouv(>ient  n'être 
pas  bien  inslmlls  des  maximes  du  pa|s  de  Tempire. 

OvUlanme,  fils  de  Perronin  d'Ars,  reprit  le  fief  de  4(  Ut.  fO  s.  de  rente  qull  aroit 
n  vira  et  HisMev,  an  profit  de  If  de  Viltars. 

n  y  eut  des  enquêtes  en  1 343,  pour  faire  voir  qne  les  babilanla  de  Montgoin  sont 

sujets  à  la  justice  de  Thoissey. 

Le  44  juillet  4345  (o),  il  y  eut  un  traité  entre  Jeanne  de  Château villain  et  Edouard 
deSeattieii,  par  lequel  cii.convint4iue  Jeanne  de  ChftteanTiUain,  doualilère  ide  Beau- 
jea,  «éderoitànotre  pfluce  lefsiiiieaii  N  aoigiaiMde  fleTlMlfWillaQt«llto 

(*)  fflnrr,  t.  to,  p.  IS,  lif .  «S. 

(•)  Tit.  BïaDjolloi»,  Tol.  A,  foLSS. 
(c)  Arm.  S3,  liaue  &,  cote  9S. 
(•)  TII.B<n!HMi,  v«l.  Ji,  art.  11. 
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ft  M'^  de  Beaujeii  lui  ilonni  aussi  à  vie  cl  tandis  qu'elle  restcroit  en  viduité,  sans  pa? 
ser  ù  des  secondes  noces,  au  lieu  des  revenus  de  Thoissev,  la  jouissance  du  péage  par 
eau  de  Bclieviile,  au  prix  de  600  liv.  vicn.  par  an,  les  deux  leydes  de  VillefraDChe, 
Tane  appelée  le  Pcrtuis  da  Meysel,  et  l'aotre  la  leyde  du  sel  et  du  chanvre,  au  prix, 
de  six  vin?t  qninzo  livres  vien.  pnr  nn,  p\u>  In  droit  que  M'  de  Reanjcu  uvoit  sur  la 
maison  du  port  de  BcUevtlIe  et  d'un  pré  qu  il  uvuiUcquis  de  Guillaume  le  Coindc, 
et  leurs  dépendances,  sans  aacuo  fief.  Si  les  ptS-iges  et  leydes  ne  valoient  pas  les  " 
soimncs  auxquelles  elles  éloionl  fixées  ci-dessus,  M' de  Beaujeu  donne  plusieurs 
cautions  qu'il  y  supplôt'm  fotif  rf»  qui  s'en  inunqneroil  au  direct  serment  de  ma- 
dame la  douairière.  Madame  a  voit  32  uiaux  do  foin  à  Tlioissey  ;  elle  les  laissa  à 
monseigneiir  pour  81  florim.  nie  se  réserve  Jes  blés  de  la  grange  da  Cost,  et  que 
M'  de  Beaujeu  lui  fcroit  payrr  tout  ce  qui  lui  éloil  dû  à  Tlioissey.  Co  traité  fut  fait 
en  présence  et  apparemment  par  l'entremise  de  nobles  seigoeurs  Gnichard  de  Beau- 
jeu,  seigneur  de  Ferreux,  chevalier,  de  Jean  de  Cliftteanrillafai,  seigneur  de  tazj, 
de  Robert  de  Beaujeu,  de  M' Guichard  de  Mars,  Jean  de  Bcivis,  Jean  de  Villeret,  et 
dePoncet  Ferlay,  damoiseaux,  ctdi  nuillaume  de  Longes,  bourgeois  de  Beaujeu. 

Mario  du  Tliil,  foiuiiu"' d'Edouard  de  Btaujeu,  approuva  ce  t  liaiii^eracnt,  de  l'auto- 
rité de  son  mari.  Guiliuumo  Déloges  et  Jean  Duc,  bourgeois  de  Beaujeu,  furent  cau- 
tioas  avec  GuUlanme  Magigny,  bourgeois  de  YUlefranehe,  de  Ut  valeur  des  péifes 
et  Ipydps,  et  promirent  de  s'.iii[ili"'i:r  rc  qn'>  \  manqucroit.  Ilngncs  de  MnrzfS  Eti-ni"' 
de  Laye  et  Guillaume  de  Moloo,  chevaliers,  furent  témoins  do  ce  cautionnemeut  et 
de  la  ratîfleaâon  de  Marie  dn  Thil. 

Etteone  de  Gesnay  reprit  sa  maison  appelée  Davoiaoe,  située  à  Henlinej,  da  fief 
de  notre  prince  {a}. 

Hugonard  do  C.mmt  ot  Htienne  Forant,  chevaliers  (Irent  Iioiiimiiîro,  cMc  annf-c, 
de  ce  qu'ils  tcnoicnt  de  M'  le  comte  de  Savoie,  le  premier,  le  10  octobre,  et  le 
deuxième,  le  23 décembre.  Je  ne  sais  où  étoient  les  biens  do  c^  gentilshommes; 
cependant  SI'  de  Savoie  employoit  ces  Iiommages  pour  étendra  sa  souvendoeié 
sur  celle  de  nos  princes. 

ITumliPrt  do  Chritillon  vendit,  la  mémo  année,  à  M' de  ncaujeii  des  cens  et  servis 
qui  lui  étuieiii  dus  à  Fontaine  et  à  Monlaney,  en  Franc-Lyonnois,  qu'il  déclara  pos- 
séder en  fhmc  aleu  (a). 

Il  y  eut  noc  nouvelle  transaction  (c)  enire  notre  prince  et  Uarie  du  Thil,  sa 
femme,  avec  GuicJiard,  Ixiiiis,  Guillaume  et  Robert  de  Boaiijcu,  jps  Mrp$,  qui 
traitèrent,  du  consentement  do  Jeanne  de  Cbftteauvillain,  leur  mère,  sur  les  droits 
qu'ils  avolent  dans  la  succession  de  leur  pèn.  On  céda  i  Gnidianl  le  dtilean  d'Ar- 
dogsi;  à  Louis,  oelni  d'AUoignet;  k  Guillaume,  celui  d'Ampleiniis,  en  usolniilieB- 

(*)  krm.  SS,  ItMfcS,  lit.  H». 

(•)  km.  st,  Umm  10,  lit.  ITS^TV. 

(lO  in*  il,  liMW  11^  M.  St. 
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Irmpnt,  parce  qu*il  étoit  deslinô  h  Téglisc;  et  l'on  céda  à  Robert  et  a  ses  enfants 
mâles,  la  terre  de  Joux-«ur-Tararo  avec  les  prévAlés  de  ClavesoUes  et  de  SaiAt-Bon- 
nel-Ie-Troncy. 

Gnîehiril  d*An  reconnut,  le  vendredi  après  la  Pentecôte,  tenir  20  liv.  de  rente  en 
ftef  de  W  de  Villan,  et  il  dénomma  les  cens  et  servis  qui  fidsoient  ces  80  liv.  de 

renie  annuelle. 

C'est  en  nu  et  'a'  (in'oni  Mè.  données  les  lettres  du  roi  Philippe,  citées 
dans  les  tilreà  du  Fratur-Ljonnois,  datées  par  erreur  de  tû45  et  de  13U,  par  le*- 
qnelles  ce  roi  mande  an  bailli  de  MAcon  de  ne  faire  aucun  acte  de  juridiction, 
en  oas  de  souveraineté,  dans  !c>  Ifrrcs  d<?s  comtes  de  Savnii  ,  lierons  des  pay>  de 
Bresse  cl  Jiàugà,  qui  sont  le  long  de  la  rivière  de  Sabine,  |iutce  qu'elles  sont  de  la 
joridlction  et  souvOTolneté  des  comtes  de  Savoie.  Ceux  qui  voudront  tant  soit  peu 
examiner  ces  titres  reconooltnmt  fitcilement  que  ces  'dusses  dates  sont  des 
erreurs  de  l'imprimeur. 

Notre  princo,  t'  tant  retour  de  la  croisade,  alla  aussitôt  au  service  du  roi  ;  ainsi 
on  trouve  qu'il  ciuil  duna  1  ut  uiée  du  duc  de  .Normandie,  ûls  de  Philippe  de  Valois, 
contre  le  comte  de  Derby,  et  qu'il  fat  au  siège  d'Angouléme,  que  les  François 
prirent.  De  là  il  fut  avec  If  rni  à  la  l^atnilln  dn  CnVy,  et  il  fut  l'tin  des  sri^neurs  que 
le  roi  envoya  avec  quelques  li'oupcs  pom*  aller  recouuotlre  la  dî-pu  itioa  dei'année 
anglflise.  Il  s'approcha  fort  pris  dn  camp  sans  qu'aucun  des  Aiiglois  sortit  contre 
lui  (a). 

Il  y  eut  des  enquêtes,  en  4346,  pour  faire  voir  que  tout  le  ruiaaean  d'Avanen 

étoit  de  la  souveraineté  de  Dombes. 

Il  y  eut,  en  13i6  i^cj,  de  grandes  difficultés  entre  notre  prince  et  l'église  de  Lyon, 
qoi  causirent  une  guerre  entre  mx.  Pour  la  t^miner,  lis  compromir»it  de  leurs 

difTérents  entre  les  mains  de  Pierre  Artiniand,  hailli  de  Mûcou.  Voici  lu  c.iu>e  de  ces 
différents  :  Notre  prince  a&sui-oil  qu'il  étoit  gardialeur  spéciali  protecteur  et  gou- 
verneur de  la  ville  de  Vimics  outre  Sadne,  dans  la  marcUe  de  rcmpire,  et  se  plai- 
gnoit  que  quoiqu'il  y  eût  un  marché  tous  les  .sani*  lis  duns  celle  ville,  de  tout  temps 
et  ancienneté,  le  chapitre  de  Lyon  en  avoit  élabli  depuis  peu  un  le  même  jour,  ii 
ViUevert,  qui  est  un  bourg  vis-à-vis  Vimies,  de  l'autre  cûté  de  la  rivière  de  Saône, 
dn  cOld  du  royaume,  ce  qui  lïdflotC  que  te  marché  ancien  de  Vimies  étoit  presque 
détruit  et  la  ville  de  Vimics  fort  appauvrie.  Il  demandoit  que  le  chapitre  do  Lyon  fît 
cesser  ce  marché  qui  n'avoit  pu  C'U\'  iMnbli  qu'an  pr*' jndirf^  nt  par  jalousie  contre  la 
ville  de  Vimies  à  présent  Neuville,  capitule  du  l'ruuc-Lyuunois. 

(a)  Til.4nVnB»]4rtwNb,p.  SS>St. 

(*)  rniÊÊuèfltt»  i>*,ctap.  sa,  ti»,  tfo. 

(^IlLVBidlMMteifol.  A,liLas.—  Ann.  M,  llMwli*,aMnt^ia M ia»1iMMTi4> 
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Notre  prince  disoit  en  second  lieu  qac  le  chapitre  de  Lyon,  lautgNls,  sujets  cl 
alliés  lui  avoicnt  fait  beaucoup  de  manxtaril  en  h  ville  et  mandement  de  Vimies  qu'en 
la  ville  et  territoire  de  Montaaey  et  en  plusieurs  autres  endroits,  y  êtaot  venus  avec 
grand  nombre  de^na  armés,  117111I  battu  «t  blewé  plnsteon  deses  honunea»  dont 

l'un  en  •'l(*it  mort,  ayant  coupé  leurs  arbres,  enlcvtN  leurs  cfTcts  et  détruit  leurs  mai- 
sons. Il  se  plaignoit  en  troisième  lieu  de  ce  que  le  chapitre  de  Lyon  avoit  établi 
depuis  peu  un  port  près  et  au  préjudice  de  celui  de  Vimies,  abordant  même  dam 
son  territoire,  du  c^té  de  l'empire,  ce  qu'ils  n'avoicnt  fait  que  pour  noire  au  porlda 
Viraies.  Il  se  plaignoit  en  qiiaii  irnie  lien  qu'ils  avoicnt  Mé  inriis«onncr  une  de  ses 
terres  et  avoient  arrêté  les  revenus  qu'il  avoit  à  Fontaines,  quoiqu'il  y  eût  loale  jo- 
ridiotion»  et  pvr  eoméguaU  mmeraùMé,  ce  qui  èloU  on  tiooble  qàUb  faisoienl  à 
ses  droits. 

Notre  prince  disoit  fn  cinquième  lieu  que  qiioiqnc  le  chapitre  de  Lyon  tint  le 
cliàlcau  de  Itochelaillée  en  flef  de  l'Ile-Barbc,  do  laquelle  il  étoit  protecteur  et  gar- 
diatcur  spécial,  cependant  ce  chapitre  refusoit  depuis  longtemps  de  faire  les  fois  et 
hommages  qu'il  devoit  à  cette  abbaye  pour  ce  château.  Ainsi  il  disoit  que  la  sei- 
peuric  do  Rofîielaill^c  étoit  commise  et  devoit  apimrlt  iiir  à  l'abbaye  dr-  ITsîo,  à  la- 
quelle le  i  lia;utrL' (Ir  Lyon  fiiisoit  plusieurs  dommage^,  soit  autour,  soit  ailleurs. 

L'église  de  Lyon  répondoit  à  ces  plaïutes  et  disoit  qu'Edouard  do  Dcaujeu  étoit 
InKnéme  vassal  de  cette  éf  lise,  qu'il  en  tenoit  et  que  ses  prMdoesseors  en  sveient 

tenu  li  s  cliâit  aux  de  Clialainont,  de  Meximieux  avec  ses  appartenances  et  son  terri- 
toire, qu  ils  en  (enoienl  aussi  le  fort  ou  donjon  de  Montmcrle  avec  ses  édifices,  Cba- 
melet,  Pouilly-lorCbâteau,  Villefranche  et  ses  dépendances,  les  clicmins  publics  et 
la  jt^diction  sor  ces  chemins  dans  toute  la  terre  de  Beaujcu,  dans  tout  le  diocèse  de 
Lyon,  et  que  quoique  M' de  Beaujcu  fût  parvenu  à  cette  scigneui  le  Jopuis  \  2  ans,  il 
n'avoit  point  prêté  foi  et  hommage  à  celte  église  qaoiquUl  en  eût  été  suOisammeot 
interpellé,  en  sorte  qoll  étoit  contomax* 

Les  doyen  et  chapitre  disoient  encore  qoe  quoiqu'il  y  ettt  de  très-nndentes 

homec  entre  la  soignenrie  de  Vimy  et  celle  de  desnay,  M' de  Beaujeii  avoit  envoyé 
des  gens  armés  et  les  avoit  fait  arracht  r.  pour  étendre  sa  juridiction  et  usurper  les 
pâturages  des  habitants  de  Gesnay,  au  préjudice  de  Téglise  dn  Lyon. 

L'église  se  plaignoit  enfin  que  les  gens  de  notre  prince  éloient  entrés  avec  des 

gens  armés  dans  leurs  terres  de  Saint-Bernard  et  de  Oosnay,  dans  l'empire,  où  ils 
avoient  commis  tonte  sorte  d'hostilités,  qu'on  Icvoit  des  troupes  et  qu'on  se  prépa- 
roit  de  part  et  d'autre  ù  une  plus  grande  guerre. 

Ce  fut  sur  toutes  ces  diffieoltée  quils  compromirent  entre  les  mains  du  bailli  ds 
Mécon,  dont  le  bailliage  étoit  exposé  aux  dommages  que  ces  giemi  ponvoienton- 
ser.  On  le  clioisit  pour  arbitre,  arbitratcur  et  amiable  rompositeur;  «"pendant  on 
voulut  qu'il  ne  put  décider  l'article  du  marché  de  Villevert  nouvellement  élabU,  que 
SMivast  Ib  drait»  et  ^«*à  cel  ailM  il  prendrait  deu  joriaoanBultos  pow  «n  décider  par 
leur  avis. 
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Jenesaissi  ces  différents  pour  le  marché  de  Vimy  ctdcVillevertcxriit'rpnt  qnfiques 
auiresmécoDtenlemcnts  entre  l'églUe  de  Lyon  et  notre  prince,  car  Henry  de  Villars, 
udievêque  de  Lyon,  qui  commandoit  en  Danphiné  en  l'absence  du  dauphin,  qui. 
éloit  encore  à  la  gneire  contre  les  Turcs,  écrivant  au  dauphin,  le  89  décembre 
1346  (a),  suivant  notre  st>le  d'aujourd'hui,  e  t  qu'il  nomme  f347,  parce  qu1l  cora- 
mençoit  l'aonée  &  Noël  au  lieu  que  nous  ne  la  commencions  qu'à  Pâques,  il  lui 
mande  que  la  trbfe  qui  éloit  entre  notre  prince  et  l'église  de  Lyon  éUAt  finie,  ét 
que  l'on  se  préparoit  h  la  guerre  de  part  et  d'autre;  mais  cet  archcY<^que  étant  allé 
à  Lyon,  et  des  amis  communs  s'en  étant  raù\éi,  cette  guerre,  qui  devoit  mettre  en 
mouvement  tous  les  petits  jpays  voisins,  fut  leruiinéc,  et  je  crois  que  la  seuteuce  du 
infUi  de  Mftcon  y  oootribna  beaiioonp. 

Je  ne  sait  ai  le  comte  de  Savoie  n'Moit  point  entré  dans  ces  différents  ou  dans 
quelques  autre?,  car  il  eut  di'  -  '1ifnrul{(^s  avec  les  I.ynnnois  qui  firent  des  courses 
jusqu'à  Saint-Symphorien-d'Ozon,  où  ils  firent  pendre  un  homme  (b).  Les  Savoyards, 
de  leor  cAté,  Tinrent  coiuie  jusqu'aux  portes  de  Lyon.  L'accommodement  de  II»  de 
Beaujeu  avec  l'Eglise  de  Lyon  fit  cesser  celte  guerre  comme  raichevéqne  de  Lyon 
le  donne  à  entendre. 

Cet  Henry  de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  étoit  seigneur  de  Trévoux,  dont  son 
frère,  seigneur  do  Villars,  lui  avoit  donné  la  jouissance,  il  y  Ht  battre  monnoie,  sui' 
fsnt  «ne  information  dont  nous  patrons  pins  an  long  en  1 438  (c). 

Beancoup  de  seigneurs  de  Dauphiné  et  Provence  avoient  le  droit  ou  s'étoicnt  mis 
en  possession  de  faire  battre  monnoie;  ainsi  en  t2*J3  (d),  le  comte  de  Meuillon  fai- 
sant hommage  ou  reprenant  sa  terre,  qui  étoit  de  franc  alea,  du  fief  du  dauphin,  il  se 
Nlint  le  droit  de  faire  battre  monnoie  et  de  la  ftire  passer  dms  sa  terre,  ce  que  le 
danpbln  ne  lui  accorda  cepemtont  qn*an  cas  qu'il  en  eût  on  privilège. 

Le  2  septembre  de  cette  année  'e\  ITenry  de  Villars,  comme  commandant  en  Dau- 
phiné, lit  une  augmentation  sur  les  espèces  qui  y  courofent;  il  voulut  que  le  florin 
de  nonTeile  monnoie,  qui  ne  devoitavdr  cours  que  pour  s.,  l'eût  pour  36  ;'quele8 
deniers  blancs,  qui  dévoient  avoir  cours  pour  15  d.,  eussent  cours  pour  S2  d.  et 
une  obole;  que  les  deniers  blancs  courant  pour  i  d.,  en  valussent  6;  que  les  deniers 
noirs  ayant  cours  pour  2d.,  en  valussent  3;  que  les  deniers  noirs  qui  ne  valoieot 
qu'an  denier,  valussent  trois  eSwIes;  et  que  l'obole  de  nouvelle  monnoie  valftt  trois 
piles.  Ce  fut  la  cherté  des  grains  qui  fît  faire  nnc  pareille  angmenlalion,  qui  ne  sert 
souvent  qu'à  faire  augmenter  les  denrées  à  proportion  que  l'on  voit  que  l'on  aug- 
mente l'espèce. 

La  eberté  dura  tonte  Tannée  1347;  la  misère  étoit  des  plus  grandes  au  mois  de 

(t)  Vanboo.,  Httt.,  |>.  5in-5ri7. 
(b)  Hlst,  ViJboa.,  ton.  3,  |>.  631. 
(c  Ara.  3S,  liaM«'TMfeai,CM«tOt. 
(•}  UiM,,  Valbon.,  ton.  t«*,  p.  S7. 
(b>  VmfcM.,  p.  SS9,  iatnt. 
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juin,  avant  la  récolte,  c'est  ce  qui  fit  qu  llonry  de  Villars  écrivit  airdauphin  qn'il 
éloit  impossible  de  lever,  cette  année-là,  aucun  subside  en  Oaaphinô.  ni  d'ajouter 
cette  afilictioa  à  rafflictini  que  le  Seigoeop  leur  avolt  eavrjéù  par  celte  cherté  qui 
étoU  générale  et  qni  s'^eodoit  dans  tous  les  pays  votBins. 

Le  2  août  1346  (\\  Jean  de  Jo,  lioencié  en  droit,  étant  jn^c  ordinaire  de  Deau- 
joUois,  fiarlbélem)'  de  Marzola,  paroissien  do  Saroans,  vint  se  recooooitrc  bomme 
lige  de  noire  prince.  Il  fit  celte  reconnoissanoe  en  jugement,  c'esl^l^-diine  dans  b 
cour  ou  tribunal  do  la  juridiction  de  Cbalamont,  sur  la  requête  de  Jean  Prèvost  de 
Meiilona,  lieutenant  de  noble  et  puissant  seigneur  Ilumbcrt  de  Corgenon,  châtelain 
de  Cbalamont  (b).  Cet  bomme  reconnut  tenir  du  licf  lige  de  l'empire  pur  et  mixte 
eC  dans  la  tolato  JiiridicUoB  de  notre  prinee,  son  M  de  Haraola,  niifant  lesconflns 
qui  enavoient  été  donnés  dans  un  précédent  acte  reçu  par  >P  Huillaume  Ripoti  de 
Cniseau.  Cet  aveu  fut  reçu  par  Pierre  Tbomassct,  notaire  de  Cbalamont,  en  pré- 
sence de  Benott  de  Cran,  notaire,  de  Jean  et  Ilagucs  Bolein  père  et  fiU,  bonineoi» 
de  Cbalamont,  ei  de  plnaleurs  antres  qae  Tacle  ne  nomme  pas. 

Le  2? juin  [c],  Julien  de  Saint-Guibaut  ou  Sniot-Virbas,  paroissien  de  la  Cha- 
pelle, se  reconnut  être  bomme  lige  et  justiciable  du  seigneur  de  Saiut-Tmier,  pour 
sa  personne,  ce  qni  prouve  h  suilù  de  nos  justiciables. 

Nolreprince  etles  habitants  de  Cbalamont  avoient  acheté,  depuis  quelque»  années, 
deiean  des  Planches  ei  sa  femme,  un  bois  qui  étoii  mouvant  de  l'abbaye  de  Chas- 
sagne,  appelé  îe  Dniilleray  (o).  Ils  avoient  cessé  d'en  i»ayer  les  cens  et  servis  depuis 
cinq  ans  ;  l'abbé  de  Chassagae  s'en  étant  plaint,  Ouitiaumt^Molont  bailli  de  Beau- 
Jollob,  manda  à  Pierre,  oAlérier  de  Cbalamont,  qoi  l'aToU  assuré  que  ce  cens  éloit 
dû  et  quil  n'avoit  pas  été  payé ,  de  payer  les  50  s.  ôchus  de  ce  servis  et  qu'il  lui  en 
seroit  tenu  compte  sur  sa  dépense;  il  lui  ordonna  de  plus,  suivant  les  ordres  de 
M' et  de  M"«  de  Beai^jcu,  de  faire  l'assiette  et  l'assignat  de  ces  1 0  s.  de  cens  et  servis 
en  hTsnr  de  l'abboye  de  Chasugne,  en  lieu  éqtthniaot,  et  de  le  Mre  avec  Hngonin 
de  Yandant,  et  d'appeler  avec  eux  Homborl,  curé  de-Chalamont,  et  Miclielet  R07. 
Ce  mandement  est  du  4  "'juillet  13iG. 

Le  5  juillet  suivant,  on  assigna  les  1 0  s.  de  cens  à  l'abbaye  de  Chasaagoe,  savoir  : 
'  3  s.  dus  sar  un  pr6  du  enré  de  Cbalamont  situé  vers  TOrme,  9  s.  dos  par  Pierre 
Thomasset  sur  un  autre  pré  sis  vers  la  Micoliëre,  et  5  s.  dus  par  Etienne  Monderost 
surune  vercbèrc,  en  sorte  qu'on  dédommagea  bien  l'abbaye  de  son  cens  Je  tO  s., 
les  prés  et  verchëres  étant  plus  précieux  et  plus  en  commerce  que  les  bois.  Le  curé 
de  Cbalamoni,  Pierre  Thomasset  et  Etienne  Hoaderoai  reoomnreot  ces  10  s.  de 
servis  an  proQt  de  Tabbaje,  «1 ISBO  (1).  Ce  Irais  éttiil  près  de  Cran ,  car  Blienne 

« 

(»î  TH.  TréfMi, 

(t)  Ai  ni.  'j',  Uine  5,  lit.  50. 

(c)  Til.  de  la  Ciiaritc  Lfoa. 

(•)  Ttrritr  BmtcI  i»  CbiaMga*,  M.  ISS. 

(pDTmUr  4*  GhHMiMb  M.  M. 
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Floquct,  recoDooissaot  soo  mas  Ntuéà  Cran,  il  dit  qa'Ujoaxte  d'un  c6lé  le  chemin 
par  leqml  où  va  da  Tton  «n  Goraerons  vers  Venallien,  d*ane  part,  la  terre  appelée 
d'Anthon  d'autre,  le  Tan  de  Drenol  et  de  Cornerons  d'autre,  et  le  bois  commun  de 
Gbalamont  appelé  dcl  Drelioray  d'autre  ;  je  ne  sais  «.îce  ne  seroil  point  lo  mùiie  bois 
que  le  terrier  ou  extante  de  Cbalamont  de  4308  [k)  appelle  do  Ja  'rrivcliari  et  qu'il 
ditqa'U  jolnl  le  nias  de  la  Hilleri  à  Cran. 

Je  ne  sais  si  notre  Prince  eut  quelque  maladie  cette  année  t3ir>  [h],  qu'il  fit  le 
testament  dont  nous  parlerons  daos  la  suite;  il  est  daté  du  27  mars  de  cette 
aonéâ. 

BarlhélMBy  de  Liye,  damoiseau,  fils  de  feu  Roland  de  Layc,  chevalier,  et  Jeume 
de  Laye,  veuve  de  M  i  ;  Tiie?  (TAugucl,  firent  l'hommage  au  comte  de  Savoye  de 
ce  qu'ils  tenoient  de  lui,  les     et  2  janvier  de  celte  année  4346. 

Le  6  janvier,  Etienne  fhabcn,  damoiseau,  fit  son  hommage  au  m^me  comte  de 
Savoie  de  &à  poepo  de  Laysens,  de  2  liv.  de  servis  qu'il  avoil  dans  les  paroi^sci»  de 
SuHgnae,  NèmUte  er  Châtilhi^^Dombet,  et  de  8  liv.  de  renie  qa*il  avoit  tant 
*  en  blé  qu'en  argent  dans  la  paroisse  Sainl-BUeaae4e-ChaIaronnc. 

Guy  de  Saint-Trivier,  seigneur  de  Bcauregard,  étant  d^c^dû  environ  ce  tcmps^i, 
notre  prince  voulut  oblige^  Armand,  son  flb,  à  lui  prêter  foi  et  hommage  lige  sans 
noi  excepter,  comme  il  s'y  étoit  obligé  par  le  traité  de  1339  (c).  Armand  refusa  de 

faire  cet  Iiouimage,  ce  qui  obligea  notre  prince  à  faire  faire  le  procès  à  Armand  par 
deux  de  ses  gentilshommes  et  vassanx  qni  dcelarèrent,  aprùs  avoir  fait  faire  les 
formalitéâ  pour  actiuérir  la  coulumucu  contre  Armand,  que  le  ûef  de  BeaiiregarU 
étoit  commis  à  notre  prince  et  qo'fl  étoit  confisqué  li  son  profit. 

Ces  gentilshommes  étantmcrts,  nolro  prince  ordonna  à  son  bailli  de  faire  exé- 
cuter leur  sentence.  Son  ordre  est  du  jour  de  sainte  Lnce  1347.  Le  bailly  mit  rpt 
ordre  à  exécution  le  2â  janvier,  jour  do  saint  Vincent,  en  saisissant  apparemineai 
les  revenus  de  Beanregard. 

Cette  saisie  déplut  à  Armand  de  Saint-Trivier;  il  se  jolgtitavee  le  seigneur  de 

Groléc,  et  ils  tinrent  l'un  et  l'antre  faire  quelques  dêf^ûts  dans  la  gouYerainett'-  de 
Dombes.  M' de  Beaiyeu  s'en  plaignit  au  dauphin  de  Viennois  ou  à  Henry  do  Villars, 
son  lientenant,  qui  ordonna  de  tenir  une  conférence  entre  ses  officiers  et  ceux  de 
W  de  Beaujeu,  pour  régler  cedilférent. 

Cet  acte  nous  Hait  voir  que  nos  princes  commcttoient  des  gentilshommes  pour 
faire  le  procès  aux  autres  gentilshommes,  l'usage  étant  que  les  procès  se  îiirreoient 
par  les  pairs,  c'est-à-dire  par  des  personnes  de  la  même  condition  que  i  accuse  ou 
défendeur  et  le  demandear. 

(*]  ExUiite  de  Cba1«nonl,  fol.  •. 

(s)  Imni.  de  BoarboonoU,  eom  14BI«I  liSt. 

(c)  Am.  Ut  nmm     Ui.  SS  «i  SI  ; pMbcdri*r,  p.  «. 
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£a  i347.  au  mois  d'avrii,  après  Pâques,  Geofroy  de  BuUea  ût  boiomage  à  notre 
prince  de  sa  maison  et  jujiqu'&  80  liv.  de  rente,  moyennant  86  florins  d'or  qu'il  reçat 

(l'Edouard  de  Beaujeu,  sauf  l'hommage  qu'il  do\oit  au  seigneur  de  Saint-Trivier. 
La  UKiisoii  df  rc  Heofroy  ("doit  le  chflfcrin  de  Berins,  qni  ostdc  H resse  depuis  <612, 
que  l'on  lit  des  limites  provisionnelles,  quoiqu'il  eut  toujours  été  de  la  souvenii- 
neté  de  Dranbes,  étant  nn  dénembreoieat  de  Iftaeignenrie  de  SainVTriTier  qni  en 
relevoil  cl  étoit  toute  de  la  juridiction  de  nos  prinrc^.  Noui;  verrons  d-aprie  qu'il 
s'ôloit  enclavé  dans  les  limites  de  lachdtelleniedc  Saint  Trivier. 

Marie  du  Tbil,  tenuu^  d'JSdouard,  ayant  dessein  d'établir  un  cbapelain  dans  lu 
chapelle  de  MooUnerle  et  de  lui  donner  ss  lir.  de  raile»  son  nuri  y  conaentll  et  il 
assigna  ces  3$  li?.  de  Mlle  sur  la  iMTévôt^  de  Rivière  (a).  Elle  dit  qu'elle  j  IUmîI 
cette  fondation  pirce  que  «on  mari  y  en  fràoit  une  de  cinq  on  six  chanoines  ré- 
guliers. 

Je  ne  sais  si  celte  fondation  fut  exécutée,  parc«  que  celle  des  chanoines  réguliers 
ne  le  fbt  pas.  Comme  Marie  du  Thil  donnoil  ces  25  liv.  de  rente  ntr  les  biens  de  son 
mari,  il  déclara  pai  l'uclsde  ce  don  qu'il  vouloit  qu'il  valût,  quoique  les  lois  dé- 
fendent au&  maris  de  rien  donner  à  I^ufs  femmes  tandis  que  le  mariage  subsiste. 
Ce  don  eM  do  jeudi  a|niés  Pflqnes  4347.  NoUes  seigneurs  Hugues  ûê  Hané  et 
Etienne  de  Laye,  chevalins»  et  Hngnee  de  Glellas,  damoiBeau,  en  fttrent  les  té- 
moins. 

Les  oIGciers  du  dauphin  et  ceux  d«  noire  prince  s'assemblèrent  le  i  i  février, 
sur  les  insultes  deot  notre  prince  avoit  porté  ses  plainlesan  llentenant  général  de 

Denphiné  [s]. 

Les  ofliciers  du  dauphin  déclarî  ienl  que  les  di  gHts  que  les  seigneurs  de  Sainl- 
Trivier,  Beauregardet  de  Grolée  avoiciit  fuits  sur  les  terres  de  noure  prince  n'a- 
Toient  point  été  faits  de  son  ordre,  inii^ciue  le  dauphin  n'étoit  pas  en  Denphiné.  US 
se  proposèrent  d'entrer  en  négociation  sur  quelques  autres  articles  des  difficultés 
qui  étoicnt  entre  ces  princes,  mais  les  dfputi^s  de  notre  prince  aynnt  dit  qu'it 
falloil  régler  par  un  préutahle  ceux  qui  regardoienl  Ueauregard  et  ces  deux  sei- 
peurs,  la  eonférenoe  toi  rompue. 

Quoique  les  officiers  du  dauphin  eussent  désavoué  H"  de  Beauregard  et  de 
Grolée,  notre  prince  prévit  cependant  que  le  dauphin  prendroit  leurs  intérêts 
contre  lui;  c'est  pourquoi  li  leva  des  troupes  et  lit  des  alliances  pour  mettre  ces  sei- 
gœnrs  ft  la  raison  et  pour  se  délèndre  contre  le  dauphin,  s'il  Tooloit  les  soutenir; 
après  ces  précautions,  notre  prince  fit  assiéger  Beauregard,  à  la  fin  de  février  ou  an 
commencement  du  mois  de  mars  1347  (e).  L'on  prit  d'abord  le  bourg;  le  cb&tean 

(«)  Am.  a,  Iii)^sc  MonUacrle,  c«lc  688.  —  Tit.  BuqJoltoU,  vol.  A,  t.  M. 
(s)  Am.  SI,  cote  08. 
(c)  Aia.St,c«taS«. 
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tint  boa  pendant  quelques  jours,  mais  il  fut  rendu  le  dernier  mars,  par  Geoffroy  de 
aâintTrivier,  par  vn  aatre  Mre  Annandl  de  Salnl-TliTier,  ét  par  fleoilraT  de  Ba- 
lieu,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  personne  de  tué  ni  de  bleaaé,  qaele  cbâteitt  fût  tnffiniii- 

.  ment  fourni  de  vivres  et  qu'il  n'y  eût  aucune  brèche. 

La  roddiiion  et  capitTilalion  du  château  de  Beauregai  d  fut  faito  avant  qu*ïîranbert, 
dauphin  de  Viennois,  qui  étott  de  retour  de  son  voyage  d'ouli-cmer  depuis  le  mois  de 
septembre  1 316,  pût  secourir  la  garnison  de  ce  cfaâlean  (a).  . 

Le  7  mars,  le  danphin  ayant  eu  des  nouvelles  certaines  que  notre  prince  arott 
pri*  bourg  et  qu'il  avoil  ensuite  attaqué  le  chftloau  de  Reaurcgard  qui  étoit  de  son 
fief,  manda  à  ses  milices  les  plus  voisines  de  le  venir  joindre  dans  le  24,  et  les  plus 
éloignées  dans  le  dernier  jonr  du  même  molsj  qui  est  le  jour  anqael  Beauregard  m 
rendit,  oonune  nooa  yènonadele  dire. 

M'  lie  Vnlfnnnois  rapporte  (b)  trois  mandements  du  dauphin;  le  premier  est  du 
17  mars  1348,  pris  à  la  Nativité,  ou  4317,  comme  l'on  comptoit  en  Franre:  il  p«t 
adressé  à  aesamés  et  féun  les  baillis  et  juges  deOrdnfandan,  ou  leurs  licuteuanis. 
Il  leur  dit  qu'il  a  appris  par  gens  dign'^  de  fût  que  quelques-uns  de  ses  ennemis 
ayant  assemblé  secrètement  quantité  de  troupes,  cavalerie  et  infanterie,  vouloient 
faire  le  dégât  dans  sa  terre  et  lui  enlever  ses  châteaux  et  les  terres  et  seigneuries 
qd  relArent  de  sen  fief,  k  qwA  ▼oataot  obvier  avec  l'aide  de^tou  et  cdie  de  ses  ■ 
sujets,  il  leur  ordonne  que,  dès  qu'ils  auront  reçu  ses  ordres,  ils  mandent  sans  au-- 
nin  relardoment  h  tous  Ifis  châtelains  et  à  rliaque  banneret  et  aux  autres  châtelains, 
ses  oOiciers  do  leur  bailliage  et  judicature,  que  les  &eigoeurs  bannerets  amènent 
bars  écnyers  avee  la  meillearo  compagnie  qu'ils  pourraient  evcrir,  et  que  ses  châ> 
lelains  se  trouvent,  avec  tons  leurs  cavaliers  et  leurs  fantassins  bien  munis  et 
armés,  le  lundi,  24  de  ce  mois  de  mars,  il  Uoirenc.  Il  veut  que  les  châtelain;; 
aient  soin  de  pourvoir  au  paiement  et  à  le  noorriture  de  tons  ta  nobles  et  francs  de 
leurs  diâtellenies,  pour  un  mois,  et  qu'à  l'égard  des  autres  qge  l'on  n'a  pas  coutume 
de  payer  et  nourrir,  mais  qui  ont  coutume  de  servir  à  leurs  dépens,  qu'on  les  aver- 
tisse aussi  de  se  pourvoir  de  vivres  pour  un  mois;  il  leur  ordonne  de  laisser  les 
ehftleain  qui  étoient  sttr  la  frontière  Menmunis  et  pourvus,  en  «wte  qu'il  ne  puissent 
être  surpris;  il  promet  de  leur  faire  allouer  dans  leurs  comptes  toute  la  dépense 
qu'ils  fcroient  pour  rex(k-uiiou  de  son  mandement  qui  fut  donné  à  Reanvoir,  en 
présence  de  l'évéque  de  Grenoble,  du  chancelier  du  dauphin,  du  prieur  de  Saint- 
Donat,  du  commandeur  de  Navarre,  de  François  de  Parme,  dïti«sne  Hrn»  et 
P.  Durand.  Le  deuxième  mandement  du  même  jour  est  adres>c  au  bailli  de  la  terre 
de  la  Tour  on  à  s<ui  lieutenant.  Le  dauphin  lui  mande  que  M'  de  Deaujeu  et 
quelques  aolres  sdgnenrs  virisins  de  sa  terre  ont  fait  des  levées  seerHement  et  se 
préparent  à  se  rendre  maîtres  de  sa  terre  ou  de  ses  flefs,  auxquels  Yonlant  résister, 
il  lui  ordonne  de  fiiire  préparer  et  mettre  en  armes  tous  etcbacons  les  nobles  M  i«- 
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turicrs  de  son  bailliage,  avec  grande  et  petite  force  de  cavaliers  et  ianlasains,  et 
qnllt  se  rendent  à  Montlnd  ;  il  leur  commande  de  lUre  ton!  ee  qu'Heoryde  'VUbn^ 

archevêque  et  comte  de  Lyen,  leur  ordonnera  ou  de  vive  voix  on  par  écrit,  leur  pro- 
metlaot  de  leur  alloaerles  dépenses  qu'ils  feront,  il  yen  eut  un  pareil  pour  le 
bailli  de  la  Talfaonne  (a).  Le  troisième  est  de  deux  jours  après,  c'ost-â-dlfe  dn 
49 mars;  il  est  adressiî  aux  baillis,  juges,  procureurs,  ch&telains,  célériers,  prévôts 
etanx  autres  officit'rs  âc  la  m^m?  seigneurie  de  la  Tour  cl  de  la  Yalbonne.  Le  dau- 
phin leur  mande  qu'il  avoit  appris  que  M' de  Boaajcu  s'étoit  rendu  maître  du  bourg 
'de  Beanregard  et  qu'il  assiégeoit  actoeilemeot  le  chfttean  qui  étoitdeson  flef  ;  qatl 
avoit  convoqu6  à  certains  jours  tout  son  Daupbiné  pour  venir  au  secours  de  ce  cbi- 
tcan,  et  qu'il  envoyoit  sur  les  lieux  ses  anu's  et  féaux  Amblard,  seiprneur  de  îîeau- 
muu,  Amédéù  de  Rousâillon,  coscigneur  de  Bouchage,  et  Frauçois  de  Tiieis,  sei- 
gneur deTliwane,cbmlier9  et  Ms  conseillers,  pour  ordonna  ceqnMIs  Iroineroîent 
à  propos  pour  le  secoure  de  ce  chAteau  ;  il  enjoint  à  ses  baillis,  jugi-s,  châ'elains  et 
'autres  ofTiciersdelcur  obéir  et  de  payer  tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront,  nonobstant 
tê  tement  qu'il*  avaient  fait  i»  payer  et  porter  tous  les  repentit  de  tes  term  entrt 
Imumïm  de  son  trésorier.  L'on  troore  les  mêmes  témoins  dans  ce  troisième  man- 
dement que  dans  les  précédents,  et  outre  ceux-là  il  y  a  dans  celui-ci  un  François  de 
Revel,  Guigon  Toscan  et  Pierre  de  Paîncbaud,  chevaliers,  frère  Jean  de  Revol,  coo- 
flgssenr  du  dauphin,  et  Gaillaome  Rntmier. 

Marie  de  Banx,  femme  dn  dauphin,  élantdéeëdée  pendant  le  voyage  d'ouireroer, 

où  elle  avoit  accompagné  son  àpoux,  il  fit  faire,  à  son  retour,  qîielqut  s  proposi- 
tions pour  épouser  Blanche  de  Savoie  (b).  Clément  VI  lui  conseilla  ce  mariage.  Les 
pourparlers  en  durement  encore,  lorsque  notre  prince  vint  assiéger  Beauregard. 
Ainsi,  le  comte  de  Savoie,  au  lien  d'aider  à  notre  prince  comme  11  le  devoit,  soit  à 
cau?e  de  leurs  parentés  et  alliances,  soit  à  cause  des  services  que  nos  princes  lui 
avoicnt  rendus  cl  îi  ses  prédécesseurs,  soit  à  cause  des  fiefs  que  notre  prince  leooit 
'de  loi,  ce  comte  lit  publier  des  défenses  dans  tontes  ses  terres,  à  finis  ses  iqjeti, 
d'attaquer  ni  de  faire  aucunes  liostililés  dans  les  terres  du  dauphin,  ni  d'^kratt 
secours  de  notre  prince  dont  il  dé.Mara  qu'il  désapprouvoit  la  conduite. 

Le  dauphin  ayant  appris  les  défenses  du  comte  de  Savoie,  fit  publier  dans  ses 
élati  de  pareilles  défenses,  de  lislre  aneitoei  heetiitès  dans  les  terres  dv  comte  de 
Savoie  (g);  il  fit  plus,  car  il  enjoignitb tontes aes  troupes  qui  scrotent  obligées  de 

..passer  sur  les  terres  du  comte,  d'y  faire  «nom  dAsordre  et  d'y  rien  prendre  sans 

^yer.  Son  ordonnance  csi  du  t  d  mars. 

Je  ne  sais  si  le  comte  de  Savoie  fit  faire  son  ordonnance  trop  tard,  car  l'on  toil, 
•par  UM  lettre  qoe  le  daaphin  lui  éerÎTit,  qa'il  ae  plaignoit  que  plnsieurt  seigneon 


(a)  TA.,r>B7l,llt.SSa. 

(c}  ML,  uttf.  en. 
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de  ses  vassaux  étoteot  allés  au  serfice  de  noU'e  prince  (a).  CeUe  lettre  est  du  il  du 
fluAme  mois  de  mars. 

Les  troupes  dn  dauphin  ne  ■'étent  tovtts  trouvées  assemblées  qu'à  la  fin  du  mois 

de  mars,  le  ch&teaa  de  Beauregard  étant  alors  reoda,  le  dauphin  no  pouvant  venir 
l'attaquer,  parce  qu'il  étoit  commo  au  milieu  des  terres  do  M' de  Beaujeu  et  vis-à- 
vis  de  Vilicfranche,  capitale  du  BcAujolioiâ,  d'où  M'  de  Beaujeu  y  pouvoit  envoyer 
de  prompts  secours»  le  dauphin  résolut  d'assiéipir  HiribiA  pour  se  dédommager  de 
la  perte  de  lîcanrcganl.  Miribel  ftoit  à  portf^f^dc  Monllnol,  do.  Moximicnx,  de  Saint- 
Christopble  et  des  antres  terres  que  le  daupliin  avoil  eu  Bresse,  et  celte  ville  ëloit 
fort  éloignée  des  intras  terras  de  M' dé  Beaujeu.  ainsi  il  fat  bcile  au  dauphin  de 
ratlnqner.  Il  vint  doffoot  lUribel  au  commencement  du  mois  d'avril,  il  y  amena 
tontes  ses  troupes,  qu'il  avoit  asseml)lêcs  à  Monllufi.  Pilatidit,  dans  son  Mémorial, 
qu'il  y  avoit,  dans  l'armée  du  dauphin,  Jean  de  Chaloos  avec  200  hommes  d'armes 
chdsb,  ayant  des  casques  et  des  fléaux  (s);  qu^Hngues  de  Genève  y  avoit  une 
bonne  troupe,  que  les  gens  du  comte  de  Genève  y  avoient  mené  80  hommes;  en 
sorte  que  l'on  (li>oit  qu'il  ne  s'ôtoit  jamais  vn  une  si  grande  et  si  belle  armée  en 
Dauphioé,  quoique  M'  de  Poilieiâ  ui  le  prince  d'Uraoge  n'y  fuâàeut  point,  ces  sei- 
gneu»  élani  à  Lyon  avec  MO  hommes  d'armes  et  4  »M9  hommes  do  milice  du  Va^  • 
lentinois,  choisis  dans  la  terre  d'Airaard  de  Poitiers.  Le  sri^Ticur  de  Vi!Iar'=  n'y  étoil 
pas  ;  il  n'y  avoil  pas  voulu  venir*  non  plus  que  le  comte  de  Forez  et  A>mard  de  Fores» . 
quoiqu'ils  eussent  été  mandés»  Ce  refus  viol  api^remmenl  dasalUances  qu'ils  avaient 
avec  notre  prince,  ou  parce  qu'ils  ne  voaloiênt  pas  contribuer  fc  lIsgrandisaeinaBt 
du  dauphin. 

Le  6  d'avril,  dit  Pilati,  les  soldats  de  cette  armée  étant  montt^s  à  l'assaut  comme 
des  lions,  et  «ans  avoir  les  armes  qui  y  étoienl  nécessaires,  prirent  le  Itourg  de  Hi-  - 
ribel,  le  pillèrent  et  le  brûlèrent.  Les  habitants  on  les  soldats,  au  nombre  do  600,  se 
retirèrent  dans  IccbAteau,  mais  frappés  do  la  hardiess"  d' ;  assiégeants  et  n'ayant 
peut-être  pas  de  vivres  pour  soutenir  un  long  siège,  capilulèrent  et  promirent  de  se 
rendras'ils  n*éloient  secourus  de-c^jour-là  «n  Si  du  mène  mois  ;  ils  en  donnèrent 
dos  olages,  el  n'ayant  point  en  de  secours,  .ils  livrèrent  le  ehélent  an  dauphin  le 
jour  convenu. 

le  dauphin  ne  fût  pas  sans  crainte  qtie  le  secours  ne  vînt  à  temps,  c'est  pourquoi  il 
douoa  un  ordre,  le  12  du  même  mois  (c),  étant  au  bourg  de  Miribel,  par  lequel  il 
flo|olgnoit Ml  bailli  de  Graisivaudan  de  lui  envoyer  incessamment,  dans  son  champ 
de  Miribel,  tous  les  hommes  de  picJ  on  do  rii^vn!  qu'il  y  avoil  depuis  l'ilgc  de  (Sans 
eX  au-dessus,  à  poiue  de  la  vie  et  de  la  conûscation  de  biens  cootre  ceux  qui  n'y 
vieodn^l  pas,  cxccpié  ceux  quléloient  en  garnison  dans  les  diéleanx  étant  sur 
leslhMitlèces.  Il  donimapparemaMnt  de  paceila  ordres  h  tous  sas  antres  baillis,  tant 

(4)  U>iii.,  p.  &71,  lit. 
(•)  VaUMo.,  1. 1,  p.  614,  1*  col. 
TklbMi.,  lM.a*,p.S7«,tikSS*. 
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il  ôtoit  en  crainte  que  M'  de  Beaujeu  ne  vint  aliaquer,  ce  que  notre  prince  ne  put 
fM  ftke  annt  le    avril»  jour  que  le  chftteatt  Ait  renào. 

LwMlite  Ho  eomie  de  Savoie  sat  le  «ége  de  HirilMl  et  que  celte  ville  ponvoit  éire 

prise,  il  envoya  àc9.  ambassadeurs  an  lîatiphin  pour  le  f^ommer  d'en  lever  li-  ^éro, 
prétendant  que  s'il  prcnoit  Miribel  il  s'agrandlroit  sur  1^  terres'de  M' de  Bcaujeu, 
ijuûiqulleutétô  ctmvenn,  par  la  paix  de  l'an  1)3i,  qnel»danpliki  ne  poorroit  point 
s'agrandir  sur  les  terres  de  notre  prince  ;  ainsi -il  soutenoit  que  ce  siège  étoit  une 
infraction  Je  lii  p:iix  (pi'il.s  avorcnl  jurée,  dan*  laquelle  notre  prince  él'>i(  rcniiris. 
Ces  ambassadeurs  tirent  signifier,  lelâ  avril,  leurs  remontrances  au  ilauptiin,  à 
Beauvoir  en  Royan,  où  il  était  allé  ;  mais  ce  pince,  qui  n'avait  que  sept  jenra  à  aU 
tendre  pour  être  matire  du  château  de  Miribel,  n'enl  andin  égard  am  ramoatraneet 
([ne  CCS  ambassailcurs  lui  firent.  - 

M*^  de  BcaujCU  avoit  assemblé  le  plus  de  troupes  qu'il  a  voit  pu,  mm  il  n'en  eut 
pas  assez  pour  sdleraeconrlr  Miribel,  parce  qu'il  n'avoit  pas  apparemment  cra  qu'il 
ee  défendit  si  peu,  et  qu'on  l'attaqu&t  dans  le  mois  d'avril,  où  l'on  ne  faisoit  paa 
ordinairement  la  guerre.  Cependant  notre  prince  ne  voulant  pas  laisser  ses  troupes 
oisives,  avoit  résolu  d'aller  reprendre  Miribel.  Le  daupbinenajant été  averti, donna 
un  Douvean-mandem^t  par  lequel  il  disoit  qnll  avoit  ap|vis  que  H'  de  Beaujeu 
avoit  alors  à  Villefranclie  quantité  do  baron.^  et  Je  t'cntilshommes  des  terres  du  duc 
de  Bowrgojrne,  de  France,  de  Brabant  et  de  Lorraine,  avec  ses  autres  gens  et  amis, 
•qui  vouioieul  \eQir  assiéger  Miribel  ou  quelques  aulra  châteaux  du  Dauphinë  (a)  ; 
è'est  pourquoi  il  ordonneit  à  tous  mb  baillis  et  officiers  de  mander  de  nouveau  ions 
les  baron?,  pentilshommes  et  roturiers  qu'il  api>plle  pnpulairrs,  afin  qu'ils  eussent 
à  se  trouver  bien  armés,  le  lundi  3  lUdi  suivant,  à  Crémieu,  sans  aucun  excepter, 
lui  déclaranl  que  ceux  qui  manqueroient  à  s'y  trouver  seroieni  punis  comme 
traîtres,  sans  qu'on  prtl  admettre  aucune  Je  leurs  excuses.  Il  ordonna  que  les  roln- 
riers  vinssent  avec  des  provisions  pour  un  mois,  cl  que  les  chAtelaios  paya.ssent  et 
nourrissent  les  nobles  et  les  homnm  francs  peudant  le  même  temps;  voulant  que 
son  boUll  écrive  i«m«  kfHv  jtartieutière  à  ehaqut  teron,  qui  contienne  cet  oïdit, 
afin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  averti,  et  qu'il  leur 
mandât  même  de  se  tenir  prâts  plus  tôt,  s'il  falloit  marcher  plus  tôt,  en  cas  d'attaque. 
Le  mandement  cal  du  38  avril,  le  dauphin  étant  alors  à  ijon.  H  conOrma  encore  ce 
mandement  le  dernier  du  même  moto,  élaot  à  Romans. 

Toutes  les  ordonnance?  du  dauphin  pour  a-ssenihler  ses  troupes,  et  toutes  celles 
qu'avoit  M'  de  Beaujeu  lui  furent  inutiles,  car  k-  dernier  mai,  le  comte  de  Forez, 
Geofroy  de  Lliaroy  et  Pierre  Flotte,  chevaliers,  ambassadeurs  du  roi,  étant  a  Anse, 
Ifoeurèrantttue  frève  entre  le  dauphin  et  H'  de  Beai^,  jusqu'à  lafBte  de  Tunssaint 
suivante  (a)-  Bile  fut  acceptée  àLjon,  par  l'areb«véque,an  nomdu  dauphin,  et  par 

«  Vftibûn.,  tom.  S,  p.  &7S. 

(i)  Valbon.,  t.  3, p> OU,  Ut.  S.  —  Arm.  SI,  litrrsSl,  57,  73. 


Digltlzed  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


$65 


le  mnml  de  M' de  R^anjen,  ie  7  mai  ;  ainsi  Dotre  prince  (ut  obligé  de  demearer  dans 
l'inActiou  et  d'atlendre  la  fin  de  la  Irève  pour  lâcher  de  reprendre  Miribel. 

Cette  trêve  conclue,  le  danpliin,  qui  étoil  ravi  de  la  tonquéte  qu'il  avoit  ftiile,  Bt 
me  cérémonie  sssez  atraordioaire  et  qu*il  afoit  apparemment  apprise  dans  son 
Toyape  d'outremer,  en  pas<;ant  à  Venise;  car,  commecotu^  rt'jmbliqiio  l'poiise  lotrs 
les  ans  la  mer,  le  dauphin  voulut  épouser  MiribeL  II  se  servit  pour  cela  de  Tanneau 
que  portoit  FëTéque  de  Grenoble  qui  Ht  apparemment  la  cMionie  de  cet  épea- 
sailles;  après  qaoi  ledanphtD,  en  présence  d'une  grande  quantité  de  seigneurs, 
déclara  qu'il  nnissoil  à  perpétuité  h  son  Dauphiné  h  ville,  château  et  mandement 
de  Miribel  qu'il  avoit  pris  depuis  peu,  pour  bonne  et  juste  cause,  ainsi  qu'U  le 
erefeit,  par  la  fiarce  de  et»  armée,  promettant  de  benne  loi  à  tom  les  aeignenn 
de  Dauphiné,  sans  faire  néanmoins  aucun  serment,  qn'il  ne  rendroit  jamais  ce  châ- 
teau et  qu'il  ne  le  sépareroit  jamais  du  Daupbiné.  Cet  acte  (ut  (ait  le  42  moi,  à 
Climiea,  dans  le  coavoit  des  Augasiins  (à]. 

Le  dauphin,  nen  content  ées  proposiitons  qu'il  avelt  lait  faire  poor  épouser 

Blanche  de  Savoie,  en  fit  faire  en  t348  (b),  pour  épouser  Jeanne  de  Bourbon,  fille 
a!n<H»  de  Pierre,  duc  de  Bourbon;  mais  comme  il  avoit  d'abord  pensé  à  Blanche  de 
Savoie,  il  envoya  des  ambassadeurs  au  comte  du  Su  voie,  pour  conclure  ce  mariage. 
Tons  les  articles  étant  arrêtés  le  14  jain  4918,  le  comte  de  Savoie  déclara  aux  gens 
dn  dntij  fiin  qnc  ce  mariage  ne  se  concloroit  fin  ■.  fi  moin?  qtie  le  dauphin  nn  rf-n- 
dtt  Mirit>i-i  à  notre  princo.  Ledaupfaia,  quiatoit  épousé  .^i  solennellemeat cette  ville, 
et  qui  comptoit  sor  le  mariage  de  leanne  de  Bourbon,  rompit  le  traité  Mt  me 
Blanche  de  Savoie  et  en  fit  un  autre,  Icâi  du  môme  mois,  avec  Jeanne  de  Boai))00(c); 
mais  la  pesic  qui  ravagooit  l'Europe,  et  lo  roi  de  France  qui  crnigneit  que  ce  ma- 
.  riage  ne  lui  {it  perdre  le  Dauphioé  si  le  dauphio  avoit  des  enfants,  jOrent  échouer  ce 
deatiéine  mariage.  lis  ti^es  étant  finies  à  la  Toussaint,  notre  prioee  se  prép^ 
aller  reprendre  Miribel  et  lit  assembler  ses  troupes;  le  dauphin  l'ayant  appris.manda 
à  son  bailU  du  Faucigny  et  apparemment  à  tous  ses  autres  baillis,  qu'il  avoit  appris 
que  M'  de  Beaujcu  levoit  des  troupes  et  se  disposoit  à  attaquer  le  Dauphiné;  qu'ainsi 
lis  fissent  publier  plusieurs  fois  et  à  divers  jours  dans  leurs  cbâtellenies,  que  cba- 
cun  se  tint  pr^t  à  suivre  l'élcndard  de  sa  chàtellenie,  di-s  qu'ils  entendroient  xonner 
de  la  corne  â  boitguin^  et  de  retenir  ies  blés,  les  vins  ei  Us  chairs  <fuu  chaemf  et 
de  leur  fdre  savoir  la  quantité  qu'il  yen  a  en  cbaQiie  chftiellenio.  Cet  ordre  fot 
donné  le  22  janvier  4348  (d),  suivant  l'usage  de  France,  ou  1349,  suivant  celui  da 
Dauphit^.  Notre  prince  auroit,  en  effet,  été  assiéger  Miribel,  si  le  dauphin  n'eût  dé- 
claré son  secret  dés  le  février  suivant,  en  disant  publiquement  qu'il  alJoit  trao»- 
pocler  le  Dtupbiné  an  rd,  etqa'ileoavoitlSiitiiniMNiraHi  traité  M*  Uotâcioire  ^ 

(à)  Valbm.,  t.  *,  p.  STi,  i»  MISS. 

(•)  V«lbon.,I.S,ii.  Ctl. 
(c)  ViiU>oii.,  l.  J*,  p,  576. 
(•)  VtUw*.,  t.  s,  p.  SSâ. 
(•}T«lka&,I.S,r.SM. 
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la  crainte  qu'eut  le  daupbia  de  la  guerre  qu'il  aaroit  à  soutenir  avec  notre  prince,  et 
le  chagrin  de  la  rnptare  des  don  mariages  quil  avoit  projetés,  le  porlbwil  i  fidra 

son  nouveuii  traité  et  à  jtrL'ndre  les  ordres  du  roi.  Ainsi  il  semble  que  la  guerre  que 
nolro  prince  iîl  pour  avoir  Dcauregard,  et  qui  lui  fut  si  funeste,  puisqu'il  per$iit  la 
plus  Lii.>lle  partie  de  sa  souveraineté,  en  perdant  Miribel,  fut  très-avantageuse  i  la 
France,  puisque  sanscctto  perte  il  esta  croire  que  lo  dauphin  aoroU  épousé  Blaoeiie 
do  Savoie,  de  qui  il  auroit  pu  avoir  des  enfants  qui  auroicnt  fait  évanouir  la  dona- 
tion qu'il  avoit  faite  du  Dauphiné  en  1343,  et  ce  mariage  l'auroit  détourné  des  coa> 
venlioDB  de  1349.  Ainsi  la  perte  de  Miribel  aéié  «M  cause,  quoiqœ  élcignée.  de 
Yvaim  du  Dauphiné  an  tojmne. 

Le  transport  n'el  de  cHlo  province  fut  ?içnf  !c  pônullièine  dn  mrii>  do  mars  (348. 
suivant  l'usage  de  la  France,  ou  do  13(9,  suivant  l'usage  du  Dunpliinéqui  commen- 
çoit  l'anime  à  Noël.  Ce  transport  avoit  été  concerté  et  arrêté  avant  la  Tin  des  trêves 
cendoes  entre  notre  princeclledanphin  ;  ainsi  notre  prince  ne  put  pas  recommencer 
une  guerre  qui  auroit  rejailli  sur  son  roi  et  sur  son  souverain.  Notre  prince,  iMant 
sujet  du  roi,  pouvoil  d'autant  moins  recommencer  cette  guerre,  que  le  roi  lui  donna 
la  jmiissaneede  In  seigneurie  de  Chtteauneof,  en  liâconnoiSt  pour  le  dédommager  de 
la  perte  de  Miribel.  et  un  péage  snr  les  toiles  qui  passoient  dn  royaume  dans  Tem- 
pire,  par  Villcfranclie  [sV 

Cette  terre  de  Cliâteauneuf  avoit  été  donnée,  en  1304,  au  comte  de  Savoie,  pour  le 
dédommager  de  Hontrevel,  que  le  dauphin  luiuvoitaïusi  pris  pendant  des  trêves, 
le  ne  sais  en  quel  temps  ni  comment  nos  princes  ont  cessé  de  jonîr  de  cette  sei- 
gneurie (b). 

Rmiiien  otî  Milon  do  Laye,  chevalier,  fit  hommage  à  M' le  comte  de  Savoie,  le 
9  septembre  1348,  de  GO  liv.  de  rcnlo  qu'il  promit  d'asseoir  dans  lieux  les  plus 
proches  de  son  chftiean  de  Metesimy,  et  il  reoonnoft  tenir  de  ce  comte  la  hante  el 

moyenne  jnsiirc  de  ces  60  liv.  dr  rente,  moyennant  une  somme  d'arKcnt  qu'il  recon- 
nut avoir  reçue;  cependant  il  dit  qu'il  le  faisoit comme  ses  prùlécesscurs,  quoiqu'il 
le  vendit.  . 

Le  comte  de  Savoie,  qui  étoit  garant  delà  paix  do  1334,  promit,  par  acte  dn 
5 mars  1349  [c],  700  tlorins  de  rente  à  noire  prince,  tandi.-^  que  le  dauphin  retien- 
droit  par  force  ta  ville  et  seigneurie  de  Miribel  ;  il  as^igua  ces  700  ilorias  à  prendre 
sur  ses  terres  de  Dresse,  Baugé  et  Coligny.  Je  n'ai  point  Ironvé  qie  née  princes 
aient  joui  de  dédommagement.  Le  tmnfîport  du  Dauphiné  qui  se  fit  dav-:  !e  même 
mois,  comme  nous  venons  de  le  dire,  put  porter  le  comte  de  Savoie  à  surseoir  et  à 
Mer  ce  dédommagement  qnïétoit  si  UÔidû  ft  nos  princes,  faute  par  eeeooiln  devoir 


(*)  iDTMtaIn  BonteDiMli,  calt  ttH.  f .  SS. 

(s)  il<n{lr;^r,  TlisU)  Pr.,  p.  USI. 

(s)  Am.  >l,  lùMM  9, Uu  S2I. 
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«ecouru  noire  prince  à  iemys,  à  cause  des  proposiUoos  du  mariage  du  dauphin 
avee  la  aœvr  de  ob  eomie. 

Notre  prince,  tout  jeune  qu'il  étoit,  n'ayant  que  3S  on  33  ans,  Ait  Ml  maréehat 

de  France  en  Î347,  sur  la  démission  de  Charles,  seigneur  de  Monlmorcncy,  son 
beau-frère.  Quelques  auteurs  oni  appelé  noire  prince  Euslache  au  lieu  d'Edouard. 
Les  titres  qu'ils  eoavoicot  vus  n'uyaul  jiuul-éiru  que  la  lellro  initiale  du  nom  de 
notre  prince»  ils  root  ioterprété  d'Enstache  au  lieu  de  nnlerprélér  du  nom 
d'Edouard. 

Des  Méraoiro<î  de  M'  Dnfrcsnf»  du  Cango  assurent  qtie  noire  prince  aroit  une 
compagnie  de  cent  hommes  d'armes,  de  laquelle  étoicnt  plusieurs  geolilsbommes 
de  cette  souveraineté  et  du  Beaojoll<ris.  Guillaume  de  Beaujeu  en  étolt,  ainsi 
qu'niigiK^s  de  Riiy,  J.  an  de  Thelis,  le  bâtard  de  Beaujeu,  Jean  de  Vaniines,  Guil- 
laume des  Forges,  Jean  d'Ars,  Bertrand  du  Saix,  cbevaliers,  Robert  do  Ueaiqeu  «t 
Pierre  du  Perso  ou  d'Aigueperse,  damoiseaux. 

telO  février  1348  (a),  notre  prince  arrêta  le  mariage  d'Antoine  de  Beai^u,  son 
fils,  qni  n'avoit  alors  que  cinq  ans,  avec  Jeanne,  lillu  de  Guillaume  d'Anligny,  sei- 
gneur de  Sainte-Croix,  et  do  Catherine  de  Monibéliard.  Notre  seigneur  de  Beaiyeu 
promit  à  son  fils  ses  seigneuries  de  Beaujeu,  Villefranehe  et  Belleviile,  après  son 
dt'ct^s,  et  en  attendant  500  liv.  de  rente,  ouiro  quoi  il  veut  que  ce  fils  prenne  part 
dans  s<^s  autres  terres,  avec  ?e>  autres  enfanl>,  iiar  égale  portion;  ainsi,  s'il  eût  eu 
d'aulreà  enfaiils,  le  pays  et  soaverainelù  de  Dombes  aaroit  été  à  partager  entre 
en,-8i  le  prince  n'en  eût  disposé  autrement  par  quelque  testament  ou  autre  acte. 
Le  seigneur  d' Antipny  proniit,  de  son  côté,  à  sa  fille,  la  terre  de  Bois  Jean,  dans 
la  Bres^ie  chulounoiâc,  qu'il  promit  faire  valoir  ôOO  livrées  de  terre,  selon  l'assise 
du  lieu,  les  fiefs  devant  être  eomptét  en  aUe  tutite  tdon  lo  eonfume  du  pays, 
sans  qu'on  fia  eompt^rla  forteresse.  La  stipulation  que  l'on  compleroit  les  fiefs  me 
fait  croire  que  sans  cette  sûpulation  on  ne  les  auroit  poul-éirc  pas  compté^,  comme 
étant  très  à  charge  et  étant  regardés  comme  les  biens  du  propriétaire  du  flef  et  non 
du  seigneur.  Guillamne  d'Antigny  convint  que  ^  n'avoit  point  d'eotuils  miles. 
Jeanne  seroit  son  héritière  de  la  terre  de  Sainte-Croix. 

Outre  ses  droits  paternels,  Jeanne  d'Antigny  devoit  avoir  la  moitié  des  biens  de 
sa  mère,  sur  lesquels  le  seigneur  d'Antigny,  son  père,  se  réserva  de  jouir  ducb&teau 
die  C^^èm,  L'on  asngnà  le  douaire  de  la  fiancée  sur  la  terre  ék  Clumalêi.  Les  té- 
moins  de  ce  traité  furent  Hugues  de  la  Roche,  seigneur  de  Noiay,  Etienne  de  ta 
Baume,  seigneur  de  ValuOn,  Girard,  seigneur  de  Thurey,  Guillaume  de  la  Baume. 
Etienne  de  Laye  et  Hugues  de  Gletins,  chevaliers,  et  quelques  autres.  Ce  mariage 
pnijeld  de  si  loin  ne  fut  pas  accompli. 

Quoique  leeomlG  Aimon  de  Savoie,  dernier  décédé,  eAt  promis  à  Edouard  de 


(à)  TU.  TMttis. 
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Beuijen  de  loi  donner  1i  Iwr»  et  aeigimirte  de  Coligny  ponr  le  fiel  de  Lent  et  Thoii 
gey,  Blanche  de  Bourgogne,  comtesse  di'  S  noii-,  lo  [lossoilant  pour  son  douaire,  U 
ne  put  le  lui  livrer;  nin^i  il  hii  assigna  10  iiv.  dernntc  (k  gros  tournois,  pour  la  va- 
leur de  ce  château,  à  prendre  sur  ses  cens  de  Suint-Laun-nt-de-Rivière  et  ChàUUoo- 
en-DoiBbe»,  qoe  notre  prinee  ne  pouv<rfl  recevoir  qu*avec  peine  (a).  Noù«  prince  s'en 
plaignit  à  Amodéc  de  Savoie  qui,  par  ses  lettres  du  17  mars  1348,  assigna  ces  <  0  liv. 
de  rente  à  M' de  Beai^eu,  sur  sa  cbâlelleoie  de  Bilieu,  et  luaiida  à  se»  raceveur&de 
payer  ces  tO  li?.  degroe  loumob  annuellemeat. 

Au  mois  de  juin  1348  (b],  Jeanne,  reine  de  Xaples,  qui  avoit  été  dépossédée  de  son 
royaorae  par  Louis,  roi  de  Honario.  qtii  l'accusoil  d'avoir  ffiit  assassiner  Andrô  de 
Hongrie,  son  mari,  cl  frère  de  Louis,  se  relira  dans  sa  coralé  de  Provence,  pour  j 
élre  en  »ûreidt  jtuqa'h  ce  qu'elle  eût  pa  m  jastifler  de  ('aasassiDal  dont  on  racouott 
et  ainaaser  des  troupes  pour  recouvrer  son  royaume. 

Le  pnpp  fit  faire  des  informalions  de  co  pi  oii-n  lti  av-a>>i[int.  et  n'en  ayant  point 
trouvé  de  preuves,  il  fil  coonoliro  au  roi  de  Hongrie  qu'il  avoit  dépoiisédé  mal  à 
propos  sa  belle-Meur  de  son  rojaame.  Ce  roi,  soit  par  la  crainte  des  troupes  qae 
Jeanne  pourroit  lever,  soit  des  o  nsiires  du  pape,  soilfi  cause  de  la  peste  qui  ûiisoit 
d«'ià  des  désordres  dans  la  plus  giraude  partie  de  r£uropei  quitta  le  royaume  de 
Naples. 

La  reine  Jeanne,  (iiii>T0it4p«u£Z^uis  princedeTaroite,  sooeousio.  n'ayaai'pa» 
de  l'argent  pour  retourner  en  ses  états,  et  ne  trouvant  pas  à  en  emprunter,  veiidil  la 
vi!!f  '!'\\igrion  au  pa|>e  el  à  l'Eglise  romaine,  moyennant  80,000  (\ovim  d'or.  Les 
cûnliii'^  portés  par  celle  vente  sool  jusqu'aux  teniloires  des  châteaux  du  Poo^-da- 
Forges,  Ja  Yedine^  de  Cbâleemwnf  et  dea  Hoote^Gavea  d'un  cdldb.  b  contA  èa  V«- 
wîanin  d'An  antre  (c). 

r.'on  |)rt*iend  que  l'cmpprem  Clinrle-i  de  Ln^pimbotirg  donna  son  consnntemenC  à 
celte  aliénation,  parce  que  cette  ville,  dil  le  pùrc  Daniel  [o),  avoit  été  jusqu'alors  ba 
Mtd»  l'empire,  dont  elle  Ait,  à  cette  oecaiioii,  entiAremenl  aflhnchie»  Pespenv 
aTMileèdé  loua  ses  droits  au  pope. 

L'on  prétend  qu'en  1291,  Philippolf'-'Rel  ct'da  an  roi  de  Sicile,  comte  de  Provence, 
h  moitié  d'Avignon,  ^  la  roi  de  France  possédoU  par  indim  avec  le  rai  de 

Les  oovHÉbn^BkiiiAert  dt»  TSltHn  oonflnnslBsiviTiltK^  de  b  ville  db  Tstr^ 

{k)  Titra  Trévgos. 

(•)  Otajt  HitUMcl.,  I.  SO,  IW.  6»,  p.  7a,  79. 

fe)  Mtm.  dt  Tritm,  icpIMikr»  i1i*,p.  tV».  —  Dapqe,.  Brdto  «tmVM      AtipM.  — Oste 

diplum.  ]uri<  gcnl.,  p.  ÎOO.  —  Taliifr  Cluny,  p.  ÎD, 
(b)  Daniel,  IliM.  de  France,  fe  la  fia  de  U  vie  de  MiUippa  de  Valoii. 
{■}  nnU,  adtM.  tSM  i  E|M,  HleoM,  a|widaiya  illiii. 
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Le  44  déceinbre{A),  le  châtelain  de  rh-ilnmont  fit  l  invent.itre  des  effets  délaissé» 

par  ù&ùi  la  mui^on  de  Marzola,  comme  ce  fief  éiast  éd  Ift 

«Ni?eniln«lé  de  Dombes. 

Le  IGjnillet,  Humbert,  sire  de  Thoireetde  Villar»,  fit  foi  et  hommage  à  Charh»^ 
danphin  de  Viennois,  tits  nlné  du  roi  de  France,  de  l'ordre  d'IIumbert,  anrien  dao- 
pbiD,  ensuite  du  transport  qu'il  avoit  fait  du  Dauphiné.  Humbert  ût  cet  hommag» 
pour  certains  chftleutx  et  flefs  quil  ne  spécifia  point.  Cet  hommige  Hoù  Kgêékta 
personne.  Il  fil  cet  hommage  debout,  ayant  les  mainsjointes  dans  cc\\c-!>  de  Charles, 
dauphin,  avec  lo  baiser  en  s'ism  d'alliance  et  d'amour  perpétuel  ;  il  promit  d'élrc 
son  fidèle  vasaaL  Cet  iiummugo  fut  lait  ù  Lyou,  dans  la  maison  de»  Frères  Pré- 
cheon.  en  ivréBeiiee  d'Henry  de  ViUar^  arcberÀiae  de  Lyon,  deJean,  ëvéqnede 
Grenoble,  de  Jean,  évéqnpdu  Ptiy,  </e  Pierre,  duc  de  Bourbon,  de  Jacqms  de  Bourbon. 
«on  frire,  de  Jean,  abbé  de  Ferrières,  de  Simon  d'UugoD,  maître  en  Uiéolc^,. 
de  Fierra  de  Foresta,  cbanoelier  de  Normandie,  de  Louis  de  Villars,  arcbidiacre  de 
Ljon,  de  Guillaume  Fournier  da  k  Clase,  procureur  da  Dauphiné,  en  coar  de 
Rom^  et  de  piasienrs  antres  personnes  ;  Ilmnbert  Filaû  en  regut  l'acte. 

Le  lundi  après  r£piphanio,  Edouard  de  tieaujeu  et  Marie  du  Thil,  sa  femme,  qui 
«enloi^t  foire  bâtir  un  monastère  à  Ooillé,  en  Beaiijonois,  firent  nn  .éelkanga  avec 
Jean  de  Challes  y.  Ce  soigneur  Icnrrnnii  yiln  iours  fonds  qu'il  avoit  dans  la  jia- 
russe  (l'Ouillé,  et  M' et  U"*  de  BeaMieu  Uu  remii^t  une  terre  qu'Us afoieot,  située 
derrière  la  grange  de  Tboissey,  une  autre  terre  appelée  la  fv**^»**»'—  Biaid» 
iroiâ  seyterécs  et  demie  de  terre  vers  les  Ormes  de  UisAna,  et  deux  pris  dans  ta . 
prairie,  sur  lesq,uels  ils  ne  se  réservèrent  ^oe  la  foi  et  liominaoe. 

Le  4  avril  i3o0  ^c),  ilumbei  t  de  Villarâ,  seigneur  de  Trévoux,  donna  à  tiumtert 
et  Jean  CorUU,  frères,  1&  liv.  de  reste  qui  se  leifeicnt,  soit  prte  de  TMifOVX,  saH 
à  Reyrienx,  soit  à  Rancé,  lesquelles  il  avoit  acquises  dUenry  do  Vilhr^^,  srchr 
véque  de  Lyon,  qui  les  avoit  acquises  luirmâme,  le  dernier  mars,  qui  étoit  le  mer- 
cradi  après  Pâques,  dn  seignenr  de  Baanregard.  Outre  ces  45  Uv.  de  rente»  Mf  da 
Tillars  céda  à  ces  frèna  de  Ctt-Ieis  tout  le  droit  qu'il  avoit  sw  les  dîmes  d»  ht 
parniss-c  de  Trhour,  avec  une  maison  qu'il  avoit  ac([uise  do  péageur,  et  l'office  de 
la  Cùam perle  en  Foresterie  de  Saint-Aodré-de-Corsieu,  de  Hootribloud  et  de  ûe- 
nandie,  àUebargeqaecesfrèreellèndiolant  letoat&fiiiethoittnM0idaMiiBeni 
deTIllaR,.à  cause  dé  Trévoux, 

Fn  ronîrfî-ôchange,  ces  frères  de  Co'leis  donnèrent  à  H'  de  VUlars  les  droiw  de 
justice  et  de  cens  et  servis  qu'ils  avoieotà  Corlières  et  Rougemont.  Je  ne  sais  quels 
droits  noe  priooee  tfolent  sur  la  dUaa  da  Trévou  ;  ils  n'y  en  ont  pin»  aucun.  lifaut 


(«}  mTMfou. 
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que  ces  frères  de  Corleis  les  aient  cédés  aux  anciens  curés  de  Trévoux,  car  tonte  la 
dime  appartient  an  chapitre»  mum  ancoM  tkag»  nt  redevance. 

Le  comte  de  Savo»e  ayant  pjerrc  avpc  les  habitants  du  pays  de  Valais,  nolro  prinr* 
lui  mena  des  secours  contre  ces  Valcsans,  parce  que  ses  troupes  n'éloient  pas  ué- 
œasaim  en  France  oti  Ton  jonissoit  d'ane  pleine  paix  (*).  * 

Le  3  octobre,  natre  priniM^  avec  Marie  du  Thil,  son  épouse,  acquirent  la  seigneurie 
de  nen;^  en  Màconnois,  el  le  péa^ce  de  Hoalbellet»  de  Jean  de  Frolois,  clievaUer,  sei- 
gneur de  Moliuot  (b). 

Je  ne  sais  si  ce  fut  pour  raison  de  ficrzé  ou  ponr  raison  des  limites  du  Bcaujoilois 
el  de  la  Dombesavec  le  HâebDnols,  qae  notre  prinéem»  en  l'absence»  penl-èire»  de 

son  mari,  obtint  une  sentence  contre  le  prociirenr  du  fOtdeHftcon,  noyant pn  lire 

cette  scDlenre  qui  eslù  la  CliLimbre  des  Comtes  :c;. 

Le  dimanche  avant  la  Soint-Jean-Bapliste,  il  ;  eut  une  transaction  entre  le  doyen 
et  le  aacriatatn  de  Honlberlh<Mid,  qnl  nons  fliit  oomMtf  tre  l'état  de  ce  dojennd.  Nous 
la  mettrons  Sans  les  pranves  de  ces  Uémoires. 

M' de  Beai^  en  fit  un  échange,  enl  351 ,  avec  le  commandenr  des  FeoitMes. 

Michel  de  la  Font  se  recoDont  homne  ligs  et  jostidable  de  monseigneor,  à  eaaae 

de  Beauregard. 

Marie  du  Thil  fit,  le  6  février  1 351 ,  une  transaction  avec  Jeanne  de  Cbàteauviltain, 
sur  le  péage  de  BeUeville  (o). 

Aymori  dePavie,  gouvernour  dû  Calais,  ayant  surpris  la  villo  de  Cnines,  voulut 
aussi  surprendre  Saint-Omer;  Gcofroy  de  Charny,  qui  y  commandoit,  en  fut  averti, 
n  en  donna  avis  à  notre  prince,  qui  étoit  dans  ces  quartiers  ;'il  s'avança  pour  cher- 
cher les  Anglois,  il  les  trouva  près  d'Ardres  et  Saial-Vivier;  il  les  attaqua,  maiss'é- 
tant  trop  exposé,  il  fut  tué;  ses  troupes  remportèrent  néanmoins  la  victoirr-;  Av- 
mery  de  Pavie  fut  pris  et  conduit  à  Saint-Omer,  où  Charny  le  (it  écarteler  puur  le 
punir  d'une  perfidie  qn'il  loi  avoit  Mie  devartt-Galais,  qa%  avoit  promis  "de  lui 
rendre,  ce  qu'il  ne  fit  pa^  :  au  contraire,  il  surprit  Charny,  le  fit  prisonnier  et  garda 
l'argent  qu'on  lui  avoit  donné  pour  avoir  cette  place  (e). 

La  mort  de  notre  prince  arriva  le  3  mai  1351 .  Il  n'a  voit  alors  que  35  ans,  lesquels 
il  avoit  presque  tous  employés  an  service  de  nos  rois.  Son  corps  fut  porté  à  Saint- 
Omer  par  les  soins  do  Ôiichard  de  Beaujeu,  seigneur  de  Pcrrcux,  son  frère,  qui 
était  un  des  cbeb  de  aon  année,  et  de  là  il  fat  transporté,  au  mois  de  join,  dans 

(â)  RM.  «•  Smto,  GaiiaMMk 

(,)  r,,iiili'no«,  ma. 

(c)  Arm.  i\,  COte  SS. 

^)  lavenUire  du  nodrbonnoiis,  colc  i  ntS. 

(■)  Omid,  HM.  d«  France,  mus  Jeta  IL  —  O.  pMêâtm.  —  latMtair*  im  aMiSMOtii,  cMt  iUÊ. 
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r^ise  de  Bellcvill^,  rt  mis  au  lombeati  de  Guichard  de  Beaiyea,  sod  père. 
Edonardavoit  testé  en  l3iG,  comme  nous  l'avons  dit. 

Marie  du  Thil,  veuve  de  notre  prince,  ne  iai  snrvéquit  pas  iongtemps,  car  elle 
nimrtit  an  château  de  Poufll  an  moit  de  mn  1 358. 

Dn  mariage  d'Sdonard  de  Beaq|en  et  Marie  dn  Tliil,  il  n'y  ent  qnHin  flU  et  une 

fille 

Le  flls  fut  Anthoine  de  Beaujeu,  dont  nous  parlerons. 

Lafillo  fui  Marguerite  de  Bcatijen,  ni^e  an  chAtcan  de  Montmerle,  le  20  décembre 
1346  (a).  Elle  fut  marice  lu  16  juillet  4  36^,  dans  lu  ville  de  Belley,  avec  Jacques  de 
SaYoie,  prince  d'Achayeci  de  la  Morée,  eomte  de  Piémont,  fil»  de  Philippe  de  Sa- 
voir», comte  de  Piémont,  ctd'Isabcan  do  Viile-IIardoin,  princesse  d'Achaye  et  de  la 
Uorée.  Sa  dot  fat  de  45,000  florins  d'or,  pour  lesquels  Ântlioinc,  sire  de  Beaujeu, 
son  Irère,  lal  nmiit  lea^ehAleaax  et  leigneurfes  de  luMois  et  d'AUoignet. 

Jeanne  de  Beaqjea-sn^Sa^oe,  veuve  de  H'  Lonis  de  Beaujeu,  seigneor  d'Altoi- 

gnet,  et  femme  de  Robert  de  Grancé,  chevalier,  avoit  des  droits  sur  la  seigneurie 
d'AHoigTict,  pour  son  donaire.  Klle  les  céi!a,  avccson  mari,  à  Marguerite  do  Beaujen, 
paraclti  du  luudi  après  l'Assomption-Nolre-Dame  1386,  et  Marguerite  de  Beaiy^u 
lui  céda  les  seigneoriea  de  Gariay  et  do  Veaignee,  monvanles  du  flcf  de  Ton- 
nerre. 

Marguerite  de  Beaujeu  lesta  le  21  octobre  (388,  et  mourut  en  UOO  ou  1401; 
après  son  décès,  Carador  Desquesnes,  chevalier,  chambellan  du  roi,  sénéchal  de 
Lyon  et  bailli  de  Hioon,  mit  sons  sa  main  les  seigneuries  de  Bené  et  de  Cenve,  en 
Mâconnois,  jusqu'h  ce  qu'il  y  eût  de^  fiôritiers  déclarés  de  cette  princesse.  Amô  et 
Louis  de  Savoie,  princes  de  la  Morée,  acceptèrent  son  hoirie,  et  le  bailli  de  Mùcon  lui 
ût  mainlevée  de  ces  deux  seigneuries,  le  8  février  4401  ;  ainsi  l'on  n'exerça  point 
to  droit  d'anhaineoontin  eea  princes. 

Pingon  et  Chicsa,  historiens  de  Savoie,  se  sont  trompés  en  faisant  cetto  prinoeaao 
AU»  deGuichard  de  Beanjeu,  car  die  n'étoit  que  sa  peUle-flUe. 


(a)  HiM.  4»  Saioie,  CoicbciMII,  tl  ffiM.  IfM». 
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ANTOINM  0E  BEAWEU. 


Antoine  de  Bcntijcu  suecMa  h  son  père,  en  vertn  de  son  testament,  n'étant  âgé 
que  do  huit  h  nniT  :in<  î!  Aîoit  né  Ie12  aoAt  l'i  rhAtrnti      Poiiilly  (a).  Mario 

.  du  Xbil  jouii  et  a<lmiui»U-a  ses  états,  comme  sa  tutrice.  Uœ  des  premiërBS  choses 
qa'dle  01  an  iMUe  qadit6,  Ait  de  flrire  renotveler  le  terrier  de  ChdoMMil  pir  Benelt 
de  Cran  cl  Perronct  Thomasset.  Illfi  fut  en  1 3^5 1 ,  dan.>  Pannc^o  même  do  la  nwrt  de 
wu  mari.  Il  >  mt  de»  dilFicultês  entre  Henry  do  Viilars,  arcbevôquo  de  Lyon,  et 
notre  prinoes$o,  pour  k  juridiction  sur  la  riTïère  de  Sa4ne,  ris-à-vis  Riortiers. 
L'erehevêvoe  prMmMt  que  tooto  la  rivière  dépendoit  do  Tempire  ;  Marie  da  Thil 
pri^tondil  que  rottc  riviôre  étoit  moitié  du  B^aqjollois  et  moitié  de  Hiorti«'rs:  il  5 
eat  des  enquêtes  res{>ectiYCâ  qui  {urouvèreul  U  po&sessioo  ieâ  scigiteurs  de  Beaiifoi- 
loi>  poar  te  moitié  de  le  Sedoe,  et  que  Vautre  nolfié  dèpendoHde  l'engin.  Cet 
difficultés  furent  réglées  par  Guillaume  de  Thnrey,  doyen  de  TégUse  de  Lyon*  et 
Etienne  de  I.aije,  arbitres  choisis  par  les  parties;  ils  déclarèrent,  par  leur  sfnlenee 
arbitrale  de  lau  iSoS,  que  le  milieu  de  la  Saôue  faisoit  la  dividendes  seigneuries  de 
lUortien  et  de  ceUe  de  Idoias  OU  Tilleftanehe  et  dn  Be«q^»Uois^ 

Nota.  Hngiiee  de  GletiDS,  battU  de  Beaiqellois  sons  ce  piioee,  snifant  PiradiB  et 

Loavet. 

Il  y  eut,  la  môme  année,  quelques  difficultés  sur  la  juridiction  de  Monlgoin. 

Jean  des  Fianches  tenoiten  Ûef  de  M'  de  Beaujen,  à  cause  de  Clmlamoui,  le  mas 
des  Odiaiëres;  ce  Ûef  fut  changé  en  settitadeen  1363  [b).  L'on  y  imposa  le  ceus  et 

LoQTel,  Uhl.  à»  BMai«0,  fol.  iS7. 
(•)  TmiirGMuMtf,  li»t,M.  10«l<S. 
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senris  de  quatre  n$  d'avoioe  et  i  s.  d'argeot.  Les  coolii»  de  ce  ma»  sont  fort  au  long 
dans  ee  lerrier  ;  nous  les  bmellon»  id.  Ce  ebangement  de  fltf  en  rotara  nous  fait  eon- 
nottre  qu'on  aimoit  mieux  posséder  des  fonds  en  rotnrfi  qu'en  flef.  Ce  fut  Pierre 
d'Ansacre,  flls  de  Jean,  qui  Ql  faire  ce  cbangem^t  en  sa  faveur.  Nous  verroB»  dam 
la  suite  diaires  fieb  prit  anari  en  rotm»  ài»aae  desKMrres  presque  eontinneyet  de 
ee»  teni|i»«i«  qui  bitoînit  que  les  Û»h  éCoieat  lieaiiooup  plus  à  charge  que  les 
rotures. 

Guichard  Monnierde  Ctinrdennst  sVtant  plaint  ù  la  tour  do  M' de  ncaujrii,  à  Cha- 
lamont,  contre  Jean  Le  Châtelain,  du  même  endroit,  de  ce  qu  il  avoit  casâé  une 
euisse  à  un  poulain  on  jeune  cheval  qui  lui  appailenoit  (a),  Jean  Le  ChAtelain  fut 
condamné  h  Mr)f  nmonfln  on  rlamciir  onvnn!  le  prince,  sur  quoi  Philippe  Le  Merle, 
mari  de  Jeaime  de  la  Fraucliiset  ayant  fait  voir  que  cet  excès  ou  délit  étoil  arrivé 
dans  une  terra  de  son  ftrfet  Juittee,  U  demanda  â  Uan  it  Buelle,  juge  orUnaire  de 
la  geigneurie  de  A;ai(/eu,  qui  tenolt  Wf  assises  â  ChiUamùnt,  de  lui  renvoyer  la 
connoissance  de  cet  pxc^s,  qui  ne  pouvoit  excéder  une  condamnation  de  20  s.,  et 
qu'ainsi  l'amende  ou  clameur  lui  eu  appartenoit  ;  sur  quoi  le  juge  ayant  vu  les 
lettres  de  coneenioo  de  justice  que  nous  avons  rapportées  d-dessus,  et  ayant  mû  des 
témoins  pour  constater  que  le  fait  ^'toil  arrivé  sur  les  terres  de  la  Franchise,  il 
ordonna  au  châtelain  de  Chalamont  de  rendre  cette  clameur,  sans  aucun  délai,  à  ce 
â€igucur,  par  ordonnance  du  jeudi  avant  la  Sainl-lean-BaptisIe  f  352. 

Cet  acte  nous  fait  voir  ombien    bétail  ètnU  b  boa  maithé,  puisqu'on  nVsstiine 

pas  k  80  s.  la  lucri  d'un  poabdn,  car  on  stilqne  casser  la  cuisse  à  un  cheval  ou  le 
tuer,  c'est  la  nu'rao  chose,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  servir;  ainsi  le  droit  de  jus- 
tice de  iù  s.  et  de  60  s.  n'étoit  pas  d'aussi  petite  conséquence  qu'on  le  croit  aujour- 
d'hal,  connue  noue  l'avons  dit  plusieurs  fois. 

Edouanî  de  Boaujeu  ayant  ordonné,  par  son  testament,  qu'on  établiroit  six  cha- 
noines réguliers  dti  Saint-Augustin  dans  la  chapelle  de  son  château  de  Moutmerle, 
il  7  eut  diverses  propositions  faitet  à  fabbé de  Clumg  et  euprimr  de Sallet,  de  qui  « 
,  cette  chapelle  dépendoit,  pour  céder  cette  chapelle  et  ses  revenus  à  ces  chanoines, 
en  leur  donnant  autant  do  revenus  dans  un  autre  cmlroit  fn}.  Sur  ces  propositions* 
on  fit  estimer  les  revenus  que  cette  chapelle  pouvait  avoir.  Ils  le  furent  à  40  liv., 
outre  le  revenu  du  legs  d'un  bourgeois  de  Villebnnche,  qui  éloit  de  41  Ht.,  mois 
dont  les  fonds  avoient  apparemment  ôl^  mal  affectés  et  hypotliL'qués.' Après  cette 
«timation,  Marie  du  Thil  et  les  exécuteurs  testamentaires  d'Edouard  de  Beaojeu 
pressèrent  Ârdoin,  abbé  de  Cluny,  de  faire  cette  permutation,  sur  quoi  il  ordonna  à 
^  chers  frères,  les  doyens  de  Honiberthoud  et  d'Arpayé,  d'aller,  avec  le  prieur  de! 
Salles,  visiter  les  biens  que  madame  de  Beaujeu  vouloit  donner  en  échange,  ce  qui 
ayant  été  fait,  cet  abbé  dit  que  les  revenus  de  la  chapelle  de  Montmerle  éloient  des 


(à)  TU.  h  FranchiMl,ClhlirS,M.  S. 
i»)  Tiu  TriTOus. 
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teraniu  «oelésiastiqaes  et  spirituels  qui  ne  pouvoient  être  permalls,  et  quMl  ne  pou^ 

voit  recevoir  qu'une  récompense  de  biens  spiriluels  pour  J'aiitrcs  Lions  sîiiriliiels  ; 
ainsi  ii  ordonna  de  ne  rerevoir  que  des  dîmes  pour  les  40  liv.  de  rente  el  poor  co 
qui  se  trourcroit  en  valeur  des  i  i  liv.  du  legs  du  bourgeois  de  Villcfrancbe.  La  com- 
misnon  de  l'abM  de  aniir  est  du  7  juillet  4353. 

Je  ne  sais  si  madame  de  Beaujea,  qui  soutcnoit  que  les  revenus  de  la  chapdle  de 
Ifoolmcrle  n'alloient  pas  h  10  liv.  de  rente,  ne  tronva  pas  des  dîmes  commode?  pour 
les  donner  au  prieur  de  Salles,  ou  s'il  se  trouva  quelques  au  1res  raisons  pour  ne  pas 
mettre  ces  six  ehanoiuesft  Hontmerle,  car  ils  n'y  fiirenl  point  établis  (a).  LV»  a 

môme  gardé  les  raisons  qui  avoient  déterminé  madame  de  Beaujeu  à  ne  point  Utirs 

cet  tiablissement,  mais  je  n'ai  pas  eu  le  loi?ir  ni  la  liberl^  de  les  lire. 

Le  26  février  (353  (d),  Guillemelte,  illle  de  Jacques  Uérard,  demoiselle,  fit  bom- 
mage  et  fidélité  lige,  atant  tous  autres  seigneurs,  le  baiser  de  la  bouche  et  des 
mains  intervenant,  à  noble  et  puissant  homme  M'  Jean  ûq  Seint-Trivier  et 
de  Brange.<,  dos  Liens  qui  lui  avoient  éli  remis  par  noble  dame  Catherine  de 
Moiria,  dame  deMons,  vouve  de  noble  homme  M'  Ucofroy  de  tiuUieu,  chevalier,  tn- 
Hiee  de  ses  enrauls,  en  pdement  d'un  legs  bit  à  cette  Gaillemette  par  Guiliauine  de 
Bullieu,  damois^u,  dans  son  testament  qui  avoitélé  publié  dans  la  cour  ou  justice 
de  Saint-Trivier.  Les  fonds  et  les  cens  et  servis  sont  spécifiés  dans  cet  hommaw,  q-ri 
contient  leur  dénombrement.  Cet  ac(c  fut  fait  en  présence  d'Hugues  de  Franchelin», 
chevalier,  Jeu  deLoogeraontetHumberldefiaiole,  damoiseau  et  prieur,  par  Jean 
do  Chalotirs. 

Marie  du  Thil  fit  un  échange,  le  lundi  aprt's  la  Révélation  de  saint  Etienne 
1353  (c),  comme  tutrice  d'Antoine  de  Beaujeu,  avec  Guillaume  de  Tburcy,  doyen  de 
l'église  de  Lyon,  de  la  t«teet  seigneurie  de  llonlaney  près  Neuville,  arec  la  terre  rt 

seigneurie  de  Chazelles;  mais  comme  cette  princesse  espéroil  que  son  fils  pourroil 
rentrer  en  possession  de  sa  terre  île  Miribci,  elle  stipula  que  si  elle  ou  son  flis  y 
rentroit  dans  vingt  ans,  cet  échange  seroit  nul,  et  que  chacune  des  parties  rentre- 
rait dans  sa  terre. 

Philippe  ou  Jean  de  Juifs,  chevalier,  prit,  le  15  février,  40  liv.  de  rente  qu'il  avait 
dans  la  paroisse  d'Ârs,  du  Qef  du  comte  de  Savoie.  Le  duc  de  Savoie  prétendoit  s'at- 
tirer la  souveraineté  dans  les  paroisses  do  Doinbes,  par  ces  acquiàilions  de  fiefs, 
cofDine  nous  le  ver  nms  dans  la  suite. 

Edouard  de  Beatijeu  ayant  acheté  le  cbfltean  de  Beraé,  en  HAooooois,  dft  Jean  de 

Frulay,  chevalier,  et  n'ayant  pas  de  l'argent  pour  le  payer,  il  donna  à  M»-  de  Frolay 
la  seigneurie  de  la  Roche  près  Nola^,  au  diocèse  d'Autuo.  qui  étoil  du  patrimuuie 
delluie  du  Thil,  sa  tmm»  à  grAoe  de  linéfé  pendant  «n  eerlain  temps,  au  prix  - 

(*)  Inrenlair*  Boarboaioll^  MiellSa. 

(•)  TU.  I«  Clurilé  de  Lyoo. 
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de 6,000  florins  d'or  de  l'ancien  coin  (a}.  Après  la  mort  d'Edouard,  sa  femme  voulut 
retirer  cette  terre  qui  éfoit  de  son  patrimoine,  et  n'ayant  pas  (îo  l'argent,  elle  rendit 
la  terre  de  Coligny  au  prix  de  4,00i)  florins.  Le  comte  de  Savoie  lui  donna  des 
lettre»  par  lesquelles  il  promit  qo*«n  Ini  rendant,  par  Antoine  do  Beooifeo,  ms 

4,000  florins  (îans  vinpt  ans,  il  lui  renilroit  la  terre  de  Coligny.  Ces  lettres  furent 
données  dans  l'armée  du  comte  de  Savoie,  au  lieu  appelé  de  Gayo,  le  16  QOveiuJbre 
431)3,  Guillaume  delà  fialme  le  Acvoiro,  Jean  M.,  présents. 

Le  dauphin  et  les  Savoyards  étoient  alors  en  guimre,  et  les  Dauphinois,  nonolntont 

la  trêve  qui  fut  arrêtée  à  Mâcon  le  22  novembre,  vinrent  en  Dombcs  le  24  du  mémo 
mois,  se  jetèrent  sur  les  terres  de  i-'léchères  et  de  Saint-Trivier,  où  ils  firent  de 
grands  dégâts.  M' Guichenon  dit  (a)  que  Saiot-Trivier  et  Fléchères  étoient  alors  de 
la  aonveraineté  de  Savoie,  quoiqu'ils  n'en  aient  jamiit  été;  ils  étoient  constamment 
de  celte  de  nos  princes  qui  êioient  alliés  des  comtes  de  Savoie,  ot  dootles  si^jetspor- 
toient  toujours  la  peine  de  celte  alliance. 

Noua  avons  parlé,  en  1343  et  1 349,  da  traité  par  lequel  Humberi,  dauphin  de  Vien- 
nois, avoit  cédé  le  Daophinè  aux  rois;  le  comte  de  Savoie  avoit  envoyé  à  Paris  Guil- 
laume de  La  Baume,  son  principal  ministre,  pour  faire  rompre  cette  donation,  et 
peut-être  pour  proposer  de  nouveau  le  mariage  de  sa  sœur  au  dauphin  (cj,  mais  les 
choses  étoient  trop  avancées  ;-alnsi  les  efforts  du  comte  de  Savoie  furent  inattles; 
mais  ce  qne  r.uillaume  de  la  naurao  fit,  ce  fut  de  proposer  des  échanges  entre  les 
dauphins  de  Viennois  et  les  comtes  de  Savoie,  afln  que  les  sources  des  disputes  et 
des  querelles,  qui  arrivoient  presque  tous  les  jours  entre  eux  et  leurs  oQicicrs,  ces- 
sassent, et  que  ces  princes  et  leurs  sujets  pussent  vivre  en  paix.  Ces  propositions  ne 
furent  pas  inutiles,  car  elles  furent  cause  d'un  traité  d'échanfrc  (lui  fut  fait  entre  le 
roi  ^  Le  dauphin,  son  ûls,  avec  lo  comte  de  Savoie,  le  43  janvier  13ô4,  l'année 
prtMliPAques,  c'est^rdlro  en  suivant  notre  ninlére  de  compter  d'aqjonr- 
d'hni. 

Par  ce  traité,  le  comte  de  Savoie  cMa  an  dauphin  Voiron  et  son  mandement  qui 
n'ëtoient  qu'à  trois  lieues  de  Grenoble,  la  Cdte-Saint-Andrô,  SatntrSympborien- 
d'Ozoo  et  plusieurs  autres  terres  qui  alloient  jusqu'aux  portes  de  Vienne  et  de 
tyon.  Ges'terres  faisoient  alors  partie  du  comté  de  Savoie.  Le  roi  etiedauphia  lui 
cédèrent,  en  contre-échange,  Miribel,  Saint-Chrisinphh,  Pérouges,  Mcximieux, 
Gordaos,  les  Uefs  de  M"  de  Villars,  de  Ch&tillon-La-ralu  et  beaucoup  d'aatres 
lecns* 

Noos  nommons  ces  dernières»  pnceqoe  la  plapart  de  ces  ferres  avoit  appartenu 
à  nos  princes  qui  ne  les  avoleot  penlnfis  Qu'OD  servant  l«a  comtes  do  Savoie  contre 

le  dauphia  de  Viennois. 

(*)  Tii,  Tr<Toos. 

(>)  BiM.  àÊ  aaroii,  GilthoMM,  p.  «07. 
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Le  roi,  qni  avoit  donné  Châteauneuf,  en  Mûconnois,à  dot  princes,  jusqn'à  ce  qu'ils 
eussent  pu  recouvrer  Miribe],  ne  pensa  point  à  le  leur  rendre,  l<M*8qu'il  en  (ut  en 
IMSMHira  par  la  donalioii  du  Dauphin^.  Il  sq  peut  fiùw  que  la  nwrt  d'Bdonttd  el 
bniiiorilA  d'Antoine  de  Beaojeu  «a  furent  la  ^ocipalo  cause. 

Le  comte  de  Savoie,  qal  avoit  aii<s?i  promis  l<>f^  flnrin^  f}r  rente  à  notre  prinri', 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  pût  procurer  la  restitution  de  cette  grande  seigneurie,  n'y  pensa 
pin»  lorsque  le  roi  loi  eut  efidé  et  Iransportè,  par  cet  édiange,  toatea  ces  aeî- 
gneuries;  ainsi  Edouard  ayant  youIu  avoir  un  simple  cb&teau  comme  Beauregard, 
perdit  la  plus  belle  de  ses  terres,  ce  qui  a  donné  Jieu  à  un  proverbe  qui  dit  qu'il  ne 
mériloit  pas  de  vivre  splendidement  et  à  son  aise,  après  avoir  fait  un  si  mauvais 
Adunge.  Gelol,  dit  ce  proverbe,  qol  a  échangé  Hirlbel  pour  Beauregard  ne  né- 
ritoit  pas  de  manger  du  lard;  nos  petites  gens,  avant  regardé  comme  un  éiliangc  h 
trêve  qu'Edouard  do  Beaujeu  fit,  où  il  garda  Beaua'gard,  cl  Iluubtirt,  dauphin,  garda 
Hiribel,  car  la  trêve  que  le  roi  de  France  et  le  comte  de  Savoie  portèrent  notre 
prince  à  faire  avec  le  dauphin  fut  la  caose  que  le  dauphin  garda  la  terre  de  Miribel 
qu'il  remit  ensuite  nu  roi,  par  le  transport  que  le  dauphin  lui  fit  du  DaaplÙ06  avant 
que  notre  prime  put  attaquer  et  reprendre  le  château  de  Miribel. 

Par  l'édiange  dont  nous  venons  de  {tarler,  le  rui  ut  io  dauphin  remirent  encore  m 
eonli  de  SaToit  lea  lerm  et  aeigneorlea  de  SainMaraiii4^Cacb«t,.Saint>Aadrè- 

de-Briord,  Luis  et  I.agnieu,  avec  tous  les  forts  el  hommages  qu'ils  avoient  entre  le^ 
rivières  d'Ain,  du  Kbône  et  de  l'Albarine,  pour  les  tenir  en  hef  ijge  cl  hommage  da 
dauphin,  la  goweraineté  et  le  ressort  restant  néanmoins  au  comte  de  Savoie;  ce 
qoieMllnne  la  vérité  que  nous  avons  établie  elHlevant,  que  le  flef  cl  l'hoaunaiit 

quoique  lige,  cl  fait  au  roi  ou  à  d'autres  i^eigncurs,  pour  des  terres  de  l'eniipiieet 
hors  l'cleodue  du  royaumo,  n'emporte  point  le  ressort  cl  souveraineté.  . 

En  conséquence  de  cet  échange,  Uumbert,  sire  de  Tboirc  et  de  Villars,  fit  hom- 
mi^  an  comte  de  Savoie  qni  Inl  donna  sa  dédaralion  le  S4  avril  4355  (a),  pêr  h- 

quelle  il  reconnoissoit  qu'il  n'avoit  aucun  droit  de  ressort  et  .lonrcraineté sur  la 
personne  ni  sur  la  ferre  de  M'  de  Villars,  ni  sur  sex  hommes  et  sitjdx,  et  cmisenfoii 
qu'il  jouU,  comme  d  avuU  fait  jusqu'alors,  de  tous  les  drotts,  fhrutiéges  et  (ran- 

La  précaution  d'Hurobert  de  Villars  et  celle  du  comte  de  SaT0fe,'dei)t  nous  ve- 
nons 'io  pfirler,  me  font  croire  qoe  c'est  en  ce  temps-ci  qno  l'on  commença  à  vouloir 
établir  que  l'hommage  lige  emportoit  juridiction  sur  la  tcrro  homniagée,  avec  le 
reaaorteC  rapAriorité.  M'  de  Villait  avoit  pris  beaneoup  de  fonds  en  angmentatieo 
de  flef  de  M' de  Savoie  ;  il  craignit  apjiaremment  que  M'  de  Savoie  ne  voulût  pré- 
tendre qu'il  s'étolt  soumis  par  ià  à  son  r^sort  et  souveraineté ,  et  c'est  ce  qui  lit  qu'il 
exigea  cette  déclaraliou  pour  éviter  à  toute  contestation  sur  cette  prétendue  aeov»- 
ninelAetrenorL 
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Le  t8  mars  (355  (a),  Ilumbert  de  Vilhn  rrprit  fie  Bnimon,  qui  éloll  archevêque 
de  Lyon  depuis  le  mois  d'avril  précédeot,  le  tief  du  chàieaudu  ChÂlelard,  en  Ures^e, 
tt  da  Beauvoir,  dau  les  moniagnef.  le  ne  nie  li  te  fief  de  Trétnox  était  flniea  ^il 
âiQttM  nehetf,  MT  l'oa  »'«■  iiwtfe  poiBt  de  rapiiae  Uie 

Le  comte  de  Savoie  ayant  mené  des  tronpes  au  roi  de  Fronce  contre  les  Angloia, 
divers  seigneurs  de  Be^ollois-  et  de  Dombe«  allèrenl  sous  son  comoiaitikfflent^ 
L'M  7  Iranva  Jeta  4e  MalMHer»  aeisnear  Imiuhmi,  avec  an  noU»  kecheliar  «t 
viDgt^inq  écayers  de  la  OMDpagnie,  vensa  âaSaint-Trivler-ea-Dombaa  (■). 

Guillaume  de  Chalamont  et  trois  écuyers  venus  de  Ghalamont. 

Hugues  (le  Franchelins  et  deux  écuycrs  venus  de  FrancludiM. 

Philippe  de  Jttifset  dix-huit  écuycrs  venus  de  Juils. 

Hobert  de  Beaajeu  et  neuf  tkuyers  venus  de  loax-aur-Tarare,  ea  Beai^oUoiS. 

Jeaa  de  Layc  et  un  ëcuyer  venu  de  Laye. 

Avneisdeinai  135S(c)tleeélérierdeCbela]iioiitmimMMBee,|wrerdi«  dr 

madame  de  Beaujeu.avcc  le  commandeur  des  Feuillées.  Ce  commandeur  dcvoU  %  s. 
et  un  bicbet  de  seigle  sur  trois  bicherëes  de  terre  et  de  prô  sur  lesquels  il  vouloit 
Mxe  me  dniiiée  d'étang  en  la  paroisse  de  Bensqel.  Il  émit  acquis  cette  terre 
d'AiidrtdeNisièra. 

Pour  être  libéré  de  ce  servis,  il  céda  h  Uadame  un  pareil  cens  et  servis  qu'il  avoit 
droit  do  prendre  sur  la  maison  et  verchère  appcîôc  Tnn,  du  môme  André  de  Nisiî!rcs, 
qui  ëloit  de  quatre  bicherées  de  coolenance,  entourée  de  io^s;  elle  joignoil  le 
ebanbi  de  Chabmont  4  Mnj  d'oe  cOtt^  le  pré  de  Jcen  JNjMiM  d'us  «vtre»  et  le 
resie  dea  I0ires  d'Aodré  de  ifiittres  desantni  eéiék 

L'aalorjté  des  empereurs  étoii  encore  reconnue  dans  les  terre*,  du  oomfp  de  'Sa- 
voie» car  on  leur  portoii  les  appellations  daa»  les  affaires  iiaporkuieï,  ce  qui  obligea- 
Ané,  comle  de  Savoie,  de  le  penrveir»  en  1306  (»)»  I  taperenr  Cherlee  IT.  eto 
çue  toutes  les  appellations  de  sa  comté  de  Savoie  lui  fussent  portées,  comme  vicaire 
de  l'empereur;  c'est  ce  que  cet  empereur  lui  accorda  par  des  lelires  patentes  où  il 
dH  que,  ne  pouvant  être  présent  partout  l'empire,  dont  il  y  avoit  des  endroits  fort 
éloignés,  il  avoit  coutume  de  déléguer  des  hommes  puissants  pour  rendre  jusUoe; 
ttA  pourquoi  U  dongoit  poa?eir  «u  (omle  de  Sevole  de  jnger  tout»  lM«|y^eUettai 

[>)  Arm.  ii,  htue  8,  cote  SOS. 

(•)  Bi»i.  S»Toto,GuWi.;Pr.,p.... 

(cj  Am.  S3t  liMM  GhtImMt,  «oto  SU. 
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des  sentences  des  archevêques,  évéques,  abbés,  prélats  et  autres  juges  de  l'éteodua 
du  comté  de  Savoie,  avec  la  môme  autorité  que  l'empereur  le  feroiL  lui-môme.  Ces 
archevêques,  évêqucs,  abbé^  et  autres  se  préteodoieut  aussi  souverains  Uaus  leurs 
terres  que  les  comles  de  Savoie.  Cette  déUgation  de  renapereor  rendit  le  comte  de 

Savoie  souverain  de  ces  arrhcvôqucs,  évéques  et  abbés,  car  dès  qu'il  put  réfonner 

leurs  sentences  cl  leurs  ordonnances,  il  eut  une  vraie  souvoraineté  sur  cnx. 

Cet  empereur  Charles  lY»  qui  éioii  de  la  maison  de  Luxembourg  et  oncle  de 
JesB,  roi  de  France,  parée  qu'il  avoit  éponsé'leaone  de  Valois,  sœnrdePfaHippe, 
père  de  Jean,  voulant  se  maintenir  dans  les  anciens  droits  que  les  empereurs 
aboient  eus  sur  Lyon,  norama,  le  jour  de  son  sacre  et  de  son  couronnement,  Etienne 
de  Poleins,  iiU  de  Jean  de  Pukins,  damoiseau,  seigneur  de  la  Jaclièreet  de  Poleins, 
en  Bresse,  ponr  6tre  chanoine  de  Ljon,  et  lui  en  donna  des  lettres  patentes  datées 
de  Metz,  au  mois  de  janvier  13:50  fA\  Il  ordonna  au  comte  ilc  Savoie,  son  vicaire 
dans  l'empire,  de  (aire  meUrc  à  exécution  la  nomination  qu'il  avoit  faite  à  ce  cano- 
nicat.  Amé,  comte  de  Savoie,  en  écrivit  au  chapitre  de  Lyon  et  «nvoya -perruquier 
de  la  Baume,  chevalier,  seigneur  de  Brooes,  et  Pierre  Andrevet,  docteur  ^s-droit, 
pour  présenter  les  lettres  de  l'empereur  et  porter  le  chapitre  de  Lyon  à  y  obéir; 
mais  comme  la  ville  de  Lyon  ne  recounoissoit  que  la  souveraineté  de  France  depuis 
les  tnilAs  faits  par  l'église  de  Lyon  avec  les  rois,  le  chapitre  ne  voolat  point  enre- 
gistrer cei  lettres  ni  donner  un  canonicat  àcetBtIenna  do  Polehu. 

Deux  frères  appelés  Varenon,  de  la  paroisse  d'Aignerins,  i)rès  Villeneuve,  se  re- 
connurent être  hommes  liges  do  M' de  Beaujeu  [b],  à  la  charge,  toutefois,  que  ce  sei- 
gneur ne  leur  poorroit  Imposer  ancnne  taille,  ni  foire  aucune  levëe  ni  euM^lon  sor 
cux,  ni  les  faire  aller  en  course  ou  en  guerre  sur  les  ordres  ou  mandements  de  M'  de 
Beaujeu  ni  de  son  châtelain  de  Villeneuve  ou  de  ses  autres  officiers,  à  moins  que  ce 
ne  fût  de  leur  propre  voloùté  ;  ils  s'oblijjent  seulement  de  saine  le  cri  et  la  réclama- 
tion ou  justice  de  ce  seigneur,  sans  éire  obligés  do  faire  ancnnes  corrées,  gnetnî 
garde  à  Villeneuve,  ni  de  payer  aucune  chose  pour  leur  hommage. 

Il  faut  que  ces  frères  fussent  des  hommes  bien  libres  ponr  pouvoir  stipuler  les 
privilèges  qu'ils  stipulèrent,  qui  nous  font  voir  à  quoi  èloieul  exposés  les  hommes 
dès  selgneors,  ceax-d  se  fiiisont  déclarer  mempts  des  dn^  que  Ton  impoeoit  jns'> 
tement  ou  injustement  sur  les  autres  hommes  liges. 

Le  jeudi  après  l'Exaltation  Sainte-Croix  4357  (c),  notre  prince  étant  parvenu  en 
puberté,  sortit  do  tutelle  et  voulut  se  faire  pourvoir  d'un  curateur.  Il  ne  s'adressa 
point  pour  cela  au  juge  de  Beai^oHols  ni  au  hoilli  de  HIcon  qui  sembloit  être  aon 
juge  supérieur;  ce  fut  à  l'oiEcial  de  l'évéqne  de  MAcon  qu'il  s'adressa,  sans  vouloir 
aller,  néanmoins,  à  Mâcon,  car  l'oiBcial  de  M&oon  se  transporta  à  JiiUénas  poor  iyre 

(a)  MteMricr,  ni»t.,  p.  187. 

(■i  Arm,  SI,  liane  10,  cola  966.  —  Artn  i}.  [^  -^  r  vnicoc«fi^  «Ma  ê|i, 
(s)  111.  llMioUo!*,  Ur.  6,  fwUicU  «»»»,  à  ta  Sa  du  lim. 
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cette  cnraielle.  L'acte  de  cette  curatelle  dit  que  rofficial  étoitTeun  an  château  de  Ju- 
liénas, au  diocèse  de  Mâcon,  parce  que  Antoine  de  lîcaiijeu  n'avoit  pu  se  transporter 
commodément  dans  la  ville  de  Màcoo  ;  qu'il  y  étoit  venu  par  bonoôteté  et  à  cause  de 
la  noblesse  d'Aatoine  de  Beaujea;  qoll  an»il  établi  son  Iribonal  dans  la  salle  dn 
château  de  Juliénas;  qtie  M' de  Bcaiijcu  y  comparut,  assurant  qu'il  étoit  pubère; 
qu'illustre  et  puissante  damo  Mariedu  Tbil,  mère  de  M' de  Beaujeu,  l'en  assura  aussi, 
ainsi  que  plusieurs  autres  personnes  qui  l'UBrmèrent  moyennant  leurs  serments; 
après  quoi  Anioiiic  de  Beaujeu  lui  représenta  qu'il  avoit  besoin  d'un  curateur  ponr 
l'aider  et  le  ili  fendre  dans  les  procès  qu'il  avoit  mus  et  h.  mouvoir,  soit  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  et  demanda  qu'on  lui  décernât  pour  être  son  curateur  noble 
bomme  Jean  deThelis,  chevalier,  ce  que  l'olBcîal  de  Ifftcon  loi  accorda;  après 
quoi  il  prit  le  serment  de  M' de  Theli>,  qui  promit  bien  défendre  son  mineur  dans 
ses  proiès,  faire  faire  iuventairo  des  actes  qn'il  prodniroit,  et  en  rendre  compte. 
Celle  curatelle  fui  donnée  de  l'avis  d'Etienne  de  Laye,  chevalier,  de  M*  Rob<ii  l  de  Saint* 
André,  jmdsconsnlte,  et  d*EtiMine  de  Paray,  bouingeols  de  Villefrancbe.  L'acte  en  fat 
mça  par  un  Trotet,  notaire  de  Villefranche. 

Quelqne  temps  avant  rettc  curatelle,  Marie  du  Thil,  exécnfrire  dti  testament 
d'Edouard  de  Beaujeu,  s'étant  souvenue  qu  il  lui  avoit  souvent  déclaré  qu'il  vouloit 
récompenser  Etienne  de  Paray,  olere,  qui  toi  avoit  rendu  de  grands  services  soit  en 
France,  soit  dans  son  vtvyage- d'outremer  cl  en  plii>ieiirs  autres  pays,  ce  qu'il 
n'avoit  pas  fait,  ayant  été  prévenu  par  la  mort,  voulant  aussi  le  récompenser  des  ser- 
vices qu'il  avoil  rendus  à  son  fils,  elle  reconnut,  par  l'avi.s  et  conseil  de  nobles 
bouillies  Etienne  de  Laye  et  d'Hugues  de  Glelins,  bailli  de  Reaujollois,  exëeataots 
du  tcst4tment  de  son  mari,  qu'il  étoit  dû  à  ce  de  Paray  80Q  florins  de  bon  or  fin 
qu'elle  vouloit  qui  fussent  pajés  sur  les  biens  de  son  fils,  pour  la  décharge  de  l'àme 
do  ton  mari: 

Celle  princesse  n'ayant  pas  d'argent,  sachant  qne  la  recoanolasance  qn'eUe  avoit 

Alite  au  sieur  de  Paray  ne  lui  seroit  d'aucun  avantage  si  elle  ne  la  payoit,  ellelni  rémit 
en  paiement  et  lui  vendit,  comme  tutrice  de  son  his  qui  étoit  fort  proche  de  sa  pa- 
bertô,  bi  pocpe  de  Frens  avec  ses  fossés,  ses  étangs,  sa  place,  ses  terres  cnlta  et  in- 
cultes, ses  bois,  vemeis,  et  tout  ce  qui  en  dèpendt^i,  pour  en  jonir  en  par 
el  frriTT^aleu,  sans  fief,  serais,  domaine  direct,  usage,  servitude,  reconnoissance  et 
dominaiion  quelconques,  et  un  pré  appelé  de  Closona,  qui  fut  du  seigneur  de  Beau- 
tegard,  joignant  le  bois  on  forêt  de  Besorme-,  qoi  avoit  aussi  étfaa  mâme  seigneur 
de  Beauregard,  sans  s'y  retenir  aucun  servis,  usage  ou  servitude,  mais  en  pur  et 
franc  aleu,  le  tont  moyennant  400  florins,  dont  200- étoient  pour  la  poèpe  et  SOO 
poor  le  pré,  ce»  400  ilurius  k  dédmre  sur  les ^00  liv.  qu'elle  avoil  reconnu  être  does 
au  sieur  Parey,  ga'elle  investit  de  cette  poipe  et  de  en  pré,  sans  s*y  réserver  aocon 
droit  de  propriété,  possession,  domaine,  usage,  fief,  reconnoissance,  taille,  com- 
pUance,  exaction,  subside,  dominaiion  ni  réclamation,  ne  se  réservant  que  la  haute 
justice  Rir  le  pré  de  Besorme. 

L»hiiuUapfésIedimaiich«0«ail8B7,  liilaiMdeBfliqJeii  étant  en  pidMrtt,da 
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l'avis  de  noble  Elicnn«  de  Laye,  de  Jean  de  Thelis,  son  curateur  à  lui  décerné, 
d'Hugiics  (le  Glciins,  baiîli  île  Beaujollois,  chevaliers  on  juges  ordinaires  de  son 
pay»,  do  Barthélémy  Vareille,  doyen  d'Aigueperse,  d'Henry  de  Coursandre,  clerc, 
notaire  «I  ^roenrear  gioénl  de  Beeqjolloi«,  confima  la  Tenle  é»  cette  poCpe  el  de 
ce  prtp  el  1*0111801  à  pajer  les  400  florins  restant. 

Je  crois  que  c'est  on  1337  01  aitros  la  puberté  qu'Antoine  de  ficaujca  assigna 
1 ,000  liv.  de  rente  à  Marie  du  Thil,  sa  môre,  pour  son  douaire,  parce  que  sa  tuteUe 
finit  apparemmeDl  après  l'A^  de  qaatorze  tns  accomplis,  suivaiit  le  dnnl  ntOMia, 
H  que  notre  prince  commença  alors  à  joalr  de  ses  iems  (a). 

Le  37 mai,  M*^  Maliad  de  Tanay  fit  hommage  de  ce  qu'il  tenoU  de  W  le  comte  de 
Savoie,  saiîi»  opécifier  quels  biens  il  possédoit. 

Henri  de  Hratbemon  reprit,  en  U58  (s),  le  fief  pour  la  moitié  du  mas  de  Ifcn- 
tantoye  et  de  ses  appartenances  et  dépendances  situés  dans  la  paroisse  de  Ronsoel. 

Je  crois  (jue  ce  fief  a  ('\é  caii?e  que  le  mas  de  Montbernnn,  qui  étoil  en  roture  et  qui 
devoU  2  s.  de  cens  et  servis  aux  souverains  de  Dombes,  s'est  cru  Ctre  fi^,  quoiqu'il  ne 
l'aie  jamais  été  ;  il  est  vrai  qu'il  éloit  possédé  par  despersimneadanom  deMolltlM^ 

non  qui,  ayant  été  anoblis,  ont  prt'IcnLiu  avoir  anobli  leurs  fonds  et  les  avoir  fait  de- 
venir flrfs,  ce  qui  n'a  pu  l'être  fait  au  pnjudirc  du  cens  dû  h  nss  princes  et  qui  est 
reconnu  dauts  presque  tous  leurs  terriers  depuii       et  i  'àiii. 

Le  S  mai,  fean  de  Cballes,  damoiseau,  fit  hommage  au  comte-de  Savoie,  tant  de 

sa  personne  que  de  ses  biens.  Comme  il  y  avoit  plusieurs  familles  de  Challcs,  et  qne 
les  geoliUUommes  crojoieut  d'être  maîtres  de  s'eogager  au  service  de  quel  seigneur 
qu'ils  Tooloient,  que  même  Ib  reprenoient  tem  bittis  de  plusieurs  seigneurs,  ces 
faominaf^es  ne  peuvent  être  tirés  à  const'^quenco  peur  les  Uent  qtW  ces  scignenn 

avoieni  en  Dombc5,  quoiiiu'on  le  prétendit  en  1 4iO,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Laurent  nousoly  reprit,  la  nirme  anni'C  (c),  le  fief  pour  7  Hv.  de  rente  qn'il  pos- 
sédoit dans  la  cliàtellèDio  de  l'Aborgement,  relevant  deM'^  do  Deaujeu,  et  des  ma:$  et 
domaines  qu'il  possédoit  dans  la  chfltellenie  de  Ihoissey  et  en  Bnase. 

Jean  et  Hugues  de  l'Estan,  fils  d'Ogier,  reprirent  anaai  plusieurs  terres  el  Imds 

qu'ils possédoient  àla  chapelle  d'II!i>''  (ni. 

Le  < 6  décembre,  Uugonin  IJagié,  bourgeois  de  Saint-Trivicr,  abergea  et  donna  en 
empbyléosc  ù  Etienne  Cusm,  de  Ctiantins,  un  mas  ou  tèuemeul  qui  avoilapparleuu 
4AndréGoaja;ildédacnqaecenaBétell  foiUoMs  efflHiAwwrMMe  àan  v^oiMé 

(*)  km.  S«,llMMSf«ilM  ISS. 

(•)  Arm.  S3,1Ust«'1,tIl.1S. 
(c)  Ara.  &S,  1U*M  A,  UL  10. 
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«14»  tt  toble  joslie».  à  la  diarge  dy  mds  et  servi»  aocontiimé  de     s.  Tiennoit  et 

de  2  inées  et  une  coupe  de  froment.  Ornas  consistoit  dans  une  maison,  dans  des 
terre*,  prés,  pâturages  et  bois.  M'  Bagié  stipula  qu'Etienne  Cusin  n'en  pourroit  rien 
▼endrc,  aliéner  ni  échanger  sans  sa  permission  et  consentement,  et  qu'il  seroit  tenn 
de  lui  délaisser  toute  celle  ferme,  nias  ou  domaine,  an  cas  qu'il  voolflirafeaodonner. 
Cet  ni  r  ni:.'  fut  rrni  pnr  Bernard  de  Segerano  ou  Segaoo,  prMra  et  notaire  de 
l'ofliciaiii.-  ilc  l.\(in,  l'irr  io  du  lro«pt  étant  oflicial. 

Je  ne  sais  d'où  cet  Hugues  bagié  avoit  eu  la  justice  qu'il  se  réservait  sur  ce  mas. 
L'on  voil  par  cet  acte  qoe  les  foods  mainmorlables  ne  poovoient  £lra  aliénés  sans  te 

consentement  des  seigneurs,  et-quo  l'on  ne  confinoil  pointers  mis,  ce  qm  en  causoit 
souvent  la  confusion,  les  empbjftéotes  ne  laissant  pas  d'en  aliéner  des  fonds  à  l'insa 
du  seigneur. 

Le  48  janvier  (a),  Gilles  d'Arlos,  cheraller,  reconnut  tenir  en  censive  et  directe  de 
l'église  de  Cliassegne  tUM  Vigne  située  au  territoire  de  firr/ûi,  paroisse  do  Châ- 
tillon  la-Paht,  «otis  un  cens  et  servis  qu'il  ne  potivoii  déclarer,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  son  contrat  d  acquêt,  promettant  de  iKtnne  foi  et  sans  faire  aucun  serment,  sui- 
vant lacoolume  des  nobl^  de  déclarer  ce  cens  et  servis  lorsqu'il  verrait  son  conf- 
irai. II  faut  que  celle  vigne  eût  été  divisi^c  d'un  mns  ou  Tiirtairie,  et  (jae  le  sieur 
d'Arlos  ne  se  fut  cltargé  que  d'un  certain  servis  dans  ce  contrat  dont  il  ne  se  souvint 
pas,  car  les  abbé  et  prieur  de  Ctiassagne  auroient  assez  trouvé  eux-mêmes  le  cens 
de  sa  vigne  dans  leurs  terriers,  sans  celte  division,  parce  que  c'éloit  aux  seigneurs  à 
instntiro  leurs  cniplijtéotcs.  f>l  :irle  fait  soir  ij'ic  la  parole  des  gpnttlsîiommcs  dft- 
voit  être  inviohble,  puisqu'elle  leur  tenoit  lieu  de  serment^  el  tous  les  autres  cmphy- 
téoles  feisoient  lenrs  recoonolssances  avec  serment,  et  lorsque  les  juifs  possédoient 
des  fonds,  ils  juroient  par  la  loi  de  lljlifseï  comme  j'en  ai  fu  nn  exemple  dans  les 
mêmes  terriers  do  Clussngne. 

An  mois  de  mars,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l  année  4358,  suivant  l'usage  de  ce  temps, 
Ibrie  da  Tbil,  mère  d'Antoine  de  Bi;auj€u,  monml  à  Poullly-le-Châtcl,  et  Antoine 
commença  à  gouverner  ses  terres  plus  librement.  Le  château  de  Touilly  éioit  alon 
en  état  (o).  L'on  j  Toit  encore  des  restes  du  cloître  qni  avoit  servi,  en  4SI0,  tax 

Franciscains. 

L'on  croit  que  la  vénerie  qui  n'est  pas  éloignée  de  ce  ch&teau  ëtoit  une  vénerie  de 
nOB  princea,  liimHa  qu'ils  demeuroleat  dans  leur  chflleBu  de  Pouill j. 

* 

Je  crois  que  l'on  ordonna,  en  1359  (c),  de  faire  de  nouveaux  fossés  aotoor  de  la 
ville  de  Chalamonf,  cl  que  tous  ceux  du  mandement  furent  assignés  pour  y  tra- 
vailler; car  l'on  trouve  une  plainte  du  43  juiu  4360,  formée  par  le  procureur  de 

(ft)  Twrlm  4fl  Chiinnp. 

(•)  Caleli.,mis.-.tMV«l,aM*.nMa|.,bl.lS7. 

(g)  TU.Tr«ro«x. 
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Briîe  Hontijcu,  contre  les  nommés  Guillaume  Bonaticr  et  Etienne  Luminier.  habi- 
tiints  de  la  paroisse  de  Cliatenay,  qui  n'y  étoient  pas  venus  travailler,  auxquels  on 
fit  défense  de  cultiver  les  fonds  qu'ils  tenoient  de  la  renie  de  Clialamont,  que  l'on 
préiendoil  faire  confisquer,  d'autani  pUn  que  ces  particuliers  les  étoient  allés  col- 
tiver  au  pr»\jtn!ire  (Ils  (Ii^fpnsesqu7/(//nim  i/a/,  lieutenant  du  cliritclain  de  Cliala- 
mont, leur  avûit  fait  signilicr  par  Jean  de  Moiuberna^  familier  ou  sergent  de  Cbala- 
mont;  mais  cea  deux  particulier»  élan!  venus  pour  a'oOrir  à  travailler  et  demander 
pardon  de  leur  faute,  Humbert  Mal  leur  pardoana  par  Favia  et  eonseil  de  Philippe 
de  Juifs. 

Le  terrier  de  1397,  de  Chalamont  (a1,  {«rie  de  ces  fossés  nouveaux  dans  plusieurs 
recoDooissances,  comme  s'îk  avoienl  été  faits  il  n'y  avoU  pas  bien  longtemps  ;  ainsi 
ils  purent  être  disoontinuésel  ensuite  repris. 

Le  dernier  octobre  1359  fB),  noble  Jean  du  Saix  dit  Fromentin,  chevattO',  raCMI- 
nut  tenir  en  fief  franc,  ancien,  nnMo  et  ïpnUI,  de  l'église  de  Lyon,  et  ^oiis  riiommai^e 
lige  et  quitte  tout  ce  qu'il  possédoit  à  Saint-Elicone,  cxa-plé  le  péage  qmi  déclara 
tenir  d«  Vmpereur.  Il  reeoanat  lent  ee  qu'il  avoit  i  Barbare!  et  dans  la  paroisse  de 

Clianins,  un  inas  à  Corcelles  appelé  Ca<-in^,  !;i  iil;ut'  où  éloit  sa  maison  apin  lëe  de 
l'Ile,  et  pln^ieur?  aiîlrcsraas  et  î;ervi<,  t  i  il  pidiiiit  dV'ire  fidéleà  l'église  de  l.\oii. 

Les  plaideurs  Uonnoienl encore,  en  cotemp:H:i, des  i  outiuns  i-especlive^pour  payer 
le  jugé  (c)  ;  ils  faisoient  sèment  qu'ils  ne  ptaidoicnt  point  par  calomnie  ;  l'on  ne 
laiS60it  pas  de  payer  la  plainte,  clameur  ou  amende,  quoique  l'on  s'accommodât. 
Ces  usages  .sont  établi*  par  une  senleocf  de  r.iialamonl,  dn  4  septembre  1360,  où  il 
s'agissoit  d'uu  voisin  qui  avoit  coupé  une  treille  qui  éloit  cnlru  lui  cl  son  voisin,  et 
qui  avoit  ensuite  laissé  aller  ses  bestiaux  dans  les  fonds  de  son  voisin. 

Le  samedi,  veille  de  la  Penteedte,  45  mal  t  36l  (d\  Antoine  de  Beanjen,  procé- 
dant deTautorilé  de  noble  et  ptiissant  liommc  Guillaume  de  Dmigeu,  son  oncle  et 
curateur,  chevalier,  seigneur  d'Amplepuis,  confirma,  à  l'abbé  et  coutciu  de  Chae- 
sagne,  Henry  Datour,  prieur  de  Clnssagne,  stipulant,  le  traité  qoi  avoit  étâlïiit  pour 

la  gai  iU-  di  s  bit  us  et  hommes  dépendant  de  celte  abbaye  étant  dans  le  mandement 

etchatcllenic  de  Cluilumoid,  que  nous  avons  rapporté  en  1268. 

Antoine  de  Ueaujcu  prit,  la  même  année  (s),  le  seigneur  de  Saiût-Trivicr  sous  sa 
sauvegarde  et  protection,  pour  tous  ses  biens  et  terres,  à  la  réserve  du  ch&leau  de 
Sondrans,  comme  Louis  et  Guichard  de  Beanjen  les  «voient  pris  et  solvant  les 
anciennes  conventions  laites  entre  eux. 


(a)  roi.it-ss. 

(a)  Ttt.1W«mn. 

c)  TU.  TréToux. 

(o)  TU.  Trévoaic  tl  de  Ch«fM^. 
(t)  Al».  SS,  Umn  s,  MtoSt. 
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Ambélieu  appartenoit  en  ce  lemps^  à  H' de  Villars  ;  ainsi,  iliiml)crt  de  Villars 
confirma  les  pri\i!(^g«  qui  avoieni  été  anriennemenl  accorJi's  à  ce  bourg  et  châ- 
teau qu'il  dil  être  eu  lii-câse.  Ces  privilèges  sont  presque  semblables  en  tout  à  ceux 
de  Leot,  de  Tcéroux  et  deoos  aatres  iHlee,  ainsi  nous  n'en  dirons  riea  deplas. 

Le  16  septembre  1361  (a],  indiction  1  i',  Antoine  denraajm,  Atint  à  l'nrmi^Pde  Ca- 
rigDaa,  C4îilaàD0blc  homme  et  puimot  seigneur  Guillaume  de  la  Baume  [de  Balmn], 
seigneur  de  rAbergementel  d'Aubooe,  tous  les  droits  et  aetfons  qu'il  avoit  pour  pou- 
voir racheter  la  terre  de  Coligny-Ic-Neuf,  suivant  les  lettres  de  rcacliat  que  lui  en 
avoit  arcorilt^es  le  rnmtp  de  Savoie,  an  prix  (lol,  "f)0  nnrin.^^d'ordf'bon  poids,  quoique 
l'acte  e»  portât  i.ouo.  Guillaume  de  la  Baume  s'obligea  de  payer  ces  3,500  lloriofi 
an  comte  de  Saroie.  Il  dtmna  encore  1 ,600  florioa  à  notre  prince  en  angmeotation 
de  ce  prix,  et  consentit  que  notre  prinrc  pi'it  retiri  r  cette  sciguouric  lip  lui,  dans  deux 
ans,  à  les  compter  de  la  Saint-Jean  prochaine,  en  lai  rendant  3,[)00  florins  de  bon 
or  et  de  bon  poids  ;  ainsi,  M''  de  la  Baume  y  gagnoit  500  florins  eu  deux  ans  et  demi. 
Outre  les  frais  qall  faadroit  fiiire  pour  parvenir  à  ce  réachat,  M' de  la  Baame  sti» 
pilla  même  que  M' de  Beaujeu  ne  pourroit  point  céder  ce  réacfiaf  à  un  tiers  ni  alié- 
uer  celte  terre;  que  s'il  le  faisoit,ilea  resleroit  possesseur,  et  que  le  comte  de  Savoie 
serott  obligé  de  l'y  maintenir;  il  stipula  encore  qne  M' de  Beaujeu  ne  le  prieroit 
point  et  ne  le  feroit  ponit  prier  luir  s«'s  amis  de  proroger  le  terme  du  réachat  ci- 
dessus  accordé,  et  que  tonte  aii<li(  iice  lui  seroit  déniée  s'il  contrevcnoit  à  quelques- 
unes  de  ces  couditions.  Cet  acte  fut  passé  dans  l'armée  de  Carignan,  dans  la  tente 
00  maison  do  H'  de  la  Baume,  que  l'acte  appelle  %e,  en  présence  de  H"  Robert 
de  BcanjfU,  Joan  ilo  Lnyo,  Louis  Rrvoirc,  Guichard  de  Mi^n'-ze,  Ktienne  de  la 
Baume,  naturel,  Uumbert  Musici  et  Jean  de  Challes,  chevaliers,  Âimard  de  Frao- 
cbelins  et  Manet  de  Marboz.  Jean  Dalins,  notaire  imp^al,  re^ut  ce  contrat. 

Goillaame  de  la  Baume  ne  jouit  pas  de  Colign y,  car  U  fat  ttt6  à  ce  si^  de  Cari- 
gnan, et  il  est  à  croire  qne  noire  prince  Ui  pris  prisonnier  lors  de  ce  si^,  à  la 
bataille  de  Briguais. 

Cette  même  année  l'on  lit  les  promesses  de  mariage  d'Anne,  fille  de  Beraud,  dau- 
phin d'Auvergne,  comte  de  Clermont,  seignevr  de  tfercœur,  et  de  Jeanne  de  Fores. 

Elle  étoit  fille  de  Huy,  corule  de  Forez,  dont  Anne  d'Amergtie  èlùit  seule  héritière. 
Les  promesses  du  mariage  de  celte  princesse  turent  faites  avec  Louis,  duc  de  Bour- 
bon, pair  et  cbambrier  de  France  ;  elle  se  constitua  le  comlé  de  Forez»  la  terre  de 
Roannois  et  la  ville  et  ehfttellenie  de  Thiers. 

Elle  n'avoit  alors  que  douze  ari>;  elle  i  toii  émancipée  d'âge  par  lettres  du  roi.  Ces 
promesses  de  mariage  furent  faites  au  château  de  Vendable,  diocèse  de  Clermont,  en 
présence  de  noble  et  puissant  homme  Guillaume,  seigneur  de  Beaujeu,  Grifon,  sei- 
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gnear  de  Montagne,  Httgnes,  dauphin,  Ouillaame,  seigneur d'Apchon,  Guillaume, 
seigneur  de  Ravel,  Jean,  b&tard  de  Bourbon,  seigneur  de  Rochefort,  Phiiiberl  de 
l'Ëspinasse,  seigneur  de  la  Cleyte,  Hugues  de  Digoinc,  chevaliers. 

Guillaume  de  Bcaujcu  est  appelé  seigneur  de  Bcaujeu  dans  ce  titre,  parce  qu'il, 
itoit  cnrateur  d'Antoine,  son  neveu,  qui  en  éloit  seigneur.  Comme  cette  dame  n'mU 
que  douze  an?,  son  mariage  fut  différé  ;  elle  ft«(  fiancée  le  4  Juillet  1368,  et  ne  fut 
épousée  que  le  1 9  aoû 1 137 1 ,  suivant  Fooru>.  Nous  parlons  ici  de  ce  mariage,  parce 
que  ce  Louis  de  BourbOA,  son  mari,  mooéda  &  la  aouferdiitié  de  Oombes  apite  li 
mort  d'Edouard  de  Beaiueu. 

Ln  paix  ayant  été  faite  cntn^  l:i  Tratirp  f»t  l'An irlcf erre,  les  oniriers  cl  les  soldats 
qui  craignoieut  d'être  congédiés  se  joignirent  les  uns  [es  autres  ponr  piller  la 
France  (a)  ;  il  s'en  assembla  un  corps  eonsidéroble  à  Brignais,  que  le  roi  de  France 
lU  uiiaqaer  parlocqnes  de  Bourbon',  ce  prince  ayant  cru  qd'ib  n'étoieni  que  S  ou 
6,00(1  hommes,  parce,  que  ceux  qu'il  avoit  envoyés  pour  les  reconnoîlre  n'en  avoicnl 
vu  que  ce  nombre,  parce  que  la  plus  grande  partie  en  éloit  cachée  derrière  la  mon- 
tagne, il  les  Al  attaquer  et  perdit  la  bataille  (e).  Robert  de  Beaojeu  ;  périt.  Noire 
prince  y  fut,  à  ce  qw  jo  crois,  et  il  fut  prU  pri-otmicr;  mais  comme  il  n'avuit  alors 
que  (lix-liuit  ans,  il  fui  délivré  en  donnant  un  coursier  et  un  ronssin  pour  sa  ran- 
çou.  L'on  voit  du  moins  une  lettre  scellée  de  son  sceau,  du  8  février  1361,  par  laquelle 
n  mande  &  Louis  de  Bcaqjeo,  son  oncle,  gouverneur  de  sa  (erre  de  Beaojea,  de 
payera  M'  Jcnn  fli'ClinlIns,  1?0  florins  rlr  Lon  ]mh\>,  pour  nn  ronr<:!or  cî  nn  rotis<;in 
que  M' de  flhalles  avoil  donnés  aux  Anglois  pour  sa  rançon,  et  qu'il  les  papl  à  son 
aise,  et  après  qu'il  les  anroieni  pa\LS,  Ici  autres  sommes  qnll  loi  avoit  mandA  de 
payo'imaiscependaot  qu'il  payât  le  plus  tôt.  Ces  lettres  sout  datéesdeRivol.  Je  ne  sais 
si  les  aiilrcs  dettes  qiif  M''  do  île-niji  u  nianilf  à  son  oncle  tî(*  payer  avin;'  n^Uê  de 
M'  de  Challes,  n'auroient  point  été  employées  pour  emprunter  do  l'argiul  pour  sa 
rançon,  outre  quoi  il  aurcMt  donné  nn  coursier  el  un  roussin  à  ces  Angloia. 

Le  14  juin  de  la  môme  année  (c),  Etienne  de  la  Teissonniére,  damoiseau,  mari 
d'fsalîelle,  fille d'Iliif-'nes,  pnhôl  (li^  riiavcyria,  et  de  Marfrnrrito  île  Marsona,  damoi- 
selle,  reconnut  teair  du  tint  de  Pliilippe  Le  Merle  de  Chulumoiit,  danioist^uu,  elde 
leume,  Aile  d'Hognesde  la  Franchise,  sa  femme,  ions  ses  hommes,  terres,  reve^ 

nus,  scn  is  cl  Ions  autres  usages  qu'ils  avoient  danî?  la  paroi^nn  do  Dompicrre,  au- 
delà  du  ruisseau  de  Vesle,  du  côté  d'orient,  et  il  en  til  hommage  lige  au  sieur  Le 
Uerle,  en  qualité  de  mari,  et  lui  donna  le  baiser  de  fidclUé,  comme  Guicbard  de 
llaraoQa  l'avoit  fsit,  en  131(7,  fc  Hugues  de  la  Ftanehiso.  Hugooin  Groi,  du  Pont^ 

(à)  tPmwlii,  Wfl.  Ljroa,  fi.  su.  —  Miotlritr,  p.  tSO.  —  FraÏMU^  liv.  I«%  «li^p.  «71.  —  ftovy, . 
I.S0,liT.M,*.<1. 

(•)  Tilrt     !  lie  ntrlfirelle. 

(cj  Til.  (le  la  truaclÙM,  calucr  X,  fol.  6. 
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dUTant,  Healemnt  de  H'  le  chfiielain  de  Chalamont,  Jean  dea  Ayes,  Gnigonot  Tlio- 
masset  et  Pierre  Bonnet,  clerc,  furent  présents  h  cet  hiommaf^P.  Il  est  dit  à  la  fin  de 
cet  acte  qu'Etienne  de  la  Tcissonniëre  rapporteroil  une  procuration  sufiUanle  de  sa 
iMune  dans  quinze  jours,  pour  appromcr  cet  bommage,  et  qu'on  loi  donaarait 
onë  expédition  de  cet  hommn>:o  et  recouooissanoe  de  fief  »  de  peoT  qa'cNi  ne  leur 
pût  imputer  dam  la  suite  queUjue  prescription. 

Le  20  novembre  r3G3,  en  présence  de  Pierre  Bonnet  et  triliisiies  et  Pierre 
l'Aiibù.du  la  paraisse  de  Villclle,  le  même  Elieiiuede  la  Teis!K>uuière,  comme  procu- 
ranr  de  sa  femme,  fit  de  nonveaa  cet  hommage  dans  la  maison  étHugonin  Mark,  à* 
Chalamont,  ;i  Jcanni^,  veuve  de  Philippe  Merle,  qui'  étoitdécédé  en  (a),  car,  le 
mercredi  après  le  vieux  Carnaval,  cette  Jeanne  de  la  Franchise,  veuve  de  Philippe 
Le  Merle,  de  Chalamont,  damoiseau,  flt  elle-même  hommage  à  notre  prince,  pour  la 
Fraocbisc,  avant  tous  antres  seigneurs,  ayant  mis  ses  mains  entre  les  siennes  et  loi 
ayant  donné  le  baiser  de  fîtjëlitf^  ;  elle  ilôrlara  qne  sa  maison  do  lu  rramiiise  et  ses  • 
dëpendaoce&  éloieot  situées  Jouxte  la  rivière  de  Veslo  d'une  part,  celle  d'£coroo 
iTanlre,  le  mas  de  Livel  et  les  terres  de  Uontig!ai  d'antre,  et  le  pourpris  on  terre  de 
Chardcnost  d'autre.  Elle  dit  encore  que  de  ce  Qcf  dé|)endoicnt  les  fiefs  que  tcnoient 
d'elle  les  héritiers  Guerric  Tardy,  Pierre  de  la  Roche,  danrioiscati,  Eiieniio  de  la 
Teissonnière  et  sa  femme,  et  Ancelise,  femme  de  Pierre  Bonet.  Elle  prolesta  d'ajott- 
lar  à  cet  aveu  ce  qu'elle  pourrait  y  avoir  omis,  et  promit  d*(lre  femme  lige  et  bomm 
vassale  de  notre  prince.  Cet  acte  fut  passé  à  Chalamont,  dans  la  maison  d'André  Roy, 
mercier,  bourf-'oois  dudil  lieu,  en  pn''«enee  de  nobles  liommo«;  I/"  Hugues  de  Glelins, 
baiUy  de  la  ferre  de  BeavQoUois,  Hugues  de  Cballes,  chevalier,  jcau  de  Juifs  et 
GttigonetThomasset,  damoiseaux,  et  plusieurs  antres. 

Le  môme  jour,  Hugonin  Merle,  de  Chalamont,  damoiseau,  fit  OU  pareil  hommage 
à  M' fJ''  Rcanjen,  et  il  y  donna  le  di-nomhrement  de  toutes  les  rentes  qui  lui  étoient 
du£6  même  sur  le  jardm  du  curé  de  Ckalamoni,  m  près  le  ch&teau,  avec  prolesla- 
tian  d'igouler  ce  (|u'jl  y  pourrait  arahr  omis.  Il  y  ent  las  mêmes  léaoins  que  dua 
fiflllas  de  leanae  de  la  Franchisa  (a). 

L'on  voit  que  ces  homma^M  sont  très-différents  de  celui  qu'Edouard  do  îîi  anjru 
sroit  fait  au  comte  de  Savoie,  ceux-ci  appelant  leur  baiser,  iMiser  de  fidélité,  et  celai 
d'Bdohard  d«  ficaqjeu  estappelé  itaJser  d'allianea. 

Noire  prince  vendit  à  Hugues  Prévôt,  seigneur  dn  Dean,  des  terres  et  piés  dans 

la  châtellenie  de  Tboissey;  il  reçut  des  introgcs  et  .se  réserva  des  censetisnfa 
qa'i!  hii  affranchit  bientôt  après,  comme  nous  le  dirons  en  1368  [r>,. 

En  4  36?,  18  liv.  de  forts  valoicnt  36  florins  petits.  Le  florin  passoit  pour  80  s. 
vten.;  39  s.  8  d.  forts  valoicnt  4  florins  meis;  8  d.  vicn.,  4  liv.  5  s.;  4  d.  forts  va- 
laient 8  florins,  3  gras;  8d.,  43  s.;  10  d.  forts  valaient  44  gros  al  demi. 

(â)  Tit.  Trévoux,  Lir.  des  Gefs,  cous  A,  2,  fol.  17. 
(>j  Ibid.,  fol.  t». 
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iHïiw  vicn.  valoient  18  Qorias.  Celte  valear  des  monnolM  est  tirée  d'un  comple 

de  Pierre  Uc  Soiat- Amour. 

Le  comte  de  Savcne  ayant  fnstttné  son  ordre  du  Collier  en  1362,  qui  fut  depuis 
ebangé  en  cohii  de  l'Aononciade,  Amé  de  Génère  en  Ait  nommé  le  ptemier  des  chO' 
valiers,  et  notre  piince  le  second  (a). 

Je  ue  sais  si  c'est  dans  ce  temps-là  que  noire  prince  lit  la  paix  (ie  Jacques  de  Sa- 
voie, prince  d'Achajre,  avec  cet  Amé,  comte  de  Savoie.  H'de  Choisy  dit  qu'Edouard» 

seigneur  de  Dorabes,  fit  celle  paix,  mais  il  se  fn)in|u',  car  Eiloiiard  I"  l'toit  mort  au 
temps  de  la  guerre  que  le  comte  de  Savoie  Ot  au  |irinc«  d  Acba^e,  et  il  n'y  a  qu'An- 
loloe  de  Beaiyeu  qui  ait  pu  coatnbuer  à  celte  paix  (b). 

Trois  expéditions  dn  contrat  demnriai^e  de  noire  prince  avec  Béntrix  de  CLalons, 
sonldaléesdu  l  aoiit  I3fi2,  quoique  M'"  î>ih  !iesne  les  date  de  1372,  dix  ans  plu>iard. 
Nobleâ  €l  pui»suntei>  per:>ouoeâ  Ilugues  et  Luuiâ  Ue  Cbalons,  frères,  enfants  de  feu 
messire  Jean  de'Chalons,  seigneur  d'Arlay  et  de  Cuisel,  autorisèrent  Béalrix,  leur 
soeur,  pour  ce  mariage,  et  lui  donnèrent  300  livrées  de  terre  en  rente,  avec  la  for- 
teresse de  Brove^,  qui  «omit  «ans  prix  et  cslini  ition;  pour  le  château  et  les  forts,  Ils 
promirent  lui  a:}seuir  et  assi^^ncr  ces  500  livrées  de  terre  en  la  ville  et  territoire  de 
Broyés,  h  la  conlame  dn  lieu,  dans  la  terre  qu'ils,  avoieni  outre  Saône,  outre  quoi 
ils  lui  promirent  (0,600  llorins  d'or  do  rloreuce,  lîo  Jion  or  et  de  grand  [loids,  qu'ils 
promirent  payer  en  six  termes,  sur  leurs  terres  de  Vitaux,  de  rile-sotis-Monteau  et  de 
TOnne  et  ses  appartenances;  que  s'ils  ne  pouvoient  livrer  le  thàteau  de  Broyés,  sa 
justice  et  les  iioo  liv.  de  rente,  à  cause  des  droits  de  madame  de  Ciialoas,  fille  de 
M' le  comte  de  Genève,  ils  promettent  donner  une  autre  terre  à  lenr  strtir,  qui  sera 
autant  à  la  bienséance  de  M'  de  Beaujeu  que  relie  de  Broyés.  M'  de  Bcaujeu  assigna 
les  10,600  Oorinsqu*il  devolt  recevoir,  snr  fa  scigncuriédeChamelet  pour  4,660  flo- 
rins de  rente  si  tant  elle  valoit,  et  au  cas  qu'il  n'ciit  pas  reçu  tous  les  40,600  florin?, 
notre  prince  devoit  asseoir  pour  cliaqnc  1,000  flqrinsqu'il  auroit  reçus,  1 00  florins 
dû  i  euie;  ainsi  les  rentes  étoient  au  denier  10.  Le  ch&teau  de  Cliamelel  ne  devoit  pas 
être  esUmé.  Notre  prince  donna  pour  douaire  k  cette  primnsae  la  jouissance  de  la 
terre  do  la  Roche-Nolay  et  1 ,000  livrées  de  terre  en  valeur. 

L'on  avoit  pay^  partie  de  la  dot  m  \  M\,  càv  Mnriptrrltr  de  Vimne,  dame  rt'Ar- 
gueuit  et  de  Cuiseï,  tutrice  testamentaire  de  Jean  et  Henry  de  Chalon,  tit  sa 
promesse  fc  Jean  de  Challes,  le  30  octobre  4374,  par  laquelle  elle  nwonnoît  loi  de- 
voir 4,000  francs  d'or  qu'il  avoit  payés  pour  ses  enfants,  à  son  cher  et  amé  fn  re,  le  sei 
gneur  de  Beàujcu,  à  cause  du  mariage  de  sa  chère  sœur,  sa  femme,  qu'elle  promit 
lui  payer  à  Noël  1372. 

(a)  Hkt.  Stvoie.  p.  tlli  BiiU  Bmw,  p.  St. 

(s)  lMii.4t1Hfrat|JotimSb  »  IMS.  — Tft.nMq|0lMi. 
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Antoine  de  Beapjeu,  qui  assura  qa'û  étoit  majeur  de  dix-huit  ans,  donna  à  ferme, 
le  vendredi  saint,  dattier  jour  da  mai»  de  mars  4369,  la  terre  et  seigneurie  de 

Bmé,  en  Mâconnois,  qui  lai  appartenoit,  à  Guillaume  de  Maillé,  chevalier,  son 
vasâal.  Celle  ferme  devoil  commencer  au  jour  de  Piques  suivant,  2  avril  1363,  pour 
trois  ans  ûnissaot  à  pareil  jour,  au  prix  de  trois  cents  florins  d'or  bon  et  de  grand 
poids,  ftayablesen divors termes,  avec  tons  les  rerenns  et  lacbfltelieaie de eelte4erre, 

comme  en  jouissoit  fenc  Marie  tlu  Thil,  et  auparavant  Uumbcrt  de  Bicterans,  bour- 
g^is  de  Hàcon.  Kotrc  inci;  se  réserva  néanmoins  la  pèche  de  l'étang  de  Berzô  qui 
devoit  se  pêcher  au  carême  suivant. 

Guillaume  de  Maillé  prcHiiit  de  bien  et  fldèlenieiit  garder  le  chfttean,  te  ne  le 

rendre  à  personne  qu'à  notre  prince  ou  sur  ses  ordres,  de  défendre  tous  les  hommes 
dL'jx'ndant  «le  ce  château,  d'y  tenir  un  gentilhomme  avec  lui  pour  in  (îôfendrc; 
mais  en  cas  de  guerre,  qu'il  fallût  une  plus  grande  garnison,  l'on  convint  que  M' de 
Beaiqen  rmlretiendroU  à  ses  dépens  et  qu'il  dédommagenkit  W  de  Maillé  de  ce 
qu'il*  ne  poavolt  reoei  oir. 

L'on  convint  pTuoro  que  M' de  Maillé  payeroit  le?  (îroaille?  de  cire  aux  termes  ac- 
coutumés, et  qu'il  pourroit  recueillir  les  blés  semés  dans  les  terres  et  verchères 
après  le  temps  de  sa  ferme  expirée.  L'on  stipula  entin  que  M' de  Maillé  feroit  serpcr 
les  vignes  en  temps  dû.  Celte  ferme  nous  fait  voir  que  l'on  craignoit  encore  les 
guerres  particulières  en  ce  temps-ci,  et  que  les  gemilslionuiies  pouvoient  être 
fermiers. 

Le  vendredi  après  le  Carnaval  vieux  (a),  notre  prince,  êlantàChalamont,  arrêta 
que  Pierre,  fils  d'un  nommt-  GniUaurae  delà  Fange,  son  Iiominc,  garJûroitdes biens 
qui  lui  avoient  été  ailjngôs  par  le  juge  ordinaire  de  Bcaujollois,  dans  ses  assises 
tenues  à  Chalamoot,  situés  au  mas  de  Chalacieu  ;  que  M' do  Verfay,  qui  y  prélendoit 
quelque  droit,  seroit  obligé  de  venir  à  notre  prince,  dans  ton  eomeff,  pour  faire 
OOnnoltrc  les  droits  qu'il  y  lu  ck  iidoil,  et  que  M'  de  Bcaujeu  lui  rcndroil  justice  dans 
son  conseil  et  rc^fonneroit  celle  adjudication  si  elle  n'étoil  pas  juste.  Cela  fut  ar- 
rêté du  cuuseulemeiil  du  sei{,'iieur  de  Vorfay,  ù  Clmlamout,  dans  lu  rue  ou  ciiar- 

rière  publique  qui  étoit  devant  la))Outiquede  Leroy,  mercier,  en  présence  de  Louis 
de  Peniijeu,  seigneur  d'Alloigoet,  tfHogues  de  Cballes,  chevalier,  d'André  Leroy  et 

de  GaiUaumeRoux. 

Seguin  de  Batafol,  qui  étoit  l'nn  des  capitaines  des  Tard-Venus,  s'empara  de  la 
ville  d'Anse,  après  la  perte  de  la  bataille  de  Brignais;  il  fit  de  là  des  courses  en 
Beaujollois  et  Dombes.  Il  fut  obligé  de  la  quitter  en  ce  temps-ci,  après  quoi  il  sur- 
vint des  difiicultés  sur  les  limites  de  la  seigneurie  de  cette  ville  avec  le  Beaujollois. 
Jean  deTbells  et  Hombert  d'Alton,  dienllflR,ftirent  choisia  pour  les  terminer,  par 


us  miwtttis  HMii  sum 

aete  deran  <3C3.  Jene  mis  lioeSegoîa  BaiaM  neMnrttpcdBt  lê  rnèan  ^mUmmih 

Ba(efol,que  Icrnptal  de  Bue  (ua  à  l'fndo,  sur  la  Dordogne,  parca^alt  svlqiitt» 
capilaioa  vouloit  rendre  sa  place  au  duc  d'Asijoa,  eo  4370 

Le  R.  P.  Mônélricr  observe  [s]  qae  l'archcvèquc  de  Ljon  voulut  faire  baUre  num- 
Doie  cette  année,  sainint  les  conTenUont  qui  enaToient  éfé  faites  avec  les  rois. 

U  19  join  (c)t  OeoAroy  de  $alnt4ean  «tant  ju^e  de  Bflaqjollois,  Béalitc,  «eme 

dHiigonin  Bn!(  nt,  fit  Iiomm.i|-'o  h  Jeanne,  dame  de  la  Franclii<c,  de  (out  ce  qu'elle 
possédoii  ù  Cbardcuost  et  à  Dom^rre.  Tbomas^t,  Dotairc  iupàriat,  en  reçut 
racle. 

Ce  Geoffroy  de  SaloWeoo,  le  jeudi  43  avril  4364,  prenant  la  qnalllé  de  noUs 

homme  cl  discret  seigneur,  chevalier,  dorli  iu  ôà-lois,  juge  et  chancelier  de  la  terre 
de  M'  <!r  Hcntijon,  reconnut  avoir  reç»  Pierre  de  Suint-Amour,  chantre  de  l'église 
de  Deaujeu,  luieur  dcâ  cnfautâ  de  GeulTruy  de  Saint-Amour,  ^on  h-ère,  10  Qorins 
d'or  de  poids  commun,  ponr  les  émoluments  dn  sceau  de  la  tutelle,  iwUieation  4n 
te?!nraent  et  de  l'invenlairc  des  bif^nsde  ce  Geoffroy  rlr  Snint-Amour,  et  pour  Im 
autres  acte»  de  la  tutelle  que  ce  juge  et  chancelier  promit  de  bonne  loi  de  sceller  ou 
fidi«  acdterdu  sceau  de  M*^de  Beaujeu,  toutes  les  fois  qull  en  seroit  requis,  sans 
autre  droit  de  sceau  pour  les  nouvelles  et  anciennes  eipéditions.  Go>fTt  oy  de  Slint- 
Amonr  étoit  décédé  à  la  fln  de  l'an  1360  ou  au  commencement  du  t3Gf . 

Il  avnif  prftf^  à  AinA>i6e,  romte  dp  Savoie,  1,(i:}0  florins  d'or  du  grand  poids,  pour 
le  payemuiii  desquels  ce  comte  lui  uvoit  assigné  les  revenus  de  la  seigneurie  de 
Salot'TrivIer'de-Coartes  et  sa  chàtellenie;  mais  Guiot  de  Saint-Amour,  héritier  de 
Geofroy,  nn  pouvant  exercer  cette  chAtellenic,  il  céda  ces  t,030  florins  à  André  de 
Saint-Amour,  m  oncle,  aûn  qu'il  en  pût  jouir.  Cette  cession  fut  faite  de  l'autorité 
de  Pierre  te  Saim-Amoar,  teteor,  en  49NIS. 

Guiot  et  André  de  Saint-Amour  ne  prennent  point  qoaliié  de  damoiseam,  de 

noLlos  ni  de  chevaliers.  II  y  avoit  un  auUrc  iils  appelé  Geofroy,  comme  son  p^re, 
frère  de  Guiot  et  neveu  de  Pierre.  Ils  firent  lover  cens,  et  servis  qui  leur  ôloiMi 
dus  ù  cause  de  leur  maison  de  Foucruiite,  eu  laOi)  et  1370. 

Uarguerite  de  Banins,  dame  de  Sonas,  et  AnteinMIe,  sa  acrar,  vcn&ent  à  6inrd 

d'Esirées,  chevalier,  chancelier  de  Savoie,  le  6  octobre  1361,  la  terre  et  leigoeom 
de  Banins  (o).  Cette  seigneurie  relevoit  de  nos  princes;  ainsi  ce  chancelier  de  Savoie 
en  viat  demander  l'investiture  à  Antoine  de  Beaujeu,  et  lui  en  faire  l'hommage  qn'il 
loiea  dwoit.  Uleftt  àTonnios,  o4  nom  priacoéloi^  «■  pcéMDoe  dis  Jean  dn  fflli. 


(a)  DmM;  mm  OMtaT,  1 1,  p.  SL 

f»)  U^oélricr,  p.  Mi. 
(c)  Tiu  la  FnncliiM 
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K  l'uistûirk  de  oombes. 

Goicbftnl  de  Maraé,  Jean  de  Cballos,  Jean  d'Ësli'ées  e4  Uichard  Muâard,  che- 
Taliers. 

Notre  prince  servit,  en  la  même  année  1364,  Charles  V  dit  le  Sap;( ,  qui  venoilde 
succéder  au  roi  Jean,  son  père.  Il  servit  to  Noroniiidie  et  «o  Breiagoe  avec  pla- 
siears  autres  seigneurs  du  royaume  (a). 

Il  fit  la  cérémonie  de  lever  sa  bannière  un  peu  avant  la  bataille  de  Cocherel,  qui 
se  donna  en  Normandie  ;  il  y  sertoil  sons  la  fmmx  Berfrand  DngaeBcKn,  tpù  y  battit 

les  Anglols  et  les  Namraia. 

Le  R,  I'.  Daniol  îe  nommemal  à  propos  Ptiitippe.  I-Yor^  nr  "  pai  lr  de  noire  prince 
comme  d'un  des  principaux  seigneurs  et  ofiiciers  de  ccUe  armée.  Meseray  prétend 
qaacelto  iMlaille  ftit  d'no  bon  prfiaaga  pour  Chaiias  V. 

La  4  mara  1364  (a),  Husonin  Cn»,  ehéUehin  de  ChUamont,  modéra  ramiiiula 

à  laquelle  le  meunier  fin  nronlin  dti  Commandeur  dos  Fenillées,  prùs  Chalamonl, 
avoitéié  condamné  pour  avoir  été  convaincu  d'aduUtie.  Cette  amende  fat  réduite  à 
S  florins  d'or,  à  causa  de  la  panvreta  de  œ  meonier,  ce  qui  M  voir  qae  lea  chftlft> 
laloa  poowMiit  lUra  cea  modéralion*  d'amen^. 

L'empereur  Charles  IV  éiant  venu  en  Dauphué  éim  Savoie,  l'an  <363,  Antoine 
deBeaujeu,  qui  avoit  une  partie  de  ses  terres  dans  l'empire,  alla  saluer  cet  empe- 
reur, à  Romans,  en  Daupbiné,  dans  le  mois  de  juin.  Il  y  fut  avec  un  chevalier  l^au- 
naret  tt  quatre  écnyerk 

L'on  recoDDOisaoit  encore  la  haute  souteraineté  de  cet  empereur  en  Dauphinë  et 
Savoie  rnr  les  habitants  de  Grenoble  et  de  RomBa  a'adresaèrenlà  lui  jfWft  obienir 

la  coritirmation  de  leurs  privilèges  (c). 

Amédée,  comle  de  Savoie,  lui  demanda  son  vicariat  sur  plusieurs  diocèses,  et  sor- 
tant anreenx  de  Lyon.  de.  Mloon  et  de  Gmibble,  aniant  qu'ils  ftoientsonmtoà 

l'emprre,  juridiction  et  district  de  ce  comte,  ce  que  cet  empereur  lui  accorda  avec 
toas  les  droits  de  seigneurie  et  de  régale  qai  lui  appartcnoieat  daas  ces  paya,  en 
qualité  d'empereur  (d].  , 

Qaoique  cette  oonoessioo  ttl  restreinte  ma.  terres  dés  dioeèses  de  Lyon  et  Mfteoo, 

qui  étoient  de  la  juridiction  et  district  du  comte  de  Savoie,  ces  comtes  n'ont  pas 
laissé  de  prétendre  contre  les  terme?  de  cette  concession,  dïMendre  leur  pouvoir  sur 
la  sonvcraioelé  de  Dombes,  sur  le  Franc-Lyonuois  cl  sur  Koincnay,  mais  ils  l'ont 
lut  iDalilanatttv  les  possesaenrs  de  cea  terne  sur  lesqaallea  les  comtes  de  Sairoie 
n'sToiant  aucune  Jnridietion,  n'ayant  janaja  fouht  feeonnollrs  ce  p^tendn  vioariat 


f«)  1  (irc  Tr^vout. 

ic)  Cboricr,  (.  î',  p.  S6l. 

(o)  Hitt.  .ét  a««afe  i  Pr.,  p.  S«7. 
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qui  D'avolt  pu  être  accordé  au  préjudice  de  la  possession  d'^  leur  souveraineté  et 
indépendance. 

Le  seigneur  Sainl-Tt  ivirr  avoit  guerre  en  ce  lemp^  ci  n\ec  In  ^pitmoiir  Hin- 
nins  ;  celle  guerre  avoit  aliiro  plusieurs  genfihfiomniov  ilau;;  les  intérêts  de  l'uo  et 
de  l'autre  (a).  Le  comte  de  Savoie,  qui  lûchoit  de  s  atii  ibuer  un  droit  de  supériorilé 
Mr  ces  pays,  s'entremit  te  régler  ces  denx  seigneurs  et  leors  alliés;  c'est  ce  qu'il 
fi!  par  actiî  du  <0  avril,  passé  sous  la  loge  ductiilleau  du  Bonrpt^t,  iVioct^-^  lîo  fur- 
noble,  en  présence  de  Jean,  élu  et  conflrnié  évéqne  de  Tareotfi,  de  Girard  d  Esitrée^, 
cheval  er,  docteur  endroit,  chancelier  de  Savoie,  seigneur  de  Ban^s,  d'Antoine 
Beizon,  de  Jonne,  seciétaire  du  comte  de  Savoie.  Jean  de  Chanins  dit  Bret,  ciie* 
valier,  flis  d'un  autre  Jean  de  Oiaiiins.  ai]>$f  rhevalier.avoil  été  lait  prisonnier  dan» 
cette  guerre  ;  il  s'agissoit  prinLipaleiUL  iit  de  >.a  liberté. 

L'on  convint  que  Jeaa  de  Chanifi$  père,  et  ce  Jean  Bret  de  Chanins,  sou  liU,  n'au- 
roient  aucun  ressentiinent  de  la  prison  de  ce  fils,  et  qulU  n^  feraient  aucune  offense 

à  r.uyot  de  Brnnrfrjarti,  à  Pierre  ni  i»  Jean  IJecerrl,  à  Perceval  de  Martinia.  a 
lUirdel  ni  à  tous  ceux  qui  avoient  suivi  leur  parti  contre  M"  de  Chanins,  et  quf  >i 
le  père  ou  le  lils  manquoil  à  cette  promesse  conliiméo  par  serment,  le  fils  seroit 
obligé  d'aller  en  otage  àCbambéry,  sans  en  pouvcnr  sortir,  si  ce  n'est  avec  la  per- 
mis-ini:  îiii  i  i  jneur  de  Saint-Trivicr,  o\  qu'outre  cela  il  seroit  obligé  de  remettre 
son  château  de  Cbaoins. entre  les  mains  du  comte  de  Savoie,  avec  tous  biens, 
pour  y  demeurer  autant  de  temps  que  M' de  Savoie  le  voadroit. 

9"  Que  M'  de  Chanins  ne  pourroit  faire  aucune  guerre,  quelle  qu'elle  lût,  à 

M'  de  Sainti-Trivier,  soit  pour  raison  de  celte  prison,  soit  pour  aucune  autre  raison 
présente  ou  à  venir,  sans  avoir  averti  M*"  do  Savoie  de  ce  qu'il  préteodroit  contre 
M' de  Saint-Xrivier,  et  saus  attendre  sua  oixloanaace  et  sa  décisiuu  sur  leurs  didi- 
cultés  ;  s'ils  mapquolenl  à  leur  parole,  ils  eonsenient  d'être  aupnUs^lkux,  mauvais, 
et  traîtres,  en  toutes  cours,  sans  autres  preuves. 

L'on  convient,  en  troisième  lieu,  que  si  >l"  de  Chanins  avoient  fait  tjnclqueiorl 
aux  gardiers  ou  siycls  de  M' de  Savoie,  qu'ils  le  répareroieot,.  suivant  l'ordonnaitce* 
do  M' Himbert  de  Corgnnon.  biiUi  do  Bivsae. 

H' de  Chanins  père  pramil  pour  son  fils,  pour  les  deux  «nftmts  de  H'  Roland  étk 

la  Sale,  pour  Heterchon,  pour  Cailtnl  et  pour  leurs  autres  aidants,  qu'ils  tien- 
droient  les  articles  du  traité  ci-dessus  énoucés,  sous  les  mêmes  peinc'*,  si  rc  n'est  que 
Caillai  ne  seroit  jias  obligé  d'aller  ca  otage  à  Chambéry,  el  qu'il  ne  pourroit  pas 
éire  iFBiléde  fous,  mauvais  et  traître,  ail  y  manquoil. 

Pour  plus  de  sûreté  de  ce  traité,  plusieurs  seigneurs  s'obligèrent  h  payer  diverses 

sommes,  si  M"  de  Chanins  et  Ie>  leurs  y  contrevenoienf  ;  mcssire  Béronot  de  Lave- 
s'y  engagea  pour  200  florins,  Josserand  de  Francbelins  pour  autant,  Philippe  dit  le 

(»)  Tic.  •!«  laChiriléLym. 
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Déchaiix  |>onr  Ifni  florins,  la  dame  de  Frant  lieliii>  pnm  200  florins,  niessire  f.ui- 
chard  de  Chailiouvres  pour  pareille  somme,  Aiiiard  de  Cuizta  |)ourûO  florins,  mes- 
ure Arlaod  du  Saix  pour  400,  GuiUiome  d'Are  pour  800,  meuire  Amé  Hacel  pour 

400,  mcs^ire  Jean  de  Filiri>  pour  10  liv.  J(?  rente  vieu,,  messire  Florentin  du  Saix 
pour  iOO  florins,  mcssire  Pierre  du  Saix,  Ilninhert  Drcissons,  messire  Philippe 
Demis,  chacun  pour  200  florins,  messire  Pierre  d'Kstrt'es,  Andrevon  de  Villelte, 
messire  Pierre  de  Draneioa  et  EtieuM  de  Freings,  pour  100  florins  chacun,  et  & 
défaut  de  paiemeiit  ile  ces  sommes  h  Jean  de  Snint-Trivier  on  à  Guyol  de  Beaure- 
gard,  en  cas  de  guerre  de  la  pari  de  M"  de  Chanins  on  des  leurs,  ils  promirenl 
d'aller  en  otage  à  Chambëry  jusqu'à  ce  qu'elles euaaeitt  été  payées. 

L'on  convint  encore  que  les  père  et  flis  de  Cbanins  aeroient  tenus  de  faire  bom- 

mage  aux  seigneurs  de  S  lint  Tri\  ier,  ses  sni  ccsseurs  par  corps  et  personne,  et  pour 
tous  les  biens  et  flefs  qu'ils  avoient  cl  tcnoient  de  ce  seigneur,  excepté  pour  la  châ- 
tellenie,  office  et  êmnlumeniit  de  Saint-Tritier,  laquelle  ils  quitlenl  entièrement  à 
ce  seigneur  et  u  ses  successeurs,  sans  lui  en  rien  domander  Ils  promettent  de  lui 
élre  féaux  et  loyaux,  de  g.n'Aev  son  lionneur,  éviler  et  empêcher  son  dommnîrc,  ft 
faire  toutes  les  autres  choses  que  de  bons  vassaux  doivent  et  sont  tenus  de  faire  à 
leur»  seigneurs,  et  qui  sont  conlenues  dans  la  forme  de  llsaeienne.  et  nouvelle  fidé- 
lité, et  au  cas  qu'il  fût  trouvé  qu'ils  eussent fiiit  le  contraire  en  tout  ou  eu  prtie,  ils 
se  soumettent  à  être  appelés  (aux,  traîtres  et  mauvais,  en  toutes  places  et  en  toutes 
cours. 

Il  faut  que  M' I^bret  de  Clianins  eût  fait  quelque^  {)t  isonniers  de  son  côté  contre 
H'  de  Saint-Trivier,  car  il  estsiipulé  qu'au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  qu'il  avoit 
pris  (lussent  quelque  chose  en  reste  de  leur  rançon,  il  leçen  quitloit. 

M"  tie  Chanins  se  soumirent  à  la  décision  du  bailii  et  juge  de  Savoie,  pour  savoir 
à  qui  d'eux  ou  de  M'  de  Soinl-Irivier  appartenoit  i'hommage  de  Jean  Rasu  et  de 
ton  fils. 

Moyennant  rexdcution  de  tous  ces  articles,  M'  de  Saint-Trivier  devoil  dAUvrer 

frnrcliemciit  Jean  de  Chanins  Lebrct,  ot  le  décharger  de  tous  lis  serments  qu'il 
auroit  exigés  de  lui;  il  devoit  déplus  tenir  la  paix  avec  ces  seigneurs  et  tous  leurs 
alliés,  sans  pouvoir  leur  foire  aucune  guerre  ;  que  s'il  survenoit  desdilBcoltés  entre 
eux,  il  s'en  soumetloil  pareilleroeni  à  la  décision  du  comte  de  Savoie,  et  donnoit  les 

mômes  cautions  que  M"  de  Chanins,  pour  ^ùivU'  de  sa  parole. 

Amé,  comte  de  Savoie,  intervint  dans  cet  accommodement,  à  cause  (|ue  notre 
prince  étoit  occui)é  au  service  de  Sa  Majesté,  et  que  M"  de  Beoerel  et  de  Marlignat, 
ses  sqjets,  étoient  entrés  dans  cette  guerre.  Ce  comie  tfteholt,  en  se  fhisant  choisir 
potir  arbitre  et  oLligeaiil  M"  de  Chanins  à  lui  remetlre  son  chfiteau  en  cas  de  f-on- 
trarenlion,  de  se  faire  reconnollre  leur  souverain  ;  quoique  sa  justice  o'ajfant  puiui 
pris  coDDoissance  de  cette  guerre,  et  H'  de  Savoie  ne  paroissant  que  comme  arbitre, 
Too  voit  assez  qo-ll  reeoonoissoit.  que  ces  deux  seigneurs  n'ëloient  point  ses 
sujets. 
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Ce  (railé  nous  apprend  quo  les  termes  de  faux,  de  mauvais  et  de  irallrc,  étoient 
tes  iAjures  les  plus  atroces  que  ïou  pût  proférer  contre  des  geotikiioouues,  et  que 
la  cninle  qu'on  M  pAl  leur  impalar  ew  nuuniiMt  foaliléa  éloil  captUe  de  I» 
empflcbw  de  rton  JUn  eontre  leor  parole. 

Je  nf  prii?  romprcnrlre  ponrrpioi  Taillât  ne  se  vonint  point  engager  comme lat 
autres,  sinon  qu'il  étoit  peul-ôlre  François  et  qu'il  ne  voulut  point  s'ragager  ine 
pas  faira  la  gnena  i  l'un  on  à  l'atltrade  en  wignenn,  s'il  en  remit  oomonade- 
ment  de  H*  de  Beaiqea  on  de  qualqa'aolra  deaea  aaj{|iiMtn. 

La  ffi^me  anml^o,  Antoine  de  Bcaujcu  fit  don  à  Jean  de  Challes  de  (0  liv.  de  rente 
en  toute  justice,  duns  la  cbàtellcoie  de  Thoisscy,  à  la  ctiarge  de  foi  et  hommage,  à 
cause  des  services  qu'il  avoit  reçus  de  ce  seigneur,  qui  poavoit  l'avoir  accompagné  i 
la  bataille  de  Cochcrel  et  ù  son  voyage  de  Romane.  Ces  10  Uf.  ponmiout  lùrt 
partie  de  la  rente  do  la  soiînî^înrie  de  Clialics  'a). 

La  même  année,  le  seigneur  de  Corgenon  fit  hommage  au  seipeur  de  ViUan. 
moyennant  nne  somme  de  6  on  700  florins  (s).  Il  excepta  de  cet  hommage  les  sei- 
gneurs do  Beaujcii  et  hi  coinl*.-*  Jo  SLivoie,  desquels  il  otoit  déjà  homiue,  comme 
nons  l'avons  vu  ;  mais  il  promît  <\ne  s'il  avoit  deux  enfants,  le  deuxième  foroit  hom- 
mage à  M'  du  Villuiâ  avaut  1  hunuiiagc  de  M'  do  Ueaujeu  ;  aiuai  i  on  voit  que  ces 
seigneurs  disposoient  du  service  de  leurs  enfants  comme  Ils  le  voulaient,  on  pr^n- 
dice  de  leurs  anciens  seigneurs. 

Antoine  de  lîcanjou  donna,  en  1300,  500  liv.  à  Deraud  DaiiJelot,  pour  en  acheter 
des  fonds  en  ses  terres  do  BcaujoUois,  moyennant  quoi  le  sieur  Dandclot  promit  de 
tenir  en  flef  de  H'  da  Beaujeu  la  terra  quil  aehèterail,  promettant  qu'elle  serait  de 
12  liv.  do  revenu  annuel  (e)  ;  il  se  déclara  en  mAna  temps  lionnne  Ugedto  imlra 
prince,  sons  excepter  aucun  seig^r. 

Notre  prince  suivit,  cette  année,  Bertrand  Duguesciin  dans  la  guerre  d'Espagne; 
II  y  servit  pour  Henry,  comte  da  Translamare,  contre  nerre-lo-Cmel,  qui  M 
chassé  de  ses  états.  Jean  de  Bourbon  fut  de  co  voyage  avec  notre  prince,  qnc  les 
annales  de  louiouse  confondent  mai  à  propos  avec  lui,  donnant  par  deux  (ois  la  qua- 
lité doonnle  deBeaqjea  àlem  é|Boaib(m«qui  ne  l'eut  jamais  (d)* 

Le  oomtede  Savoie  alla  année  en  Gr^,  pour  le  secours  de  la  Terre- 
âainia. 

La  roi  Jean  avoit  donné  quelqiaa  terras  en  lai^nedoc  àjpanry,  comle  d^Ikans-. 


.    Arin.î.',  l:aMc  TliMiaqr,  «ItSfS.. 
»  Arm.  Si,  roir  8SI. 
(c)  Arm.  33,  ImM  5,  lit.  6. 
(•)  AmmIm  «k  TMiottir,  1. 1*,  11*. 
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IflKire,  qui  prit««  celcmps-ri  titre  dn  roi  de  Cistille  (a).  Henry  les  donna  :ï 
Min  priooe  par  acte  du  dernier  juillet  1366,  ^)i>arenunenten  vae  des  services  que 
«otn  priace  loi  éawtH  imûmta  Espagne  et  dei  troupes  qu'il  y  menoil.  Pi«n»li- 
Cnd  lyHiil  été  chMiA  ifBspigD^  iMiti9  prinee  ne  ^  cnjent  plu  atite,  retint  éam 
«m  pays. 

An  mois  de  dfrcf^mbre  1367,  l'abbé  de  Tournus  fit  confirmer  les  privilèges  de  celle 
abbaye  pùr  le  roi  Charles  V  dit  le  Sage  (e),  et  comme  le  roi  avoil  aliéné  le  comié  de 
HâooQ,  de  la  juridiction  doqnel  Tournus  dépendoit,  l'^bé  deToiinins  ayant  re» 

{)rést'nt(5  qnc,  suivant  leurs  anciens  privik^gcs,  lui  et  les  jiisliciahlef?  ne  dévoient 
être  soumis  qu'à  la  juridiction  royale,  lo  roi  attribua  la  couuuissanco  des  causes  de 
celle  abbaye  îi  son  bailli  ou  prévût  royal  de  Saint-Gcngout,  pour  y  porter  leurs  ap- 
pellations en  cas  do  ressort  cl  supériorité  ;  ce  qui  fait  voir  qu'il  y  a  toujours  en  ona 
prtvôté  etbaillage  royal  à  Saint-Gengoiil,  depuis  que  le>  abbés  do  Cliiny  associèrent 
lea  rois  et  les  mirent  en  pariage  avec  eux  dans  celte  seigneurie,  comme  nous  l'avons 
dUct-defuit. 

AnloinAde  Beaujeu  donna,  en  1368,  à  Girard  d'Estrées,  seigneur  de  Uanins,  denx 
bammes  appelés  les  Billoos,  l'on  de  la  paroisse  d'Ântanins  et  l'autre  de  celle  de 
Dmapierre-de-Cbalaronne,  aycc  les  bommages,  tailles,  cens  et  servis  qu'ils  lui  de- 
voitti,  ensemble  les  droits  qui  loi  ôloieni  dns  fax  dtnés,  tasques  ou  tâches  deBel~ 

leville  (c)  ;  il  s'en  retint  néanmoins  le  droit  de  fief.  Je  ne  sais  si  notre  prince  on  ses 
tuteurs  avoient  déjà  faittm  pareil  don  à  Girard  de  Grammont,  seigneur  de  Banins, 
en  1351 ,  car  il  me  semble  avoir  vu  un  don  do  celle  année-là  au  seigneur  de  Banins, 
pttH'detaQen. . 

Le  mardi  25  avril,  jour  de  saint  Marc  (o),  notre  prince,  étant  à  nclleville,  aflran- 
cbit  Hagonin  Prévôt  do  tous  les  cens  cl  servis  qu'il  lui  devoit  sur  ses  biens  situés 
dans  la  ville  et  prévôté  de  Bclleville,  et  dans  les  châlellcnies  de  Thoissoy,  Mont- 
merle,  Villeneaveet  Hontmclas,  consistant  enMpt  Inées,  six  bichets  ou  environ  de 
froment,  seigle,  orge  ou  avoine,  1 00  su!^  d'argent,  une  iinée  do  ^in  et  six  gclincs.  Il 
loi  en  fit  don  entri^viis,  pop'  le  xécompenser  des  ienùc^  qu'il  Itii  &voit  rendus*  soit 
Autt  U»  offices  de  receveur,  dentaltrë  de  ses  «(Mnptes  etaiitremettk  Ce  prfivOl  étcdl 
de  Montmerle  etJbourgeois  do  Bellcvillc.  Il'  de  Beaujeu  ordonna  que  Ton  raj&t  ces 
sen  isdeses  terriers  et  recettcs,;Ct  voulut  que  ses  célériers  et  receveurs  en  fassent 
dt^tiorgés,  et  qne  les  maîtres  de  ses  comptes  les  eu  déchargeassent;  ce  prince  quitta 
de  pins  à  ce  prèvdt  tons  les  droits' da^sei^Murie  directe  qu'il  avoit  snr  ses  biens,  ne 
se-rtsefwiil  qm  la  hante  jualiee,  ceasort  et  seamaiiiett.  Dans  le  Hdinm^  a  été 

(i;  Invcatain  du  BoarbMMïi,  col*  I3M.. 
(ej  Uisl.Tonrau»;  Pr.,p.  ISS. 
(^}  AnB.Sl.UinMUl. 
(•)  Th.  Tf  «1M«. 


59i 


MÉMOliaS  l'DI  II  SF.I!\IK 


fait  de  cei  acte,  en  i  iOi,  il  eM  dit  que  cet  Uugonin  Prévôt  étoit  seigneur  de  la  mai- 
soihforie  du  Deau,  prè^  Thoitsey.  Nous  avons  to  ci-devant  qu'il  avoit  acheté  des 
fonds  de  noire  prince,  en  1362,  mais  que  noire  priiu  c  s'yéloU  réservé  les  oens  et 
<!f>rvi >  qoi  lui  étoient  du&:  il  les  loi  affraucbit  par  le  titre  que  nous  fenoos  de  np"  * 

porter. 

Le  m6me  jour,  ce  prince  amortit  les  cens  et  servit»  à  lui  dus  sur  plusieurs  maison^ 
possédées  par  les  Gorddiers  de  Villefraiidie  (a). 

Au  iiini>  Je  novembre,  les  officiers  <1e  notre  prince  firent  saisir  les  terres  de  h 
ilaslie  et  do  Franchelins  avec  appartenances  qui  sont  déclarées  fort  au  long  dan> 
cette  saisie,  faute  par  les  nouveaux  seigneurs  d'avoir  prêté  la  foi  et  hommage  qu'ils 
dévoient  (n). 

1.'"  roi  Charles  V  tr;in*5porta,  cette  même  année,  aùûuc  de  Berry,  l'hommage 
Heuujollois  à  lu  part  du  rojaume,  et  il  voulut  qu'il  releviît  de  Maçon,  dont  le  duc  d  * 
fierry  jouissoit  [c].  CetraiMportd'houmiage  ne  devoitélFe  que  pendant  la  viedodac 
de  Berry,  après  laqtfello  le  rot  promit  que  cèthbmmàge  ne  ^onfroit  pins  être  tois 
hors  de  sa  main. 

Le  ti  janvier  1368  (dJ,  llumbcri,  sire  de  Thoire  et  Villars,  et  llumben  de  Vil- 
iars,  son  fils,  seigneur  d*AononBy  et  de  Roossillon,  considérant  les  fréquentes 
guerres  qu'il  y  avoit  alors,  et  que  de  méchants  hommes  faisoient  diverses  assemblions 
qu'ils  appcloienls  rf/^rwr  qu'ils  couroicnt  ensuite  et  pilloient  tous  les  pays,  et  sur- 
tout les  Liens  des  ecclésiastiques  ;  craignant  ces  désordres  pour  l'abbave  de  Chn*- 
sagne,  dont  leurs  prédécesseurs  éloicnt  fondateurs,  permirent  à  l'abbé  et  aux  reli- 
gieux de  cetlc  abbaye  de  h  forliflrr  en  y  faisant  des  tours,  des  fossés  et  efulteniix.  rl 
d'y  avoir  des  gens  d'armes  soit  nobles,  vassaux  ou  laboureurs,  et  d'y  garder  toulc> 
sortes  d'armes,  à  condition  néanmoins  que  l'abbé  serait  Obligé  d'ourrir  les  portes  de 
l'abbaye  et  de  tous  ses  fuis  à  ces  seigneurs,  toutes  les  fois  qu'ils  y  voudroient  en 
tror,  soit  avor  des  gens  armés  ou  non  ;  ces  princes  leur  promirent  (ju'ils  ne  feroietit 
point  la  guerre  de  leur  maison  etchiiteau,  et  détendirent  à  tous  leurs  officiers,  lors- 
qu'ils iroieot  on  reviendroient  défaire  la  guerre  k  quelqu'un,  d'entrer  dans  leurs  forts. 
Je  crois  que  l'abbé  et  les  religieux  stiinilèren!  reite  condition  de  peur  d'être  re- 
gardés comme  des  gens  de  guerre  par  les  peuples  voisins  qui  auroient  cessé  de 
venir  faire  leurs  prières  dans  leurs  ^ises. 

H**  de  Villars  Tendirent  encore  à  ca  convent  l'empire  pur  et  mille  et  toute  juri- 

(4)  Invcalaire  Bourbonnolt,  col«  IITOi  S*M  I*. 
fn)  Arra.  33,  Vtaut  »,  M.  ti. 
(cl  Arn.  SI,  iiatte  8,  lit.  S71. 
(»}  Tiu  de  rMMft  de  ChtiaegM. 
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diettoo  haute,  moyenne  et  baïae  :  !•  sur  leshoomieide  l'abbaye,  quels  qalls  (ossenl 

et  en  quelqu'endroit  qu'ils  demeurassent  dam  kar  mandtmmd  de  Loyes  ;  sur 
tous  leurs  ma*;  et  stir  tous  les  tenanciers  et  possesseurs  de  ccs.mas,  en  quoi  i\w  ces 
mas  consijituâseut,  soit  en  maisons,  jardins,  prés,  terres,  étangs  et  auireî^  cliuses 
quelconques,  ces  seigneurs  se  riservant  l'exéentioii  de  la  mutilation  des  membres, 
la  mort  et  tic  toii^  les  autres  supplices  dont  le  juge  de  Vahiiayc  aura  m  la  con- 
noman<!e,  après  qu'il  aura  déclaré  que  les  criminels  la  auront  encourui,  de 
toutes  iM^vd/e»  peines  M"  de  riltars'se  réservent  de  pouvoir  donner  grâce,  après 
qve  ke  erimineh  Uwr  atmNif  été  rewoyét, 

lisse  résenrirent  encore  le  ressort  et  towatraineté  et  les  appellations  soU  au 
civil,  soit  au  criminel,  quidetoient  être  portées  à  leur  juge  ordinaire.  Ils  réservent 
eoQa  de  conooitre  seuls  des  crimes  que  les  lionunes  de  rabba>e  commettront 
dans  les  franchises,  comme  dans  les  villes  firanehes,<dans  les  chemins  publics,  dans 
les  cimetières  ou  dans  les  église*»,  consentant  Dêannjoins  que  ral)liiî  et  les  reli- 
gieux connoissent  des  crimes  qui  se  commettront  dans  le  clos  de  Tabbayc,  sans 
qu'ib  puissent  néanmoins  faire  mettre  les  sentences  de  leur  juge  à  e^iëcution  pour  le 
grand  criminel,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  ils  leur  permirent,  conformément  à  ces 
règles,  de  constituer  des  juges,  des  ctiâtelaiiis,  Jcs  sergents  et  tous  les  autres  oITî- 
ciers,  de  tenir  des  assises,  d'imposer  des  (leiuc»  et  des  amendes,  de  bannir,  de  rap- 
peler dn  ban,  de  faire  arrêter  et  mettre  en  prison  dedans  ou  dehors  l'abbaye,  de 
mettre  des  sentinelles  et  gardes,  de  faire  publier  à  cri  public,  de  saisir,  et  enfin  de 
faire  faire  tous  autres  actes  de  justice  et  d'empire  ou  commandement.  Ces  seigneurs 
>eulent  encore  (jue  si  quelques-uns  de  leurs  hommes  alloient  faire  quelques  dégâts 
on  méetis  dans  les  fonds  de  l'abbaje,  ^ib  payassent  l'auieade  imposée  par  l'abbé 
et  les  religieux,  à  la  charge' que  U  moitié  de  ce  ban  lenr  appartiendroit. 

Ces  seigneurs  retiennent  encore  la  justice  ^<r  leurs  hommes  qui  (femeuri'royif  stir 
les  terres  de  l'abbaye  ou  qui  y  déliaqueront;  ils  déclarèrent  aussi  qu'ils  auroieot 
tente  jasiiee  sur  ces  hommes  pour  le  paiement  de  leurs  cens  et  servis  et  pouç  les 
bans  et  amendes  esquels  ils  seroicnt  condamnés  ;  que  les  sergents  ou  bannicrs  de 
ces  seii^neiirs  potirroienl  exécuter  dans  tous  les  endroits  où  ils  le  faisoient  avant 
celte  cuncessioii  ou  vente.  Ces  princes  quittent  les  hommes  de  Chassagne  des 
tributs  ou  droits  de  garde  qu'ils  leun  devoientj  aussi  bien  que  des  corvées,  en  leur 
payant,  par  l'abbé  et  les  religieux^  tous  les  ans,  quatre  ânôcs  et  demie  d'avoine, 
.  quarante  poules  et  neuf  livres  de  cire,  et  en  faisant,  par  eux,  deux  fois  par  an,  seize 
corvées  à  bœufs  que  leurs  hommes  avoieot  coutume  de  lenr  fiiire.  Ces  princes  dé- 
clarent encore  qu'ils  ne  priveront  point  cette  abbaye  de  la  juridiction  qu'ils  lui  ven- 
doient  pour  les  crimes  et  pour  les  fautes  de  leurs  offiderst  mais  qu'ils  puniront  ces 
olTiciers  de  quelqn'antre  manière. 

Le  prix  de  cette  aliénation  fut  de  340  llonns  de  bou  or  ei  de  grand  poids,  qu'ils 
reconnurent  avoir  reçus  en  bons  florins. 

L'on  a  Tonitt  que  celte  coaceasioD  eût  donné  la  banie  justice  b  Fabbaye  de  Chas- 
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sagnê  VK  le  ntidelfoilifligon,  dan»  Mlle  soafeniaeié  »  Mis  il  emble^u'ille  se 
doilfeflinilidrera  nudeiMnl  de  Loue. 

M'  dpnrâiijeti  vpndif.  la  mi'ine  année,  à  Jean  DandelotctàMnrtr  dp  VtT^\  lalorre 
de  Coligiiy-ie-iSeuf;  il  s'y  réserva  néanmoins  Doe  faculté  de  réméré  dont  on  croit 
qall  se  dè|Mrtit  dans  Is  sôile  (a);  Amé,  eoute  de  Savoie,  approon  cette  eliéiiatiOD  au 
mois  de  mars  f^no,  romrae  seigneur  de  fief  (je  cotte  terre,  et  il  ordmina  au  liaiHi 
de  Dresse  de  recevoir  l'hommage  des  sieurs  Oandclot  cl  sa  femme,  comme  (Cun  fief 
tige  et  noble.  Il  at  dit,  dans  celte  invéstifare  donnée  paf  le  comte  de  SaToie,  qoe 
celle  terre avoit  été  vendae  3,740  florins  de-bon  or  et  Je  grand  poids.  GuicbenoD 
s'est  trompé  en  disant  (jii*E(1mianî  IT,  «nrcesseiir  d'Edoiianî  T,  avoit  vrnda  cette 
terre  à  grâce  deréacbat,  au  mois  de  scpt^bre  136<,  à  Guillaume  de  la  fiaoae, 
ieignear  de  l'Abergeraenl  et  de  FOiesIe,  eer»  eo  Bdomfd  II  n'evolt  pes  ne- 
cédé  à  Edouard  I".  C'était  AMoioe  de  Beevjeo  qii  anroit'feit  lû-mèaie  cette  vente, 
comme  nons  l'arons  dit. 

Lé  st^igucur  de  Vitlars  ayant  fait  enlever  quelques  hommes  dans  la  terre  de  fias- 
siërc,  en  Rcaujollois,  les  gens  de  M'  de  Beaujeu  envoyèrent  le  cliAtelain  de  Ceove, 
en  Màconnois,  pour  le&rÔpéler.  Il flIilM sommation  à  Madame  de  ViHars  elle-m*  rne 
!e  les  r.ii  fe  rendre,  parce  qa'lt  ne  trouTS  pas  M' de  Villarsi  et  elle  ordonna  de  les 

rendre  en  (369. 

Noble  Clémence  de  Beauvoir,  ûlle  de  feue,  de  bonne  mémoire,  Jacquetle.  fenune 
d'Anédée  de  Deanvoir»  étant  mariée  avec  nobieet  puissant  homme  Artand  4e  Clum- 

dieu,  fil  reconnottre  le  terrier  de  sa  terre  et  seigneurie  de  Cliavagoieu  (b\  Cette 
dame  lit  reconooitrc  la  plupart  des  emphyléotcs.toillablcs  et  leurs  fonds  aus&i  soa& 
la  taille  qui  devait  être  augmentée  on  dinrinuée  à  la  volonté  de  celte  dame. 

Noln  prince  étant  obligé  d'aller  sonieBl  hors  de  ses  isrres  pour  servir  le  mi,  il 

(Mablit  pour  gouverneur  et  liciilcnanl  général  lia  toute  sa  terro  lîu  royanme  et  (ie 
l'empire,  M'*  Jt  an  doThélis,  son  amé  et  féal  cbevalier,  auquel  il  donna  dq  plein 
pouvoir  pour  tout  ce  qui  regardoit  ses  étals  et  mémo  celui  de  donner  grâce,  de  dis- 
poser de  ses  terres,  de  ses  châteaux  et  de  ses  deniers  (c)  ;  il  le  nomma  de  l'avisée 
ses  îrraSs  et  féaux  les  pens  de  son  conseil.  Ces  lettres  furent  données  à  Monlraerte, 
le  2  mai  en  présence  de  messire  Uugoes  de  Ciialies,  dieralier,  Etienne  de 
Powinj  et  Oolahanl  de  Nonlapcrt,  dit  Gasuschon. 

Ces  letlrea  40e  roit  tronveia,  dans  leur  anden  langage,  dans  nos  prenves,  Itarant 
écris»  et  signées  par  denr  aeerélains.  Vm  t  mirqné  à  la  Hninie  le  font  avait  élé 

(a)  Am.  SI,  a.  U.     fnant  BiH^     ta  Miion  i»  (MigBjft  p.  têt.  —  Bdl.  S*  Bimi»,  m  mH,  Ca- 

ligay,  p.  êS. 
(■)  Tit.  U  amrkit 

[tj^  Tit.  MailaiM  <lc  PradiDci.  —  lovcataira  B«vbMDO'f,  «ou  tS09. 
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octroyé  par  M' de  Beaujen,  comme  il  C't<>!i  (Vrit.  nmn  pnnr  !r?  délivrances  de?  di  - 
oiers  et  autres  chàteU,  à  quoi  ce  secrétaire  n  étoil  pas  apporcmmenl  préseat  ;  mai^ 
le  dMiièan  attinwqae  le  toet  lui  woit  eiéoctn>|à,  «éne  letiMUtnncee  dee  (ieilten 
«tdesAAIete. 

Lpdiraandii^  nvnnt  "Irt  Saint-André  delà  m^me  année,  ce  Jean  dôTJwMi?,  seigneur 
de  l'Ëspinasse,  lieuleiiuut  de  M' de  Beaujea,  et  lienteuaal  général  goureroeur  de  sa 
lerre,  ordenoa  qae  les  cheveHen  de  Vtsèn  de  Sefnt-leeiMle-férasaleo  demeurant 
dans  la  maison  da  Temple,  à  BeUafiHe,  een>ient  payés  de  ce  qni  leur  étoit  dû  sur 
le  péage  de  Belleville  qui  ateit  étédomiA  a«i  Templiers  par  iea  anciena  aetgoeurf 
de  Beaujeo  (a). 

M.  Louvet  met  ce  do  Thélis  parmi  le»  bailli-s  de  Beaujollois,  mais  il  avoil  un  titre 
bien  au-dessus  dnl«iUi«  qoekiull  se  seroil  pu  faire  qoll  l'eût  été  avant  que  d*a«oîr 
été  amniDé  lieutenant  général  de  notre  prince. 

Le  6  septembre  1369,  Amé,  comte  de  Savoie,  voulant  s'attribuer  une  souveraineté 
sur  la  Douibes,  flt  laire  uue  déclaration  &  plusieurs  gentilshommes  de  cette  souve- 
raineté, par  laquelle  ilsreconndssoieot  qu'il  étoit  leur  sonTeralo  («}.  Void  comment 
parlent  ces  déclarations  que  Ton  Irouvemdans  les  PreuTeB»dans  la  forme dina  ta« 
quelle  elles  sont,  quoiqu'elles  ne  me  paraissent  point  être  en  forme  probante. 

<  L'an  de  Notre-Seigneur  iniliciionT',  le  6"  du  mois  de  septembre,  soit  évi- 
dent à  tous  qu'en  pré&eucc  d  illustre  et  niagoiOque  prince  et  seigi:eur  Auédée, 
comte  de  Savoie,  de  moi,  notaire,  et  des  lém<rftts  sonssignea,  censfiluez  en  leurs 
personnes  les  nobles  chevaliers;  et  damoiseaux  de  Dombes  ayant  des  rfinteaux,  mai- 
sons, juridictions,  revenus  et  autres  biens  dans  les  limites  et  cooQns  de  Dombes, 
savoir  :  Henry,  seigneur  de  Varas,  Fromentin  dn  Saîx,  Henry  de  Juifs,  Girard 
d'Estrées,  docteur  en  droit,  seigneur  de  Banins,  lingues  de  Challes,  Guichard  de 
Chaillouvres,  chevaliers,  Jean,  seigneur  de  Francbelins,  llumbert,  seigneur  de 
Cbanins,  Etienne  de  Chaillouvres,  André  de  Viletle  et  Antoine  da  Saix,  damoiseaux, 
lesquels,  sans  dol  et  foroe,  mais  de  leur  gré  et  pleine  volonté,  bien  informes  de 
lewra  droits,  commeib  disent,  tons  ensemble  et  chacun  en  particulier  reconnoissent 
pour  eux  et  les  leurs  que  M' le  comte  de  Savoie  est  leur  seigneur  supérieur  et  souve- 
rain de  leurs  personnes  et  bicos,  sauf  néanmoins  et  réserves  les  fidéUUs^  fitf$  et 
droU$  de  fief  de  Itde  Beai^e»  et  de  leurs  outrée  eeignaare,  à  t égard  deegwie  ile 
sont  (enusd  foy  ethommage,  et  sauf  tenr.'i  prirtlôjcs,  nohleiixcM,  libertez,  botmes 
coutumes  et  usages  qu'ils  se  rcsen  eiit  du  consentement  du  comte  de  Samije,  qui 
promet  de  lesy  maiuteoir  et  de  les  leur  conserver  et  garder  perpétuellemeut  par  ses 
offieien,  cea  genlilaliommes  promelluitde  pernsler  à  cette  dédaralion  par  obUfa- 
Uona  de  leurs  biens»  serments,  renonciations  et  clauses.  > 

Getade  fut  folletpaaaé  à  CbâiiUon-en-Dombee»  dans  la  maison  d'Antoio»  lfe^ 

(il)  LaarH,  Biil.Kw4w«  ni*.,  C»l.  U4. 

N-lkL  TrtTMR,  X,  M.  èie.  — Dmbn,  JCiT«t»,1.  «,  M.  Sti|  Imm«B  4u  mmM,  dt  ■.  Ctoritr. 
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cier,  bourgeois,  où  1  oa  appela  pour  témoins  M"  Jean  de  Goligoy,  seignear  d'An- 
delot.  Philibert  de  la  Baume,  seigiMardeValiiflD,  Humbert  de  Coi^cmi,  «eignear 

(le  Mcillonaîi,  Gnillaiinie.  scii/nourdô  Saint-Amour,  Etienne  de  la  Baume  et  Fran- 
çois de  Longeconibo,  tous  chevalier*,  Piorrc  fTorbais  de  Bclley,  soigneur  de  Chà- 
leaurouge,  llumbert^  seigneur  d«  FrooMiutes,  l'ierre  de  Bccerel,  Guionet  Ferlay  el 
André  de  Salni-Amour,  damoiseanx»  cl  pln»ieQn  aofres  nobles  dignes  de  foi.  En- 
suite, le m^me  jotir,  rt  au  niC'mc  lieu,  i^n  présence d'IItimbcrt  de  Corgrnon,  lU  n^-y>anl 
de  Moolmajeur,  d'Eticune  de  la  Baume,  de  ficrre  de  Grangiac,  de  Girard  d'Ëstrée.<, 
chevaliers,  et  Jean  Datain,  secrélursde  H'  le  comte,  Philippe-lt'Déckausté^  Gto- 
froy  d'.irs.  Le  mime  joui  et  au  mémo  lieu,  présents  les  seigneurs  do  CorgenOD, 
OiranJ  if'EsIrfe^.  Ileiii  \  île  Varn«,  fijriîlaiimn  tlo  f.lialaniont,  Jean  d'Alains,  Phi- 
lippe do  Laje  dit  Bccurles,  chcvatiers,  Josscrand  de  Layc,  flU  de  Mdon,  Hugooet. 
flis  de  H'  Bemigoel  de  Laye,  ebevalier.  Le  même  jour,  en  présence  de  W  Jean  de 
Saint-Trivier,  d'Unmbertde  Cm^dod  et  Pierre  Gerbais,  PhUiitptdg  Tmamott, 
damoiseau. 

Item,  ia  môme  année  et  indiciion  et  le  7  septembre,  au  ch&leaa  de  Pont-de  Vejle, 
présents  Henry  de  Varas,  Girard  d'Estrées,  Pierre  Gerbais,  Jean  Ravais  de  Belley, 
secrétaire  de  M' le  comte,  et  Antoine,  bailly  de  Saint -Rambcrt,  Jean,  seigneur  de 
Doit  appeié  PaUi»»,  Je  crois  qn'U  veut  dire  Jeao,  seigneur  de  Dioat,  appelé  Pa- 
latin. 

Le  S  du  m&me  moiSi  en  priiscnce  de  Girard  d'Eslrucs,  de  Ticrre  Ctiabaud,  pro- 
cureur do  Bresse,  de  Jean  Ducresl,  serritoar  de  M' lo  comte,  Catherin  de  Ghtùu^ 

dimoiseau,  pour  Mar;/ucri/r  Chnm/j't,  sa  fcmm^,  autant  que  cela  la  |ient  loucher; 
CCS  nobif's,  î^ans  doini  furce,  mai^  j^ratiii'cnuMit,  liirn  informas  de  leurs  droil?. 

L'acte  quej  en  ai  n'eu  dit  pas  davantage  ;  mais  un  autre  quej'ai  vu  continue  :  «  Pour 
noua,  comte,  faisant  attention  qoe  oe  qui  «si  dit  cirdonns  est  mi,  noua  «yous  or- 
donnéd^y  apposer  noire sed.  » 

Mais  il  n'est  point  ilit  ijue  l'acte  ait  ^  lé  vùi  iiablemenl  scellé,  ni  du  sceau  du  comte, 
oi  d'aucun  des  seigneurs  qui  avoient  fait  cette  reconnoissance,  ni  d'aucun  des  té- 
moins, quoique,  suivant  l'usage  de  ce  temps-ci,  uit  les  parties  ne  signoient  point, 
elles  dnsseni  oécessairement  mettre  leurs  sceaux  lorsqn'ellea  approuvotent  an 
acte. 

Un  ancien  manuscrit  de  cet  acte  ajoute,  au  Ii<^u  <r<'ic.,  mis  après  le  mot  grauii- 
temenl,  que  tous  ces  gentilshommes  ont  reconnu  gratuitement  que  M' le  comte  de 
Savoie  est  leur  seigneur  et  supérieur  de  lenrs  biens  et  de  leurs  pmonnes,  sanf  les 

fidélités,  fiefs  et  droits  de  Ûefs  de  .M*^  Je  Doaujeu  pour  quelques-uns,  et  [lour  d'autre'^ 
ile  M' l'archevêque  de  l.yon  et  des  autres  soigneurs  envers  lesquels  ils  sont  obligés  à 
l'hommage,  sous  la  réserve  du  consentement  du  comte  de  Savoie,  dés  privilèges  des 
iioiile>  auxquels  il  promet  ne  jamais  déroger,  mais  les  conâ^rver,  et  d'oblifor  ses 
oITiciors  à  les  con'îi  ner,  obli  juiions  et  «soumissions.  L'acte  fut  reçu  par  rte  Mota,  no- 
taire de  Grenoble  impérial  et  du  comte  de  Savoie.  11  fut  expédié  le  {4  septembre 
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<  598,  a|»[K'iremiiiciU  |  oui-  faire  voir  aux  genlilshornmfî  Je  Donibes  à  qui  le  comte 
lit'  Savoie  ilciuaDdoil  une  pareille  reconuoissance,  qu  il  ne  leur  demaudoit  heu  de 
nouveau. 

L'invenlaire  des  litres  de  Beaujoliois  date  cet  acle  de  l'an  1379.  C'étoit  une  erreur 
de  La  Caude.  Il  est  de 4 369,  suivant  l'cxlrait  de  ia  riiambre  des  Comptes  de  Savoie. 
Je  crois  que  tous  leâ  seigneurs  de  Doaii)es  dont  il  e&l  parlé  dans  cet  acte  alKrciii 
rendre  leurs  respects  an  comte  de  Savoie,  bChAtilloD  et  à  Pont-de-Ve.vle,  et  que 
coiame  ila  avoient  tons  des  terras  en  Bresse  aussi  bien  qu'en  Dombcs,  ils  le  le- 
connurent  pour  leur  supérieur,  conmie  ce  comte  le  sooliaiioit,  parce  qu'ils  étoient 
alors  daus  àalent'Ol  -soiissa  puiv^aIlLe. 

Hugues  de  Clialles,  outre  sa  reconnoissance  de  ^uvcrainelé,  lit,  le  uiènic  jour, 
6  septembre,  hommage  à  H'  le  comte  de  SaToie  pour  1 00  s.  de  rente  qu'il  avoit  dans 

le?  paroisses  de  Bay  et  <1e  Cormoranrhc,  en  Rrr-sp;  nin?i  il  c.-:t  à  croire  que  l'Iioin- 
luage  que  Pierre  cfc  Challes  avoit  fait  à  ce  comte  éloil  pour  les  mêmes  biens,  et  qu'il 
ne  le  reconnoissoil  pour  son  supérieur  que  des  biens  qu'il  avoit  on  Bresse. 

Nous  avons  parlé,  en  1230^  du  don  que  deux  frères  Boissons  a  voient  fait  de  la 

part  cl  portion  qu'ils  avoicnt  au  pi^ngc  de  la  Marche,  au  commandeur  du  Tinnplcilf 
Bellcville.  Ce  commandeur  fut  troublé  en  ce  lemps^t  (a),  il  »e  pourvut  à  Jean  de 
Tbelîs,  chevalier,  dre  de  l^Espinasse,  gonvemeur  delà  terre  de  W  de  Beaojeu  en 
son  absence,  comme  nous  l'avons  dit,  qni,  ayant  tb  la  donation  de  4330  et  fait  fair*; 
des  informations  de  la  possession  du  command«'ur,  ordonna  qu'il  jouiroil  des  parts 
et  portions  qu'il  avoit  dans  le  péage  de  la  Marche,  et  que  les  receveurs  du  péage  de 
Belleville  le  loi  payeraient.  H'  de  Thelb  rendit  son  jugement  de  l'avisde  M' Hugues 
deGletins,  bailli  de  Bcaujeu,  demcssire  Uugucs  de  Challes,  bailli  en  l'empire; 
ainsi  il  y  avoit  alors  deux  ItailH.s  difT*^rcnis,  l'un  pour  le  Deaujoliois  du  royaume,  cl 
t  'autre  pour  celui  de  rempli  e,  uaireces  deuxbaillis, . M Guillaume  de  Monceau,  juge 
ordinaire,  messire  Pierre  de  Saînt^Amonr,  juge  d'appel.  Bagues  Perrot*Tressinel, 
Gauthier  de  Mont-Apport,  grcuetier,  EUennc  de  Poy,  maître  dos  romiite^  de  la  terrf 
de  Uoaujeii,  et  Perronet  Thomasset,  procureur  général  de  M'  de  Beaujeu  en  l'em- 
pire, fureuid  avi:>el  opioérenl  dans  ccjageroenl,  qui  fut  rendu  le  dimanche  avant  la 
Saintp.Andrè  «969. 

liuichard  d'Angle,  maréchal  d'.\quilaîne,  ayant  Mv.  envoyé  à  Romp,  an  papo 
Urbain  V,  par  le  prince  de  Galles  (a),  pour  les  affaires  de  la  Guicnno  ou  Gascogne. 
I  eveooil  auprès  de  ce  prince  et  étoit  en  Savoie,  lorsqu'il  apprit  que  la  guette  étoit 
prêle  à  se  déclarer  entre  les  François  et  les  Anglois.  Il  fut  bien  reçu  du  comte  de 
Savoie,  nnis  il  craignit  que  son  équipage,  qui  étoit  trës«oosidérable,  ne  fût  arrêté  en 

(a)  Val.  mtkét  Triior  de  Bm^Jm,  M.  47 . 
(»)  FrtiiMrt,  Ht.  I**,  Auf.  ni. 
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pa89^nt  en  France,  et  û  y  être  pns  lui-môme;  ainsi  il  résolut  de  prendre  une  plu5 
loogw  mfi».  U  laissa  aas  gn»  et  a^it  éqtiipage  «h»  b  condniiedt  Jean  da  Son. 

•    son  giHidrc,  qui  passa  jiar  h  Rressc  et  vint  traverser  la  riviCre  de  Saône,  dans  la  sou- 
veraineté de  Donibcs,  du  consLiiioment  de  noire  prime,  qui  le  reçut  très-bien  et  le 
•  sollicita  à  quitter  le  paru  des  Anglois,  lui  promelUiiil  do  le  faire  aller  en  sûreté  dans 

>'on  pays  do  Rrctagne.  Jenn  de  Sore  le  promit  à  notre  priuce  qui  le  mena,  avec  tout 
réquipa;^'!'  de  Ouichard  d'Angle,  au  duc  deBerry,  qui  disposa  de  toutes  les  gens  de 
Uuicliard  d'Ânglc  comme  il  le  vouiui,^  cl  laiâsa  allef  Jean  de  Sore  ea  Bretagne,  sur 
sa  parole  de  ne  rien  enlrepraulre  oonlre  laa  FrançoU. 

M'  de  Beaujcu  servit  toute  celle  année  dans  les  guerres  du  royaume,  sous  M' Ir 
duc  de  nerry,  surtout  pendant  lesii'ge  de  Reainville  '.\\  Ce  fut  àcatiscdecc  service 
que  noire  prnia'  dunaa  le  grand  pouvoir  dont  nou»  avuns  parlé  à  Jean  de  Thelis,  et 
ce  fol  pendant  ce  service  et  son  abseoea  qtie  le  eomie  de  Savoie  sa  fit  rsoaaMttra 
pour  siTpr'Tieur  par  nos  gentilshommes  de  Dombes,  comme  nous  renoos  dnkdiva, 
ce  que  ce  comte  n'auroit  osé  faire  si  notre  prince  eût  ét^  dans  ses  états. 

Le  2  janvier  1369,  que  nous  compterions  à  présent  1 370,  notre  prince  vint  h  ïhois- 
.  sey;  il  y  refot  les  fois  el  itoamages  de  plusieurs  seigneurs  de  celle  aoaferaioel6  (i^ 

lA  premier  fui  celai  dolean,  seigoeor  de  Seiot^Trivier-en-Doinlies,  qid  fli  boai- 

magc  lige  et  prùu  serment  de  fidélité,  ayant  mis  ses  mains  entre  11  de  notre 
prince,  el  lui  donna  le  liaiser  do  fidélité,  reconnoissant  qu'il  étoil  homioe  de  ootrt 
prince  aeeiU  tout  seigneurs  qui  peuvent  rirr«  tm  mourir.  Il  fit  œl  hommage  et 
promit  celle  fldélilé  à  notre  prince  de  la  même  manière  que  ses  prédc'i  esseurs  lia* 
voient  fait  el  promi'^  nnx  pri''<lfVesscurs  d'Antoine  de  Beaujeo.  Il  promit  d'être  son, 
homme  et  vassal  lige  et  de  lui  faire  tout  ce  que  des  hommes  et  vassaux  doivent  fatre 
à  l'égard  de  leur  seignear,  suivant  ks  cbapllres  de  l'andeone  et  nonvelle  fldélili; 
il  déclara  tenir  de  M'  de  Doaujeu  les  mêmes  terres  et  les  mt^mes  biens  que  ses  au- 
■  leurs  avoiont.  nronnu  tenir  do  ses  prédôeesseurs,  et  de  les  tenir  avec  la  même  no- 
blesse, uiiliiu  el  coiumoJiiti  que  ses  prédécesseurs.  M'  de  Reaujeu  déclara  qœ  si* 
Mf  de  Suint-Trivier  ott  m  prédéeetteurt  avaient  fait  quelque  chose  qui  dérogeât  é 
la  noblesse  el  à  hailiit'  de  ce  firf  à  son  r'tjard,  iju'il  s'y  apposait  et  qu'il  n'y  eom- 
tentoit  en  aucune  matiière,  protestant  de  le  faire  révoquer.  H'  de  Soinl-Trivier  pn- 
mil,  de  son  cdté,  de  faire  aDéanlir  tontes  les  nonveaniAs  qui  poomrieni  a'élre  iolro- 
duitcs  au  préjudice  de  M'  de  Beaujeu,  qui  cassa  aussi  tout  ce  qui  poorroil  lui 
prôjudicier.  Cet  acte  fut  passif  au  diâteau  de  Thoissey,  dans  la  chambre  de  M' de 
Beaujeu,  en  présence  du  nobles  hommes  et  seigneurs  Jean  de  Thelis  el  d'Hugues  de 
Oletins,  chevaliers,  de  Gniilanme  de  Honteeaa  et  de  Pierrede  Saint-Amour,  lieeo- 
ch'-%  ês  lois,  d'Htjgonin,  prévôt  de  Montmerle,  d'Etienne  de  Peredo,  bourgeoLi  de 
Yillefrancbc,  Michel  Meillian,  liabitant  de  Yillefraoclie,  et  de  Perronet  Tbomasset, 

(>)  FrowMrd,  cbip.  »0,  %St,  350  M  ntVMia. 
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habitant  de  Chalamont;  deut  notaires  impùriaiix  en  reçurent  l'acte,  qui  est  inscrit  du 
Dom  de  Martin  de  Lorraes,  licencié  en  droit,  sacristain  de  Sainl-Nizicf,  officiai  de 
Lj«àt  «  dé  Gnillaoïiie  é»  Hontcem,  anssi  lieeneiA  ès  lois,  juge  ordinaire  de  la  tert» 
e(  cour  de  npaujeti. 

Le  même  jour,  Ilenry  de  Juif  rtievalier,  seigneur  de  la  Bastie,  de  Franchelins. 
Hugues  de  Clialles,  Jean  de  tiiailcâ,  Jean  d'Ais  el  Ffoflaenlin  du  Saix,  loiu  die- 
valien,  Gniot  de  Seintp-Trivier,  seigneur  de  Cboselles,  damolsean,  HamlNirl,  sei- 
gneur de  Clianins,  Jean  de  Franchelins,  fils  de  Pliilibert,  seigneur  de  Tavcmost, 
Jean  de  Giclinsdit  de  Biars,  fous  damoiseaux,  firent  aussi  leurs  hommages  pour 
servir  envers  el  contre  tous,  sans  excepter  aucun  seigneur,  si  ce  n'est  Hugues  de 
Challes  qoi  ne  fit  solk  senumt  de  âdéttlft  4ue  uiif  la  fldélild  qa'il  devoit  A  rdglise 
de  NaDf  ua. 

Je  crois  que  noire  prince  ne  fit  renouveler  ces  hommages  ù  tous  ces  seigneur»,  n^fx 
protestation  qu'il  aoèantissoit  toutes  les  nouveautés  que  ces  seigneurs  avoient  intro- 
duites, que  pour anéanlir.autailt  qu'il  étoit enloi,  les  déctarations  qoele  comte  deSa- 
voie  s'éloit  fait  faire  par  la  plu|);irlde  ces  sciirneurs,  car,  quoiqu'ils  eussent  excepté  les 
droits  de  Qefs  de  notre  prince,  cepcMidant  l'on  verra  que  h^s  comtes  de  Savoie  pré- 
tendirent la  soaveruiuelti  sur  la  souferaineié  de  Dooibes,  ca  vertu  de  celte  décla- 
ralloo  dont  le  comle  de  Saroie  oluiroit  pas  eu  besoin  s'il  eût  M  leur  vériioble  sMi- 
«•mia. 

Au  mois  de  jnin  <370,  notre  prince  alla  &  Bourg-en-Bres&c,  où  étoit  Amé,  comte 
de  Savoie.  11  >  prit  de  lai  l'investiture  de»  terres  qu'il  teocMt  de  ce  comle  suivant  les 
eoDfMitloiMde  1337,  et  il  y  flt  foi  «I  iummagi  de  ces  ^èam  tenta»  foolafllea 
agir  de  bonne  fol  (a). 

Je  ne  sais  si  notre  prince  avoit  prétendu  de  ne  pas  devoir  cet  hommage  qu'il 
rendit  si  tard,  et  qu'il  semble  qu'il  autx>it  dû  rendre  lorsqu'il  fut  fait  chevalier  de 
l'ordre  de  Savoie,  en  1362,  mais  peut-être  qu'on  voulutatieodre  la  majorité  de  notre 
prince,  aBn  que  cet  hommage  et  celle  ioveslitare  ne  panent  être  contestés.  Je  ne  sais 
si  les  termes  de  6onn«  foi  que  l'on  trouve  dans  cet  hommage  n'éloicnl  point  pour 
taxer  de  mauvaise  foi  le  comte  de  Savoie  qui  avoit  obligé  les  seigneurs  de  Domiies  à 
leeODMltrBsoifitaBevt,  ce  quil  ne  pooroit  avoir  fiitsfliis  giwde  manf^  M, 
puisqu'il  savoit  bien  que  ce  ressort  ne  loi  apjMrlenoll  pas. 

Ad  même  mois  de  juin,  Uuguos  de  Saint-Trivier  vendNt,  apparemment  avec  faculté 
de  réachat,  &  Pierre  Bagia,  bourgeois  de  Saint-Trivier,  au  jirix  de  300  francs  de  bon 
or  et  de  bon  poids,  à  l'écu  du  roi  de  France,  sa  dime  de  Bonlignieu  avec  le  dK^t 

qu'il  rivnit  sur  la  maison  oij  elle  se  recueilloit,  el  la  justice  sur  cette  dtme,  ensonble 
la  cttampene  et  bannerie  de  Saint-Trivier  qu'il  disoit  tenir  en  franc  aleu  (a). 

(<)  eimkn  iuCmtlilUt  SMk,  iJln  mMUMI-. 
{%)  kna.  »;  liMM  «,  titiii  as  k  M, 
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Au  mou  de  mai  4373,  le  même  Hugues  (  t  Jt^anoede  Beaiyeu,  sa  femme,  confir- 
mèreotceUe  vente  oa  se  départirent  de  k  gt  ûcede  réecbat  moyennant  m&  vint,'i 
norins  d'or  qa'lls  reçurent  an-delà  de»  3(N)  francs  qu'il*  avoienl^reciia  cinq  ans  aupa- 
ravant. 


Notre  prince  mena,  la  nionic  anih^e,  un  secours  de  300  lances  àLouis  le  B  m  î  n, 
qui  assiégeoil  la  Mlle  de  Bellepercbe  que  les  Anglois  lui  avoieol  pris  ;  Louià  de  Bour- 
bon reprit  cette  ville  aprëa  un  aiége  assez  long,  comme  nous  Je  dirons  ci-après  (a). 

9t  novembre,  notre  prince  conflrma  les  donations  qnll  avoit  faites  ft  Jean  de 

Challcs,  de  (0  liv.  Je  reuli.'  et  <!c.s  autres  clioscsdonl  nous  avons  fiaii^,  à  la  charge 
qu'il  lui  feroit  hommage  de  la  maison-forte  du  châtelard  de  Broyés  ou  de  Brosses, 
près  Thoisse;  (b).  Celte  maison  s'appelle  à  présent  Challcs,  du  nom  de  M"  de 
Clialles  qui  Font  poasidée  denxim  irois  sièdes. 

Notre  prince  étant  sorti  du  siège  do  Bcllepcrche,  alla  servir  en  Limousin  sous 
M' le  duc  de  Berry,  duquel  il  étoil  hommo  (c),  le  roi  ayant  transféré  l'Iioaunage  du 

Bcanjollois  à  ce  duc,  comme  nous  l'nvous  i-emarqué  ci-dessus. 

Notre  prince  fut,  en  1371,  au  siège  d'L'sez,  en  Auvergne,  sous  le  comuiandemem 
du  coonéUible  Dogucsclio  (d). 

Ce  fut  au  mois  de  juillet  de  cette  année  que  Charles  V  dit  le  Sage  dAfSsndlt  les 

gurnvs  [)articiiIiL^n'S  que  les  seigneurs  î^e  fai^oient  en  France  le?  tins  les  autres  (e;. 
Ils  en  regardoient  le  pouvoir  comme  un  droit  de  leurs  fiefs  et  de  leur  noblesse:  ce- 
peudanl  ce  roi  déclara  criminel  de  lèze  majet4é  tout  gentiltionime  qui  oseroit  décla- 
rer la  guerre  à  un  autre  gentilhomme.  Soiat  Louis  avoit  léché  de  réprimer  ces 
guerres  qu'il  n'osa  abolir,  comme  nous  l'avons  dit. 

Ilugues  (Ifi  Saint-Trivicr  épousa,  cette  ann«^,  Jeanne  do  Beaujen,  cousine  ger- 
maine d'Antoine  de  Beaujeu,  notre  prince,  et  sœur  d'Ëdouard,  qui  lui  succéda,  fille 
de  Guichard  de  Beaqjen  et  de  Varie  de  Poitiers  (i).  Guiebenon  croit  qu'elle  eut  la 

terre  de  Chazelles,  en  Dombes,  pour  sa  dol,  mais  l'hommage  de  Chazellcs  (]ue 
Guyot  de  SaintTrivicr  fil  en  t3G"J,  fait  \  oiv  qu'il  s'est  trompé.  Il  fait  re  <ru\ol  de 
Saiul-Tiiuer  seigueur  de  Cliazelles,  lils  d'Hugues  et  de  Jeanne  de  Bcaujeu,  mais 
c'est  aussi  une  erreur  de  sa  part. 

Severt  et  Saint-Julien-le-Balour  disent  que  ce  seigneur  de  Sainl-Trivier  sorprit, 
en  4374.  Philippe,  èvéque  de  Méeon,  qui  ent«ndoit  la  messe  i  Romenay«  et,  qnoi- 

V;  Froi,?arJ,  I"  io1.,cbsp.  l7StP.SSS. 
(■)  Arm.  33,  \i»»it  i,  lit.  IS. 
(c)  VniiMnl,  «Uap.  SSS,  p.W- 
(o)  Fr«iMard,  clU|t.  SS7. 
(t)  Dwict,  U  A*,         I».  SO. 
(r)  Aiik  Sl,lHaMS,dtN  171. 
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qu'il  fût  pareot  de  cet  évéque,  il  pilla  Romeuaj  et  tint  cet  évéque  six  semaioe»  pri- 
«mnier  (a). 

lottcraiid,  snmonraié  le  PradtaoïniDede  Bomenay,  favorisa  te  arigneor  de  Saint- 

Trivier  dans  celte  surprise  qui  ne  fut  pas  favorable  à  M.  de  Saint-Trivier,  car  Atné 
de  Savoie,  l'archevêque  de  Besançon  et  le  chapitre  de  Màcon  s'tHaiit  rléclan  s  conirc 
ce  seigneur,  il  fat  contraint  de  se  taire  homme  de  l'église  de  Mùcou,  sans  préju- 
dice des  dnrilt  de  ses  seigoeors  auxqadsU  éloit  précAdemment  obligé,  et  il  fiil  con- 
venu qu'en  [)nynn(  ])ar  ce  seigneor  500  ftaoM  d*or  pour  une  fois  à  cette  église,  il  se- 
roit  libre  de  cette  sujétion. 

Antoine  do  Beai^eu  vendit,  en  4371,  à  Uumbcrt  de  la  liaunie,  chevalier,  seigneur 
deFromeaies,  la  terre  de  Bneoe  (e).  Ce  seigneur  avoit  eu  auparavant  la  ^rde  ou 
gouvernement  du  château  dont  il  en  avoit  laissé  brûler  une  partie.  Noire  prince 
l'avoil  déchargé  de  cet -accident.  Cette  vente  fut  faite  sans  pr^udice  du  r^soi  t  ei 
soureraiiieié  sur  ealle  terre  que  notre  prince  se  réserva. 

Le  a  oetobre  (c),  Pierre  Yigier,  prieur  de  Monlfaney,  ordre  de  la  Chaise-Dieu, 

raliûa  un  abergeage  que  son  fermier  avoit  fait  le  même  jour,  du  mas  de  Masnier  de 
Monderosl.  Ce  mas  éloit  situé  à  Saint-Ni7,ier-le-Di^?ert.  Ils  fli«ent  qu'il  est  do  la  jus- 
tice, tailles  et  corvées  du  seigneur  de  Yerfay  qui  s'appeloit  Hugonin.  Ce  seigneur  fut 
présent  à  cet  asservissage  fait  an  profit  de  Jean  de  la  Grange,  de  Saint-JUidré-le- 

Panonx.  Ce  nouvel  emphyléolc  s'obligea  de  payer  les  cens  et  servis  dus  au  prieur, 

et  les  tyilk's,  corvées  à  miséricorde,  h  Hugonin,  seigneur  de  Verfay. 

Cet  abenevis  fait  voir  que  les  seigneurs  qui  avoient  les  tailles  et  ju&ticeâ  se  regur- 
doient  comme  copropriétaires  des  fonds  sur  lesquels  ils  aroient  ces  tailles  avec  le$ 
seigneurs  dirci  ls  à  qui  les  cens  étoient  dus,  quoique  le  cens,  comme  étant  le  jtlus 
nncien  droit,  dût  Hre  pay>''  avant  les  tailles  et  corv^,qui  semblent  n'avoir  été  dues 

au  seigneur  de  Vcrfay  iju'ii  cause  de  sa  justice. 

Le  o  octobre  de  la  même  année  (n),  Guillaume  tie  Montceau  étant  toujours Juyc 
de  Bem^oUois,  Pierre,  fils  d'Hombert  de  Varembon  dit  de  la  Roche,  chevalier,  fit 
foi  et  hommage  k  noble  Jeannette  do  la  Franchise,  demoiselle,  flllc  d'Hugonin  de  la 
Franchise,  damoiseau,  de  tous  les  revenus,  cens  et  servis,  hommes,  redevances  et 
autres  choses  qq'Etienoe  de  Francbelins  et  Renaud,  son  pére,  damoiseaux,  et 
Hugues  et  Goerric  de  Sachint,  damoiseaux,  avoient  tenus  de  cette  dame,  dans  la 
paroisse  de  Dompierre,  depuis  la  rivif'rede  Veylc,  tirant  vers  le  matin,  sntif  les  llflé 
lités  de  M"  les  comtes  de  Savoie,  de  U'  de  Beaujeu  et  du  seigneur  de  Yarcmboti. 
Piem  Tbomasset,  notaire,  reçut  l'aete  de  cet  bcôimage  dans  la  maison  d'Hugonin 


(a)  StfWf.  !•  Ihtifc.  —  Le  Bdew,  Biil.  USeon,  p.  SSS. 

{■)  Iii«t.  Breur,  p.  H. 
{q)  lil.  Trétoos. 
(•)  m  !•  Fn««hin. 
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Merle,  préadou  Thomu  de  Ricbemoai  et  iitiennâ  des  Ayes,  damoiseau,  al  Pierre 
Bonnet,  elerc 

L»  londi  de  PAqves,  99  mm  4371,  AneeliM  Bnleine.  femme  4e  Pierre  Bomwl, 

de  fh-ilmiont,  Ht  hommage  à  Jeanne  de  la  Franchise  pour  les  biens  qu'elle  peeaé 
doila  Dompicrro,  roiume  B^iatrice,  m  mère,  Tavoit  feiit  préc^emment. 

PrwneDttn  du  Unix  reconout  tenir  de  notre  prince  la  seigneariede  Golonges,  près 
Beeenhu,  en  flef  lige  et  nndable,  detant  ions  mires  seignenn,  excepté  l'empereor, 
le  comte  de  Savoie  et  l'archevêque  de  Lyon  [a).  Il  se  Ronmit  à  faire  plaid,  paix  et 
guerre  à  la  volonté  de  notre  prince,  moyennant  300  liv.  on  florins  d'or,  pour  le  paie- 
ment desquels  M' de  Dea^jeu  lui  donna  la  jouissance  do  ia  cbàlellenie  do  Tlioissej' 
pendant  sis  ans,  par  cooint  nqa  par  Gandenr,  noiaîre.  Le  contrat  est  du  9  avril', 
vrille  dos  Rameaux,  qnc  l'acte  appelle  Sanpau,  437i,  «onflmiàla  18  avril,  %m 
ùioit  le  lundi  après  Pâques  ia7i. 

Le  14  avril  437i  {»),  Pierre  de  Manaonl,  Aaraoiseau,  mari  de  Marguerite,  fille 
d'Hiigoes  de  Cballes,  reprit  la  flef  ponr  la  salfnenria  da  Beanmont,  qu'ils  ponvaient 
avoir  acquis  d'Elienna  da  lajo,  à  qui  nos  princes  l'avoient  donné  on  4830. 

\olre  {irincp  fut,  cette  ann<''e,  au  service  du  roi  Charles  V,  m>u,>  le  commande- 
ment du  connétable  Duguesiin,  dans  l'armée  qui  servit  dans  le  Poitou.  Louis,  duc 
de  Bourbon,  y  servoit  aussi  (c). 


Amé,  qui  fut  depuis  oomt»  de  Savoie,  septième  du  nom,  appelé  la  Rouge,  se  ma> 

ria  cette  anni^  avec  Bonne  de  France-Berry.  Amé  VI  dit  le  comte  Vert  assura  à  son 
fils  la  couronne  de  Savoie,  la  Maurienne,  la  Vatbonne,  le  Revcrmont,  la  Bresse  et 
laDombu  (o),  d'où  quelques-uns  uni  voulu  coiicluro  que  lo  comte  de  Savoie  se 
crojoit  sonverain  de  noire  pays  da  Dombes,  mais  ce  princo  ne  donnait  à  son  01a  qna 
les  comtes  de'ChâlilIon  et  Ponf-de-VeyIc,  qni  étoient  du  pays  et  archiprôtrée  de 
DomJbes,  car  il  ne  pouvoit  donner  oi  coostilucr  &  son  (Ils  un  pays  dont  il  ne  joois- 
soit  ni  en  prupriéié,  ni  en  ressort  et  sooverainelé,  quoique  son  Ob  vouMt  dans  la 
suite  étendre  sa  snpt'i  loi  lté  sur  cette  souveraineté,  par  de  mauvais  conseils  et  sur 
Je  faut  principes;  et  il  vouloit  d'autant  moins  dontier  notre  soaveraineté  à  ce 
prince,  que  notre  souveraineté  n'éloit  pas  alors  connue  sous  le  nom  de  soareraioeté 
da  Dombes,  ÏMis  senlainant  sooacehii  da  BcnqoOals  h  h  part  da  Pempite. 

C'Mtan  celte  année  437i(iuo  DDChnsnaat  Guichcgioa  Aient  qua  notre  prince 
sa  aminaiveo  Béatrice,  aUaaiaJlcaR.daCMio»,soignMir  d'AcIar,.  d'Aiipail  m  dn 


Krm.  »,  UaiM  ThoiiM/,  coi«  SU.  ^  Aim.  Umm  I« 
l  a)  Arm.  «S,  HaMS,tlt.17. 

;  !>  i;  ,:  irj,  chiip.  ÎOC. 
^o)  Uuic^caoA,  Ui*l.  di  Savoie,  p. 
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rmiiii,<td0  Ibiiiwrito  de  Malto  (a).  Ce  mariafle  le  fltle  4  août,  tn  ctaètiMrde 

Saiût-Laarent-de-Ia-Roche,  au  comté  de  Bourgogne.  Sa  dot  fui  de  tO,500  0onDs 
d'or  de  Piorence,  à  prendre  sar  les  terres  de  Vitaux,  de  risle«sou8-N<M)tréal  et  de 
Lorme,  avec  500  li?.  de  renie,  en  fonds  de  terre,  as&ises  sorte  chftieau  de  Broyés. 
Son  douaire  Ait  de  4,000  lif.  de  i«nte,  qai  forent  mipto  sur  Je  diftlean  de  la 

Roche-Nolay. 

Les  cautions  du  paiement  delà  dot  furent  le  Galois  de  la  Baume,  Gaj  de  Vioine, 
ndlippe  de  Tienne»  sdgnenr  de  Pinoat,  et  Boliert  de  Beaidev,  dietalier.  Lee  té- 
moios  du  contrat  farent  Bogues  de  Gletfoi,  leeo  de  CtMDee  «I  Geoftiy  de  Saint> 

Jean,  chevaliers. 
ParaUio  i'appelle  mal  u  propos  leanne. 

Lei»sort  du  pays  de  Forez  fut  désuni,  eeltoennée,  de  la  .<;^n?cbaossée  de  Lyon  et 
do  bailliage  do  Mâcoo  ;  le  roi  en  unit  I  bommage,  la  M(-\M,  le  ressort  et  souvoni 
tuoté  infiépanible,  à  la  couronne,  il  excepta  ce  pays  des  comt^  de  Lyon  et  M&con,  et 
cenAnu  ta  anciens  priviléfei  dn  Poici  (a). 

m  de  Tillancoiilinna  tes  pcivillges  de Ttévoaxea  I37S. 

Le  2 mai  1373  (c),  noble  GuillauTnc  dr-  niotins,  chevalier,  fils  de  Thomas  de  dé- 
tins, se  reconnut  bomme  lige  d'IIumhcrl  de  YiUars  qui  éioil  alors  souverain  de  Tré- 
foax,  à  l'exception  de  la  fidélité  qu'il  devait  à  l' archevêque  et  à  f  église  de  Lyon,  il 
promit  d'i^lre  bon  et  Adèle  vassal  de  M' de  Villars,  et  d'obaorver  les  chapitres  de  la 
fidélité;  il  reconnut  tenir  en  fief  ti::-  lui  sa  ferre  avec  ses  revenus,  et  l'étang  de 
YiUeneuve  avec  le  gouvernail  ou  empeinte  du  bateau  du  port  do  Tnîvoux.  Il  recoo- 
BOt encore  do  néneflef  Ma.  de  renie  qoll  avoitacviia  d'Bninlierlde  Vigon,  pro- 
mettant que  s'il  tenoit  quelques  autres  biens  en  flef,  il  en  donnerait  un  plus  ample 
dénombrement  ^hv^  lO  jours  lors  prochains. 

Après  cet  bommage  et  ce  dénombrement,  U.  de  Viliars  céda  ù  M'  de  Glelins  les 
servis  qui  lui  éloicnt  dos  sur  ses  inaiions  de  TTévonx,  situées  près  la  porte  de  Saône 
et  la  balle  de  la  ville,  ii  la  charge  qnll  tiendroit  ces  maisons  en  flët  W  de  Villars 
céda  encore  à  M''  de  Gleiins  l'engagement  de  h  seigneurie  de  Trévoux,  que  Jean  de 
Ifcoiretla  leneii  pour  se  payer  de  400  florins  d'or,  et  M' de  GlcUos  promit  de  tenir 
«et«ngagcoMntenfle(,ettaogneBlatloiide«»autnaJlali.  • 

Le  It  JoiB  de  la  mêm»  année,  Jean,  palatin  de  Dyoat,  laisnanr  de  SainirOlive, 

damoiàoa»,  fit  hommage  ponr  son  ch&teau  de  Saint-Olive  a tt  m^me  seigneur  de  Vil- 
lars, avant  tous  autres  seigneurs  et  personnes,  par  la  boucbo  et  les  mains,  suivant 
fnsage  des  nobles,  et  piomitde  bit  ea  donner  tléflombrwaflnt,  cooftNraénkeot  k  cens 

(i)  Cttkb.,  IlUt.  DorabMBM.  —  Til.d«Tr<«or  dlICMéi 
(»)  lot mial  re  Ua  nadrbMaoto,  MIM  mSHMS. 
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donnés  par  ses  prèUécesseurs.  Cet  hommage  fui  (au  à  Irêvoux,  en  présence  dt 
M'  Guillaume  deGletins,  d'BomlMrt,  seigneur  de  Ghrios,  «t  de  Louis  Blanc, 
chevalier.  H' Girard  des  Galères,  UoeoeU  te  loi*,  Jean  Gaqnrd  et  Morlui  Mtf- 

Ituet. 

Le  6  juin,  Guillaume  d'Ars  recooaot  tenir  en  fief  de  M' de  Villars  6  Ut.  de  rente 
outra  les  aolrea  biens  qn'il  fenoit  ét^  en  Jlef  de  lui  (*}. 

Jean  de  Beseoins  se  nconnut  hamme  lifa  de  notre  tHrince,  et  donna  son  dénon- 

bremenl  de  celle  lerre  fort  an  înng,  le  14  avril,  qui  éloil  le  jeudi  saint  1372,  vieux 
slyle,  qui  seroit  à  présent  1373  (b).  L'acte  dit  qu'il  Ût  son  hommage  u  genoux,  les 
mains  jointes,  avec  le  baiser  de  lidéiité,  et  qu'il  reconnut  notre  prince  pour  son  sei- 
gneur, avant  ions  les  hommes  (|al  pouvait  vifrs  etmoiirir.  il  dteiaraqn'il  teooil  de 
lui  le  fori  de  son  ch&leau  de  Be-^cnin^  joignant  les  murs  du  ch&teau  du  côlé  do 
nord,  avec  ses  appartenances,  ses  entrées  et  ses  sorties,  et  48  livrées  de  terre  dont 
il  avott  nommé  les  possesaeun  et  les  servis  qu'ils  dereienL  Gat  bonunsge  fut  tidt 
en  présence  de  nobles  hommes  M' Hugues  de  Gleiias»  «THenri  de  Juifs  ellean  de 
Laye,  chevaliers,  et  de  phisieurs  autres  i^ue  l'acte  ne  nomme  pas. 

Guichard  de  Chaillouvres  reprit  aussi  son  fief  de  Chaillouvres  de  notre  prince. 

En  4372  ou  1 373,  il  y  eut  des  diflicaUfis  faites  par  les  officiers  de  Savoie  et  de  Cttâ- 
tiilen^Domhes,  sur  les  limites  de  la  châtdlenie  deThoissey,  avec  eelles  de  Pmt- 
de-Veyle  et  Cbâtillon,  el  sur  la  justice  et  souveraineté  de  l'église  de  Cit^mencia  (c,. 
Notre  prince  fltouîrtrente  témoins  pu  (îpvnnt  Pirnv  deCondeissia  et  HarUn  Mer- 
cier, notaires,  pour  établir  ces  bmiies.  Ces  témoins  déposent  unanimement  que  le 
cliemin  public  qui  va  de  Font^le'Veyle  à  Saintrltivier,  passant  par  les  bois  dn  Cba- 
tanier-Meyneret,  devant  les  cbftteaui  de  la  Féole,  de  l'Abbergement,  la  maison  de 
Poleins  et  par  la  Veneye^  divisoit  la  ch&tellome  de  Tbmmj  de  celle  de  Cbftr 
tillon. 

Parmi  ces  témoins,  le  cinquième  et  le  dix-neuvième  et  un  ou  deu.\  autres  disent 
qtie  Gniehani  de  Beii^,  aisifl  dn  seigneiir  aetoel  de  Beai^en,  avait  donné  oidre  à 
Hugonin  Girod  d'aller  avec  les  ch&telains  de  Châtillon  et  de  Pont-de-Vcylc  pour  ré- 
gler les  limites  de  ces  ch&tellenies  ;  que  ces  châtelains  allèrent  sur  les  lieux  avec 
plusieurs  gentilshommes  de  Savoie  qui  étoient  venus  voir  M' de  Beaujcu,  qu'il  y  eut 
aussi  plusieurs  gentilshommes  de  Dombes,  et  que  du  consentement  de  ces  châte- 
lains el  de  tous  les  gentilshommes.  Ton  convint  que  le  bief  d'Avanon  faisoit  la  limite 
,  de  Thoissey  et  Pont-de-Veyle,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  qu'ensuite 
l'on  mit  une  grosse  pierre  dans  la  balma  dHin  ebemin,  aa-ddà  de  d'Olia,  do 
cOIft  du  Pant-de-Veyle,  pour  servir  de  limite,  en  sorte  que  ce  chemin  et  l'église 
d'IlliaresiasBentdu  côté  de  Iboissey  i  qie  l'on  mit  une  autre  grosse  borne  de  pien» 

c»}  Tti.  Tréroos. 

(»)  Am.  St,  UuM  6.  Ut.  as.  —  fil.  TNTCM. 
(c]  Til.  Tri*Mi,MteT,S. 
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pri'?  d'un  châtaignier  appelé  le  Chàtaignier-Mcynmt,  et  que  de  là  on  conrint  que 
tant  ces  deux  boroe&  que  le  chemin  public  allant  au  Font-dc-Vuyle,  traversant  de- 
TUit  to  Féole,  le  cliflteaa  de  l'AbbenBemeat,  la  maison  de  Polelns»  par  le  irrifë  de 
Novet  et  par  la  Vorzeye  allant  à  Saint-Trivicr-dp-Donibo-N  iliviseroit  ces  «eigneuries. 
Ce  témoin  dit  qu'il  se  souvient  de  ce  /ait,  parce  qu'il  y  étoit  présent  et  que  Girod 
lui  (ira  les  oreilles  pour  l'en  faire  mieux  ressouvenir.  Presque  tous  les  autres  té- 
moins disent  que  les  sergents  de  Thoissey  avoient  exploit  à  TOrdro,  à  Vacberesse. 
à  !a  Didelière  et  à  Pichot,  dans  les  fonda  et  maisons  qui  éloient  rn-deçàdc  ce  che- 
min; une  vingtaine  parlent  d'un  gagemeat  ou  saisie  que  des  gens  de  Ch&UUoDaUèreol 
faire  à  Hiséria,  paroisse  de  Sain^Didle^4e-Cilalaronne,  d'où  ils  enlerèrent  divers 
effets  d'un  nommé  Guillaume  Girod;  ilsdiMOtqee  tes  gms de TheMScy  avant  appris 
ce  ^gemcnt  ou  saisie,  firent  sonner  du  cor  pour  courre  sus  aux  sergents  de  CliA- 
lillon  qui  avoieol  fait  cette  saisie,  et  qu'avant  que  d  être  sur  ce  chemin,  l'on  reprit 
em  gens  de  ChAyiIon  les  eflbts  qn'ile  avoient  saisis,  mais  que  cerne  de  Cbàtillon 
ayant  outrepassé  ce  chemin,  ils  y  tinrent  ferme  et  appelèrent  à  leur  secours  d'autres 
gens  de  CMliUon,  et  qu'ils  dirent  à  ceux  de  'Ihoissey  qu'ils  ue  dévoient  pas  les 
ponrsnÎTre  davantage,  puisqn'ib  n'étoient  plus  sur  leurs  terres,  mais  snr  edies  de 
Savoie,  et  qu'ils  étoient  chez  eux  ;  que  s'ils  ouircpassoient,  ils  éloient  alors  en  droit 
.  de  se  battre,  ce  qu'ils  n'avoientosé  faire  tandis  qu'ils  éloient  dans  la  juridiction  et 
souveraineté  de  M' de  lieaujett  ;  el  que  comme  l'on  se  préparoit  pour  se  battre  de 
part  et  d'antre,  Jean  de  Fraodieiins,  chevalier,  survint,  qui  nitla  paix  entre  les  uns 

et  les  autres.  Deux  ou  trois  témoins  déposent  qu'il  y  avoit  alors  environ  40  ans  de 
ce  fait,  et  ils  disent  qu  il  y  eu  avoit  dO  ou  60  du  planlement  des  limites,  i'iesquu 
tous  ces  témoins  disent  encore  que  de  leur  temps  ils  avoient  vu  trois  fouages  im- 
posés sur  les  gens  de  Oiftlillon-de-Dombes,  et  qu'il  y  en  avoit  surtout  en  nn  pour  le 
voyn?f!  d'outre-mer  du  comte  de  Savoie  (qui  étoit  allé  à  Conslanlinople  en  1366. 
comme  nous  l'avons  dit  ci^evant),  et  qu'il  y  avoit,  lors  de  leur  déposition,  cinq  ou 
six  ans;  qu'après  son  leloiir  on  leva  ce  fooage,  et  que  les  gens  des  seigneurs  de  l'Ab- 
bergement,  de  l'Ordre  ou  des  seigneurs  de  Laye,  n'y  furent  point  compris,  lorsque 
leurs  maisons  se  trouvèrent  au-dcrà  du  chemin  de  PontKlc-Veyle  à  Cliftiillon 
énoncé  ci-dessus,  el  que  ceux  qui  avoient  des  maisons  au-<lulà  payèrent  ce  fouagc 
en  Mdleeie  eommune. 

Ils  disent  encore  qne  les  seuls  sergents  de  Thoissey  avoimt  exploité  ce  chemin  et 
qu'on  vrrioit  fieaujeu  ;  qu'ils  avoient  vu  faire  plusieurs  exploits  dans  tes  maisons 
de  1  Ordre,  Vacheresse,  la  Didelière  et  autres  en-deçà  de  ce  chemin. 

Tous  ces  témoins  disent  encore  que  l'église  de  Clëmencia  étoit  de  la  cbàtttllenie 
dcThoift^,  paroe'qn'elle  éUAt  beaucoup  Mi-deça  dtt  chemin  dont  on  vient  de  parMrï 
2*  parce  qu'ils  y  avoient  vu  tenir  plusieurs  assemblées  des  offiriers  de  Ch&tillon 
et  de  Thoissey,  et  que  les  officiers  de  Cbàtillon  disoient  à  ceux  de  Thoissey  qu'ils 
s'éloient  asseuiblés  (»tte  fois-là  en  Dombes,  mais  que  la  première  fois  les  ofllcBiers 
deDombes  devroient  trairTastemblée  sur  tes  terres  du  comte  de  Savoie  ;  qu'ils 
avoient  toujours  vu  qne  les  officiers  de  Thoisse;  étoient  venus  fsire  la  garde  dans 


3M  utaKKin  nom  mm 

l'égliaede  Clémeocia,  le  jour  de  Saint-Clair,  qui  estlaféte  da  patron;  qu'ils  y  pa- 
roissoient  en  épôe,  qu'ils  y  levotent  le  droit  de  l'aide  dp<^  marcliandises  qui  s'y  ven- 
doieoi  ce  joar-ià  ;  qu'ils  y  marquoieat  les  mesures  aux  armes  de  W  de  Deauijea  ; 
4|M  ai  te  aan^t*  ^  officiers  do  GhfttiUon  et  Sofoie  tMoioit  à  eeuo  Mte  wm  4m 

armes,  on  les  leur  ôloit  et  ou  les  donnoit  aux  sergents  de  Thni^M-y,  qui  l'ioicnt  à 
la  porte  de  régliso,  et  que  ces  olBciers  et  sergents  doaooieat  leur&  anses  saos  diffi- 
culté, recoQooiâ&ani  par  là  qu'ils  étoient  dam  le  territoire  de  la  seigneurie  de 
BeMjen  «t  non  âaas  «elle  de  Savoie. 

La  plupart  ajoutent  qu'il  y  avoUeiiTlniii  Vingt  ans  qu'un  nommé  Aymon,  vicaire 
de  Clëmencia,  fat  tué  par  des  gens  de  la  paroisse,  près  le  cimetière  de  Clémencia; 
que  les  officiers  delhoissey  vinrent  faire  la  levée  du  corps,  qu'ils  mirent  les  sceaux 
sur  les  effets  des  aocusés,  dont  y  ayant  mi  eoffine  dam  l'Oise,  sur  lequel  le  enS  de 
Clémencia  avoit  apposé  les  sceaux  de  l'archevêque  de  Lyon  (apparemment  parce 
que  les  archevêques  préicndoient  ronnoltrc  de  l'homicide  du  prêtre  ou  des  effels 
qui  étoient  dans  l'église),  que  Jean  de  Ciialies,  chevalier,  qui  étoit  alors  châtelain 
de  Th(dssey.  croisa  les  sceaux  de  Tarctievéf  oe  et  y  mit  ceux  do  prirnse  ;  que  depob 
les  accusés  composèrent  de  cet  homicide  avec  ce  châtelain  ou  avec  Guillaume  de  la 
Baume,  son  lieutenant,  pour  une  vingtaine  ou  trentaine  de  florins  chacun,  et  qu'y 
ayant  quelques  batteries  avec  effusion  de  sang  dans  le  cimetière,  l'oo  en  avoit  aussi 
eottpoié  avec  les  diftletainf  de  Dioiai^. . 

Ces  témoins  déposent  encore  de  quelques  autres  faits  qui  marquoient  la  joridic- 
lion  dt>  nos  princes  '^nr  les  endroits  contestés.  Ils  disent  qu'il  y  avoit  eu  des  gentils- 
hommes de  Clémencia  qui  iaisoient  aussi  la  garde  à  Clémencia,  mais  qu'à  leur  dé- 
bat les  officiers  de  Thoissey  la  blsoieat  et  leur  aidoieiit;  que  dans  l'église  oo  eriott 
Beaiqea  et  qu'on  y  faisoit  les  publications  au  nom  de  M'  do  Beaujeu.  Parmi  les 
gentilshommes  de  Clémencia,  l'on  nomme  Renaud  de  Pionneins  et  Jma  dti  Pnfii'at. 
que  1  on  dit  être  héritiers  des  gcalilshommes  du  nom  de  Clémencia. 

'Voilà  les  principaux  faits  que  contient  cette  enquête,  qui  prouve  tré^iaireateni 
laeiadaDues  limites  de  la  châtellenie  de  Thoissey,  et  quoique  la  pniifeiiM  dtfti 

princes  oAt  continnè  jusqu'en  «  «  i  ^  ^)  tfinlidlif*^tllitll!  dtBlIffltt  ^HiMUT  JT 
celles  qm  furent  faites  cette  année- 15. 

Cette  enquête  fut  extraite  sur  son  original,  en  4  461 .  Elle  est  sans  date,  suivant  ta 
manvaiae  conlona  de  cet  andeo  leniM,  oa  peuMlra  celui  qui  1*m  extraie  t>UI  wé- 

gligé  de  meilre  co'.ic  date  ;  mais  elle  se  conooll  asses  par  le  vojage  d'outre-mer  dn 
comte  (îf  Savoie,  et  parce  qu'il  y  est  parlé  de  Guichard,  aïïul  d'Antoine  de  Beaujen. 
ei  d  Edûuard,  son  père,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  que  celte  enquête  ne  soit  des 
annéd  où  am»  la  «Miioiii. 

Jean  deSaittt*nivlÉriuneunant  vassal  de  M' de  ViUanen4Sll,icM»4tacMr 
unduSHidiui,  aHriRldilii*«i'Mdimftà  M' de  Bipi«i44. 

<<*}  Um.  SI,  Umm s,  lit.  I«S. 
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qo'Utmflt  le  S4  juillet  4373^. 

Jean  de  Grolêe,  chevalier,  fit  hommi::!^  au  raérae  seigneur  de  Yillara,  leSOféTricr, 
poor  la  terro  et  seigneurie  tie  JuiXs  (a).  Ces  seigneurs  étant  à  Tréroux,  en  présence 
tenobtoi  hoamm  «taeignmmOiiyp  adgiwirdeCbfttakiiHle-Ia-Palu,  M' GulUanme 
dn  nieiins  et  M'  Aymon  de  Cossy,  chevaliers,  Jean,  Palatin  de  Dyost,  seigneur  de 
Saini-Olire,  Lancelot  et  Jean  de  Sachin,  damoisemix,  Jean  de  Chalins,  de  rhftliitrm- 
da-Dombes,  et  Pierre  de  Boyes,  clercs  jurés ,  M'  4»  Mèt  ttomM  qwM  IHM, 
qpi  tléleiidtMt  ez  paroBNi  de  BODligmen»  Saiot^OlifS,  SainMeBn-de-ThmjgniMi, 
Viîhrs  et  Monthieu,  et  qnc  tous  ses  hommes  et  ses  mas  étoîentet  avnipnf  été  de 
toiU  temps  de  la  haute  justice,  lessort  etsouTeraineté  deJl'  de  Villars.  Jo  m  sut  si 
M  MigiMDr  ifoU  MqnitcQiia  km  des  hériitan  d'XM«m»d«  Juili  Qnd»M«B- 
tab,  w.tllMMNitiiiatjéâfaelflurliirUttra. 

En  1374,  le  roi  Charles  VI,  comme  Dauphin  de  Viennois,  donna  à  Humbprt  de 
TUlars  la  terre  d'Ânnonay.en  Vivarais;  en  récompense,  ce  prince  céda  au  roi  les 
dnlta  qu'il  «?oit  rar  le  lieu  d«Gha]iipagiie»8iirIe]Uidii«,et  f,000  lif.  de  tente 
qu'il  prêtendoit  lui  être  dnw^  nnir  4,000  Ur.  tir  le  DeopMiièj  el  1,000  llr.  iw  le 
Ttéuç  royal,  à  Faria  (i). 

Antoine  de  fieaujeu  institua  par  son  testament  le  posthume  m41e  dont  sa  femme 
ffianXl  Un  eooeinle»  et  an  cas  qu'elle  ne  Ht' qu'une  flUe»  il  inslitnoil  Bdenaid  de 

Beanjeu,  ^nn  cousin  germain,  qu'il  subslituoit  aussi,  au  cas  que  le  po-^thumoBlMe 

dont  sa  femme  pourroit  èive  eMi  euitc  riendroit  à  monrir  san<ierjf;inls  m;Ues. 

Ce  prince  fonda,  par  sou  codicille,  deux  aooivtirstiires  de  quarante  messes  cha- 
eon  qui  w  dévoient  liidre  .Fan  à  BellevOle,  %ù  il  veoloit  Are  enterré,  et  rente  à 
Beaojen  (c).  Il  ordonna  que  ses  béliers  payeraient  autant  |Mmrce8  enniTefHdm 

que  l'on  payoit  pour  les  anciens,  qui  avoicit  été  fondés  par  ses  prédécesseurs. 

Il  ordonna  de  rendre  la  dot  de  B^atrix  de  Chalon,  sa  femme,  de  !a  môme  manière 
qu'il  i'avoit  reçue  autrefois,  et  outre  cela  il  lui  légua  les  cliàicaux  de  Chamdti  et  de 
rmrian,  pour  eajoaJr  pendaotaa'vIek  leienortet  lee eppeUnUona riierfh èeei 
héritier,  l'ofiRce  de  châtelain  de  chamêletaniil  réMifféi  Jean  delhgn,eainallii 

lettres  qu'il  lui  en  avoit  fait  expédier. 

U  légua  à  Margoarite  de  Beaiqeij  prinoesse  d«  Morée  ou  Acbaye,  sa  sœur,  tous 
kar.chlIeBnx  et  tentée  les  terres  qu'il  poesédolt  an  dnehé  de  Bourgogne,  avec  les 
diottide  justice,  les  hommages,  les  fleli  et  arrières-fleb  qnt  en  dOpendoieDt,  et  les 
\mm  «I  nni||,nnnrl«i  iln  Bniifi.  du  Piinra  rit  du  ïeliflnei  et  fnle  jnii  lim  Iw  dinii 


(a)  Til.  Trtvon. 

(t)  krm.  Si,  Ui<(c  Vlllar;,  r<Mé  2«,  caU9il. 
(4  hnataif*  BMrbau«i(|  MM  ISiS. 
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qu'elle  pouvoil  prétendre  ?ur  la  seignctirie  de  Beaujollois  et  tous  autres,  sanfriiom- 
mage  et  ressort  qu'il  réserva  à  sod  héritier  pour  les  trois  dernières  terres,  elle  droit 
de  foreslage  do  Cenve  qu'il  légua  h  Guy  de  Cbiotré. 

Il  décltn  que  metitiit  en  considénlion  les  gnnds  services  que  ses  sujeu  de 

Beaujollois  lui  avoient  rendus  grataileiDent  et  en  diverses  manières,  et  élànt  juste  et 
raisonnable  de  les  en  rtVompcnser,  d'antant  plus  qu'il  espéroit  qu'il!?  ?eroienl  bon* 
et  fidèles  serviteurs  lie  ses  successeurs ,  toulatu  que  sa  mblme  et  toute  sa  terre  fût 
jifirtd<  mriehie  par  ttteeroiêiment  it  h  muitUnde  de  bon»  komum  «f  taumu, 
que  par  les  trésors  émargent  qu'on  en  pourrait  retirer,  siiitant  teproMrèe^m  dit 
qu'il  raut  mirtir  amir  un  nm  i  nir  In  place  que  (Tuvoir  dr  l'argent  dnnxxex  eoff'res: 
('tant  injuste,  du  ce  prmce,  que  les  travaux  de  ses  sujets  rapportent  du  profil  à 
SetiÊtref  qu'A  «i»,  c'est  pearquoi  il  ligne  à  tous  ses  honiDes  et  siijeis-et  b  chscnn 
d'eux,  Icî^  droite  de  nouvelle  rcconnoissarice  qu'ils  pourront  devoir  de  droit  ou  de 
coutume  à  son  héritier  après  sa  mort,  pour  les  biens  qu'ib  tiennent  de  lui,  voulant 
que  son  héritier  no  puisse  exiger  d'eux  que  les  eeos  et  servis  ordinaires,  louant  à 
checon  de  ses  sigets  les  attires  droits  qiills  poonoisot  lai  devirir 

La  libéralité  que  ce  prioeellti  ses  sujets  par  cet  article  de  son  codicille,  a  été 
imitée  en  Danpbiné  par  les  saigneurs  do  laTour-du-Pin  et  de  Saint  Valier,  en  n93- 
4409,  car  ils  cédèrent  à  leurs  habitants  le  droit  de  plaid  qu'ils  devoieut  à  leurs  hé- 
ritiers par  leur  mort  (â);  or  le  droit  do  recoonoisiaiice  qo^Antolne  de  Beaqjeo  eéda  i 

ses  sujets  éloit  un  luCmc  droit  que  le  plaid  de  Dauphiné,  c'est-à-dire  un  doublement 
des  cens  dus  aux  seigneurs,  notre  prince  disant  qu'il  veut  que  l'on  a'exi^do  ses 
vaisaux  que  les  cens  ordinaires  qu'ils  dévoient. 

Antoine  de  Beaujeu  ordonna  que  son  Mritier  feroit  délivrer  et  payeroit  la  ran- 
çon de  Roland,  son  secrétaire,  et  des  nommés  Tbévenin  et  Sauvage,  qniétoieDt  pri- 
sonniers à  Saint- Adomar,  et  qu'il  payeroil  lont  ce  qu'ils  devroienl  et  tous  leurs  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  jusqu'à  ce  qu'ils  seroient  de  retour  dans  leurs  maisons 
de  Beaujollois,  voulant  que  son  bérilieroiéeatflt  cet  article  avant  que  de  prendra 
possession  do  son  hoirie.  Je  ne  sais  en  quelle  occasion  ces  seigneurs  avoient  été 
pris  prisonniers  à  cause  de  notre  prince,  qui  légua  500  liv.  une  fois  paviVs  à  Jean 
de  Naga,  son  écuyer,  et  lui  donna  l'olDce  et  les  droits  de  la  châiellenie  deThizy, 
josqn'à  Telfeetif  payement,  ne  voulant  pas  que  les  droits  et  émoluments  qull  retî- 
rcroit  de  cet  oflîce  pussent  être  imputas  sur  ces  500  liv.,  voulant  qu'il  prit  possession 
1'  ^et  ofTicc  de  sa  propre  autorité  après  la  mort  de  lui,  tei^tatcur.  II  fil  plasirar» 
autres  legs  qui  ne  sont  pas  dans  la  copie  du  codicille  que  nous  avons. 

Ca  eodiclle  fut  bit  dans  IliAtellerie  qui  tvbit  pour  enseigne  deux  Anglois. 
en  pi^sence  de  Piflrrtt  Amat,  licencié  ès-lois,  de  M"  Jean  de  TOumemor  et 

Pierre  Rude,  maîtres  en  médecine,  de  frères  Simon  Marcel,  de  Bninat  et  Amoulphe 
de  Saint-Poursan,  de  l'ordre  des  Frères  Mineurs  du  couvent  de  Moaipellier,  témoins 

(«)  a*lnin,  TmIM  Ai  pUid,  p.  t9Mt%4it  riiplt. 
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appelés  et  priés.  Il  fut  reça  pwTliitelld  George,  ootaire  royal  do  Montpellier,  et 
fait  lef2août,  Charles.nHdenaiicei4giiant,etCbarle8,roideNanm,ètaQtaà^ 

gneurde  Montpellier. 

11  y  mourut  le  même  jour,  suivant  Duchesne. 

D^'Onianlle  nmarque  que  le  duc  d'Anjou  avoit  donné  un  coursier,  c'est-à-dire  un 
beau  cheval  pour  la  course,  à  notre  prince,  afecS,000  écus  d'or  ;  qu'après  ce  don 
notrp  prince  vint  avec  le  dac  de  Bourbon  jiT^qnTi  Montpellier,  qu'il  y  prit  le  cours 
de  vcutre  duquel  il  mourut,  dont  le  duc  de  Bourbon,  dit-il,  fut  moultcourroucô  et 
dolent  Ce  ftit  QD  grand  dommage»  ^onte  cet  aulear,  car  ee  V  de  Beai^ea  fat  un  de» 
pins  Iwoax  «hev  alien  dn  royaume. 

Claude  Paradin,  dans  ses  Alliances  généalogiques,  dit  (jiio  notre  prince  rcvonoii 
alors  de  Caslille  av  ec  le  duc  d'Anjon,  qu'il  se  trouva  aller*''  ii  Montpellier  d'une  in- 
flammation causée  de  la  force  el  violence  des  vins  d'Espagne,  lesquels  ils  étoient 
contninis  de  Iwlre  sens  eau,  dont  pnufB»  tonte  leur  armée  mourut.  Je  ne  sais  oA 
Paradin  a  appris  ces  faits,  car,  en  1374  la  guerre  étoit  en  France  avec  les  Angtois, 
et  Henry  de  Tristamare  étoit  paisible  en  Espagne,  ainsi  notre  prince  n'y  alla  pa&, 
mail  il  alidt  servir  contre  les  Anglois  et  oontn  les  antres  ennemis  de  ta  eou- 
,  renne* 

Ses  obsèques  et  son  enterrement  se  firent  à  Montpellier  ;  M' de  Hourbon  y  assista , 
ce  prince  n'ayant  pas  voulu  partir  de  Montpellier  pour  aller  visiter  la  comtesse  de 
Savoie,  sa  sœur,  que  ces  obsèques  n'eussent  été  faites. 


GVICRABD  0E  BEAlOtU 


Avant  qoe  de  parler  d'Edooard  H  qui  succéda  à  Antoine  de  Beoojea,  nous 
croyons  devoir  dire  ce  que  nous  avons  troirrft  de  Golebinl  û»  Beax^n,  son  père, 
qai  étoit  le  second  ûls  de  Guichard  VI,  et  qui  eut  poor  inèrB,ieomme  noas  rarom 
déjà  dit,  Jeanne  de  Cli&tcauvillain.  Ce  prince  eut  pour  son  parta^  Jee  term  de 

Perrciix  et  d  Arcingcs,  en  Beaujollois,  et  celle  de  Luzy,  en  Bricnnois. 

Âmé  Vi,  comte  de  Savoie,  suroomiué  le  Verd,  voulant  contracter  monage  avec 
leetEe,  fllle  de  Fferre,  duc  de  BonAeniieis,  nomu»  en  435S,  ce  Guichard  pour 
chef  de  l'ambassade  qui  étoit  chargée  cic  faire  la  demande  de  cette  princesse;  l'abbé 
de  Saînl-Hichcl-de-Ia-Gluâe,  avec  les  soigneurs  de  Vaiuûn  et  de  Gnndmontt  loi 
fttrent  donnés  pour  raccompagner- Aiea  cetta  anlNusade  {a}  . 

En  IS$I,  il  «lift,  an  nom  de  ce  comte»  jusqu'à  Ponl4e-Teyle,  pour  y  recevoir  cette 
prineeaie. 

Il  fut  r«n  des  principiux  capitaines  de  l'armée  du  roi  Jean,  contre  les  Anglois. 
Ce  fut  lui  qui,  avec  £uslachc  de  Ribaumont  et  Jean  de  Landes,  les  allèrent  rccon- 
uuiLrc  avaat  la  malheureuse  journée  de  Poitiers,  où  il  fut  taé,  le  SO  septembre 
I8B6  (■). 

Le  14  mai  1343,  il  avoit  épousé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Marguerite,  fille 
de  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois  et  de  Diois.  Ce  traité  se  flt  à  Paris.  La 
dot  de  Marguerite  fut  de  8,000  Qorins  d'or  de  Florence,  et  outre  quoi  il  fat  convenu 

(â)  Guirieaon,  Hisi  S.nn'ic 
(i)  fraiiMrd,  cbap.  IM  cl  161. 
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que  celte  dame  succéderoit  en  ta  moitié  des  biens  de  sa  mère,  que  Aïoiard  de  Pui- 
ikn  en  anrrit  pour  «  part  le  châlean  de  Vadane  et  la  forlmiBe  de  Vitle-Hobert,  èt 
Marguerite  le  diâteau  de  Fonvent. 

Les  châteaux  de  Joux  et  de  Laye  lui  furent  assignés  pour  son  douaire. 

î.p  roralc  fir  Vnlf  iitinois  rorait  à  Guichard  deBeaujeu  500  liv,  de  rente  qu'il  avoit 
sur  le  trésor  du  roi,  par  don  du  roi  de  Bohème,  et  700  liv.  aussi  de  rente  sur  ses 
terres  de  Bretagne,  que  le  roi  Philippe  loi  «roildoniifiee,  et  il  conArmacet  assignat 
par  son  leelaoïeDt  da  sa  mai  046  (a). 

L'an  1379,  le  mercredi,  jour  de  îa  Convcrsion-Saint-Paul,  cette  dame  remit  à 
Edouard  de  Beaqeo,  son  fils,  tous  les  droits  qu'elle  avoit  sur  le  comté  de  Valeu- 
tiDois  (b). 

BUe  fonda  «n  tiuAwnaire  dai»  l'égliie  dee  leBglein  de  Saiot-Praocois  de  Char- 
|jeo,ai»qiidsenedooiialSiiiéesde8eigleet19  liv.  d'argent  par  an,  qu'elle  assigna 
sur  les  revenus  de  Gomt  et  de  SeveUnges,  ce  qu'Edouard»  aon  fili^  confirma  le 

43  juin  1385  (c). 

Guichard  de  Beatgeu,  seigneur  de  Ferreux,  et  Marguerite  de  Poitiers  eurent  les 
enbnto  qui  suivent: 

4«  Edouard  de  Beanjeu,  deuxittne  du  nom,  dont  nous  porieit^ns. 

2*  Philibert  de  Beatgeu,  décédé  jeune  et  enterré  à  BeDeviUe. 

3«  Marie  de  Beaujeu,  dame  de  noissy,  en  Brie,  alliée  avec  Jean  de  Montagu,  die- 
ralier,  seigneur  de  Sombcrnon  et  de  Malain,  flis  de  Gnillanme  de  Moimitju  et  de 
Laure  de  Bordeaux,  dame  de  Chatelus  (o)  ;  sa  dot  fut  de  3,000  liv.,  eu  paiement  des- 
qudlei  ïamève  lui  donna,  le  S3  avril  1376,  les  sogaenrlee  de  Gonroalles,  de  Vllle- 
beuf  et  de  Saint-Agnan. 

**■  Alix  de  Beaujeu,  mariée  à  Josscrand  do  Lavieu,  rhevilier,  -ci^rninir  de 
Fougerolies  et  d'£cotay,  mort  l'an  1 376.  XI  étoit  fils  de  Bertrand  de  Lavieu,  chevalier, 
seigneur  de  Fougerolies  et  de  Chalini,  et  d'Agnès,  dainede  Gomon,  en  Auvergne. 

Alix  épousa,  en  deuxièmes  noce»,  Etienne  de  Sancerre,  chevalier,  seigneur  de 
Vailly,  fils  de  Louis,  comte  de  Sancerre,  MigiMar  de  Charanloa  et  de  Melian,  et  de 
Béathx  deRoToy,  sa  deuxième  ièmme. 

SmtnMèBMiMiilItt  deI<évis,dievaUer,aeigneordeGDoaan,de 

qui  elle  élolt  vmve  en  1118. 

Jeanne  de  Beaqjen,  femme  d^ugue»  deSainl-Trivier,  du  mariage  desquels 

nons  avons  parlé. 
6*  Marie  de  Beat^u  la  jeone,  religieuse  au  couvent  de  Marcigny. 

(â)  BMhMW,  mu.  da  YitwliMii,  Pmm,  p.  tS. 

(■)  Ibid. 

(c)  Csieli.,  mu. 
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EPOUABP  DE  BBAUJEU 

DKL'XIÈXK  DU  NOM. 


Celui-ci  est  le  derûicr  île  nus  souverains  de  la  niai»on  do  Beaujeu.  il  n  eut  d  a-; 
hord  que  les  «eigoeuries  de  Pemus.d'ArciBges  et  de  Lui;,  que  «on  père  avoii  enes 

dès  l'an  1358,  c'esuà-dirc  deux  ans  après  la  nmrt  de  son  père.  On  le  trouve  au 
nombre  de»  seigneurs  qui  servoient  le  roi,  qui  recevoieol  des  pcnsioo»  et  qui  étoient 
enlrAs  en  Ma  fi»  el  bommage  du  roi  {a],  il  est  appelé  Edouard,  sire  de  Beoajeu,  par 
erreur.  Le  titre  de  sire  iui  doit  être  dté,  car  e'étdt  Antoine  de  Beaujeu  qui  étoi  t  alors 
seul  seigneur  de  Bcaiijfn  :  mais  ce  seijfneur  ayant  616  institat^  htVitrrr  on  nil*>tiliié 
dans  la  seigneurie  du  Beaujoiloiâ  par  le  testament  d'Antoine  de  Beaujeu ,  il  lui  suc- 
céda dans  tes  terres  et  seigneuries  d<fDt  il  prit  posseasiofl  le  l**  septembre  1374, 
c'esl-ii  flire  dès  le  temps  qu'il  put  savoir  la  mort  et  le  testament  de  son  i  «m^in.  dé- 
cédé à  Montpellier.  Il  prit  celte  po^M'-j^ion  fn  vprtii  du  dérrft  ou  onloniKnir-' de 
l'ofTicial  de  Lyon  et  de  celui  du  juge  de  Beaujullois,  et  il  la  prit  publiquenu-iit  a 
BclleviUe,  oft  il  est  à  croire  qall  fit  faire  de  noatelles  ^tlMèques  )i  son  cousin,  et 
qu'il  y  reçut  les  hommages  de  ses  vassaux. 

Le  28  octobre  précédent,  il  avoit  accepté  l'hoirie  de  son  cousin  (b),  et  en  I  accep- 
tant, il  donna  pouvoir  à  Jean  de  Tbelis.à  Guichard  de  Harsô,à  Hugues  de  uleitns,  h 
jctndeCfatUesetàElieiuiedePaKdo,  clerc,  qa'Anloiiie  de  Beaujeu  atoiloommé 
ses  eiéculears  testamentaires,  de  mettre  ses  testameot  eteodicîlle  à  due  eiécution;  il 

(*j  l'Mige  gkcini  des  &tS»  <i«  France,  Brnstcl,  p.  48. 
(■)  LtCMii^  inM,    t. — ni.  IMmw. 
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lent  pei  niit  mémo  d'entrer  eu  possession  de  sa  terre,  peut  (aire  eux-roëmeâ  celle 
exficutton,  si  bon  leur  seoibloil.  leao  (TEstrèes  reconnais  dans  le  même  mois,  d'Aire 
homme  et  vassal  rie  ce  prince  avant  tous  autres  seignenn»  promeHaat  de  doaiwrsoii 

dénombrement  du  te  qu'il  possédoitcn  fief  (a). 

11  est  mis  an  dos  de  cet  hommage  que  Jean  d'£strées  possédoit  ie  licf  de  i'Ëspioay, 
dans  la  chitellenie  de  Thoissef.  Quoique  Jean  d'Bstrées  flt  cet  hommage  avant  tous 

autres  seigneurs,  il  ne  laissa  pas  d'excepter  les  homroagt^  qn'il  devoit  aux  eeigœiirs 

de  Baugé  et  do  la  Tour,  poiir  les  terre?  qu'il  tcnnit  d'eux. 

Je  crois  qu'il  ne  parle  que  des  seigneurs  de  Baugé  et  de  la  Tour,  et  non  des  rois 
de  France,  dauphins  de  Viennois,  ni  des  comtes  de  Savoie,  qui  possédoicnt  en  ce 
tempMî  les  srignenries  de  la  Tour  e(  de  Baogd,  ou  parce  que  les  anclma  aveux  de 
ses  aiitenrs  ne  parloient  que  de  ces  seigneurs,  ou  pour  faire  voir  qu'il  n'éloit  tenu  de 
servir  que  (Miur  ta  défcn<:<>  de  la  seule  terre  de  la  Tour-du-Pin  ou  des  teires  qui 
aroient  appartenu  aox  seigneurs  de  Ja  Tour  avant  qu'ils  eoflaent  épousé  ladanphine 
de  Viennois,  et  qnll  n'éloit  tenu  |u  >  de  servir  pour  la  défense  de  la  Bresse,  qni 
avoit  appartenu  mx  seigneurs  de  Baugé,  et  non  pour  toute  la  Savoie. 

nan.s  la  même  année,  >an  de  F'V2»r^r/tii#  dit  Benpelel,'flt  hommage  à  cause  de 

Téchule  ou  hoirie  d'Etienne  de  Fmu  (a). 

Girard  de  Chabeu  le  fit  aussi,  sans  spécifier  pour  quelles  terres  il  le  faisoit  (c}. 

ii>oiii«n(»']|  i»  Saix,  seigneur  dt  Iteaitmofil,  chevatier,  s'étoit  récjftnnn  vassal  de 
IfdeBeaqjett  avant  tons  antres  seigneurs;  au  mois  do  septembre,  notre  pHnce  lui 
confirma  la  possession  de  la  cliaasipolerie  de  Ihoissey,  qui  ëioil  le  prix  de  son 

hommage  (o). 

Antoine  du  Saix,  seigneur  de  Barùarel,  prêta  sua  Ituiumage  pour  plusieurs 
terres  qu'il  dédareroit  (b). 

Guy  et  Hugues  de  Saint^Ttivicr  firent  aussi  leurs  iiom  mages  à  Edouard  et  se  re- 
connurent ses  vassaux.  Ils  pnnnirent  i'nn  et  l'antre  de  d<mner  le  dénombrement  de 

leurs  terres  (f). 

Le  i$  septembre,  Guichard  de  ChaiUoutres  ûi  houuaage  lige  pour  plusicun» 
terres  dont  il  iiromit  aussi  de  donner  son  dénombrement  [g). 

Hugues  de  Gletins  dt  hommage  et  donna  son  dénombrement  pour  sa  terre  de 
Ismioust  et  pour  45  lir.  de  rente  ou  enviiiy»,  qull  possédoit  dans  l'empire,  c'est-ih 


(<)  Arn.  Sl.liamS,  til.4. 

(■)  Arm.  SS,  ItaiM  (,  ÛU  7t. 

(c)  Ann.  SS,  liaue  4,  lil.  S,  Chlbia. 

(•)  Ara.  SI,  liam  S,  lil.  9S. 

(t)lbU.,llMMS,lil.e. 

(r)  m,lii.SS«l«1. 

(o)  IM.;IImm  DMibMS*,  tlk  SS.  * 
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diM  daweette  aooftniMlA,  ii  pintaeide  CtaHiit.  Stittl6-Bapliiiiii6  «l  HM- 

An  nois  de  Iffriar,  ca  prtace  oonllniii  las  piMUégim  de  CtMlamoDt. 

Marie  de  Vergy,  femme  de  d'Aodeiot,  qui  avoil  acquis  Coiigny-Ie-Neuf  d  An- 
toine de  Beeqjeu,  i  fteahé  de  réméré»  tal  lonuiée,  le  t9  février  1371  (à  compter 
covniDe  les  François,  l'année  prise  à  P&ques),  d'en  recevoir  le  prix  et  de  rcstinu  r 
cotle  s^'igncuric,  ce  que  cette  d  imo  exécuta  (b\  Notre  prince  envoya  à  cette  dame 
nobles  tiommes  et  seigneur:»  Hugues  de  Gietins,  baiiti  de  BeaujoUoi»,  Jeau  de  Laje, 
JeM  de  Coquetier,  QiranI  de  Ghiaiié  et  Blieue  de  Tenay,  cheteHiret  Oirerd  de 
Turey,  damoiseau,  et  Guicbard  Gacier,  clerc,  pour  lui  compter  le  prix  de  ceiit 
terre  et  eo  prendre  poawesiM  peu*  lau  L'acte  de  procaration  fat  passé  en  présena 
de  iNblaahottB0a]|»JaaadaTbeliaetBolecdftTmaHaa,  Jean  Gidar,  dercel 
AniieqDio^BnMrippeiUMrla,  ettoyea  de  lyool 

Le  jeudi  avant  le  dimanche  do  la  Septuagésinu:,  ('>  février  1374  (c),  l'an  pris  à 
Pâques,  à  la  manière  des  François,  noble  iiomme  Guichard,  seigneur  de  Montagny, 
cberalier,  Tendit  k  nebte  et  puissant  homme  Heory,  seigneur  de  Varas.  chevalier, 
noble  Andrevon  de  Vilctie,  son  Tacteur  et  procureur,  pour  lui  acquérant,  toute  la 
terre  d'Illia,  qui  appartenoii  à  ce  vendeur,  avec  tons  ses  revenus,  cens,  servie, 
hommes,  hommages,  dooiaine,  juridiction  haute  et  hanse,  empire  pur  ei  uïixiit, 
étangs,  moaliiis,  dloiea,  tAches,  ûefs,  arrières-flefs,  baas,  ebasaipelerie  et  teos  les 
antres  droits  de  cette  terre  dans  la  paroisse  d'Illia  et  dans  les  paroisses  voisines,  et 
tous  les  autres  biens  qu'Isabelle  d'Anlbon,  mère  du  vendeur  et  fille  d'Aimaret  d'As- 
tboR,  danoiseaa,  avdt  ifama  les  peioisaes  et  mandements  dtitia,  et  anx  paroisses 
voisiner,  aveclesflefode  Jean  de  Clémencia,  clerc,  d'Hugues  de  Broccs,  damoiseau, 
d'AL'ni''^  (in  Vernouil,  daraoisclle,  d'Andric  de  Yirisset,  damoisean,  de  M' Guillaume 
de  la  Sale,  seigueur  de  ia  i'éole,  chevalier,  de  Guillaume  de  Foresta,  de  M'^  Etienne 
de  ChaillooTres,  chevalier,  et  tous  les  autres  appartenant  et  dus  A  Isab^e,  sa 
mère.  Galle  venle  ftit  lUte  an  pria  de  1 ,003  florin»  d'or  et  de  bon  poids. 

Qiidqa'Edouard  de  Beav^ea  fût  muni  du  Ifiâtameut  de  son  coasin,  qui  demi 
avoir  son  entière  exéeation  dans  on  pays  où  te  Tolonté  dn  leilalear  fait  tonte  la  lei 

pour  ses  biens,  il  ne  laissa  pas  d'être  troublé  dans  la  possession  de  la  succession 
d'Antoine  de  Bcaujeu,  soit  par  Robert  de  Beaujeu,  seigneur  de  Jous  et  de  Chaiide- 
nay,  son  oncle,  qui  préteiiduil  avoir  été  saisi  de  celte  seigneurie  par  le  décès  de  son 
père,  suivant  rjiaaf»  de  France,  et  en  être  en  poaiesaNn,  aoit  par  Ibfgneriie  de 

(»)  Ami      i,a»,e      lii.  e. 

(>)  Tiu  TriTOHx.  —  Caicb.,  bu.,  foL  IS7. 

W  Th.  i«lloMfml,«ihlwB|,M.BO. 
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fieaHjeu,  princesse  d'Achaye  et  de  la  Morée,  qui,  étant  sœur  d'Antoioe.  prétendu 
Cire  st  wale  HériliAra,  tes  (enuMB  n'itant  point  exelmes  â»  lleb  et  ajuit  soecidè, 
oomni»  nous  rivons  tu,  k  eeloi  de  BoujoUo». 

Edouard  ayant  fait  connotlre  à  liar?neritn  la  volonté  de  son  frère,  qui  avoit  vouitt 
que  sa  terre  restât  dans  sa  race  mwculine»  etméuk  lés  subsliuitioa»  laites  par  Qui- 
chttd  deBeatùeu,  leur  aîMil,  olto  «e  eontonia  des  kg^  i^ui  lui  nvoiittt  élA  futo  pu- 
son  père  et  mbIMto. 

A  l'égard  de  Rot)ert  de  Boaujeu,  il  se  peorvnt  au  imrlemeot  de  Paris  ;  il  y  obtint 
un  arrêt  sur  requête  pour  faire  séquestrer  les  fraits  dn  BeanjoIJois,  qu'il  disoit 
qu'Edouard  do  Beaujeu,  seigneur  de  Ferreux,  avoit  usurpé  par  violence  (a),  il  vou- 
lut taire  frira  es  séqaeilM  et  te  niettrO  en  poiSMtkM  ttt  OtmnMnoeoeat  de  Fta 
4375,  vieux  style,  mais  M-^  Ir  !tmnjen  flt  fermer  les  portes  deBelleville,  de  Ville- 
franche  et  FooiiJf,  en  sorte  que  ie  sergent  d'armes  du  roi,  porteur  de  la  commission, 
dressa  prooès-veriMl  de  cette  espèce  de  rébellion  et  de  quelques  injures  qu'il  prè- 
•snditlin'on  lui  avoit  dites  :  qu'on  n'ouviiroit  pas  môme  les  portes  au  roi,  s'il  venoit. 
Sur  ce  procès-verbal,  il  y  eut  nouvel  arrêt,  le  88  août  4375,  en  vi>ria  duquel  le  bailli 
de  Sens  se  transporta  en  Beaqjolloispoar  en  faire  la  saisie.  Il  commença  son  procès- 
ruM  le  3  llvrier,  vfen  «Ifl^  1375,  qui  fail  foir  qu'on  loi  refOsa  dlibord  l'entrée 
de  Bellevilie,  de  Beaujeu,  de  "Villefranche  cl  dePouilly  ;  ainsi  il  se  retiroit  à  Anse 
pour  drcssernn  procès-verbal  de  la  rébellion  du  seigneur  et  de  ses  habitants,  lor?- 
qu'en  s'eu  allant  a  Ao^e,  il  trouva  un  habitant  de  Villofirancbe  qui  lui  promit  que  s'il 
venloit  y  revenir  le  lendemain,  il  l'y  tarait  recefolr.  Ce  bourgeois  ajuit  parlé  i 
quelques  habitants  de  la  ville,  l'on  en  ouvrit  les  portes  au  Iwilli  qui  revint»  et  on 
lui  permit  dù  faire  la  saisie  des  revenus  du  RcauJoUois. 

M' de  Beaujeu  ayant  su  que  ce  bailli  élMtu  Vilkinmche,  y  viol  lui-même  et  donna 
les  mains  à  la  saisie  :  U  eondoisit  ee  bailli  à  Beai^eu,  d'oli  l'on  n'avoit  pas  voulu  ou- 
vrir les  portes  du  chAteau  ;  mais  il  fit  voir  que  c'étoit  à  cause  de  la  maladie  de  ma- 
dame de  Beai^eu,  qui  étoitfort  nul,  et  ce  paroissoit  à  son  visage.  Après  c«tte  saisie 
du  Beauiollois  dans  la  main  du  roi  comme  supérieur,  IL'  deBeai^eu  s'accorda  avec 
Robert,  son  oncle.  Il  y  eut  arrêt  par  expédient,  le  46  joiUot4376,  l'an  treize  dn  roi 
rharles  qui  mit,  sur  la  demande  de  Robert  de  Beaujen  et  snr  loules^  les  pr  'trndues 
rébellions,  les  parties  hors  de  cour,  du  consentement  de  Robert  et  du  procureur  gé- 
néral, sans  amende.  Le  scean  4»  Oiluiét  est  dnrgldefleafsdnfisaois  nombre 
d'un  cdié,  et  la  reprtseniaïkm  dn  ni  est  dn  l'antoa,  mais  éllo  est  pcaaqan  eotitr»- 
ment  rompue. 

L'arrêt  ayant  prononcé  le  hors  decoar,  du  consentement  des  parties,  elles  transi- 
gèrent de  leurs  différents  le  49  du  même  mois  de  juillet,  jour  de  samedL  Par  cette 
transaction,  il  n'est  plus  dit  que  Robert  de  Beaujeu  prétendit  être  htoitier  de  la 
tme  de  Beaiqeui  car  il  se  restreignit  à  demander  dOft  Ut.  de  terre  on  In  nlenr  que 


(a)  Til.  Trif on  «aMifioat... 


318  «fllOMES  »OITB  Snvill 

feun  noblo  damo  madame  sa  mère,  aïeule  d'Edouard,  lui  avoit  données,  au  cas  que  feu 
ine««iro  Htiichard  deBeatijeii,  son  frôro,  ou  son  fils,  viendroicnt  ii  avoir  h  seignfurip 
de  Heaujeu,  du  paiemeni;  de  laquelle  somme  Edouanl,  son  cousin,  étoil  chargé,  il 
se  plaignoit,  d'ailleurs,  (fn'^l  n'avoil  pas  été  suffisamment  légitimé  par  son  père,  et 
dcinandoit  la  perfortioti  on  snp|)l(^ini'iil  ile  sa  li^citiiiic.  Sur  ces  demamles  d  sur 
loutes  les  autres  prétentions  de  Kobert  de  Beaujeu,  ces  seigneurs  convinrent  que 
moyennant  le  relûche  de  la  terre  et  seigneurie  de  Coligny-en-Revermont,  qui  étoil 
dn  fiitf  de  M' le  comte  de  Savoie,  qu'Edouard  fit  ù  son  oncle,  et  moyennant  la  somme 
de  4,000  florins  >Yiiv  appelés  francs  du  coin  du  roi,  courant  pour  lors,  Robert  s« 
dé&istoil  de  tous  ses  droits  et  conscntoit  que  le  testament  de  Ouicùanl,  leur  aïeul, 
et  celui  d'Antoine,  son  petU-flls,  fussent  exéenlés  et  particiiliérement  four  Jet  soIk 
siiiniions  contenues  au  testament  de  Guicliard,  le  droit  desquelles  Robert  se  réscr- 
voit  rxi)rf.sit''mpnl,  et  que  toutes  It^s  nili's  srroicnt  exclues  de  surrftlcr  è  la'sci- 
gneuiiti  de  Beaujollois,  en  leur  donuanl  un  mariage  convenabiu.  Robert  de  Beaujeu, 
pour  reconnottra  que  «on  neveu  étoil  le  Trai  aeigoeur  de  Beaiiiotleis,  lui  préia  sur  le 
rlianipfoi  et  homm:ipr;ioiir  la  terre  de  Jous,  qu'il  avoit  eue  pour  son  partage.  I/ade 
porte  qu'il  le  lui  prélu  en  la  forme  et  manière  qu'il  l'avoit  d^à  fait  et  prâtë  auK 
antres  seigneurs  de  Beaujollois.  Vincent  Chilillon  et  Jean  TaTemier,  notaires  au 
Chàtelet,  reçurent  r»  ttc  traiisai  tiun,  qui  fut  passée  à  Paris,  Hugues  Aubriot,  chera- 
lit^r,  fêtant  garde  de  la  jM  t  vi'itf.  !,<•  sceau  de  cet  acte  est  d'un  côté  une  seule  et  grande 
tleur  de  lis,  cl  de  l'autre  1  écu  de  France  à  trois  Ucurs  de  lis  seulement,  en  sorte  qu'il 
puolt  par  ces  deux  actes  que  le  sceau  du  purlemenl  éloit  séné  de  fleur»  de  lis,  et  que 
celui  du  pt'lit  sceau,  aux  contrats  du  garde  de  kprévdlé,  «volt'lee  tn^  fleurs  de 
lis,  comme  nos  rois  iea.portentà  présent. 

11  y  eut  quelques  diflicultés  co  ce  tcmps'ci  cuire  de  Téglise  do  Lyûn  et  M' de 
Villars,  au  sujet  des  seignetnies  de  Trévoux,  SaîDt<Bemard  ^  RodietaiUièe.  BIm 

furent  réglées  l'an  1374,  par  la  médiation  d<  Pierre  de  Vilette,  aUié  de  l'Ile-Barbe, 
d'Henry  de  Juifs  et  de  GcolTroy  de  Vaugrinease;  M''  Le  Labounur,  qui  parle  de  eei 
difficultés,  n'explique  point  en  quoi  elles  consistoieot  (a). 

Le  pape  Grégoire  Xi,  oncle  par  alliance  de  notre  prince,  écrivit  celle  mnèe  à 
noUe  homme  Guy  de  la  Trimouille,  chevalier,  qullpriade  parier  aa  dvcde  BeoT' 
gogife,  en  faveur  de  M' de  Beaujeu,  afin  (ju'il  reçrtt  son  hommage  et  qu'il  le  fit 
mettre  en  possession  du  château  de  Bourbon,  situé  au  diocèse  d'Autnn,  qui  apparle- 
noit  à  noire  prince  par  droit  héréditaire  et  qui  avoit  été  tongtcmps  possédé  par  le 
seigneur  d'Epoisses,  qui  prétendoit  y  avoir  des  créances  pour  une  dot,  et  avec  lequel 
M' de  Beaujeu  s'éiolt  réglé.  Sa  Sainteté  prie  ce  seigneur  de  liaire  rendre  &  aoo  aewn 
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bonne  et  brièie  justice  sur  cette  affaire-ià,  de  laquelle  il  dii  qu  il  a  écrit  à  M' le  duc 
deBoorfogiie(A]. 

Le  mercredi,  veille  de  Saint-Mathieu,  apôtre,  Marguerite  de  Vienne,  tutrice  dp 
Jeau  et  Henry  de  Cbaloa,  recooaut  de?oir  mille  francs  d'or  à  Jean  de  Cbailes,  qu'il 
atoit  payés  pour  elle  et  pour  ses  enbnts  à  feu  H'  de  Beaujeu  (b).  Elle  loi  céda  la 

jouissance  des  revenus  de  sa  terre  de  Vitaux  jusqu'à  ce  qu'il  fttt  pay»'.  Elk"  dit  qu'elle 
est  de  400  francs  i\o  mnic.  Elle  convient  que  s'il  y  avoit  île?  aiierres,  elle  seroil  obli- 
gée d'envoyer  des  troupes  dans  son  château  pour  le  garder  à  sa  missioo,  c'est-à-dire 
è  ses  déprâs.  M' de  Cbeltes  devoit  tenir  le  cbltean  cooTert  et  faire  faire  les  vignes 

en  temps-Gt  saison  ordonnés  au  pays.  S'il  y  avoit  de  grosses  amendes  pour  crimes, 
cette  dame  se  les  réserva  et  voulut  que  Wi\o  Challes  n'en  pût  recevoir  que  iO  Ut. 
de  chacune.  Celle  promesse  est  datée  du  château  de  l'Ile-Montreau,  en  1374. 

Guy  de  Chfttillon  fit  foi  et  hommage  à  genoux,  les  mains  jointes,  avec  le  baiser 
de  fidélité,  à  Edouard  de  Beaujeu,  dans  la  salle  de  la  maison  dcGuionet  de  la  Bessée, 
ù  Vilicfranche,  le  dimanche  après  Saint-Jacques  et  Saint-Ciiristophe  1375  (c],  et  il 
leconnatétre  son  homme  lige  et  son  vassal  avant  tous  les  bommes,  sauf  la  adélité 
qu'il  deroit  h  M' rte  Villars.  II  promit  de  donner  le  dénombremetit  des  terres  qu'il 
teooit  du  fief  de  ce  prince,  en  présence  d'Uugiies  de  Gletins  et  de  Jean  de  Corgeooo, 
cbetaller,  ûo  Jean  de  Franchclins  et  de  plusieurs  autres.  Martin  de  l'Orme  étant 
officiai  de  Lyon,  et  Guillaume  de  Monceau,  juge  de  Beaujollois,  ils  firent  apposer 
les  «sceaux  de  l'oUjcialité  de  Lyon  et  île  la  seigneurie  de  Beaujeu  à  cet  acte,  qui  fut 
stipulé  et  reçu  par  Michel  Meylaoc,  notaire  impérial  et  royal,  et  qui  avoit  serment  u 
ces  deux  eonrs. 

Il  est  manpié,  au  eonmeneemeot  de  rancien  tarrier  de  Lent«  que  cette  année 

<375,  la  ville  de  Lent  fui  prise  par  Amédi-e  Je  Savoii',  qui  la  garJa  oiii(|  ans.  Je  ne 
sais  si  cette  note  peut  éU  o  \raio,  car  nous  verrons,  par  les  informations  de  1377,  que 
M'  de  Beaujeu  y  avoit  une  gariiisou  qui  arrêta  des  gens  de  Bourg  ;  mais  peut-être 
qo'Amé  de  Savoie  ta  prit  <ii.i975»  et  que  notre  prinoe  la  reprit  peu  do  temps  après, 
que  c'e*»  rctip  prise  de  Lent,  en  1:175,  de  la  part  d'Améde  Savoie,  qui  fut  cause  de 
la  course  que  oolre  prince  fit  en  Dresse  en  1377,  après  avoir  reprit  Lent  qui,  ayant 
été  repris  peu  de  temps  après,  le  eemle  de  Savoie  put  jouir  de  ses  revenus  pendant 
tes  cinq  ans  dont  cette  note  parle  ;  ainsi  on  ponvoil  dire  qull  l'avoit  gardé  dnq  ans. 

I.e  samedi,  I  août,  notre  prince  permit  aux  habitants  de  Thoissey  de  réédifier  une 
tuilière  dans  le  lieu  où  elle  avoit  été  autrefois,  et  de  prendre  du  bois  dans  les  forêts 
de  Thoissey,  Dracé  et  Cenve,  pour  faire  les  tuiles  et  carreaux  oéccssaires  aux  forli- 
llcaUons  de  cette  ville;  U  lenr  aceonk  ta  mémo  tempe  le  droit  de  lever  un  péage  et 

(âjjMdi..t.s,'p.n9. 

(>)Tli.lhduHtd«lMl««l. 

(4  ni.  TMfMK. 


320 


KfauiiMS  tout  snm 


une  Itrde  sur  les  daorées  qui  paasercriMit  âaasla  ChiliUeoie  de  TiMMtwy  ou  qui  y 

seroient  vendues  par  des  marchands  étrangers,  poar  l'employer  aux  mêmes  forliû- 
catioDs;  il  leur  permit  mim  de  prendre  du  bois  pour  leurs  ponts  dans  les  forêts.  Je 
ne  sais  si  ce  péage  ne  seroit  pas  le  même  que  nojre  prince  lève  à  présent  à  Tbois- 

r>e  n  octobre,  poissant  homme  M' Humbert,  seigneur  iIp  Thoire  et  de  Villars,"fil 
hommage  à  Uluslre  prince  M' Amédôe,  comte  de  Savoie,  de  ce  qu'il  tenoit  de  lai, 
dont  il  le  pria  de  lui  doeiier  rinvettilure  ^  H'  de  Villan  déclara  qu'il  lenoU  de  ce  fief 
leobâieau  et  la  ville  de  Villars  et  tout  ce  qu'il  avoit  autour,  le  château,  la  ville  et  le 
mandement  de  Loyc,  le  chMeau,  la  viHe  et  le  mandement  de  Poncin,  le  château  et 
loaademeat  de  CbÂUlloQ-de-CorBeiUe,  enûn  tout  ce  que  le  comte  de  Savoie  lui  a\'CMt 
donné  en  «ngmenUition  de  ftefdans  le»- montagnes  Noiies,  sur  Mefria*  depuis  Mont- 
réal et  Rougraiont,  en  allant  au  lien  appelé  le  Tilleul-de-Luisandre,  jusqu'au  Rouot 
de  Vonges  ou  Oaran,  de  là  jusqu'au  iwis  on  saut  do  IJmans,  et  de  ces  boi^  à  la  Roche- 
Funmel,  et  de  là  jusqu'à  la  Pierre  Oimberge,  «omme  ii  étoit  conteuu  daos  l  actc 
d'aogmenlalion  de  Oef  dn  tl  avril  I3M.  Hambert  de  Tboire  et  Villars  reconnut  en- 
core tenir  en  flef  le  péage  de  Chamberey,  l'arrière-flef  du  fort  de  Molan  on  Molard, 
prés  Rougemont,  du  château  de  Corlier  et  la  maison-forte  de  Vologne,  50  liv.  de 
terre  de  rente  k  Gemetles  ou  Gravelles,  et  Neuville,  cb&tellenie  de  Saint-Andrë-de- 
RovermoQt,  que  le  comte  de  Savoie  avait  donné  en  aagmenlaiion  de  flef.  Le 
comte  flt  des  protestations  de  faire  augmenter  ce  di^nombremcnt,  si  W  de  Villars 
lenoit  quelque  autre  chose  de  lui,  et  M' de  Villars  promit  d'augmenter  ou  diminuer 
ce  dénombranent,  soivant  les  anciens  tHres.  n  flt  cet  komma^  *0Mf  la  fidâài  tm- 
périale,  promettant  de  servir  ligement  le  comte  de  Savoie  et  de  lui  être  ûdèle  Tas- 
sai. Cet  hommage  fat  fait  à  nourg,  dans  la  maison  d'IIumbert  de  Corgenoo,  che- 
valier, où.  H'  le  comte  avoit  coutume  de  loger,  en  présence  de  cet  Humbert  Corge- 
non,  sdgnenr  de-  lleiHona;  d'Atanon,  seignenr  de  VaranlMO,  de  Girard  d^lstrées, 
seigneur  de  Barap.  .  .necio,  d'Hugonin  de  Saver  dit  Curbillon,  d'Iîenry,  seigneur 
de  Plantagù,  de  Guillaume  de  Gletins,  d'Humbcrt  de  Gigny,  de  Louis  Blanc, 
d  EUanne  de  la  Balme,  chevalier,  d'iiumbert,  seigneur  de  Fromentes,  damoiseau, 
et  de  f  liistenrs  aniies  qui  ne  sont  pas  nonnséa. 

Cet  hommage  fut  renouvelé  le  7  février,  noavean  ttjle,  1385,  dans  b'inaison 
de  Ripaille,  dans  la  première  chambre  haute  ayant  vne  sur  les  jardins,  en  présence 
d'illustre  seigneur  Louis  de  Savoie,  seigneur  de  Yirieu-le-Grand,  et  de  nobles  et  il- 
loitras  chevaliers  M*  Odon  delFiliars,  seigneur  de  Gerdans  et  de  Ifonliltot,  d'Aimon 
deChalon,  seigneur  du  Fmoil  et  Ameville,  de  Girard  d'Estrées,  do<  teur  en  droit, 
dTIumbert  de  Colombier,  seipetir  de  Vullercns,  d'Etienne  Guerrit,  de  Jean  du 
Vemay,  maréchal  de  Savoie,  de  Guigon  de  la  Palu,  seigneur  de  Châtillon-la-i*alu, 
et  de  Perceval  de  Moirin.  lUostre  damenudanie  de  Bonrboo,  comtesse  de  Savoie,  et 
Amédée,  comte  de  Savoie,  son  ills,  reçurent  cet  bcmmage  que  Ton  dit  être  Hie  et 
d'un  fief  noble. 
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Le  6  mars,  HamlMrt  de  Villar»  trail»  «vec  H**  de  l'tgliM  de  Lyon,  d*nn  différent 

qu'il  avoit  arec  eux  au  sujet  d'un  hateau  qu'il  avoit  fait  mettre  sur  la  rivière  de 
Sidnc,  au-dessous  du  monastère  de  la  Bruyère,  bateau  qui  préjudicioU  apparenir» 
meotau  port  do  SainUBernard,  dont  l'église  do  Lyon  jouiuoit  alon  ou  par  elle  ou 
par  ses  emphjtéoles. 

Edouard  de  Beai^U  servit,  cette  année,  au  >uV'e  ou  ù  l'entreprise  de  Saint-Sau- 
veur-le- Vicomte,  avec  sept  chevalier?,  bacheliers  et  56éc!iTprs  (a). 

Hugues  de  Saint  Trivicr  en-Dombes,  chevalier,  vendit,  le  vendredi  18  mai,  k 
Pierre  Bagié  loui  les  cen&,  servis,  droits,  revenus  et  usages,  bois,  hommes  tail- 
labiés  et  ligee.  et  les  antres  choses  qu'il  avoit  dans  la  terre  de  Berios  et  de  Uons, 
qui  avoit  appartenu  h  irmaïufon  de  Bullieu  elam  sien?,  H  comme  tout  ce- qu'il 
veodoit  étoit  «l  avoit  toiùours  étô  du  ùet  du  seigneur  de  Saint-Tiivier,  il  m  les  ré- 
serra  ainsi  qu'une  malsoa  quA  kdit  sieur  de  Bnllien  avoit  dans  leebfltean  deSaint- 
Trivier,  avec  les  droits  qu'il  avoittontre  le  seigueiii  Je  Vonchie.  Il  lui  accorda  uiéme 
la  permission  de  retirer  tous  les  cens  et  son  i  *  les  sieurs  de  Tîiillieu  avoieut  vendus 
à  faculté  de  réacbal,  avec  l'empire  pur  et  mixte,  la  justice  haute,  moyenne  et 
basse,  et  il  mande  à  tons  ses  liommes  dWiri  Pierre  de  Bagié  cmmeils  obéissoieai 
à  M' de  Bullieu.  M' de  Sainl-Trivicr  accorda  encore  à  Pierre  Bagié  la  moitié  du  tom- 
beau  que  M'  de  Btillicn  avoit  dans  r(^?:lii;e  de  Sainl-Trivier,  etpromilde  lai  rendre 
tous  les  titres  qu  il  av  oii  coiic  cniaot  le^  biens  qu'il  vendoit. 

Le  prix  de  cette  vente  fut  de  500  tranaforde  poids  commun.  Jesnne  de  Beau- 
Jeu,  dame  «le  saint-Trivier,  ratifia  cette  vente  et  se  départit  de  tous  les  droits  qu'elle 

y  pouvoil  avoii .  Los  It-moins  ilo  cette  vente  furent  Jacqneraet  de  Marlieu,  fittionet 
Pastorel,  Pierre  Girod  et  Uuiot  de  la  Motadest,  damoiseau;  Guillaume  Panetier.  no- 
taire, en  reçut  lViel«. 

Le  samedi  après  l'octave  de  Saint-André,  Josserand  de  Fnnclielins,  chevalier, 
reconnut  du  ûef  de  M' île  Savoie  10  lir.  de  mate  qu'il  atoit  dans  les  Tillages  ou  pa- 
roisses de  dessins  et  d'Amarias. 

Le  dtÉC  de  Bourgogne  reudà,  en  1376  (s),  une  sentence  arbitrale  entre  noire 
inlnGe  et  Béntrix  de  Ghakm,  veured'Antoiiie  de  Beaii(|eUt  apperemnaiit  esr  les  fl^ 
qu'Antoine  de  Bcanjeii  avoit  en  Bourgogne  et  qu'il  avoit  légués  à  Béatrix,  on  sur  les 
droits  de  cotte  dame.  L'appel  de  cette  scnieoce  fut  porté  au  parlement  de  Paris  où  il 
y  eut  plusieurs  arrêls  rendue entr^eox,  en  janfior  1383,  septéad»el384,  juin,  août 
et  septembre  438S,«t  jalllei  I388> 

Le  comte  de  Sav  oie  ayant  en  emiedc  troubler  ré^rliso  de  Ly<'n  fl^ins  la  seigneurie 
de  Rocbetaillée,  acquit  de  l'abbé  de  l'Ile-Barbe  le  droit  de  ûef  et  hommage  que  cet 
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âbbè  prAtoDdoit  8orc«tto>seignearie;  mais  les  comtes  de  Lyon,  qai  aTOieatprëieDda 
que  cet  liommage  ëtoil  prescrit  oa  racheté,  et  qui  avoient  féfasida  faîn»  à  cet 
abbé,  refusèrent  aussi  de  le  Taire  à  M' de  Savoie  (a). 

I.'^Rliscde  Lyon  ayant  aussi  demandé  hommage  à  Tabbê  (le  l'Ile  pour  quelques 
autres  terres,  celte  abbaye  les  paya,  à  ce  que  je  crois,  de  la  même  monnoie  ;  ainsi 
eea4glise»  peMlirrot  les  hommages  qu'elles  se  deroieat  1*otte  âl'antre,  ecqtii  n'ifoieol 

plus  que  des  titres  d'honnnir,  dans  le  Lyontiois  soumis  au  rai,  depuis  que  Charles  V 

eût  défendu  les  guerres  entre  les  seigneurs  du  r  oyaume. 

Notre  prince  donna,  la  même  aonée,  pouvoir  à  Jean  LevUle  et  à  quelques  autrei^ 
de  veadre,  à  grâce  de  réachat.  sa  terre  tA  Migneorie  de  Villeneiive,  qu'il  lenoit  en 
/ranc-aleu  (a)  ;  elle  fut  vendue  à  BOMUd  d'Andelot,  au  prix  deS.OOO  liv.  Cet  aeqaè- 

leur  donna  ses  lettres  de  réméré  aux  procureur?  de  notre  prince. 

Edouard  de  Savoie,  fils  du  prince  d'Acliay  e  et  de  la  Moi-ôe,  ayant  été  éluévéque  de 
SioD,  Ie«  Valésans  l'ayant  chassé  de  son  siège  et  ne  voulant  pas  le  reconnottre  pour 
leur  évéqiii\  )o  comte  de  Savoie  leva  une  armée  pour  forcer  les  Valésans  à  recon- 
iioiln»  le  (Iloil  de  son  parent  (cî;  notre  prince  fui  invité  à  secourir  le  comte  de  Sa- 
voie et  cet  évéque,  ce  qu'il  Qt  à  leur  coDsidératioo  et  à  celle  de  Uargueriie  de  Bcau- 
jen,  sa  cousine,  femme  du  prince  d'Achevé.  Cet  évdqoe  htt  rétabli.  Nous  disons  qw 
notre  prince  alla  au  service  du  comte  de  Savoie,  par  simple  considération  [tour  lui., 
parce  qu'encore  qu'il  filt  feudntnire  de  ce  comte,  il  o'étoU  pas  obligé  de  sortir  des 
bornes  du  diocèse  de  Lyon  pour  strvir  ce  comte. 

Le  6  avril,  llambert  et  Pierre  de  Chanins  firent  à  notre  prince  les  (ois  et  boa;-, 
mages  qu'ils  lui  dévoient  pour  la  terre  de  Chanins  et  pour  plusieurs  autres  tMres 
dont  ils  promirent  de  donner  leurs  dénombrements  (o); 

L'église  de  Lyon  conûrma,  cette  année,  les  privilèges  et  franchises  des  habiunls 
de  Oenay.  et  pour  les  dédommager  des  fbrtiâeations  qne  ce»  habitants  fsisotent  st. 

fort  ili'  Geoay.  Le  chapitre  couflrma  les  anciennes  fixations  des  servis  dus  en  blé 
froment,  à  48  d.  le  bichct;  ceux  dus  en  seigle  à  1  s.,  et  l'avoine  à  9  d.,  et  à  l'égard 
de  l'amende  des  adultères,  on  la  fixa  à  6  florins.  L'on  en  paya  6  liv.  vion.  en  4391, 
la-Uvre  viennoise  valant  alors  le  florin  ;  cette  fixation  do  blé  à  laquelle  les  habitaots 
deGenay  sembloient  avoir  d^rogi\  a  fait  nn  Irès-grand  procès,  commencé  dé?  l'i^'î, 
dans  lequel  ils  ont  prétendu  pouvoir  revenir  à  culte  fixation  de  laquelle  ils  s'étoient 
départis  depuis  longtemps,  ayant  loujoars  payé  les  cens  et  servis  en  blé  ou  sur  te 
prix  des  tarifs  des  grenettes;  que  s'il  y  avoil  qui  nine  profit,  en  t376,  pour  le.s  habi- 
tants, à  la  flxationduprit  h  f  s.  lehichetdeseigio,  18  J.  ooliii  dufroTn<>ni,  ce  profit  ne 
pouvoil être  que  d'un  quart  ou  d'uu  qutnt  au  plus,  proiti  tjut  ii  auroilpas  été  pro- 

(ft)  MaMUMi  p.  SIS. 
(■)  ArB.SS,th.SSS. 

(c)  Hilt.  de  Sarolf,  p.  iîî. 
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poliionoé  à  celui  qu'ils  auroienl  foit.  si  le  prix  diKbIéde  I6M  et  de  1700  «Al  élé 

fixé  à  4  s.  et  <8  d.,  puisqu'il  vaut  à  piègent  ordinirpfvfnt  50  et  GO  <!.  le  bichet. 
AiQsi,  au  lieu  d'un  quarloud'uu  qulut  de  proûi,  lisauroieuteu  50  s.  de  profit  pour 
un ,  ce  qui  n'ébit  pas  riofention  des  pirties. 

Le  comte  d«  Savoie  étant  venu  à  Bagé^n-Bresse,  acheta  d  Edouard  de  Beaujeu  le 
droit  de  fief  et  hommage  sur  les  terres  de  Dombesdent  notre  prince  jbnissoil  en 
franc-alou;  le  rotule  dù  Savoie  fni  promit  13,000  franc?  d'or  pour  cet  hommage  qui 
fut  fait  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celui  de  1337.  Cet  acte  est  du  2  sep> 
lemlN-el376.  Nobles  Gnilhiiime  de  Beeujeu.  à  qui  on  donne  le'tiire  de  sc^Mur 
de  Dracé,  que  je  ne  lui  ai  point  vu  ailleurs,  Jean  de  GroK'e,  seigneur  de  Neyrieo, 
Piiilibert  de  la  Baume,  seigneur  de  Valufln,  Giianl  d'Kstrées,  seigneur  de  Banins, 
diaocelier  de  Savoie,  Pierre  de  Mure,  docteur  en  droit,  fioailace  de  Chaland,  Ay- 
moQ  Bonniard,  Girsrd  de  Cbintré,  lean  de  Challes,  lean  de  Sarraval,  Rodolphe  de 
Tanay  et  Jean  de  Vemeys,  chevaliers,  et  Humbert  de  Fromentes,  farent  lÔTOI^DS'â 
cette  promesse  d'hommage  qui  fut  faite  à  la  prière  du  c<»its  de  SÎfoie. 

Soit  que  le  comte  de  Savoie,  eût  ouhlifi  de  faire  prêter  foi  et  hommage  à  notre 
prince,  ou  que  notre  prince  voulût  recevoir  les  13,000  francs  d'or,  ou  pour  d'autres 
raisons  nqne  nous  ne  serons  pas,  notre  prince  ne  fit  point  alors  son  hommage  au 
comte  de  Savoie  pour  ses  terres  de  Dombes;  mais  ce  comte  et  notre  prince  s'élant 
trouvés  à  Paris,  en  l'huirllerie  Je  l'Ours,  rue  Saint-Antoine,  le  20  février  suivant  que 
l'on  comptait  de  l'an  1377,  l'an  pris  de  la  Nativité,  ou  de  4376  seulement,  l'année 
prise  à  Pflqaes,  notre  prince  fit  son  bommage  et  prit  son  investiture  pour  ses  terres 
de  Monlmerlc,  ChulamonI,  Villeneuve,  ncaureg;iid,  et  de  toutes  les  antres  terres  et 
seigneuries  qu'il  avoit  dans  l'empire  et  oulre  Saône,  eonime  il  la  prit  pour  Thoissey 
et  Lent,  qu'il  possudoit,  et  pour  fiuenc  qu'il  déclara  avoir  remis  au  seigneur  de 
Fromentes,  et  Goligny  à  Robo't  de  Beaqjeu,  son  oncle.  H'  de  Sftvoie  reconnut  en- 
core, par  cetacte,  qu'il  n'avoit  pas  pay6  les  1 3,000  fr.  d'or  qui  éloientle  prix  de  l'acqui 
silion  de  cet  hommage.  Nobles  hommes  Jean  de  Grolée,  seigneur  de  Ncyrieu,  Simon 
de  Dracë,  Bodolphe  dé  Treseltes,  Girard  d'Estrées,  chancelier  de  Savoie,  Pierre 
de  Murs,  docte i:r  on  droit,  Girard  de  Chinlré,  Jean  de  Challes,  Gaspard  de  Mont- 
majeur,  Etienne  de  ia  n  uime,  Ayraon  de  lîottivard,  chevaliers,  et  Pierre  Vicin  de 
Confions,  notaire,  (liicut  présents  &  cet  hommage  et  à  celte  investiture.  Michel  Ou- 
cram,  notaire  impérial,  en  reçut  i*acle. 

Nous  ne  faisons  point  de  réflexions  sur  cet  hommage,  nous  nous  contenions  de 
renvoyer  ft  celles  que  nous  avons  faites  sur  Tan  1 337.  L'on  appelle  cependant  ici  le 

baiser  de  cet  hommage  un  baiser  de  fidélité q\.  non  tin  baiser  d'alliance,  mais  ce  fut 
une  erreur  du  notaire  ou  une  subtilité  des  gens  de  M' de  Savoie.  * 

Le  29  janvier  précédent,  notre  prince  étant  dans  la  même  hôtellerie  de  l'Otirs  v 
reçut  d  Humbert  de  la  lîaume  de  Fromentes  l'hommago  de  la  terre  et  seigneurie 
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4»  BaeDc,  préseau  Giraid  irEsmtes,  Sisoii  de  Bncè,  Girard  de  Chiiriré  «l  J«u  de 
ChallflB,  cbmliMB  (a). 

Notre  prince  voulant  rentrer  dans  !a  terre  de  Villeneuve  qu'il  aroit  vendue  au  sei- 
gneur d'Ândclot  a  gnice  de  réachat,  lui  fit  siguiner  qu'il  vooloil  se  servir  de  cette 
faculté  qu'il  s'étoit  réservée,  et  lui  flt  offrir  l'argcnl  qu'il  loi  defdt  ranlNniraer  (■): 
M' d'Andelol  ne  le  voulut  pas  receroir,  ceqoi  fnlcaoM  qaeaos  prinoeB  reprirent  ce 

château  après  l'avoir  n>sir';^'é. 

I/on  lit  faire  des  informations  pour  prouver  la  vérité  de  ces  offres,  soit  que  l'on 
eût  égaré  Ja  siguiQcatioa  de  ces  offres,  soit  qu'on  oo  la  crût  pas  suffisante  pour  eu 
faire  eue  preuve  ràmplèle. 

Le  6  mai,  notre  prince  étant  à  'Bowrgt  leçDl  d*AniA,  comte  de  Savoie,  7i4  fraocs 

d'or  qui  lui  éloient  du?  rîepiiis  longtemp!^,  et  300  liv.  pour  In  prise  on  jouissance  ik 
Villeneuve  que  le  comte  de  Savoie  avoit  eu  pendant  un  an  au  préjudice  de  notre 
prince,  revenant  k  1,0ii  francs  d'or  qu'il  reçut  léellement  dana  la  loalaoD  de  Gai- 
chard  Perroae,  en  présence  de  i Guillaume  de  Bea^|eo,  d'AillpIloa  de  Sainl-Ave», 

Jenn  deMeutre  cl  Sibiiet  de  lîriord,  daraoi?eaw. 

PhiJippe-lerDéchaussé  reprit  le  Ù9I  pour  la  Hotadest. 

11  y  eut  guerre,  celte  année,  cotre  notre  prince  et  Huml)erl,  siru  de  Thoire  et  de 
Villars;  je  n'eo  ai  point  trouvé  la  cause,  maie  le  comte  de  Savoie  les  porta  à  fUre  des 
trêves  par  lesquelles  ils  convinrent  qu'ils  ne  poorTOient  recommencer  la  guerre 

qu'après  s'en  être  df'^p'^  une  année  nuparataut  [c]. 

Ces  trêves  laissèrent  la  liberté  à  notre  prince  d'aller  au  siège  de  Curlat  etd'j  ser- 
vir Mos  Loola,  due  de  BourlMO,  avec  un  cbevalier'-lNicbelier  et  neuf  éenjers. 

Araé  de  Savoie  dit  le  Rouge  ou  le  Rrax,  à  qui  Amé,  son  père,  dit  le  cmate 

Vert,  avoit  donné  ses  terres  de  Bresse  et  de  Doinbcs,  par  son  contrat  de  mariage, 
ayant  consommé  son  mariapc  au  mois  de  déccmbri!  (376,  étant  de  retour  en  Bresse, 
crut  qu'il  devoit  recevoir  les  hommageâ  des  seigoeurâ  des  terres  qui  lut  avoient  été 
données,  et  prétendit  que  M' de  Beai^en  devoil  le  lui  faire«  comme  il  l'avolt  dit  à 

son  père  (o). 

Notre  prince,  qui  élnit,  à  ce  que  je  crois,  au  ?ié?c  de  Cariât,  et  qui  savoil  que  par 
\m  conventions  de  1337  le  comte  de  Savoie  ne  pouvoit  mettre  son  bommage  entre 
les  Bialns  de  sou  fils,  puisque  cèt  hommage  éloit  atlaché  an  comte  de  Savoie,  reflua 
de  prêter  foi  et  hommage  à  ce  seigneur  de  Bresse,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avoit  pas 
un  an  qu'il  l'avoil  prêté  a  son  père. 

{à)  Goicb.,  Bresse,  «u  ta«t  Dame. 

(a)  Ara.  tS.iii.  etS. 

(c)  Artu.  SI,UMMS,tiuaie. 

(•}  C«teh.i  BfMH,^  HiButit,  p.  Ul,  IM  M  <S«  i  Mm.,  M,  m. 
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Amé  de  Savoie  envoya  au  comte  de  Savoie,  soo  père,  pour  prendre  ses  ordres  sur 
le  refus  (îe  notre  prince  ;  le  comte  de  Savoie  répondit  à  son  fils  qu'il  devoil  mettre 
notre  prince  à  la  raison  par  les  armes,  puisqu'il  ne  vouloit  pas  leoir  ce  qu'il  avoit 
promis  par  le  traité  da  in<M«  de  (ivrier  4376,  qui  étoU  cependant  conlraire  aux 
prtHeiitions  (îii  fils  de  ce  comle,  paisque  niommage  n*étoH.dft  qu'i  ton  père  même, 
comme  nous  l'avons  dit. 

Je  crois  que  sur  cette  réponse  Amé  de  Savoie  Ot  quelques  menaces  à  noire  prince 
et  à  ses  officiers,  et  qu'il  ûl  quelques  préparatifs  de  guerre  qui  obligèrent  notre 
prÎDce  à  entrer  en  Dresse,  car  notre  prince  alla  camper  lui  même  a  P(cuville-les- 
Dame-?  avec  dos  Brolonj,  des  Auvergnats  et  d'autres  troupes  (\).  Il  s'y  fil  plusieurs 
désordres  do»t  llumbert  de  Langes  informa,  comme  châtelain  de  CbàUllon.  11  est  du, 
dans  ces  eoiiaMes,  que  les  troupes  de  notre  prince  se  senrireot  des  ^Uses  de  Neu- 
ville pour  y  molli  e  leurs  chevaux,  ce  qui  arriva  le  jeudi  i  mars.  L'on  ouït  une  ving- 
taine do  témoins  qui  déposèrent  des  pilleries,  des  violences,  des  viols  et  des  autres 
désordres  faits  par  les  troupes  de  notre  prince. 

Un  des  témoins  «to  renqndtedeNeavilledit  qu'il  atoit  été  arrêté  l  aj  l^^  .  garni- 
sons  de  Montroerle  et  Bcauregard  qui  couruicnl  alors  les  terres  de  M'  de  Villars  ;  un 
autre  dit  qu'on  lui  avoit  enlevé  ses  effets  le  6  avril,  près  Neuville-I es -Dames  et  Ch4- 
tillon.  Il  y  a  une  autre  information  des  dommages  que  les  troupes  de  notre  prince 
aVoient  ftilsan  Pont^*AiD,  le  7  avril  snimt. 

Ceux  de  lent  tirent  aussi  des  courses  de  leur  cdlô,  soit  qa*H  y  eût  en  qudqne  in* 

suite  qui  lenr  crtt  M  faite,  dès  t375,  fïi'  h  part  des  Bressans  ;  car  il  parolt,  par  l'an- 
cien terrier  de  Lent,  que  cette  ville  a\  oit  été  prise  cette  année-là.  On  la  reprit  appa- 
remment peu  après,  car  il  est  justifié,  pu*  une  infimnafion  dn  41  mars  4377,  que 
nous  compterions  à  présent  1378,  faite  par  Pierre  Fontaine  et  Jean  Vincent,  clercs 
de  la  jaridiction  dp  Hourp-en-Bresse,  qne  M"^  de  Roanjeu  étoit  venu  à  Lent  avec 
une  grande  quantité  de  cavalerie  et  d'infantene  et  plusieurs  Bretons,  et  que 
le  vendredi  entre  les  deux  caténies  prenants,  5*  mars,  il  aroit  envoyé  des  titmpes  i 
riiaveyria,  prieuré  de  Cluny,  au  mandement  de  Bourg  cl  juridiction  de  M'  de  Savoie, 
où  son  étendard  et  ses  armoiries  qu'ils  appellent  panonceaux,  avoient  élè  mis  en 
signe  de  sauvegarde,  et  qu'Henry  deTanay,  damoiseau,  y  étant  arrivé  avec  quelques 
tronpes  de  M' de  Benuiiea,  il  fit  appder  deux  gentilshommes  qui  ëtoient  en  garai- 
son  dansée  prieuré,  qui,  croyant  qu'on  ne  vouloit  leur  parler  que  d'amifi  S  sortirent 
de  leur  place  pour  avoir  un  entrelien  avec  lui,  et  déiendirent  aux  gens  de  dbaveyha 
d'offenser  les  gens  de  H'  de  Beanjeo,  ni  de  leur  jeter  des  ineires  ;  mais  que  tandis 
ce  pourparler  les  gens  de  H'  de  Beai^eu  forcèrent  le  mur  et  se  rendirent  maîtres  du 
prieuré,  entrèrent  dans  l'église,  y  rompirent  les  coffres,  répandirent  et  gAlùrent  le 
bled  et  U  tanne  qui  y  éloient  el  emportèrent  1  argent,  les  joyaux  ei  tous  les  autres 
mMiUfla  e(  besltanx  da  prieuré  et  dee  haUttuils»  ce  qu'ils  fiieot,  dit  cette  en^ 
qoéte,  comme  1$  feroimU  dtê  lurrcn»,  puiffut  MfMéê d9  Soêoie ni kt^haiituitU. 


(a)  Til.  Tr^vou,  n.  45,  cots  D. 
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de  rr.  prieiire  n' (n  oient  point  de  gni^rre  arec  de  Btaujeu,  et  qu'il  ne  raroit  point 
enture  défié,  c'esuù-iiire  qu'il  De  lui  avoil  point  encore  déclaré  la^uerre.  lis  ^'y 
plaignent  que  les  gens  de  M*  de  Beai^eii  atoient  violA  leslsminei  eC  le»  filles,  qu  lU 
tTtiioit  emmené  plus  de  deux  cents  hommes  deceux'qo'ibaroienl  vaincus  m  vilai- 
nement, qu'ils  les  gardoient  tant  à  »nvillc  qu'ailleurs,  qu'ils  leur  faisoient  payer 
des  rançons  exorbitantes,  qu'ils  mniiraitoient  ceux  qui  ne  les  pouvoienl  pas  paver, 
et  qu'ilt  leqr  avoieot  fait  un  dommage  de  pins  de  5,000  florins  d'or,  hh»  parier  des 
maux  qu'ils  avoi(>nt  faits  aux  nmt  c>3liabitaol$,'lri  du  préJifdiGe  qui  proveHfritdu 
lement  fie  leurs  fenimos  rt  filles. 

ils  disent  encore  que  les  troupes  de  noire  prince  s'étoient  emparé  des  églises  de 
Loogchampt,  de  Serres,  de  Saînt-Acdrè-lft-PuiOtti,  de  Cbasnes  et  de  Caadenrâ.  «t 
qu'ils  avoient  enlevé  tout  ce  qui  ètoit  dans  ces  églises,  qu'ils  disent  êtreda  mande- 
ment de  Bourg,  et  ClKUilloàjdaos  ta  baroonie,  distrait  d'Amédée  de  Savoie,  seigneur 

de  liaugé  et  de  Montiuei. 

Plusieurs  témoins  furent  ouïs  sur  ces  faits.  On  les  leur  lut  en  françois,  afm  qu'iU 
lesenfeodisaontet  qolls  en  passent  déposer. 

L'on  trouve  à  la  suite  de  celte  information  une  déclaration  decequechaqoe  habi- 
fnnt  pn^frndoit  avoir  perdu  tt  restimation  qu'ils  en  faisoient,  ainsi  que  des  mauvais 
traitements  qu'on  leur  avoit  faits.  Il  y  a  quelques  circonstances  postérieures  au  5  de 
nunrs,  car  il  7  est  dit  que  le  14  de  ce  mois,  ceux  de  Lent  loèrent  dans  le  grand  che- 
min un  bomim.  taillable  de  M'  de  Savoie,  et  que  Ton  «TOit  onloTi  des  bœols  le 
3  avril. 

UuJeaoGuichatse  plaignit  que  la  ^raison  de  Lent  l'avoit  enlevé,  le  iH  mars,  dans 
le  gnn»d  chemin,  quoique  Améiét  d*  Samwa  ftiH  aton  énu  Ut  v£U$  d»  Bourg  et 
comme  sont  les  yeux  de  ce  seigneur,  et  qu'ils  TatOient  rançonné.  Il  est  rcmurLjdt-  a 
la  fin  qu'il  y  avoit  eu  d'autres  informations  faites  que  l'on  remettroit  k  M' de  Beau- 
jeu,  qui  établissoient  que  ses  troupes  avoient  fait  de  plus  grands  désordres  en 
d'autres  Benx  de  Bresse  et  de  Valbonne. 

ta  garnison  que  notre  prince  avoil  dans  le  château  d'An  fit  une  courte,  le  jendi 

avril,  dans  1rs  mandements  de  Montiuei  et  de  Miribel,  et  y  fît  anssi  quchpies  Jé- 
g&ts  dont  il  est  parlé  dans  la  suite  de  cette  information,  mais  dans  des  feuillets  sé- 
parés. 

Je  croi«  que  notre  prince  voyant  qu'Amè  de  Savoie  avoicfait  lUre'des  amas  de 
grains  et  de  bestiaux  pour  lui  faire  la  guerre,  fi  cause  du  refus  qu'il  lui  avoit  fait  de 
l'bommage  qu'il  prétendoit  lui  être  dû,  notre  prince  devança  ùa  seigneur  et  voulut 
lof  flaire  enlever  ses  provinons,  mais  notre  prince  ne  se  trouva  pas  dans  ta  suite  le 
plus  fort,  s'il  en  fiant  croire  les  historiens  de  Bresse,  car  Amé-le-Rouge  ayant  reçu 
Pierre,  comte  de  Genève,  et  ses  troupes,  Uugtics  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  Jean 
et  Pbilippe,  enfants  ^u  comte  de  Uonlbéliard,  Gautier  de  Vienne,  seigneur  de 
8ainlo>Croâ,  et  d*MlN»  penaniMa  de  qonUlé  tvae  l«ui*g8M  et  tyint  uaemUé  lei 
antres  limipes,  il  prit  pniqne  d'emblée  leachâleH»  d'Ara,  de  Villon  et  doBelvay. 
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Bçaui^gard  se  défendit  et  fut  pris  d'^saut,  et  Lent  fut  obligé  de  capituler;  mais  Je 
crois  que  H'  de  Savoie  fat  oUigé  de  leter  le  liége  qiill  anrtt  mis  devant  Thoiasey. 

L'on  prMend  qu'il  y  a  dans  les  archifes  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoie  (a)  , 

un  ''nriel  f]u  comte  dp  Savoie  contre  notre  prince  qui,  par  sa  ri^ponse,  lui  demanda 
pardon  et  reconnut  d'Atre  son  rossai,  sur  quoi  nous  remarquerons  que  les  comtes  de 
Savoie  n'ayant  point  cédé  à  nos  rob  les  hommages  qu'ils  prétendoient  lenr  être  dus 
INTMeaooverains,  les  rois  on  plutôt  les  commissaires  qu'ils  envoyèrent  à  Cbam- 
bêry  pour  retirer  les  papiers  des  pays  de  Bresse  et  Bu?•'^  fti  avoienl  été  cédés  aa 
roi,  ne  retirèrent  aucuns  des  papiers  qui  regardoient  la  souveraineté  de  Dombes, 
pane  qalla  savolent  que  nos  rois  n>  avoient  aucune  prétention,  et  qu'on  ne  leur  en 
avoitp^ntcédé. 

Notre  prince  tenant  Bclloville,  Tlii/y  et  d'autres  soigiiourics  en  flcf  du  duc  dr 
Boargogne,  il  fit  prier  ce  duc  de  lui  envoyer  du  secours,  comme  les  seigneurs  en 
dévoient  à  leurs  vassaux  ;  peut-être  même  le  ûl-il  prier  de  s'entremettre  pour  régler 
ses  difficnltés  avee  M"  de  Savoie  et  de  Bresse,  et  e^est  le  parti  que  prit  le  duc  de 
Bourgogne,  car  il  envoya  Bertrand  de  Saint-Pasteur,  chevalier  et  son  chambellan, 
et  Hmud  de  Moni-Cootl,  aussi  chevalier,  en  ambassade  auprès  d'Amé-le-Rouge  et 
de  H'  de  Beaujeu.  pour  les  porter  i  foire  des  (rêves  pendant  lesquelles  on  traiteroit 
du  lapa»; 

Ces  ambassadeurs  [larvinrent  à  faire  faire  une  trêve  entre  ces  princes,  le  1 1  juillet 
<378.  L'acte  de  ces  tivHes,  parlant  du  duc  de  Bourgogne,  le  traite  de  la  noble  et 
humble  bénignité  de  irès-baui  et  très-excellent  prince  messire  le  duc  de  Bourgogne. 
taUement  que  mus  pouvons  regarder  le  terme  de  btoigdité  de  ee  temps-ci,  comme 
le  terme  d'altesse  dont  nmis  nous  servons  aujourd'hui.  L'épilhèle  de  nobles 
d'bnmbte  bénignité  est  encore  une  manière  particulière  déparier  decet  acte. 

Cette  trêve  devoit  commencer  le  lendemain,  42  juillet,  heure  de  midi,  jusqu'au 
dinencbe  ée  la  Passion  que  l'acte  appel  le  le  dimanche  devant  Bampaux,  et  elle  de- 
voit être  tant  pour  ces  seigneurs  qm  pour  leursïujets,  aides,  conseillers,  hommes, 
gardiers,  valets  et  suivants,  cl  pour  ton?  ceux  qui  lenoicnt  des  forts  de  >r  de  Beau- 
jeu  ou  autres  choses  en  flef  de  lui  et  qui  les  avoient  repris  ou  rendus  à  M' de  Savoie, 
sans  que  M' de  Beaqjeo  pÉt  les  ofliansertitt  lenr  fidreaueune  ii^ure. 

Ces  seigneurs  oonvinreul  encore  de-remettre  tous  leurs  difiérenis  à  la  décision  de 

M*^  le  duc  de  Bourgogne,  et  d'aller  le  trouver  h  Tournas  le  jour  de  la  Madeleine, 
pour  lui  dire  leurs  raisons  et  commencer  à  traiter  enir'eux,  convenant  que  M' le  duc 
de  Bourgogne  ponrroit  décider  leurs  diflSrents  jusqu'au  jour  de  Carême  entrant  des 
Bordes  prochainement  venant,  c'est-à-dire  jusqu'au  dimanche  qoenoos  aiqielons 
des  Brandons,  qui  est  le  premier  dimanche  de  Carême. 

L'en  conviai,  en  troisième  lira,  qneles  villes  et  chftteaux  de  Lent  et  de  Beauvoir  ou 

(a)  Inmlairc  4c»  lilm  éMM  4«M  la  Ouabrt  dn  GoaqHa  d«  Stmtiik 
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Belvay,  Ars,  Viltion  et  Beaiuefiartl,  que  Amé  de  Savoie  disoit  avoir  pris  de  bonne 
rt  loyale  guerre,  scroiciit  mis,  i)endant  Icstr»h'es,  àlagrinlc  ft  sons  lepouvcrneiuent, 
savoir  :  Leiti  el  Belva),  de  me^téire  Guillaume  de  Mallevai,  el  celles  de  Beuureganl, 
Anêt  VillioD,  MMJS  celai  de  messire  Jean,  seigneur  de  Longeconbe,  pour  les  Mûr 
an  nom  de  M' le  dac  de  Bourgogne  jusqu'au  même  dimanche  des  Rranddns. 

M'  le  tlui-  de  Bourgogne  en  «lemenra  responsable  jusqti'  t  rf  tpnip>-là,  auquel  il 
les  ferait  remdire  au  seiyneur  de  Bresse  ar  ec  ie*  revenus  tl  en  auroU  tirés,  et  il 
fut  convenu  qu'au  cas  que  M' deHalletral  ou  de  Longecoml»  vinssent  à  mourir, 
M' de  Dourgogoe  en  nommeroit  d'antres;  et  qu'au  cas  que  M' de  Savoie-Bresie  on 
Bî'  dt^  Heaujeu  contrevinssent  à  res  lrî>ve*,  M'  de  Bourgogne  xc  tli'clareroit,  nomhs- 
tant  (oits  homnuigeseï  fidr'iurs,  contre  i'infracieur  de  ces  irèves  qui  fureot  siguèes 
par  H*  de  Beanjeu,  dans  son  cliâtean  de  Ponilly.en  présence  de  nobles  honunes 
Gutilanme  de  Beaiijeti,  sci^eur  d'Amplepnis,  iTAinnnI  de  TEspinasse.  seigneur  de 
Cbangié,  et  de  Jean  de  Poquiëres,  cbevaliors,  de  Guillaume  do  Saubertier  el  Pierre 
Andrevet,  damoiseaux,  d'Ettoine  de  Seytnrier,  deTrifort,  clerc  ;  Guicliard  de  Sey- 
turier,  notaire  do  même  lieu  de  Trftl!»rl,  en  reçut  l'acle. 

Ces  trêves  ftareni  ausai  signées*  par  Amé-le-Rouge.  maie  je  n'en  M  pas  vu  le 

contrat. 

Je  ne  snis  si  ces  seigneurs  se  trouvèrenl  a  Tonrnus  le  jour  de  la  Madeleine, 
comme  ili»  en  étoient  convenus  ;  ce  qui  me  fait  croira  qu'ils  n'y  fuient  pas,  c'estqne 
le  doc  de  Bourgogne  ne  raiifia  ces  trêves  que  le  41  octobre  suivant,  étant  k  Ifoul- 
bard  ;  il  rhancea  tino  parlic  du  dernier  nrticle  de  ces  trêves,  [mr  lequel  le  seigneur 
de  ivresse  avoit  stipulé  qu'oa  lui  rendit  les  places  prises  avec  leurs  rcveiuis ,  ctf  il 
déclara  qu'on  prendrait  sur  ses  revenus  les  Ihus  et  Ie«  dépens  qui  saroientntots- 
sairesponr  l'enlrotlen  et  la  garde  des  villes  ou  chtteaux  qui  avoient  été  «éqa«sivts 
entre  ses  inain*. 

Ces  Irèves,  qui  expiroieui  au  Carômo  prenant  de  1370,  pris  à  la  Nativité  de  Noire- 
Seigneur,  furent  renouvelées  le  25  mars,  jusqu'à  l'Aicension  suivante,  auquel  jour 
elles  furent  continuées  pour  un  an,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'Ascension  do  l'an  1380, 
les  places  prises  par  Amé  de  Savoie  restant  toujours  entre  les  mains  de  M'  le  4oc 
de  Bourgogne,  à  la  médiation  duquel  ces  princes  rotiiiimeren!  à  s'en  remetlre. 

La  clause  de  ces  Iréveii  par  laquiiiic  le  duc  du  Bourgogne  promet  de  se  déclarer 
eoBin  llntadeur,  Bonobslant  tous  binninages  et  fidélités,  fntmise  dans  cet  acte, 

parce  qu'un  seigneur  supérieur  dcvoit  iléfcndro  son  vassal,  et  ne  pouvoil  pas  lui 
faire  la  guerre  sans  perdre  son  droit  de  ticf,  commeaosst  si  le  vassal  éùsoit  la  guerre 
à  son  seigneur,  son  seigneur  pouvoit  le  dépouiller  de  son  M  (a).  Le  roi  même  et 
toutautre  seigneur  qui  avott reçu l'iionimagc d'un  seigneur  sou  vassal,  pour  une  terre 

dont  il  étoit  en  possession,  ne  ponvoit  plus  recevoir  l'hommage  d'un  autre  ni  lui 
aider  à  recouvrer  celte  terre,  tandis  que  celui  dont  il  avoit  reçu  l'hommage  étoit 

[t.)  SfMhf.,  I.  s,  iB^bt.,  p.  sss.  ' 
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priit  de  &'ea  «ouioeUre  à  la  cour  de  son  seigneur  supérieur,  ce  qui  fut  décidé  par  un 

Lorsque  le»  vassaux  eroyoiwl  d'avoir  recu^Mlque  injustice  de  tour  Migneur,  ils 
lui  >i>  rlaroient  qo'iti  ne  le  reeoAAOtasoieat  pina  pour  leur  aetgitear  et  même  poar 

leur  couverai». 

Edouard,  roi  d'Angleterre,  prétendant  que  ie  roi  Ptulippe-le-Bel  lui  faisoit  injus- 
tioeebloi  retonmt  eertaines  places,  manda  &  eeroi  que  puisqu'il  retenoit  ces  places 
contre  sa  parole,  H  faisoit  bien  voir  qu'il  ne  voulait  p|os  le  regarder  comme  soe 
homme  pf  ^on  vassal,  et  qu'ainsi  il  lui  d»"rIaroi(  qu'il  ne  le  reronnoissoit  plu?  ponr 
MU  ^uveraio  et  qu'il  se  tenoit  qaitle  de  tout  humiiiage  envers  ini  (a).  Cette  décla- 
ratien  fnlftUeeD 

Deux  ans  après,  Guy,  comte  de  Flandre,  qui  avoft  promis sHillle  aniqae  enme- 
riai;e  a  Edouard,  prince  Jf  Galles,  ftit  arrêté  prisonnier  ponr  nvoir  rorfif^rclK^  rriio 
alliance  sans  en  avoir  deouiodé  la  permissioD  au  roi,  quoique  ce  fïkt  un  droit  des 
rois  que  lemrs  grands  vattanx  ae  pOMant  marier  lenn  dites»  surtont  loraqnlallei  de- 
voiaDt  hériter  des  grands  flefs,  sans  leur  conseotemmi.  Il  y  eut  encore  une  antre  rai- 
son dp  son  arrôt,  c'est  qu'il  refusoit  de  laissi^r  jmiir  Ips  Flamands  de  leurs  privil^ues 
qui  avoîent  été  brûlés  au  beiïPHi  de  tiand,  comme  ai  cet  incendie  avoil  pu  faire 
perdre  les  droits  des  Tleannds. 

Ce  comte  fut  obligé  de  donner  sa  flile  entre  les  mains  du  roi.  pour  avoir  sa  liberté. 
Lorsqu'il  l'eut,  il  prétendit  avoir  été  arrêté  injustement  et  déclara  la  guerre  au  roi, 
auquel  il  iU  dire  qu'il  ne  l6  reconnoissoit  plus  poai*  son  souverain,  et  que  l'iajustjce 
qu'il  lui  ovtîl  faM»  l'nvoit  bit  dteholr  des»  Moveniiielé  et  supériorité  (b). 

Le  due  te  Bralagne  fit  un  pareil  désaveu  en  4373  {c),  mais  tous  eea  déseveoi 

furent  jngés  frivoles,  parce  que  rr?  îri^iTcurî  n'nvoient  point  fait  juger  leurs 
plaintes  à  la  coar  des  pairs  du  roi,  oemme  iLs  te  devuieot  Ciûre,  et  qu'ils  s'éloieot 
vendus  juges  eu  leur  propre-eaus^  ee  qui  n'est  jamais  petmis. 

Henry  de  Vilettedit  Oiarbaclc  lit,  en  1378  (d),  hommage  à  If  de  Beaujeu,  pour 
sa  terre  de  VilciU\  prés  Beniiregard,  et  pour  plusieurs  autres  paaseanons  dont  il 

promit  de  donner  son  dénombrement. 

octobre  4378,  P4iiliberi  de  FranchcUns  fit  hommage     comte  de  Savoie  de 
ee  quil  immIi  deaa  la  pttoisse  de  FnneMim. 

Jeande  la  Baume,  seigneor do  l'AjdMVfnout,  constitua  un  procureur,  la  même 
année,  pour  tain  son  bouMtago  et  donner  son  déoomlirQmont  k  notre  prince  (s). 

(i)  Daaid,  «on*  Philipi'C-ie-bcl. 
(•)  Danid,  *ou«  Philippc-I»4ML 
(c)  Ouii«|,l.«,p.««. 

(»)  Am.st,nMMa,ut.i9., 

(t)  An».  U,  KMnB,lil.là. 
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Ut  rois,  qui  poMMfdent  le  Daaphiiié,  y  reooonoiMoiail  vaean  It  haute  hmi«0> 

raincfô  des  empereurs,  carie  dauphin  aeecpta,  cette  année,  le  vicsilet  de  Tempe- 
reur  dans  le  Dauphim'',  la  Provenci'  et  la  IJourgogne  (a). 

ISoirc  prince  donna  purement  et  simplement  el  pour  toujours,  ian  1379,  à  Guil- 
laune  le  Berrior,  son  Crompette,  et  anx  sieiM,  Titang  de  Valins,  pour  le  rtoom- 

penser  de?  sen  ices  qn'il  lui  avoil  rendus  ;  il  signa  ce  don,  et  je  crois  que  c'est  en  ce 

lenips-ci  que  Ton  cnnirnenen  à  ajouter  la  >ignalurcdes  seigneurs  à  leur  srcau  ;b}. 

André  de  Saint-Amour,  damoiseau,  fit  hommage  au  comte  de  Savoie,  le  H  fé- 
vrier 1379,  de  8  lir.  vieo.  de  rente,  deux  ânéos  froment,  trois  ftnées  seigle,  uœ  âoée 
d'avoine,  une  poideetlMIir  poulets  qu'il  appelle  puzios,  qu'il  avoit  dans  la  diâtel- 
lenie  de  Heaiiroï^rd.  I,e  comte  de  Savoie  lenoit  Reanregard,  qu'il  avoit  pris  sur  nos 
princes,  et  c'est  pourquoi  M'  de  Saint-Amour  lui  ût  cet  bommage,  ainsi  que  le  sci- 
gnear  de  Frànchetioa  dont  ii  mis  venons  de  parler. 

Il  T  eut  une  sentence  rendue  en  ee  temps-ci  (c)  par  le  iiaiUi  de  Beanjollois  et 

Dombes,  qui  déclara  nuls  les  cens  et  servis  qu'un  nomin(^  Pnh  ast  s'étoit  réservi.>  sur 
des  fonds  qu'il  avoit  vendu»,  parce  que  ces  food^  éloient  mouvants  de  la  rente  qa& 
Tabbaye  de  Believille  avoit  en  cette  MiiverainelA  et  qne  Tosage  de  Dombea  ne  per- 
met qa\itt  seul  cens  et  «ervissnr  on  fonds. 

Ouitlannie  de  M;dlev;il,  fh<na!ier,  capitaine  de  la  ville  de  Lent  (n^  el  de  Belvay, 
pour  M' le  duc  de  Bourgogne,  qui  avoit  été  établi  séquestre  des  villes  de  Domks 
dont  Am^te-Rouge  s'étoit  emparé  et  qui  avoit  été  choisi  pour  leur  arbitre,  donna 
commission  à  Pierre  de  la  Croix,  notaire,  qui  iMoit  homme  lige  et  bourgeois  delà 
ville  de  Lent,  comme  il  se  le  reconnut,  de  faire  roconnoltre  les  terriers  de  Lent  pour 
celui  qui  en  demeurcruit  scipeur.  Guillaume  de  Mallevâl  ordonna  qae  s'il  se  trou- 
vait quelques  diOlcullés  sur  ces  reeonnoissances,  que  le  notaire  etcammiuttin  fU 
faire  Irx  inpinnafions  vrccisnirts,  et  qu'il  les  Ini  fil  mir  et  au  ronnaisfmr  drf 
causes  de  Lent,  afin  qu'ils  ordoniuusenl  ce  qm  serait  de  justice.  Il  enjoignit  a  ce 
commissaire  de  veiller  aux  dndts  dn  seigneur  pour  ses  servis,  failles,  flefe»  arrièrw- 
ficfs,  et  de  n'y  faire  aucun  préjudicnî.  Cette  commission  c<t  du  5  décembre  nT9: 
elle  me  iiaroli  sinpuli^^re,  car  nn  arbitre  et  séquestre  ou  son  commis  ne  paroissoient 
pas  avuir  droit  de  faire  recuunoitie  les  droits  seigneuriaux  d'une  terre,  à  maint 
gu*on  n'm  enùgnU  la  prescription  de  40  an»,  ce  qui  fui  fieut4lre  le  molj^  i* 
cette  rmovation,  car  l'on  voit  qne  la  Croix  appelle  terriers  anciens  ceux  qu'il  re- 
nouveloit  in  antiquis  terrariis  intenitur  ;  cependant  ce  qui  se  trouvoit  dans  ces 
anciena  terriers  avoit  été  reconnu  parles  pères  des  possesseurs  on  par  leeponss- 
seurs  euxomimes  qui  éloient  alors  abaentSi  à  cause  de  laguerre,  et  qui  ne  puent  re- 


(*]  Doper,  Droit*  dn  roi,  p.  151-ISt. 
{■}  Arin.  32,  twMf  Menlnerlf ,  lit.  5»49 
(c)  TcntarCtaiHwmieiBdlniUc,  M.  SO. 
(•)  TmitueiLÏM,  M.  I». 
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coDiuittn  leun  fimds.  Noos  n'avons  rien  trotité  de  particulier  dans  ce  terrier  dont 

noQs  n'avons  parcouru  qu'une  partie.  Nous  remarquerons  néanmoins  qu'il  fait  un 
détail  de  tous  les  fonds  reconnus  par  un  nommé  Jean  Guigon,  et  des  servis  qu'ils 
itevoieiit  qu'il  ne  fit  pas  reoouDOtlre,  parce  que  le  (ils  de  ce  Guigon  éloit  aux  études 
dans  un  pays  éloigné,  ce  qui  marqae  qu'on  croyoit  cette  reconnoissance  nécesAûre» 
mais  que  celte  aiMeoce  et  la  remarque  du  nolaire  dévoient  sulfire  pour  éviter  i  la 
prescription. 

Les  trêves  entre  Amé^e^Rouge  et  notre  prince  devant  finir  le  jour  de  rAacension. 

Ain*^  leva  beaucoup  de  Iroiipes  qui  jolorent  la  crainte  dans  les  pays  voisins;  c'est  tv 
qui  engagea  Oudanl  d'Aiicien-Villc,  bailli  de  Mâcon  et  sénéchal  de  I.von,  d'pn- 
voyer  ses  ordres  au  prévôt  de  Milcoo,  par  lesquels  il  lui  manda  qu  li  avoil  appris 
par  bruit  public  que  IP  de  Beaoùeu  et  Ataoé  de  Savoie  avoieut  rtsolu  de  se  Ikire  la 
guerre,  quoique  pcrsonno  no  la  pTii  fairo  dans  le  royaume  de  France  sans  le  sceau 
et  le  consentement  du  roi,  et  que  encore  qu'Edouard  de  Beaujeu  tienne  totUe  m 
Urre  H  bannnie  de  BeaujoUois  tant  de  çàquedtlà  la  ritière  de  Saône,  de  fon- 
dation roytde  et  du  domaine  du  roi  et  dêmfiriàiKunatt  ienmlUf  et  hommage 
lige,  souveraineté  ci  ressort  immédiat,  et  sons  sa  prottrtion  et  sauvegarde,  xi  rm- 
'  tùiremeni  que  personne  ne  le  peut  ignorer,  cependant  il  écrit  que  l'on  disoit  qu'aime 
de  Soeotè.  vaeetU  et  fOUe  du  roi»  et  H'  de  Beaqjeu,  se  sont  fUt  la  guerre  fc  seii  Insu, 
guerre  qui  avoit  causé  des  dommages  irréparables  tant  dans  le  Beaujollois,  en^eçà 
que  de-delà  la  rivière  de  Sadne  et  dans  !m  pays  du  roi  voisins,  et  même  dans  son 
bailliage  de  M&con  et  à  ses  habilauLâ  reguicoles,  ei  que  ces  seigneurs,  persévérant 
dans  ces  guerres,  ftmt  piu^un  leréea  et  assemUiee  de  troupes,  et  mAme  quelC  /« 
eantede  Savoie  fait  faire  plusieurs  hateaux  et  navires  armés  sur  la  Saône,  ipioi- 
qu'elle  soti  de  la  régale  du  roi,  et  que  ce  comte  prétend  faire  la  guerre  tant  au-deçà. 
qu'au-delà  de  cette  rivière  dont  il  prétend  se  rendre  maître  avec  ces  bateaux  et  les 
troupes  qu  il  assembloit  de  toute  part,  ce  qui,  jetant  la  terreur  dans  l'esprit  des  su- 
jets du  roi,  les  a  obligés  à  quitter  leurs  niaisons  et  à  se  retirer  plus  loin,  cl  que 
comme  tout  ce  qui  i>e  fait  est  au  préjudice  et  au  mépris  du  roi,  de  sa  souveraineté  et 
de  son  patrimoine,  dont  toute  la  terre  de  Beaujollois,  tant  en-deçà  qu'au-delà  de  la 
Saône,  dépend,  et  que  ces  seigneurs  empêchent  par  leurs  dissensions  de  lever 
subsides  dont  le  roi  a  besoin  potir  ses  guerres,  et  ruinent  se»  sujeis,  re  bailli,  vou- 
lant y  pourvoir,  ordonne  à  ce  prévôt  de  se  transporter  avec  un  notaire  vers  ces  deux 
seigneurs  et  de  leur  foire  oonnottre  les  désordres  dont  il  tieut  de  parler,  et  de  requé- 
rir M'  le  comte  de  Savoie  et  d'ordonner  h  W  de  Beaujeu  de  cesser  leurs  guerres, 
de  ne  point  assembler  leurs  troupes  et  de  rétablir  tout  ce  qu'ils  avoient  attenté 
oontre  les  droits  du  roi  et  de  ses  if^ujeis,  sous  peine  d'être  regardés  comme  infrac- 
teursdn  serment  de  fidélité  par  lequel  ils  sont  obligés  au  roi,  et  sous  autre  plus 
grande  peine,  '-  il  \  érlioit.  Ce  séoéchnl  vonloit  encore  que  l'on  déclarât  à  M' de  Sa- 
voie que  depuis  longtemps  la  terre  de  fiesi^ollois  étoit  saisie  entre  les  mains  du  roi, 
ei  qu'il  ne  nt  point  venir  kM  Aoglois  et  les  Bretons  qall  avoit  fait  assembler  à 
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Annecy,  patce  qui.'  ce  sont  les  ennemis  du  royaume,  et  qu'ils  y  cntrcroient  sou»  pré- 
texte de  la  guerre  de  ces  seigneurs  ;  il  manda  encore  à  ce  prévôt  de  demander  les  ré- 
lionMt  de  H"*  de  Saroîe  6t  de  Beaujcu,  et  de  les  ftire  racenoiir  par  an  ou  plusieim 
QOleir^,  atin  qu'il  en  pAt  informer  le  roi,  et  de  tout  ce  qui  w  pmeniiL  Cette  or- 
donnance fut  donnée  à  Hâcoo,  le  S8  avril  4330. 

<jHoi<|ue  le  bailli  de  MAcon  dise  dans  son  ordonnance  qu'il  Mo'û  notoire  qne  le 
Beuujoliuis  ù  la  purl  de  l'empire  éloit  du  royaume  el  relevoil  du  roi,  comme  celui 
ffoi  éloH  à  1a  part  da  royaume,  l'oo  voU  assm  que  ce  qu'il  en  disoit  étoit  dèouè  de 
vérité;  ainsi  je  crois  qu'il  ne  If  ilis^iit  que  ]youv  einix'cht'r  le  cuiiiic  de  Savoie  et  son  fils 
d'attaquer  H'deBeaujeu, qu'il  croyoit,  apparemment,  n'être  pas  leptuà  fort;  il  le  put 
encore  dire  pour  empêcher  les  princes  de  Savoie  de  s'étendre  eldes'agraodirau  pré- 
judice d'oD  u^pifmt  qui  Hmit  né  ei|jet  et  entièrement  divoné  ao  aerriee  dn  roi. 

Noua  avons  assez  détroil  attteonoeque  (  <  b;iilU  nviiujoit  aussi  sur  la  rivière  de 
Saillie,  qui  n'éloil  certainement  pat  toute  de  la  régale  du  roi,  mais  sealemcait  pour 

une  uioilié. 

A  l'égard  des  défenses  aux  seigneurs  de  se  liaire  la  guerre,  elles  ne  pouvoient  re- 
garder notre  prince  pour  co  qui  regardoit  sa  souveralnelé»  où  ks  ioiada  rofanme  ne 
s'éiendoientpas* 

L'on  volt  enrorc  tlans  cette  ordonnance  la  différence  que  ce  bailli  de  Màcf>n  inei- 
toit  entre  M' de  Savoie  et  M' do  Beaujcu;  il  secoaleote  de  requérir  le  premier,  quoi^ 
qulleûtdit  qu'il  étoit  vassal  du  roi,  parce  que  SQQ  h<«nmage  ne  lenodoît  passiyet. 
et  il  ordonne  à  W  de  Beaujeu,  parce  que  ce  seigneur  étant  ni  dus  le  rojaumeet  y 
iiyant  ses  principaux  biens,  le  roi  poufoU  loi  commander  par  Ms  officien,  oonne 

l'on  \  oil  que  ce  bailli  lui  ordonnoil. 

Je  nu  âais  si  notre  princti  déféra  ù  celte  ordonnance,  s'il  ne  levu  pas  des  truu(ie.< 
dan»  les  terres  qu'il  avoit  dans  le  roj^anme,  et  s'il  n'en  fit  pas  lever  par  ses  alliés, 
d'où  il  pniiToit  tirer  ses  priotipales  forces,  car  11  se  dtfendit  mal,  cette  année  oomne 

la  précédente. 

Ëu effet,  le  comte  de  Savoie  et  son  Ills,  qni  savoieot  qu'ils  a'ètoieot  pas  tenus  à  dé- 
férer à  l'ordonnance  de  ce  bailli,  proOtèrent  de  Fabsenee  des  troupes  de  H'  de  Beau* 

jeu,  et  s'empari'rent  Je  Thoissey  et  de  Montmerle,  qu'ils  eurent  pris  dés  le  M  de 
juin.  Les  bateaux  que  M' de  Savoie  avoient  fait  construire  sur  la  rivière  de  Saône 
servirent  apparemment  ù  la  prise  de  ces  deux  places  qui  sont  situées  prés  de  cette 
rivière,  etpar  laqwlIesenleM'de  Bea^jen  ponvoit  yenvoyer  da  seconndeses  terres 
de  France. 

Le  roi,  ayunt  i'ié  informé  de  ces  guerres,  soit  par  le  iluo  de  Bourgogne,  «oit  par  le 
iMilli  de  MàcoQ  ou  de  quelque  manière,  envoya  sur  les  lieux  noble  homme  M'  Bcr- 
thon  de  Maraenac,  chevalier,  coasafllar  du  roi  et  ataédial  de  Rouergue,  qui  agis- 
sait aussi  au  nnm  du  due  de  BonrgogM,  pour  lâcher  fiiiu  la  paix  enireces  mî- 
goeors. 
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le  traité  de  ptix  élut  plus  difficile  qn'oa  ne  croyoit,  W  de  Moroenee  ne  pal 

moyeDoer  qu'une  nouvelle  trêve,  qui  ftit  signée  le  mardi  12  juin  4380,  et  qui  devait 
commencer  le  jeudi  1 4.  Elle  fut  faite  presque  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que 
celle  que  nous  avons  rapportée  en  1378,  ces  seigneurs  se  remettant  toujours  de  tous 
leurs  diOérents  à  l'arbitrage  de  M' le  duc  de  Bourgogne.  Cette  trêve  devoit  durer 
jusqu'au  jour  de  Iri  Purification  suivante,  mais  ils  donnèrent  pouvoir  à  M' le  duc  de 
BourgDf.'nc  de  la  continuer  pendant  un  an,  du  jour  de  la  Purilicalion  auquel  elle  de- 
voit expirer. 

La  garde  de»  filles  etcbileUK  pris  en  4377  resta  A  M"  de  Mbiieval  et  de  Loii> 
^ecombe. 

PourThoissey,  (jui  venoit d'être  pris  lîe  bonne  guerre,  comme  le  disoit  M""  de  Sa- 
voie, il  fut  mis  sous  la  garde  de  Guillaume  de  Corgenon,  seigueur  de  f.tmumont,  et 
Montmerle  âous  celle  de  Jean  de  Marmunt,  chevalier  ;  ils  dévoient  le»  garder  au  nom 
de    le  duc  de  Bonisogoeet  Ini  en  prêter  lea  aermento  néeesaaîree. 

Cette  irève  fut  acceptée  le  même  jour,  12  juin,  à  Yillefranche,  par  Ëdouaitl  de 
Beaujcu,  en  présence  de  nobles  hommes  Hugues  de  Gletins,  Girard  de  Cliinlré, 
Pierre  de  f  ootaoey»  Holet  de  Trezelles  ot  Guy  de  lAarzé,  chevaliers,  Jean  de  Nagut 
et  Pierre  Aedrevet,  damelseatix.  Amé  de  Savoie,  seigneur  de  Bresse,  l'accepta,  étant 
60U3  sa  lente  ou  pavillon,  dans  son  armée, 'qui  étoit  devant  la  ville  et  cbilteau  de 
Chalamont,  en  présence  de  nobles  hommes  Rodoipfie,  rnmie  de  Genève,  Gnillauiue 
de  Vienne,  seigneur  de  Saint-Georges,  Jean  et  i'bilippc  de  Montbéliard,  Vauciierde 
Vienne,  sei(snear  de  HirU>el,  leao,  sefgneur  de  la  Ch8iiibre,*L(niis  de  Gossoney, 
seigneur  de  Bcresier,  Jean  de  Grolée,  seigneur  de  Neyrieu,  Guillaume,  seigueur  de 
Saint- Amour,  Humbert  de  la  Baume,  seigneur  de  Fromentes,  Gaspard  de  Montma- 
jeur,  Etienne  de  la  Baume,  François  d'Arauthon  et  plusieurs  autres. 

trftvft  Ait  enoore  acceptée  par  In  oemte  Vert,  père  ^Amé  de  Savoie  dit  le 
Ronge,  par  lettres  données  à  Horges,  an  pays  de  Vend,  le  Ift  décembre  4380. 

Le  duc  de  Bourgogne  no  pouvant  pas  venir  sur  les  lieux,  il  écrivit  à  notre  prince 
le  23  janvier  suivant,  ut  lui  manda  qu'il  prolongeoit  la  trêve  jusqu'à. la  SaintpJean 
suivante,  et  qu'il  ic  mandoit  ainsi  au  comte  de  Savutu  (a). 

Jean  d'Bstrées,  Als  de  Girard,  seigneur  de  Banins,  recoonnl  tenir  la  seigneurie 
de  la  Féole,  près  rAUMXgmiwl,  du  Hef  d'Honbert,  sise  de  Thoire  et  de  Vil- 

lars  (b). 

Les  1  i  gros  tournois  valoient,  cette  année,  un  Uurin  d'4>r. 

Notre  prince,  étant  à  Chissé,  le  mercredi,  quatrième  jour  du  mois  de  juillet,  donna 
ses  lettres  patentes  en.  fteeur  de  Perceval  Merle,  écuyer,  qui  possédoit  le  mas  de 

(*)  Tllf»  Trtvoai.. 
(i^GnflwMHhp.  SS. 
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Mondfro^t,  «  Chalamont,  du  chef  d'Ancolisc,  sa  remm>^,  lequel  on  mi^Mnit  uix  iro- 
po$iUoas  de  CbalamoDU  qooique  U  coutume  ne  fût  point  de  comprendre  les  geo- 
tilshomiiMSk  OM  iMlM  d'inpetiiM».  duttkwto  n  lene^lbwromiie:  c'est  pour- 
<|Qol  il  défendit  aux  bonne»  gras  de  Cbtlampnt  de  les  y  comprendra  à  ITivenir. 

Le  comte  de  Savoie  ayant  conquis  Thoi?y^ey  el  Montmerlc,  comme  noos  l'avons 
dit,  se  fit  prêter  serment  de  fidiMitt'  par  le  seigneur  de  Saint-Trivior  {.x).  I!  y  auo 
contrat  qui  regarde  nos  princesi,  du  i"  mai  de  cette  année,  dans  les  archives  de 
Chambëry,  et  des  lettres  rofales  de  Vta  I3BI,  portiat  main  mise  sur  les  bieas  d*An- 
lo  i  ne  de  Bcanijea  ;  nous  ne  les  arons  pas  m  ctneos  ne  aafons  «e  qa'Us  peuvent  «oo- 
lenir. 

Aa  mm  de  juin,  notre  prince  transigea  arec  Lonis  de  Poiucrà,  comte  de  Valen- 
tinou,  des  droits  qn'll  avoit  sur  ce  eomié,  du  chef  de  if  arguerite  de  Poitiers,  sa 
mère  (a). 

Je  ne  sais  si  c'est  le  père  de  ce  Louis  ou  ce  Louis  loi-même  qui,  par  son  tesla- 
111  •  Ti  t  de  1 373,  avoit  substitué  notre  prince  «a  cenUe  de  Diois  et  Valentinois,  an  cas 
i]u  il  vint  H  mourir  sans  enfants. 

.  Louis  de  Gletins  fit  hommage  à  notre  prince  pour  la  terre  de  Jarniost  et  pour  le» 
rentes  qnll  avûten  Dombes  (c).  , 

Noire  prince  donna  a  sa  mère  des  asauranoes  pour  i«  dot  et  ses  autres  droiU 

desquels  il  avoit  composé  avec  elle. 

Etienne  de  Mares/'dit  de  h  Vaise,  reprit,  le  18  novembre,  1""  ftef  qu'il  tenoitdcMMp 
Villars,  pour  .trois  mas  situés  ù  Satnt-Nizier-le-Désert  :  le  premier  ei>l  le  mas  de  la 
Garde,  le  aeemid  celui  do  Bnriières,  et  le  dernier  celui  des  Cnirières,  arec  lajustiee 
qu'il  avoit  sur  ces  mas.  Il  fpëciOa  tons  les  cens  et  servis  que  les  possesseurs  de  ces 

mas  lui  dévoient. 

Le  13  juillet  1381  (o),  le  chapitre  de  Beaiueu  donna  à  Guillaume  de  Lisle  la 
Jonissanee  de  leur  dtme  de  Peisieu,  pendant  sa  vie,  moyennant  deux  ànées  de  seigle. 
La  ferme  Je  cette  dîme  éloilà  200  liv.  en  1720,  ce  qui  fait  voir  ou  que  l'on  a  difiln* 
«•lié  bien  des  fonds  dans  cette  paroisse  et  qu'elle  est  m'mw  peupV'c  et  cultivée,  ou 
que  l'on  avoit  fait  une  grande  grâce  ù  ce  de  Liste,  que  je  soup^jonae  avoir  été  le 
commMdeur  de  Halle»  qui  avoil  loutre  moitié  de>c«ne  dime,  qui  est  appelée  dtmedn 
temple. 

Je  crois  que  quoique  les  places  qu'Amô  de  Savoie  avoit  prises  sur  notre  princp 
eussent  été  misée  sous  la  garde  des  gens  de  H*  le  duc  de  Bourgogne,  qu'Amé  de 

;*)  infintaln  dn  Baiiib«nMii,  f«te  iSOS. 

(■)  Arm.  31 ,  IU»m  I»,  lit.  t  on  t.  — (Mcb.,  mm. 

(c)  A1111.U,  UuM«f  lit.  S. 

(•)  til.BM.dtimdM. 
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Savoie  ne  lai&soit  pas  d'en  jouir  et  d'y  faire  tons  les  actps  de  seipnpur  H  souverain. 
C'«st  pour  cela  que  le  24  février  1381,  cet  Améàée  de  Savoie,  qui  ne  prend  d  auire 
qualité  que  de  Mignenr  de  Baogé  et  deMoaUnel,  donna  oo  acte  en  Cavemr  d'Hum^ 

bert.  sire  de  Thoire  et  do  Villars  (b),  par  lequel  il  déclaroil  qu'il  ne  vouloit  pas  que 
la  pnse  qu  il  avoil  failedescbllteauxde  Thoissey,  Beanœgard  etMoaUnerle,  depuis 
quelque  temps  cl  de  bonne  guerre,  fit  aucun  tort  ni  préjudice  aux  sceaux  et  aux 
actes  scellés  du  sceau  de  M'  de  Villars,  dans  les  ch&tellenies  dépendant*»  de  ces 
cli&teaux,  qu'il  veut  èlre  exécut*^-  i  l  i  niiimïre  ordinaire  et  suivant  le»  anciens 
usages  et  bonnes  coaturaes  obseï  vCs  jusqu'à  ce  lemps-lîf. 

Le  7  janvier  1384,  cet  Amé  de  Savoir  en  étant  devenu  comte,  contirniu  de  nuu- 
vean  cette  déelantion. 

De  la  manière  dont  Ml  deux  titres  s'expliquent,  je  crois  que  nos  princes  et  ceux 
de  Villai  s  avoient  une  liberté  réciproque  de  faire  pxfcnicr,  les  uns  dans  les  tcrre:< 
des  autres,  les  actes  scellés  de  leurs  sceaux,  ce  qui  fai^oit  souvent  naitre  difli- 
eollés  entre  ces  princes;  pent-^naicfls  acte»  ne  s'exdcutnenl-Us  que  contre 
les  bommes'dee  seigneurs  qui  éloientallée  demeurer  sur  les  terres  d'un  autre  sei- 
gneur. 

Le  6  mars  t36i,  il  y  eut  une  inforuiation  faite  à  la  requête  du  procureur  général 
du  Beaujollois,  contre  Michel,  Pierre  et  Jean,  enfants  de  Jean  de  Samans.  donnés  de 
M' Jean  Columbi,  prêtre,  curé  de  Samans,  pour  prouver  que  ces  trois  hommes 
étoient  hommes  liges  de  M' de  Beaujeu  pour  leurs  personne;:  et  lours  biens,  et  qnVn 
conséquence  ils  dévoient  payw  et  contribuer  aux  guets  et  ùcliarguets,  aux  detu» 
de  emnmunante,  aux  forttflcations  et  à  toutes  les  autres  charges  de  la  communanlé 
deChalamonL 

Pour  prouver  qu'ils  «Hoicnl  hommes  liges  de  M' de  Beaujeu,  outre  les  léinoiiis 
que  l'on  lit  ouïr,  on  produisit  larcconnoissancequc  Jean  de  Colombi  ou  de  Samans, 
fils  de  Jeanoe  Bncle  de  Ctialamont,  et  donné  do  curé  de  Samans,  avoit  faite  d'être 
bommo  lige  de  U'  de  Beaujeu,  et  de  lui  devoir  6  s.  et  six  bicheis  de  seigle  sur  son 
mas  de  la  Ponierée,  et  divers  autres  cens  et  senis  snr  d'antres  fomls  ijui  lui  a\  oient 
été  donnés  à  cens  ou  albergés,  comme  on  parloit  en  ce  temps-là,  par  le  ccténer  de 
ChdamofU,  ee  qui  wnu  fuit  wir  çue  lté  timpla  tâérkrt  a  remewv  faùoimi 
ces  albergeagex  ou  abénéris.  Cette  reconnoissancc  éloit  du  13  mai  <3o2,  passée, 
pour  l'abénévis,  en  présence  de  Pierre  du  chfltelain  de  Chalamont  et  cheva- 
lier, de /eanJe  Juifs,  damoiseau,  cb&telain  deLcui,  et  de  PierreHignac,  bourgeois  de 
Chalamont.  Guiilaxm»  Gvpard,  cfiUrier  d'AmMrieu,  pour  M' de  VUlars,  asservlsa 
aussi  nn  vieui  dionin  en  1 388,  commeoft  le  voit  au  terrier  de  Cna  d'Ambéricn . 

Le  second  titre  que- produisit  le  procureur  ^'t'rRkal  ftit  une  rpconnoissance  du  jour 
précédent,  c'est-à-Uire  du  12  mai,  par  laquelle  il  parolt  que  Guigonet  Tbomasset, 
oélérier  de  Chalamont  pour  M' de  Beaqjeu,  ardt  abergA,  le  même  jour,  au  curé  de 
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Sainaus,  pour  son  donné,  ce&  mêmes  fonds,  sous  tancten  servis  fut  y  eïoU  dû, 
lequel  il  promit  do  payer  anx  termes  acconlnmés,  avec  les  comnMmavtés  (c*ett4- 

(lire  dettes  que  l'on  imiiosoit  sur  la  communaatè),  les  cootmnes,  usages  et  toutes 
les  aiiti  t  *  rtMk  vanccs  la  \  i\\e  de  Chalamont,  à  proportion  de  leurs  facultés  el  à 
pruraia  des  biens  qu  ils  tenoient  de  M'  de  Beaujeu,  comme  les  autres  bommea»  de 
monseignear. 

Le  Iroiritae  titre  (lit  un  rAl«  de  le  moetro  des  annes  et  bernois  des  hommes  de 

Cliîilamonf,  fait  le  dimanche  nprè?  l'A^^rinçion  de  l'an  4353,  ofi  Jean  Colombi  «le 
Sainaos,  fils  de  Jeanne  Buda  de  Chalamont,  comparut,  s'assurant  être  homme  lige 
de  M' de  Beeejeo.  Il  monlre  à  nenvdo  Seix,  eliie?elier,  ehfttebin  de  Chelaiiioot, 
qu'il  avoit  les  armes  qu'il  devoit  avoir,  qui  étoicnt  un  pourpoint  evec  sa  tunique  de 
1er  et  son  bacinetobenonné,  aveo  son  épée  et  sa  lance,  ce  qui  nous  fait  voir  <jueton* 
les  hommes  liges  étoient  de  vrais  soldat»  et  qu'ils  dévoient  tous  avoir  te5  armes  coo- 
veneblee  powr  aerrir  leur  seigneor. 

L'OD  prodnMI  eooere  4ttx  rMee  fille  i  Cbelamont,  poar  les  guets  et  la  garde  des 

por  fo^,  des  années  t36î,  4363,  t364,  1365,  jusqu'en  1371,  par  tous  lesquels  il  pa- 
i-iH>  iii  que  Jean  de  Samaos  avoitëlé  taxé  à  deux  bichets  de  seigle,  comme  homme 
ligt  .  tiour  è(ro  apiiareiDiiient  exempt  de  fidre  loi  même  ces  guet  et  garde;  m 
rdîlc  poar  le  don  fiit  à  notre  piince  en  1350,  dans  lequel  rOle  ou  commun 
Jean  de  Sanians  étoit  imposé  h  sin  gros  ;  un  ;ii!t!N'  rAh'  du  m^me  flnn.-de  l'an  4357. 
ou  il  IV'toit  }iour  46  gros;  un  rôle  de  comniuirnuk!  pour  M'  de  Ueaujeu,  de  1366. 
où  il  éioit  à  3  florins  d'or;  par  celui  de  I37S  il  paya  3  francs  d'or;  pernn  antied» 
4374,  les  enfants  de  ce  Jean  île  Samans  fuivnl  imposas  à  2  florins  il'or.  et  t>n  4376. 
Us  le  furent  à  6  francs  d  pr  ;  dans  un  impôt  fait  pour  le  nouveau  seignear  de  Beatijeo, 
en  4377,  ils  le  furent  à  3  francs  d'or. 

L'on  volt  que  les  premien  rôles  de  ces  dons  gratoils  Meîantde  sept  en  sept  ans  et 
plus  éloignés  les  uns  des  aaires.  Je  crois  que  ceux  de  4372,  4374,  4376  et  4377 
furent  des  don<^  extraordinaires  ou  des  dettes  de  oomnnnauté  qui  m  raganbieot 

point  le  prinri>. 

Les  trêves  aoeordèes  en  4380  forent  eentinnées,  ainsi  que  je  le  «reist  pendsat 

l'année  1384,  suivant  le  ponvoir  (pie  ces  princes  en  nvoiont  donné  au  duc  de  Bour- 
gogne, car  je  n'ai  pas  trouvé  qu'on  ait  fait  aucun  exploit  de  goerro  pendant  cette 
anuée. 

Le  doc  d'Aïqeu,  firère  do  roi  de  France,  avoit  été  adopté  en  1380,  par  Jeanne, 

reine  de  Napics,  qui  n'avoit  point  eu  d  eiifants,  quoiquWlc  eût  eu  quatre  maris.  Le 
pajw  Cii'ment,  reconnu  en  Fiance,  autorisa  cette  adoption,  qui  porloit  qu'après  la 
mort  de  œlie  reine,  c«  duc  lui  succéderoit  au  royaume  do  .Naple$  et  à  la  comté  de 
Prevenoe.  Le  pape,  dans  cette  oonflrmalien«  dit  qall  te  Ml,  savoir  :  celle  de  Hapks 
pf  Sicile  par  autorité  apostolique,  le  royaume  de  Naples  et  laSicile  an-delh  du  phare 
étant  du  domaine  direct  de  l'Eglise  Romaine,  comme  il  est  connu  dclout  le  moade  ; 
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et  ii  l'égard  des  coniiés  de  Provence,  Foi-calquicr  el  Piémont,  il  les  coalirmc  tant 
par  «uiorilé  apoeloUque  que  par  la  sapëriori(6  ipiH  est  reconnu  avoir  en  l'onpire, 
<|uo  par  le  pooToir^n  Tertudnqoel  il  succède  à  remperenr,  Tempire  6tant  Ta- 
rant !aI. 

Ci'ttt:  iovestilare,  prise  du  pape  reconnu  en  France,  par  un  prince  du  sang,  fait 
voir  que  Ton  ne  reconnoissoîl  point  en  France  la  haute  siipériorllù  do  nos  rois  sur 
les  terres  du  royaume  de  Bourgogne,  car  le  duc  d'Anjou  se  seroit  certainemenl 
adress»'  au  roi  immu  l'invi  s(iltii  (^  lî.  la  Provence,  si  le  roi  y  eût  «.Ht'  son  liant  sonvp- 
rain.  L'on  voit  encore  dans  cet  acte  In  prétention  des  papes  d'être  supérieurs  aux 
empereurs,  même  pour  U  temporel,  et  de  gouvenier  Tempire  dans  le  temps  de  sa 
vacance,  toutes  prétentions  (]uc  l'on  a  toiqoun  contesttes  ausi  papes  el  qu'ils  ne 
peuvent  établir  que  sur  kur  volonté'. 

Ij'  line  il'Anjou  voulut  mener  du  secours  à  celle  i-eine,  sa  bienfaitrice,  mais  la 
niurt  du  roi  de  France  retarda  son  voyage  Jusqu'en  i  iiSi.  11  partit  d'Aviguon  le  der- 
nier mai  de  cette  année-ift,  avec  Amédée,  comte  de  Savoie,  et  plusieurs  princes  et 
et  seigneurs  ile  France.  L<  -  ii  è\es  faites  entre  Anié  de  Savue  et  notre  prince  finis- 
sant, l<î  dnc  d'Anjou,  qni  i-toil  a  Hivoles,  en  Ilnlie,  et  qui  craignit  que  le  comte  de 
Savoie  n'envojàl  ses  troupes  à  son  liis,  proposa  une  nouvelle  Ircve  entre  noire 
'  prince  et  Amë  de  Savoie,  qui  fnt  acceptée  par  Amédée,  comte  de  Savoie,  son 
I)ére,  le  i6  juin  1382.  Cr  s  tr'  vL's  dovoir  iit  iliircr  tout  le  temps  que  le  comte  deSavoip 
SHcoit  dans  l'armée  du  duc  d'Anjou,  en  Italie,  el  même  une  année  après  .son  retour 
dao^s  SCS  élals.  L'on  convint,  pour  M"  de  Savoie  et  de  licaujeu,  qu'ils  s'en  soumet- 
troient,  pour  lonre  dilTèrenls,  à  ta  décision  du  pape  (aéiBMit  VII  et  de  H»  de  Berry 
et  de  Bourgogne,  sans,  néanmoins,  que  le  pape  et  H'  de  Berry  pussent  lien  décider 
s;ins  que  M'  de  Bourgogne  y  fut. 

I.'i»n  arrêta  encore  que  les  pl-ir^';  rnn'î»ii«e<  par  Amé  de  Savnie  ci  qw  Iv  dur  ilc 
Bourgogne  luiavoil  restituées,  scroient  remises  entre  les  mains  du  pape,  pour  les 
garder  ju8qn*&  la  Un  des  trêves;  mais  Ton  stipula  que  si  le  comte  de  Savoie  raourott 
en  Italie,  le  pape  les  rr  iiili  oit  all^^i[^(  "i  Amé  de  Savoie,  son  fils  et  successeur.  Outro 
le  duc  d'Anjou,  le  ilm-  de  Calahre  travailla  beauroiip  a  la  conclusion  de  ces  trêves 
qu'il  scella  de  son  sceau  secret;  Cliark»  do  Rangent  et  Guillaume  de  la  Trimouillu 
les  acceptèrent  pour  noire  prince  et  lui  en  envoyèrent  apparemment  les  doiiUos. 

Noble  homme  Percerai  llerie  el  Jeannette  de  la  Franchise,  demoiselle,  sa  femme, 

ayant  acquis  de  Pierre  de  la  Rocli<>  cl  (li>  .T<  un.  lifituni  fin  Thil,  damoiseaux,  des  cens 
et  sen  is  dus,  savoir  :  ceux  provenant  du  sieur  de  la  Hoche,  à  Dompierre,  et  ceux 
provenant  dn  bâtard  du  Thil,  à  Ghalamont,  ils  les  flrent  reconnoltre  cette  année 


»,  Fkury.  Uiil.  ttvL,  (.  ï",  li».  i»S,|j,  505.  — 
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f38f,  par  (levant  Joan  Thomasset,  notaire  de  Chalamonl  (a).  Pierre  rhiolio>j\,  <1p 
Dorapierre ,  reconnut,  la  mi'^nie  annfe  et  par-rtevant  le  mùme  notaire,  qu'il  éloil 
homme  lige  et  franc  des  seigueurs  d«  la  Franchise,  à  cau^  qu'ils  avoicnt  acquis  son 
hoiDiinge  et  In  cens  qn'il  devoit  d'jRmry,  nigneur  du  Plantay.  Ce  ChiduNix  n- 
connut  tenir  de  ces  seigneurs  son  maii  appelé  de  la  Tardiniri,  avec  plusieurs  autre.» 
foods  en  dépendant,  déclarant  ne  devoir  que  la  moitié  des  reconnoissaoces  à  k 
mort  du  seigneor  el  de  l'emphytéole,  par  tes  deux  dernien  erticlee  de  eeit»  veeoo- 
noissancc.  Je  ne  sais  si  ce  bfttard  dnThil  n'auroii  point  été  Mre  ou  neveu  natorel  de 
Uarie  du  Tliil,  qui  lui  aaroU  dooué  ces  cen»  à  CUalamoot. 

Iv  cwiUi  Aine  de  Savoie  mourut  en  Italie,  au  mois  de  mars  1382  (uouv.  stjle) 
comme  11  seobloll  l'avoir  prévu  ;  Amè-le-Rooge,  seigneur  de  Baugé,  Brme  «t 

Alontlurl,  Itii  succéda,  en  vertu  du  testament  de  son  père,  qui  fit  di\cr<cs  subslilu- 
liûoii  eu  faveur  des  màle?  i!e  Savoie,  ù  l'exclusion  des  filles,  ce  qui  fait  voir  que  sans 
ces  subeiitutions,  les  ùi\c:>  auroient  dû  avoir  leur  part  au  comté,  et  q^u'il  auroit  été 
divisible. 

Amé  de  Savoie,  qui  avoit  commencé  la  guerre  pour  la  Dombes,  lorsqu'il  n'avoit 

que  pen  tl'tMnts,  erut  qu'il  Je\  oit  nrêfurer  h  paix  a  la  guerre,  à  son  avt^nernent  m 
cpmlé-de  Savoie,  pour  s'uiïermir  dans  la  iwsscs^ioa  do  san  nouvelles  souverai- 
netés. 

roi  de  France,  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  slaléreaaoieDl 

pour  M' de  Heaujeu  ;  ainsi  cette  paix  fut  Liientôt  conclue,  M' le  duc  de  Ronrboaet 

KnL'ii.  rrand.  seiîrneiu"  de  Coucy,  s'étant  reiuliis  en  Savoie  pour  la  négorier. 

Le  traité  en  fut  conclu  le  dernier  mai  1383;  il  fut  arrêté  qu'Amé-le-Rouge,  comte 
de  Savoie,  en  considéFalion  des  services  qne  M**  de  Beanjeu  avaient  rendus  à  m 

prédécesseurs,  donncroil,  cniiinic  il  donna  dès  lors,  les  châteaux,  villes  et  châlel- 
leniesdf  Lent,  Tlioissey  et  Montmerle  à  M'  de  Beanjeu,  en  accroissement  de  fief  et 
sons  l'honiniage  auquel  H'  de  Beaujeu  lui  étoit  tenu  ou  l'étoit  à  feu  son  père,  sans 
pnjudke  delà  soucrraineté et  rettort  és-diles  chtlellenies,  leurs  appartenances  el 
dépendiiTVfs  et  de  tniis  les  autres  lieux  qui  ont  Até  reconnus  généralement  nu  spc- 
cialeiaent  du  fief  du  feu  comte  de  Sumu,  et  des  ftersoimes  et  lieux  que  M'  de  Sa- 
voie prëiead  y  avoir,  tant  par  pru  iit-ge  de  l'empereur  que  par  aneimtwages  (c), 
l^uels  droits  de  souveraineté  et  ressort  M' de  Savoie  retenoit  et  se  réscrvoit.  Il  fut 
convenu  que  si  M' île  Savoi.'  usoit  du  cas  de  souverainelé  et  ressort,  et  que  M''  lîe 
Beai^eu  prétendit  y  être  grevé,  il  ponrroit  s'en  plaindre  à  M' de  Savoie  par  lui  et  par 
ses  gens,  et  qu'en  ce  cas  il  y  serait  pourvu  par  les  gens  de  H'  de  Savoie  et  de  IT  de 
Beei^;  et  que  si  leurs  gens  ne  ponvoiont  s'accorder,  ils  s'«i  remettroient  dès  kn» 

(«  Tt'i  i  lM'  Tliom.i>>*'l  •!('  |j  Fi^nrliiM,  M. 
[nj  Uni.  tir  Saroïc,  (juiclieaoïi, 

(c)  rr.,  ioiL,  M, — Iftmtoin  BM«b«iiMéi,      1 111.  —  IliN.  <fe  Bmic,  p.  f 0. 
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ao  jogcment  de  messire  Louis,  duc  de  Boarbon,  cl  de  messire  Engucn-and,  sire  de 
Coucy,  qui,  après  avoir  ouï  les  parties,  décideroient  le  différent  à  Lyon,  dans  Tan- 
née;  et  s'ils  n'en  avoient  |)as  dériiié,  <jue  le.s  parties  useroient  do  leurs  iiroit«,  sîins 
que  néaumoinâ  M' de  Beaujeu  pût  faire  la  guerre  à  M'  de  Savoie  ai  à  ses  olliciers  et 
sujets  poar  ce  dilliSrenl,  tous  ses  dndto  réservés.  L'on  stipola  enoora  qae  te  juge- 
ment qui  auroil  été  rendu  par  H**  de  Bourbon  eC  de  Coucy  seroil  exécuté  jmr  tou- 
jours  par  les  parties.  Il  e.st  ensuite  coovenn  que  si  M'  de  Beaujeu,  pour  se  reiiriT 
de  prison  ou  pour  qaelqu'aulrc  grande  nécessité,  vouloît  VL'iidre,  obliger  ou  trans- 
porptrsutoi»«rtttnêtù  et  rmorU»  qu'il  aendt  obligé  d'en  donner  ift  prélérence  à 
M' de  Savoie,  à  moins  que  H' de  SaToie  ne  d4clàr&t  qn'il  ne  vouloit  pu  les  acbeler 
au  prix  qu'on  en  oITriroit. 

L'on  coaviul,  ea  troit>ièaie  lieu,  que  M'  de  Beaujeu  donneroil  son  déaoœbremeut 
des  terres  qu'il  avoiidn  Oef  de  M' de  Savoie,  dans  l'an  et  jour,  sons  l'obli^tion  de 
son  corps  et  bien,  h  moins  qu'il  n'eût  une  eicuse  ICgitime  pour  le  diflèrer. 

l'nr  le  quatrième  article  de  ce  traité,  il  est  stipulé  qu'avant  que  iM'  de  Riaujeu  prenne 
ou  fasse  prendra  possession  des  seigneuries  de  Tliolssey,  Lent  et  Mon  (mer  le,  tous  Us 
geittUsiwmmes  et  sujets  de  ces  seigneuries  feront  serment  à  Jf  de  Savoie  ;  qu'au 
cas  que  JT  (/e  Beaujeu  fit  ou  fil  faire  la  guerre  à  M' de  Savoie  ou  à  ses  sujets,  au  m 
que  les  sujets  de  M'  de  Savoie  n'eussent  voulu  se  mettre  à  la  raison  avant  la  guerre, 
ou  que  M'  de  iteaiyeu  donnât  lieu  à  M' de  Savoie  do  lui  (aire  la  guerre,  qu'eu  ce  cas 
les  gentilsbommes  et  les  antres  sujets  de  ces  chàlelleDies  seroîaiit  obligés  de  se 
joindre  à  M'  de  Savoie  contre  M' de  Beaujeu,  cl  de  rendre  leurs  Torlere^sos  ù  M' de 
Savoie,  pourvu,  néanmoins,  que  ce  comte  ertt  rcqnis  M'^  de  Ikaiijeu,  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre,  de  redresser  les  torts  que  M'  de  Savoie  ou  ses  sujets  pré- 
tendroieol  qu'on  leureùt'liût. 

Lecînqttifimearlicle  veut  que  M' de  Beaujeu  ne  puisse  inquiéter  les  gentilshommee 

ou  fffi/rrv  personne.^  fjfti  lesont  donnes  nu  qui  se  donneraient  ti  it*  de  Savoie,  au 
cas  Ci-dessus,  et  qu'il  oublie  tout  ce  que  le.<>  seigneurs  de  Dombes,  ses  vassaux, 
avaient  fait  contre  loi  en  faTBur^e  U'ds  Savoie  ;  et  que  si  H»  de  Besujeo  y  contre - 
venoit,  que  ces  gcntildxWNMt  etautres penonnes  seroient  tenus  de  faii  e  la  guerre 
à  M'  de  Rf^anjen  de  leurs  personnes  et  forteresses,  san?  (ni'oii  le  leur  puisse  imputer 
ou  dire  qu'Us  fissent  contre  leur  devoir  et  leur  honneur,  ou  qu'ils  se  méfissent 
eonlrv    A  Bem^eUf  parce  qn^ls  le  fèroieot  Ucitement. 

H'  de  Savoie  stipula,  dans  le  tixième  arlide,  que  les  Als  el  succmsenrs  des  gentils- 
hommes qui  auroient  prêté  le  serment  contenu  au  quatrième  article,  seroient  obli- 
gés de  le  prêter  au  comte  de  Savoie  ou  à  son  bailli  de  Bresse,  un  an  après  le  décès 
de  leur  prédéOMeeur,  ou  après  qu'ils  seroient  venus  demeurer  en  Dombes,  ou 
mène  avant  l'année,  s'ils  en  éloient  plus  tût  requis. 

Le  septième  article  veut  que  M*"  le  comte  de  Savoie  envoie,  quinze  jours  aprè?, 
des  gens  pour  recevoir  le  serment  ci-dessus,  et  que  M'  de  Beaujeu  y  envoie  les 
siens  pour  enjoindre  à  feè  gentilsbommes  et  vassaux  de  prêter  ce  serment,  iprtê 
quoi  on  lui  re«tiiu«roit  les  terres  et  aeignewlee. 
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H'  le  comte  de  Snvoie  S6  retint,  aa  huilième  article,  la  seigneurie  de  Bcaureganl, 
son  port  ft  ?pi  di^fM  ndanrp?.  qm  M'  do  Snvoie  promet  n«  anmoins  rendre  h  M'  de 
Beaujeu,  eu  iiii  payant  iO,000  bons  ïranc>  d'or,  avec  le  prix  des  réparations  et  forli- 
ficolions  qu'il  y  aura  bites,  A  la  charge  que  H'deBeauijea  le  timdraaiuneii  lefde 
loi. 

Le  nrtni''mo  nrtiHo  vrtit  que  M'  de  nerTnjrii  fasse,  dès  lon,  hommage  ponr  les 
terres  qu'on  lui  n'.-iiuie,  t-M  i-ptr  piinr  lieauregurd. 

L'article  dixième  veut  qu'il  y  ait  une  paix  perpétuelle  entre  ces  deux  princes  ei 
leurs  sujets,  et  spécialement  entre  H*  de  Beaujeu  el  If*  Jean  de  Protanes  et  GuU- 
taime  de  Corgeron, 

Louis,  duc  (le  HniirliGn,  se  rendit  caution  do  M*^  do  Savoie,  sou  neveu,  pour  \\'\'.- 
(11  lion  de  cette  paix.  Louis  de  Sanccrrc,  maréclial  de  Frauco,  le  fut  de  M'  de  Beau- 
jeu  ;  M' le  duc  de  Dourbon  en  prtila  sur  lo  champ  le  serment  pour  les  deux  par(ie>, 
après  <|uoi  M'  de  SaToie  investit  M'  do  Beaujeu  des  (erres  qu'il  lui  cédoit,  elM'de 
Beaujeu  lui  en  flt  hommage,  conformément  à  la  charte  du  SO  fé/rier  4377,  que  nous 
avons  rdp}>ortée  ri-dessus. 

Ce  Iraitû  fui  fait  dans  le  château  du  Cliambéry,  dau!>  la  loge  qui  éluit  devant  la 
chapelle,  en  présence  de  M<*  de  Bourbon  et  de  Gouey,  de  messhre  Guy,  abbé  de 

Saint- MichcI-de-rEtoile,  de  nobles  seigneurs  meïsire  Philibert  de  Lc>pinas-e,  sei- 
gneur de  la  Clète,  mcssirc  Iblet  de  Chaland,  sire  de  Monijovet,  mcssirc  Louis  de 
Cassouay,  messîre  Charles  de  Hangest,  mcssire  Guillaume  Galiovel,  messire  Jean 
dePoquières,  messire  Jean  de  la  Guicbe,  messire  Jean  d'Rstrées,  chancelier  de  Sai- 
voie,  messire  Bochard  Je  Chàtillon,  messire  Fr.  d'A!!'i«fort,  messinH  Philibert  et 
Klicaao  de  la  Baume,  messire  Uumberl  de  Salamard,  chevaliers,  lluoiborl  de  la 
Baume,  seigneur  de  Promentes,  Gnillanme  de  Corgeron,  seigneur  de  Chaumoai, 
Louis  de  Mcysé,  i^cuyer,  et  plusieurs  autres.  Hermet  Rouget,  de  Belay,  nolaue,  et 
Pierre  Tliomassel,  notaire  di^  Thalamonf,  en  rerurenl  Tarte. 

^I''  ('.a|nv  parle  de  ce  trailr  et  tioiiniiaL^',  mais  il  le  date  de  l'an  i:isi. 

L'on  voit  dans  ce  traité  le  commencement  de  la  prétention  de  ^ouvcraioeté  et  res- 
sort que  M**  de  Savoie  ont  enosurles  terres  de  Dombes  qui  ..ijpartanoientàK'*de 
Beaujeu;  ils  la  foudoient  sur  l'hommage  de  i:)37  et  sur  les  autreaqnîl'kvOiientsilin, 
quoique  nous  ajon';  fait  voir  qu'on  ne  les  leur  pouvoil  attribuer. 

Ils  vouloient  encore  se  l'attribuer  comme  vicaires  de  l'empirc,  quoique  nou> 
ayons  aussi  fait  voir  que  leur  vicariat  ne  s'éleudoit  cl  nu  devoit  s'étendi  e  que  sur. 
leurs  propres  terres  oit  ib  jouissoient  de  toate  souveraineté  et  ressort,  et  non  sar 
celles  des  seigneurs  voisins  qui  jouissoient  eus-mémM  do  droit  de  sonveni- 

neti\ 

La  clause  que  M*  do  Savoie  Ut  mettre,  qu'on  ne  pourroit  vendre  ou  engager  les 
terres  de  la  aouveraioelè  qu'à  son  refus,  foit  voir  J'envie  qu'il  avolt  d'en  être  le 
maître.  L'on  voit  aussi  que  oe  comte  prélendoit  y  avoir  quelques  droits  par  privi- 
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lége  des  empereurs,  ce  que  nos  princes  nioient  et  ont  ttnqonn  nié;  b  dausc  par  la- 
quelle le  comte  de  Snvoie  stiiuile  que  les  gentilshommes  de  Dombes  le  serviront,  au 
cas  que  M' de  Beaujen  l'altaquàt  sans  lui  avoir  demandé  une  csjx'm-c  de  justice,  ^  (uit 
aussi  uoe  claaseouôreu&e  ù  ootre  prince,  qui  donooit  une  espèce  d  autorité  au  comte 
de  Saveto  sur  ks  geatflstKmimeB  de  Dombes;  ce  que  l'on  dit»  que  les  gentibhoiiiiiies 
de  Dombes  pourroient  ser\  ir  dans  ce  cas  M*^  de  Savoie,  sans  qu'on  put  leur  imputer 
qu'ils  Tissent  rien  contre  leur  devoir  et  leur  honneur,  ou  qu'ils  so  în(''fis>cnf  Contre 
M'  de  Bea^jeu,  (ait  voir  combien  nos  gentilsbommcs  étoicnt  alors  Jaloux  du  leur 
bomieur  et  de  leur  devoir,  et  combien  ib  étoient  snisibles  aux  reproches  qu'on 
pouvoitleur  foire  d'y  ;ivoir  Lontrcvenu.  Le  serment  que  lu  comte  de  Savoie  vouloit 
exiger  dp?-  nii'intvs  i^t  ntibliommcs  étoit aussi  pour  leur  faire  reconuoltrepeu  à  peu  sa 
piéleudue  souveraineté. 

Celte  paix  fut  très-d^savantagrase  à  notre  prince  Edouard,  et  par  la  suite  à  Louis 
de  Bourbon  et  à  ses  successeurs,  car  elle  Alt  cause  du  plusieurs  guerres  qu'ils  eurent 
avt'c  ]>'<  ''orales  puis  ducs  de  Savoie,  comme  nous  le  dirons  ;  mais  je  crois  (itio  Louis 
de  Bourbon  ne  comptoit  pas  alors  qu'il  seroit  un  jour  donataire  de  M' de  Beaujeu, 
et  que  toutes  tes  clauses  quil  laissoit  mellre  contre  notre  prince  retomberoient  sur 
lui  et  sur  ses  enfants  ;  s'il  l'avoit  prévu,  il  est  û  croire  qu'il  n'auroit  pas  tant  sacriSé 
les  droits  souverains  dont  lui  et  ses  enfants  auroient  dfl  jouir,  cl  qu'il  n'anroit  pas 
laissé  dans  ce  traité  des  termes  ambigus  qui  scmbloient  pouvoir  rendre  douteux 
leurs  droits  souverains. 

Girard  d'Bsirées,  chancelier  do  M' de  Savoie,  iloit  homme,  vassal  et  sujet  de 

M'  de  Beaujeu,  h  ranse  du  rhnteau  et  seigneurie  de  Baneins,  et  àcanse  de  plnsienrs 
autres  fiefs  (a);  il  ne  pouvoit  servir  M' de  Savoie  de  ses  conseils  contre  M'  de  Beau- 
jeu,  sans  contrevimir  an  serment  de  fidélité  qnll  avoit  prêté  à  ce  seigneur,  n  lui 
fftchoU  d'être  attaché  par  les  liras  de  son  oOicc  à  un  seigneur,  et  par  les  liens  de 
*  son  hommage,  pour  ses  biens,  h  un  antre.  Ain>i  il  profita  du  traité  de  [laix  que 
notre  prince  venoit  de  conclure  pour  se  libiVcr  de  cet  hommage.  M' de  Bourbon, 
qui  ne  savoit  pas  qu'il  tnmilloit  cratre  lui-même  en  travaillant  contre  M'de  Beau- 
jeu,  en  faveur  de  M'  de  Savoie,  son  neveu,  conseilla  à  notre  prince  de  céder  cet 
hommage  au  comte  de  Savoie,  pendant  la  vie  de  .M'  d'Eslrées;  c'est  ce  que  M' de 
Beai^eu  fit;  mais  il  n'est  pas  l>on  de  céder  quelques  droits  à  un  seigneur  plus  fort 
et  plus  puissant  que  nons,  car  il  s'ot  prévaut  presque  toiqoors;  «'est  pourquoi  cet 
hommage  personnel  cf  dt^  n'a  pas  laissi^  de  faire  perdre  à  nos  prinres  la  sonverai- 
nelé  et  ressort  qu'ils  avoient  sur  toute  la  terre  de  Banins,  et  nos  princes  n'en  ont 
pu  conscner  qu'une  trës-pelile  part.  Ce  Girard  d'Esirocs  fit  ensuite  son  hommage 
de  Banins  an  comte  de  Savoie,  le  3  juin  1383. 

L'on  fit  des  infonnatioBs,  la  même  année,  pour  fiiiro  voir  que  Mongoin  dêpendoit 


(«)  Aia.lS,UwMS,tii.SS. 
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de  la  jinlice  de  Thoisscy,  et  que  les  habidnts  de  ca  villlfft  éloient  jo^lkiables  et 
contribuables  dans  cette  cbAtellenie  (*]. 

Le  H  octobre  de  la  mémo  année  4383,  Isabeau,  lllle  de  Jean,  comte  d'IIarcouri, 
et  de  Gatherine  de  Boorbon,  se  maria  a?ee  Hnmbert  de  Villan.  Cette  prioeene  lli 
sou  héritier  Charles  de  BovrbM,  notre  soawiam,  piite  qu'elle  n'eal  aucun  enfant 

de  son  niarir»frp  'dV 

Son  mari  lui  avoit  assigné  la  seigneurie  du  Cbàlelard-cn-Dombes,  pour  son 
douaire,  du  consentement  d'Huoibei  t,  son  fils,  outre  les  as6ignat&  qu'il  luiaroit  faits 
de  plosieuiv  terrée  en  France. 

Ilumbert  de  Yillars  étant  sans  enfants,  son  fils  unique  Tayaot  prédécédé,  ce  prince 

accorda  fi  cette  prince^e,  sa  troisième  fcnun^,  la  sonrcrainfté  H  ressort  sur  tout  ce 
qu'eÛeavuii  acquis  ou  qu'elle  acqocrroit  dans  la  terre  ûo  Villars,  par  charte  de 
l'an  4  418  (c). 

Elle  aroii  eu  t  li.OOO  florins  en  dot.  Je  ciois  que  c'est  de  partie  de  celte  dot  qu'elle 
acquit,  pn  MSi,  du  consentement  de  son  mari,  ci  l'idlf^  fit  construire  I  Vitani!  de  h 
Rippe,  dans  la  paroisse  de  la  Pérou^e,  qui  est  encore  aujourd'hui  de  la  M>uveraineté 
etdoniaine  de  Donbes.  BUey  lltaiml  conslrnire  ritangdetStDève,  qu'elle  dmutt. 
dans  ta  suite,  à  l'abbaye  deChassagne. 

Il  y  a,  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoie,  un  lilrc  do  prestation  de  serment 
par  les  nobles  de  Beauyeu,  c'est-à-<Ure  de  Dombes,  do  l'année  4381,  que  je  n'ai  point 
vu.  Il  était  apptreiament  i«laiir  au  traité  de  4383  dent  nous  tenens  de  parier. 

Clénunee  de  Beantoir,  dame  de  Oiavagnieu,  qui  atoil  lait  renouteler  son  terrier 

par-<lt  vanl  de  Torliis.  en  1369,  comme  nous  l'avons  dit,  le  m  encoiv  renouveler  en 
138i,par  un  nommé  AUebodi  (o).  Les  emphytéotes  recomnoisscnt  leurs  cens  et  servis 
afec  laods,  ventes,  reconnoissances,  heride  laeom»  â  bouqutn,  les  corvées,  jour- 
nées» juridictions,  cljiueui  i^,  bans,  échanges,  rouages,  tailles  hantes  et  basses  el  les 
aiitn-?  droits  arrootumés  de  fairo  ci  payer  par  les  hommes  leurs  prM»''r»><;'yurs  el 
ceux  d'à  présent,  dépendant  du  château  de  Cbavagnieu,  en  Dombes.  Le  uuiairu  éten- 
dit assez  les  dn^ts  du  seigneur.  L'on  prétendit  cependant,  dans  la  suite,  que  ces 
taillablos  dovoicnl  Ctre  mainmortabies,  à  quoi  ces  hommes  s'opposèrent,  el  il  fut 
reconnu  qu'ils  ne  l'étoient  pas,  le  simple  terme  de  taillable  n'eniportaoi  pas  la 
mainmorte,  mais  uoiqnemenl  une  sotuaission  à  payer  les  tailles  que  les  seigneurs 

(k)  UeMit^M.  u. 

Arm.  SI,liaH«S,  «OU  tSI.  —  IMd.*  Mtt  ISS. 
i«}  Arm.  SI,  Imm*  S,  UinSII. 
(»)  m  4»  h  CbuM.  — Tirfter  *  GtnmfBiM. 
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iapoioieBlilon,  ùawat  qmluQMi,  anamuMllanent,  on  ttniilMtrol«ai»t»iivuil  la 
pOMaiifoo  où  élott  le  «eigoMir. 

Le  rorate  do  Savoie  fit  la  guerre  aux  Vabisans,  qui  s'éloient  révnltt^^  contre  Icnr 
évêqut)  et  qui  l'avoieDt  assassiné  dans  an  château  appelé  TurbUlon  (a).  Le  couitc 
de  Snoiecnit  devoir  veDger  cet  atleiilM,  eteraigiumt  4on'avot^pas  tam  de  troapes 
pour  en  Tenir  à  bout,  il  pria  louis,  duc  de  Bourbon,  de  l'aider  des  siennes,  ce  que 
ce  priDce  fit  en  envoyant  ordre  à  ses  gens  qui  éioieiU  en  Lorraine,  au  service  du 
cardinal  de  Luxembourg,  ëvéque  de  Metz,  de  venir  joindre  le  comte  de  Savoie,  ce 
qo'ib  firaDt(B).  H'deBoDTtton  kmr  eiiToya  de  l'argent  et  lenr  défendit  de  recevoir 
aucune  paye  dn  rnmte  de  Savoie,  son  neven,  qui  prit  d'abord,  à  l'aide  de  ces  troupes, 
le  cbiltcau  de  Turbillon  et  ensuite  ia  ville  de  Sion.  Le  comte  de  Savoie  ayant  voulu 
donner  de  rargeat  aax  troapes  de  H'  de  Boniten,  ellei  le  reCittèrent  en  disant  que 
leur  maître  a'avoil  paacontame  de  servir  ses  amie  à  leurs  dépens.  Après  ce&  expé- 
ditions, ces  troupes  revinrent  à  Moulins.  D'Oronville,  qui  rapporte  ce  fnif  1  aîtribue 
à  l'an  4  408;  niais  il  laat  que  les  mémoires  sur  lesquels  il  travailloil  l'eussiiiit  trompé, 
car  le  cardinal  de  Ijnembonrg  ne  Ait  évéqne  de  Metz  qn'en  ce  tanpa-ci,  et  H  ne  Ait 
cr£6  cardinal  qn'en  I3M. 

Caichetion  parle  di'  cette  guerre  comme  arrivée  en  t38i  (c),  mais  il  rrui  ùtcr  aur 
troupes  de  M'  de  Bourbon  la  gloire  d'avoir  servi  le  comte  de  Savoie,  en  disant  que 
les  troupes  du  roi  de  France,  commandées  par  le  marécbal  de  Sanccrre,  cl  celles 
de»  dues  de  Berry  et  de  Bonrbon,  arrivant  au  eemp  du  comte  de  Savoie  après  la 
prise  de  Sion  et  dans  un  t'-mps  où  ce  secours  se  trouva  inutile,  ce  qu  i!  li?  nprh 
une  chronique  manuscrite  do  Savoie  que  nous  ne  croyons  j)as  plus  asituréu  que  les 
mémoires  d'Oronvill';,  quoiqu'ils  disent  mal  à  propos  qne  i'évéque  fat  assassiné; 
car  si  cet  évéque  fut  attaqué,  et  si  Itm  ent  la  volonté  de  rassasainer,  il  ne  le  fut 
point,  puisqu'il  fit  lui-même  la  paix  avec  se?  sujets  par  le  moyen  dn  romte  de  Sji- 
voie,  à  qui  il  engagea  Sion  et  plusieurs  mires  places,  pour  lui  payer  les  frais  de 
cette  guerre  qne  le  coml»  de  Savoie  ne  voulut  pas  (Ure  à  ses  dépens,  comme  d'Oron- 
aO»  dit  qne  le  firent  les  troapes  du  duc  de  Bourbon. 

Louis  de  Beaujeu,  seigneur  d  Alloicnr!,  lieuti^nant  et  oncle  d'Edouard,  vendit,  en 
)385,  le  cb&teau  et  seigneurie  de  Buenc  a  liumbertde  la  Baume,  au  prix  de 
3,000  florins  qui  dévoient  être  emptoyés  à  racheter  Goligny-te-Neuf  (n). 

Le  5  juin  43S6  (n),  le  ptocareur  général  de  M' de  Beaiyeu  donna  sa  ptainle  contre 

(*]  His(,ii«  Savoir,  Caichcnoo. 

(a)  D'OrooMilc,  H  I  J  l  ool»d>Bowb«a. 

(c)  Biit.  Smnkt  ^  493  cl  4iS«. 

(»}  km.     llMN  S,  lU  S. 

(s)  TJI.  TrifAit,  iCMd  tmriwo  4»  mtor,  mm,  S*  pMw. 
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André  Horol,  âee  Chàre«,  an  mus  deUVaisy  ;  sa  feminu  et  plusieuraaatras  ayant  vu 

que  les  s^îrgents  et  hanniers  de  Clialaraofit  saisissoienl  leurs  bestianx  pour  les  l>s»n> 
et  ameudes  dus  à  notre  prince,  vinrent  sur  eux, criant:  Villars!  Villars !  les  baltireoi 
et  maltrailèrent,  reprirent  et  recouvrèrent  levn  bestfaux  qvi  aviHeot  été  saista;  el 
connue,  cil  criant  Villars!  ils  avoienl  en  quoique  manière  réclamé  la  justice  dccesei- 
çuew  el  di^nié  cpWp  de  M'  de  Tleaujeu,  l'on  fit  des  informations  contre  cet  André 
.Morul  et  contre  Enemie  des  Mares,  seiifmur  de  la  Vaise,  qui  avoienl  fait  celte  re- 
cuusse  de  Iiestiaux,  maltraité  les  sergenU  et  crié  VfUan!  L'on  fit  entendre  dea  témoin» 
pour  prouver  que  tmit  !r  mas  de  la  Vaisy  étoit  du  ûiandomcnt  de  Cbalamontet  que 
(ieptiis  10,  ^0,  30,  40  et  iio  ans,  et  do  temps  immémorial,  M' de  Beaujeu  étoit  en 
possession  d'y  faire  publier  des  bans  et  défenses,  d'y  lever  les  bans  ou  amendes  de 
tous  ceux  (|iii  y  meooient  paître  sans  droit  leurs  besliavx»  et  qui  dévoient  ces  bans, 
et  d'y  faire  faire  iout<' sorte  d'actes  de  juridiction. 

Sur  !.(  [■(■iiiii>iiion  du  procniwir  pi^ncial,  on  fit  des  informations  composées  d'un 
grand  nombre  de  témoins  qui  déitosèront  presque  iouâ  de  l'aacienne  possession  de 
nos  princes  de  lever  les  bans  dans  le  lieu  et  an  mas  de  la  Vaisy,  et  mr  tons  les  baU- 

lants,  au  vu  et  su  des  seigneurs  du  lieu,  dont  on  en  nomme  quatre  ;  le  plus  ancien 
éloil  un  nommé  Berruyor,  qui  étoit  de  Verfay;  le  second,  Ancelisede  Lange:  pf  Ips 
derniers  étoicnt  Etienne  cl  Ilugonio  de  Mares;  que  tous  le&  Icmoius  assurent  avoir 
reconnu  la  jnridiction  de  H'  de  Deaujctt  dans  ce  nas  et  village  de  la  Vaise  *  les  ban- 
nier»  el  sergents  de  Chalamnnl  y  ayant  été  faire  des  saisies  des  meubles  et  bes- 
tiaux, reçu  les  bans  de  ceux  qui  les  dévoient  et  y  étoicnt  soumis;  et  pour  faire  voir 
que  le  mas  de  la  Vaise  étoit  bien  de  la  juridiction  de  Beaujeu  el  Cbalamonl,  l'on 
rapporte  la  sentence  dont  nous  avons  parié  en  4907,  et  plusieurs  actes  el  nôtres 
de  la  juridiction  df  Chnlnmont,  de  et  1383,  par  lesquels  Etienne  de  Marcs  avoil 
lui-même  été  caution  du  bétail  que  l'on  avoil  saisi  contre  cet  Ânloine  Morel  qui, 
pour  se  dîscniper  de  payer  l'amende  qu'il  devoil  pour  avoir  laissé  allar  son  btoil 
dans  les  terres  du  seipeiir  de  Mares,  mil  eu  fait  qu'il  avoit  affermé  de  ce  seignev 
les  fonds  el  [lAturapes  où  son  bétail  avoil  été  pris.  Les  témoins  déposèreiU  aussi  que 
les  prédécesseurs  du  seigneur  de  la  Vaisy  avoienl  été  cautions  pour  des  etfets  saisis 
chez  les  habitants  de  ce  mas ,  le  sieur  Berroyer  et  Anoelise  de  Langes  l'ayant  été 
eux-mêmes,  les  témoins  disant  que  les  sergents  de  M' de  Beaujeu  avoienl  été  saisir 
c»N.  •  [.f,«qne  tous  les  haletants  du  mas  de  la  Vaisy  qu'ils  nomment,  et  que  ces  habi- 
taiù..  .-'.ticordoient  trcs-souvcnt  h  une  cerlaine  quantité  de  blé  poiii  leurs  bans. 

11  y  a  trois  de  ces  témoins  qui  disent  qu'un  nommé  Contract  ayant  volé  dans  le 
mas  de  la  Valse  même,  un  soc  de  charrue,  fkit  mis  en  prison  à  Chalamont  poar  ce 
vol,  et  qn'cn  ('\x\n\.  sorti,  il  mil  le  feu  dans  une  maison  de  la  Vai>e  qu'il  prétendoit  lui 
appartenir,  qu'il  (ut  arrêté  pour  ce  crime  el  coodamoé  à  être  pendu,  ce  qui  fut  exé- 
cuté a  Chalamont.  L'on  interrogea  les  témoins  pour  savoir  de  qni  ce  Contovct  étoit 
homme;  quelques-uns  diœnt  qu'ils  le  croyoieilt  homme  de  M'  de  Bâinjcu;on 
autre  ditqu'it  éioithoiume  de  M' de  Belvay,  mais  qu'il  n*avoit  pas  été  répété  parce 
seigneur,  parce  qu  il  n  avoil  pas  la  haute  juridiction. 
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Lm  iaterrogats  poorufoir  de  qui  ce  Coatraet  Moit  hrame»  ikmu  limu  voir  «ive 
06  n'étoit  pas  encore  f  Mage  de  juger  an  crimioel  ùiem  rendroHvt  O  «voit  conuiiî» 
son  crime,  mais  qu'en  quctqn  Vndrolt  qu'il  VeOtoOillllis,  OHUrmoùlfoita»nigimir 

de  !ia  personne,  afin  (|u  il  le  lit  punir. 

Guillannae  Gai  in  de  Versailieu,  qui  est  an  des  deruiôrb  témoins  ouïs  dans  cotte  in- 
formation, dit  que  tout  le  mas  de  U  Vaiajp,  depuis  la  mtritié  de  l'élttg  appelA  de  la 

tiondonache  jusqu'à  h  rivière  df  v  on  on  »st  de  le  juridictkm  de  If  de  Beaojeu,  et 

qu'il  y  a  vu  exercer  toute  sorte  d<f  jurniii  tion. 

Cette  enquête  nous  fait  voir  trois  seigneurs  de  la  Yaise  plas  anciens  que  ceaidont 
Goteheneo  nous  a  parié,  cer  il  oommeoee  per  Jean  de  le  Fontaine^  mari  dlsabelle 
(le  Mares  >i<ii  ^  toit  apparemment  flUedïlieniie  en  d'Bngmin  de  Hem,  dont  notre 

enquête  nous  parie  (a). 

La  négligence  des  officiers  de  nos  prince»  leur  a  laissé  perdre  ce  TiUage. 

Au  mois  «l'août  1386.  Rob«rt  de  Grancé,  diendler,  mari  de  Jeanne  de  Beanjen- 

sur-Saône,  qui  avoil  hérité,  en  1385,  de  Marguerite  de  Beuujeu,  sa  fille,  et  de  Louis, 
seigneur  (rAlIoig:net,  Iransigen  des  droits  que  sa  femme  prétciuloil  dans  celle  succes- 
sion, avec  Marguerite  de  Beaujeu,  pnnces.se  de  la  Murée,  qui  prétendoit  exclure  la 
mire,  comme  étantceaaine  gennaine  delà  ddftnte;  par  celle  beneactien,  qui  tatlUte 
sous  le  bon  plaisir  du  {Kirlement  de  Pnris,  V'  iî«  Grancê  et  s«a  f' mme  qitiitèrenl  à  i.i 
princesse  de  la  Morée  la  terre  d'Alloiguet,  m  BeaujoUois,  et  Marguerite  lui  quitta  et 
donna  en  échange  les  terres  qui  éloienten  Bourgogoe.  Je  ne  sais  si  Marguerite  «le 
Beaujeu  avoit  fait  un  testament  en  (bteur  de  sa  cousine,  ou  si  son  père  l'avoit  subï^- 
tituée,  car  la  mère  devoit  constamment  hériter  de  sa  fille,  en  Beaujollois,  pays  de 
droit  écrit,  mais  la  princesse  de  la  Uorée  pouvoU  être  préférée  pour  les  bien^  situés 
dans  la  cootome  de  Bourgogne.  Noixe  prinee  prfitendeit  aussi  celte  snccession: 
mais  i!  cédu  5:es  droits  à  la  princesse  de  la  Mor^  e,  ce  qui  facilita  celte  transaction,  qui 
ne  fat  faite  que  sous  le  bon  plaisir  de  M»  du  parlement  de  Paris,  comme  ii  e<;t 
dit  jusqu'à  trois  fois  dans  cette  transaction,  ce  qui  établit  l'ancienBC  nécessité  de 
fàire  bômologuer  les  transactions  faites  sur  des  procès  pendants  dans  ks  perle- 
ments.  Cette  nécessité  avoit  été  particulièrement  établie  a  cause  des  amendes 
eaqueUfis  on  oondamnoit  ordinairement  les  appelants,  les  téméraires  plaideurs  et 
eew  qui  avoient  commis  quelques  délits,  amendes  qfû  feisoient  tm  des  principaux 
revenus  des  rois  et  des  seigneurs,  en  ces  tempsFci.  Ainsi  l'on  portoit  ces  transactions 
aux  parlements,  afin  que  les  gens  dn  roi  vissent  si  l'une  on  raiiire  des  parties  ne 
devoit  pas  être  condamnée  u  quelqu'a,mtinUe  envers  le  roi  ou  leurs  seigneurs. 

Si  nous  avions  les  anciens  registres  de  nos  juridictions  et  des  assises  des  officiers 
de  notre  prince,  noua  aurions  une  inQuiti  d'exemples  de  ces  grosses  amendes.  En 
▼oiei  00,  tirâ  d'nn  ngtslra  de  Chalamont  de  l'an  1390  :  des  particnliers  qui  éloient 


(*}  SiM.  BnMC,  an  mol  U  VaUt,  p.  117. 
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en  eomnrananlé  dtns  m»  mare  d'eni  oà  I'ob  tenoit  des  poissons,  l'ayant  vidée  et 

péchée,  sans  appeler  cciDi  qui  éfoit  en  part  de  cette  mare  avec  eux,  il  en  donna  sa 
plainte,  prouva  eu  faii,  cl  rrs  particuliers  furent  condamnés  à  60  s.  d'amende  en- 
veràle  prince;  ils  ne  furent  cependant  condamnés  qu'à  5  s.  de  dommages  et  intë- 
rèle  ét  aux  dépens  enten  1*  parti».  Un  antre  particulier  ayant  eoupé  nn  petit  eliéne 
que  l'on  élcvoit,  fnl  r  n  lii^in(?  h  HO  s.  d'amende  qui  furent  modérés  à  50  s.,  qnoiqne 
cet  arbre  ne  pût  pas  vatoirb  ou  10  s.  dans  ce  temps-là  :  aussi  le  procureur  du  prince 
iolerveMiit  daoe  tons  les  procès  où  l'on  se  plaiguoil  qu  une  personne  atoit  pin  et 
enlevé  quelque  chose  à  une  autre,  pour  faire  condamnera  llainende celui  qoi  aïoit 
usé  de  voie  de  fait  dans  lo  bien  (rautnii. 

Lorsque  le  demandeur  se  plaignuit  mal  à  propos,  il  ^toit  rondamnô  à  payer 
la  plainle  ou  clameur  au  priuce  ou  ùsun  clidlelaiu,  elaux  dépeui»  du  défendeur. 

• 

Charles  Vint  le  Sage,  donna,  en  1387,  une  déclaration  pour  permettre  en  FïtDCe 
le  cours  des  espèces  qui  étoient  fabri  jiKVs  en  Danpliiné  et  dans  les  autres  terres  de 
l'empiro  (a},  ce  qui  fait  voir  que  de  tout  temps  les  monnoi^  fabriquées  eu  ce  pajs 
avaient  cours  dans  le  royaume,  du  consentemoat  de  nos  rois. 

Noble  homme  Guichard  de  la  Baume  êtoil  châtelain  de  Juif^  lollo  annt^e-ci. 
L'oboIc  tî'or  vaioit  7  s.  et  demi  vien.,  le  20  aoùl  1383.  Jean  Gaspard  étoU  al«» 
licencié  ùs-lots  ;  ce  grade  de  science  lui  donna  rang  parmi  les  nobles  (b). 

Noire  prince  termina,  cette  année,  le  procès  qu'il  avoil  en  an  partement  de  fuis 

avec  Béatrix  de  Clialon,  veuve  d'Antoine  de  Beaujeu,  par  une  trausaction  qn'il  fil 
avec  elle  (c);  je  crois  qu'il  y  a  erreur  sur  la  date  de  celte  trausaction,  et  qu'elle  ne 
pent  éire  qne  de  l'an  4389.  car  en  1387  il  y  ent  nn  arrêt  dn  parlemoit  de  Paris  et 
des  lettres  patentes  du  roi  du  6  septembre  1387,  par  lesquelles  le  roi  mandoit  aux 
baillis  de  Sens  et  dn  Saint- Picrro-lc-Motistier  ou  leur  lieutenant,  cl  an  premier  huis- 
sier de  son  parlement,  de  mettre  ces  arrêts  à  pleine  et  entière  exécution,  même  à 
farce  d'arme  (d).  Madame  la  douairière  de  Beaûjen  se  plaint,  dsiis  ees  lelirea,  qoe 
M' de  Bcaujeu,  Guillaume  rt  Guichard  de  Beaiijcn  et  Philippe  de  Linières  et  plu- 
sieurs autres  avoicnt  jusque-là  empêché  l'exécution  des  arrfils  qu'elle  avoit  ob- 
teiras  depuis  douze  ans  qu'on  la  fÉiaoit  plaider;  qu'elle  Aoii  privée  de  sa  dot  et  de 
son  douaire;  que  le  parlement  avoitbildéfcnscs  aux  exécmenrs  de  ses  arrêts  d'avoir 
égard  à  aucunes  oppositions  ou  défenses  de  quelque  jn^  que  ce  fût  ni  à  ancnnes 
lettres  d'état  ni  de  respect  (je  crois  que  c'est  de  répit  que  W  de  Beaujeu  pourroit 

(i)  Ménétrier,  Bi*t.  Lyon,  p.  SOt. 

(■)  TrrricrikCaad'AiDbérieiiltf.  dit.ai. 

(c)  Am.  SI,  til.  «7M4S. 
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obtenir  à  cuse  du  service  du  roi],  mais  que  I'od  saisit  et  fil  payer  cette  danie, 
et  qu'on  y  employa  l'exécution  militaire.  Ces  iottres  enjoignoient  à  tous  officiers  du 
roi  (le  donner  main  forte  à  l'exécuteur.  Ces  lettres  furenldonnées  ù  Gouraay,  sur  le 
rapport  da  duc  d6  Berry. 

Joui,  «dgnear  de  Nam,  Mlli  de  Sens,  aceompagné  de  Goilbnme  de  VMm, 

ôcuyer,  serpri'nt  d'armes  dti  roi,  se  transporta,  le  jeudi  23  avril  1187,  i  Bclleville, 
pour  en  mettre  madame  ta  douairière  en  possession,  ainsi  que  de  Morges  et  Ronins 
qui  (ni  avoientété  assignés  pour  son  doaaire,  avec  les  monlins  de  Villefrandie.  Il 
en  trouva  les  portes  fermées  qu'on  ne  vootst  pas  lui  ouvrir  ;  ainsi  il  Ht  lire  les  lettres 
du  roi  et  les  lit  afficher  à  la  porto  dii  la  ville  avec  l'arrêt  qui  adjugeoit  ces  terres  k 
Béalrix  jusqu'à  concurrence  de  1,000  liv.  de  rente,  un  franc  d'or  compté  pour  20  s. 
loornois.  IJfltencore  commandemeotde  payer  8,900  flrancs  on  eDTiron,eH  0,900  flo- 
rins ou  environ,  adjugés  par  ces  arrôls,  pour  sa  dot  et  pour  les  intércMs  tant  de 
cette  dot  que  pour  ceux  du  douaire.  Quoiqu'on  ne  voulût  pas  ouvrir  les  portes,  le 
bailli  de  Sens  déclara  que,  continuant  les  exploits  faits  par  Hugonin  Chuflin,  sergent 
d'armes  du  roi,  il  metloit  madame  la  douairière  en  possession  do  tous  les  lieux 
ci-dessus  nomm^'«,  et  ordoiinoil  aux  fermiers  de  la  payer,  à  peine  de  di  ^obéissance 
et  de  payer  deux  fois.  11  déclara  de  plus  qu'il  saisissoit  et  metloit  ù  la  main  du  roi 
tontes  les  (erres  que  JP  de  Beaujeu  moit  au  r&yautM  de  France.  Ce  bailli  alla  à 
Pouilly,  où  éloit  M""  de  Peanjeu,  femme  de  notre  prince,  à  qui  il  fit  entendre  les 
causes  de  son  Iranspori  et  lui  voulut  faire  voiries  lettres  et  les  arrêts,  mais  elle  lui 
dit  quece  n'étoit  pas  à  elle  ù  les  voir,  et  que  son  maiiéloiiù  Paris,  près  du  roi,  pour 
celle  al&ire,  et  qu'elle  ne  pouvoit  pas  disporar  deses  forteresses. 

Le  bailli  de  Sens  lui  déclara  qu'il  alloit  faire  subhaster  la  terre  du  neaujollois, 
ponr  !e  paiement  de  M"'^  Béatrix  de  Chalon.  De  Pouilîy,  ce  bailli  alla  à  Villefranche, 
mais  on  en  ferma  les  [)ortcs  dés  qu'on  lo  vit,  et  on  ne  voulut  point  les  lui  ouvrir.  Il 
déclara  qu'il  saisissoit  ces  terres  et  le  fil  publier,  sur  quoi  /«m  de  Ckappee,  écuyer. 
procureur  de  noldu  homme  monseigneur  Jean  de  Clialon,  seigneur  d'Argiiel  et  de 
Cusel,  en  offrit  40,000  francs,  un  franc  pris  pour  ïO  s.  tournois,  et  donna  un  blanc 
du  roi  ponr  denier  à  Dieu.  De  Villefranche  le  bailli  de  Sens  alla  à  Liroans  et  à  Cha- 
melet,  oQ  les  portes  lui  furent  fermées.  De  là  il  alla  à  Thizy,  où  il  trouva  M'  de 
Beaujeu,  qui  lui  dit  qu'il  savoit  ses  arrêts,  mais  qu'il  avoil  des  lettres  où  il  avoit  cx- 
posô  que  Béatrix  de  Chalon  étoit  décédée,  et  qu'ainsi  elle  ne  devoit  pas  être  mise  en 
possession  de  son  doradre  qui  éloit  fini  par  sa  mort.  Comme  cette  raison  éloit  bonne, 
le  bailli  de  Sens  déféra  aux  lettres  qui  donnoient  la  surséance,  au  cas  qu'elle  fût 
morte.  Ces  lettres  furent  données  à  Orléans,  le  i  4' jour  d'avril  4388.  Elles  obli- 
gèrent ce  bailli.à  aller  à  Noseray,  en  la  Joux,  où  ètoit  madame  la  douairière  qu'il 
trouva  eo  bonne  santé,  et  qui  se  plaignit  à  lui  de  ce  que  M' de  Beaojea  avoit  bit 
durer  ce  procès  si  longtemps,  et  le  pria  do  continuer  ses  exécutions,  ce  que  ce 
bailli  déclara  à  Louis  de  Heyzi,  écujer,  procurenr  de  M' de  Beaigeu,  qu'il  /eroit 
faire,  ne  pouvaDt  demeurer  sir  les  lieux;  et  comme  Jp  i»  BwnQt»  bd  émit  dit 
qt/Ufifnritwrêtertursa  term  etmfuinmdroieiUmfifhvhiméei,  il  or* 
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donna  qu'elles  seroient  faites  à  Màcon,  à  cause  ilc  ces  niLiiaccs  et  par  il  aiiti  os  rai- 
sons; il  ordonna  aussi  que  l'on  fit  les  crii'cs  et  fonnaUUs  suivant  ru>atre  du  pavs, 
afin  que  le  décret  eu  {Hit  être  iuter)>0!>é  au  parlcmeut.  Il  c>l  i  croire  que  ces  exécu- 
Uons  obligèreat  H'  de  Beanjea  à  dooner  satisfaction  à  madame  la  douairière,  et  à 
faire  la  trans;iction  a  la  ilatp  de  laquelle  jecroi>  .[ue  l'inventaire  du»  la  Chainbrf  ^f■< 
Comptes  s'est  trompé»  si  je  ne  me  suis  trompé  moi-même  en  marquant  cette  date  de 
1387  aa  lien  de  4389. 

Le  rot  Philippe  coofirnM  Iwâraito  topxa,  du  comiAde  Foite,  ea  l'année  1387  (a). 

Le  loge  de  Beanjollois,  teinnt  ses  aaslwsà  lloiil]iMrle,mit  Anne  de  Challloufres, 

femme  de  Perceval  Merle,  en  pos^^c^sinn  dp  la  moitié  des  biens  de  Guichard  de 
Chaillouvres.  son  [M^rp,  et  Elic,  m  sœur,  fut  mise  en  possession  de  l'autre  moitié  b  . 

Le  pénultième  septembre,  Pierre  Fauelier,  bourgeois  de  Saint-Tririer,  et  Aittoiae 
Hoiroud,  curé  de  Chaniiu,  prébendiec  de  la  prébende  Saint-Antoine,  fondée  joi- 
gnant l'église  de  Chanins,  par  Pierre  et  Jean  Panetier,  frères,  abergèrcnt,  ama- 
sèrent  et  donn^rentenabergcagc,  pour  eux  et  les  leurs,  à  HnillaumeTbisonditCalu, 
de  Moulteuu  ^l),  une  grange  appelée  de  Saint-Moris,  avei'.  les  maisons,  terres,  près, 
cbinires  et  ses  antres  appartenances,  avec  un  pré  appelé  pré  Cbelle,  siUié  dans  la 
paroisse  d^  fhanins,  sous  l'anniiiM  '.;njn  ou  smis  do  38  s.  viennois  et  une  poule, 
que  Temphyteote  payeroit  annuellement  sur  ce  domaine  et  fonds,  qu'ils  assurèrent 
aToir  été  jusquea-Hi  de  pur  et  frane  n/eu.  Pierre  Paaelier  et  le  ciiré  se  réserrèreat 
ki  dîmes  des  blés  et  des  agmiiux  qui  croltroient  dans  ce  domaine.  Cet  acte  prouve  le 
franc  alen  dn  e  et  que  les  particuliers  ne  donnoient  point  les  confins  des  do- 
maines qu'ils  douiiuieut  à  cens  et  servis.  Ce  bourgeois  et  le  curé  reçurent  di\  francs 
d'or  bon  et  de  bon  poids  d'Inboge.  La  petit  cens  et  servis  de  38  s.  et  les  introgai  à 
nuMiocres  pronvent,  ce  que  noos  avons  dit  si  lonvent,  que  l'aipnt  élolt  tràs-me 
dans  ce  temps. 

Isabeaa  d^arcoar,  qui  avdtfaitfitire  laehaassée  de  l'étang  de  Bretonnes  et  de 

Coirard,  reconnut  que  le  tiers  de  l'étang  des  Brevonnas  appartenoit  à  Clerval  de 
Glarins,  à  cause  des  fonds  que  lui  et  ses  hommes  y  avoionl.  Elle  acquit  ce  tiers 
quelque  temps  après,  et  elle  s'engagea  a  laisser  prendre  les  eaux  superflues  de  c<t 
étang  à  ee  seigneur  de  Gbrins.  Cette  acquisition  est  de  l'an  1 388  (n). 

Aynard  de  la  Forêt  et  Antoinette  Avignon,  sa  femme,  recowuireni  tenir,  la  méiae 

année,  du  f1- f  de  notre  prince,  la  maison  de  la  poêpe  de  Percié,  à  Cormoranclic,  chil- 
teUraie  de  Pout-de-Yeyle;  ils  iiraoi  la  même  reconnoissance  en  4  40S  ;  mais  l'on  » 
depuis  laissé  perdraca  droit  de  flef  par  vMte  ou  par  prescription  (k)  . 

a 

(i)  ImeoUir*  du  ItoBiaw— th.  SB8  M  SN. 

(>)  n>id..c«ie  sa«i. 

(c;  Tlire  du  Curé  de  ModUM*. 

(i}  Arn.  S2,  d.  6S9,  (US,  6M,  019,  «59,  «01,  COi,  6b  I.  CiiS. 
WAnklStUHMS,«M7e. 
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GlliUauine  de  Fosses,  curé  de  Vilicneave,  étoit  célérier  ou  receveur  des  revenus  de 
Renaud  d'Andelot,  soigneur  de  Villeneavc.  II  Iqï  rendit  compte  depuis  la  Saint- 
Jean-DapUste  1388  à  la  Saintnlean  1389;  il  avoit  acheté  15  ânées  de  vin  à  10  gros 
et  demi  rftnée,  ce  qai  moDtdt  fc  9  Uf.  48  gros  el  demi,  h  gros  valoit  alors  eminm 
16  d.  Ce  cnré  ol  célérier  avoit  6  liy.  du  seigneur,  pour  ses  gages;  ces  6  liv.  valoieot 
c>  francs  1 0  gros  2  blancs,  le  franc  ne  valant  que  18  s.  Nous  croyons  qu'il  y  aoni 
quei<iueâ  curieux  qui  ne  seront  pas  fâchés  de  voir  le  prix  des  denrées  de  ces  anciens 
ttmps  et  les  gages  que  les  selgnenn  donodeiiti  lenis  gnis. 

L'on  remarquera,  snr  le  prix  des  denrAes,  ce  que  les  Romains  aTOîent  décidé  il  y  a 

longtemps,  qu'il  vaut  mii  ri\  avoir  son  revenu  en  fonds  qu'eu  argent,  par  la  variété 
que  l'on  trouve  dans  l'espèce,  et  sur  ce  (lue  les  denrées  ont  presque  toujours  la  même 
valenr;  car  œloi  qui  alavolt  que  i  o  gros  de  rente  lAniroil  ai^oiird%iil  qae  19  s.  on 

90  s.  de  rente,  au  lieu  qnc  celui  qui  avoit  un  fonds  de  15  ùnées  de  vin  en  auroit  en- 
core autant  aujourd'hui,  et  par  conséquent,  au  lieu  de  20  s.,  il  :Tnroit  près  de  100  lif. 
aujourd'hui  i]utî  le  vin  vaut,  commune  année,  6  liv.  et  7  liv.  l'iluée. 

Les  gagneurs  et  alîaneurs  d'Ouroux  payèreoi  1 4  bicheis  dti  blé  a  ce  receveur, 
pour  moissons  protanz.  Noos  parlerons  de  ce  droit  dans  la  suite.  Ch  gagneurs 

étoicnt  des  laboureurs.  On  disoit  donner  des  fonds  à  gagner  pour  les  doniici  i  la- 
bourer. Pierre  de  Saint-Amour  donna  ainsi,  en  1361,  des  terres  à  gagner,  a  con- 
dition de  les  gagner  bien  et  dûment  et  à  tiers,  c'cst4-dire  qu'il  ne  donncroit  que  le 
tiers  du  produit.  Le  curé  et  receveur  du  seigneur  de  YiUeiieuTe  fit  aussi  recette  de 
2*1  ânées  de  seigle  pour  la  cbasaipolerie,  droit  dont  noosturons  aussi  lieu  de  parler 
dans  la  suite. 

Le  cbâlelain  de  Villeneuve  Ht  des  informations  sur  la  mesure  de  Sainle-Euphémie. 
Noble  Gnillanme  do  Cretsia  l'éloit  alors. 

Notre  prince  transigea,  en  4389  (a),  avec  Etienne  Bonret,  abbé  de  Cbassagne, 

sur  des  cens  et  sen  is  que  cet  abbé  avoit  eus  par  donation  de  Guillaume  de  Rignieu, 
chevaUer  ;  ils  ëtoient  liu  Tief  d'Isabeaa  de  la  Palu.dame  de  Richement,  et  de  l'arrière- 
flef  de  notre  prince,  qui  prétendoit  apparemment  que  Guillaume  de  Rigniea  n'avoit 
pu  transporter  les  cens  et  servis  dans  une  main  morte  de  laquelle  il  ne  pouvoit  es* 
pérer  le  service  militaire  qui  lui  étoit  dû  sur  cet  anièn-^ef. 

M' de  Savoie,  qui  jouissoit  de  la  seigneurie  de  Beaure^rd  qu'il  s'étoil  réservée  par 
le  traité  de  1 383,  prit,  cette  année,  le  doyenné  de  Montberthoud  sous  sa  protection, 
moyennant  deoi  francs  d'or  de  note  payables  à  lannt»  de  Beanregard.  Il  y  eut  des 
trêves  entre  le  comte  de  Savoie  et  noM  prinoe,  cette  année;  ainsi  il  fiint  que  la 
guerre  eût  reoommaicé  (a). 


(t)  Ttk  M^M,  GoMmmb,  ■w.-^ClMhn  êmOmUm  *  Swoin  000. 


mÈMan  pour  sbkvir 


Notre  prince  reprit  plusieurs  terres  qa'U  poaiédoU  dn  flc(  daM'  le  duc  de  Bear* 

gogne,  le  26  novembre  (a). 

Uagues,  seigneur  de  Granson,  fut  accusé,  c£itc  année,  d'avoir  fabriqué  troii»  faut 
titres,  dont  un  des  prineipMix  éloit  un  acte  par  leqael  Aioion,  comte  de  Shvtrie,  se 

reconnoissnit  vaxsal  i!u  dur  do  Bourgogne  |)Oiir  pres(jue  loules  ses  terres  de  Savoie 
et  Bresse  (b).  Ou  iui  lit  faire  «on  procès  par  43  ou  i6  gentilshommes  qui  le  condam- 
nèrent à  mort,  mais  l'on  ne  sait  pas  si  la  sentence  fut  exécutée.  Ce  que  M' Guicbenoo 
rapporte  de  ces  titres  faitfoir  4>e  lee gentilshommes  faisoient  presque  loojjrars  le 
pmc^s  aux  prcntil^!ioTn mes,  comme  nous  l'arons  d^  observé»  et  que  i'oo  s'est 
porté  de  tout  temps  à  faire  des  faux  titres. 

H*  de  Beanjen  étant  mécontent  d'Humbert  de  h  Baume,  seigaenr  de  Buene,  y  en- 

voy  a  <\cA  troupes  qui  se  reiidircnt  maltresses  de  ce  château,  sur  nuoi  Ilumbert  de  la 
Baume  se  pourvut  u  M' de  Savoie,  comme  supérieur,  suivant  le  traité  de  438  i  c).  lu 
comte  assigna  un  jour  à  M' de  Beauyeu  et  à  H'  de  la  Baume,  pour  se  trouver  a  Bourg, 
pour  terminer  leur  différent,  et  ordonna  que  le  château  de  Duenc  seroit  remis  ao 
maréchal  do  Savoie.  Notre  prince  ne  comparut  point  au  20  juui  <390,  auquel  joor  I 
il  avoitétô  assigné;  il  se  contenta  d'eovojer  pour  lui  Guicbard  et  Guy  de  Haraé,  Ro- 
dolphe de  Trezettes  et  Gnillaume.  de  Vi^e  ou  Yigo,  cbeTallQre,  Vincent  de  Briao- 
das,  docteur  ès-lois,  et  Philippe  Ilugan,  licencié  ès-tois,  pour  diverses  raisons; 
mais  M' de  Savoie  étant,  il  cpqnp  je  crois,  bien  nise  de  faire  an  fl<-to  do  <npériorilt^  sur 
notre  prince,  voulant  qu^il  viut  lui-même  u  Bourg,  il  l'aà^igna  au  tjjmu  suivant. 

Notre  prince  demanda  un  sanf-eoodalt  au  comte  de  Savoie,  pour  aller  en  sûreté 
à  Bourg.  Il  lui  fut  accordé,  mais  je  crois»  solvant  que  H'  Guiclienon  le  dit,  qne  noire 
prince,  craignant  que  le  oomie  de  Savoie  ne  bvorisAt  le  ^ÎBigoeur  de  ftomentes» 

s'accorda  avec  loi. 

Sarnson  L|on  et  Samsooet  Cohen,  jnib  de  Trévoux,  a^ant  acheté  une  terrs 

vigne  pour  y  faire  un  cimelière  pour  eux  et  les  antres  juifs,  ils  en  payèrent  te 
laods  à  riumbert  de  Thoire-Villars,  seigneur  et  souverain  de  TrtHoux,  à  qui  ilî 
donnèrent  encore  8  fiTincs  d'or  et  augmentèrent  le  cens  et  servis  de  cette  terre  jus- 
qo*l  S5  s.  par  an,  moyennant  quoi  Honbert  leur  permitd'f  làire  leur  dUMUire,  par 
lettres  da  dernier  juillet  4390  (d). 

Le  4*'  janvier  de  la  même  année,  Edouard  deBouigcu,  qui  s'étoit  réservé  la  mm- 
tenineté  de  CoUgny-le-Neuf»  en  la  doonaiit  ou  fendant  à  Robert  de  Beaitjeo,  son 

(j^j  loTf niaire  Boarbonpoi»,  epU  SM. Flrf»  St  itHUai. 
(•}  UiM.  Bmat,  1i«pu1te.p.  H. 

^)  Tmtar  iMMliii  *  «SN,  M  IH. 
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oncle,  seigneur  de  Jous,  donna  des  loftres  de  grâce  à  Jean  Treffort,  de  la  paroisse 
de  Dom&ure,  pour  un  homicide  qu'il  avûii  commis  en  battant  et  frappant  d'une 
hadiê  Herre  de  la  tNrtf  son  tergmt,  qui  motunit  de  ces  coops  qnt  loi  tmant  été 
donnés  dans  le  bois  de  Foussenuif/ne,  clt'ppn  lnnt  de  Coligny,  où  Jean  de  Treffort 
ëtoit  avec  saliacbe  que  les  lettres  appellent  un  dcirei,  que  ce  sergent  lui  vouloit  ôter 
parce  qa'il  en  coupoit  dD  bois.  Aimé  Aimonet,  de  Saint-Gennain,  écuyer,  demandâ 
Ugrûce  de  oel  homicide,  que  notre  prince  accorda  en  lui  remettant  UmCe peine  cri- 
iiùiielle  et  civile,  en  satisfaisant  néanmoins  à  la  partie.  Ces  lettres  ne  5ont  adressées 
à  sticuii  juge  en  particulier,  mais  à  tous  ceux  qui  les  verront;  ainsi  je  crois  qu'elles 
opéroieot  la  pleine  absolalion  des  erimiiiels,  sanseotérinemeat.  Elles  prouvant  qoe< 
nos  princes  jouissoient  des  droits  de  souveraineté  à  Coligny-le-Neuf,  comme  dans 
les  autres  seigncnries,  sans  qu'on  recourût  an  comte  de  Savoie  ni  h  ses  juges,  pour  la 
terre  de  Coligiiy  même,  qui  avoit  été  donnée  à  nos  princes,  comme  mas  l'uvuns  dit, 
011337. 

Ces  lettres  furent  données  au  chftleande  Hontmerle,  oA  notre  prinoe  habitoitaoi^ 
vent.  M' Michel,  chanoine  d'Esoay,  ia*a  remis  on  extrait  de  «s  lettres  que  le  sieor 

Guicbenon  a¥oil  vu. 

Bimbert  de  Villars  vendit,  ea  ce  temps-ei,  à  Jean  Jetf ,  dit  Roil,  quelques  renies 

an  Ch&telard,  pour  fonder  une  chapelle  <lans  r^gli.se  de  Ponsein;  il  stipula  une  fa- 
culté perpétuelle  de  les  racheter  (a).  Cette  faculté  réservî-e  fait  voir  ipie  M'  de  Vil- 
lars ne  rcgardoit  pas  son  domaine  comme  iualiùuahlu,  puisqu'il  croyoit  devoir  en 
stipuler  le  réachat. 

Vùù  flt  des  informations,  dans  la  mémo  année  1390,  pour  faire  voir  que  la  justice 

de  Vinefranche  s'êleudoit  jusqu'au  milieu  de  Saône,  vis-à-vis  Riorticrs  (n). 

Renaud  d'Andelot,  qui  étoit  .seigneur  de  Villeneuve,  par  engagement,  convint,  en 
4391,  avec  Jean  Cugoard,  que  ce  Cugnurd  laboureroit  perpétuellement  tous  les 
fonds  de  l'étang  de  Jay  et  eo  tireroil  Ut  màOA  des  Iniib»  et  qnll  ne  payeroit  point 
les  cens  et  servis  qu'il  lui  devoit  sur  un  pré  et  une  terre  que  ce  Cugnard  permit  à 
ce  seigneur  défaire  comprendre  dans  son  étang  en  en  élevant  la  chaussée  (c). 

Noble  homme.  Louis  de  Maysi  étoit  l>ailU  de  la  terre  de  Beayjollûis.  li  avoit 
alMminnetenrehemieiLen^  à  nerreBerelMUMtlNniiseoiedeLent,  quilara- 
oonnnt  le  S  ttnier  439a  (n). 

Maycul  du  Saix,  damoiseau,  fîls  et  hrritier  de  M' Fromerilin  du  Saix,  chevalier, 
ûihommage  lige  à  Philippe  de  Thurey,  archevôquedeLyon,commeses prédécesseurs» 
et  notamment  Jean  du  Sah,  dit  Fromeoliu,  l'avoit  fait  en  1 359  (a). 

(4}  Artn.  3!,  til.  GS.  * 

(t)  La  Caade,  p.  3. 

(c)  Ami.  SI,  cDte  «07.  ■ 

(•)  Tmkt  Ual  4»  1St7,  M.  SX. 

(il  ni.  Tfivovu 
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Noire  prince  Ht  ^uii  testament  au  mois  d  octobre;  il  y  institua  pour  son  héritière 
Anne,  duchcssn  de  Boarbonnois,  iomme  le  Louis,  doc  de  Bourbon  ;  mais  ce  testa- 
ment n'eut  pas  lieu,  à  cause  de  la  donation  que  notre  prince  fit  dans  la  suite  à  M' de 
Bo«cli«n  liii>iiidiiia  (4). 

Ifam  pitace  adMia,  «elle  tmiée,  9  s.  d«  oeu  et  servis  eur  Ut  inaiioii  des  mariés 
Pierre  PalOD,  eiluée  à  FUrdev  (1). 

Le  16  janvier,  Uainbert,  sire  de  Tiioirc  et  de  Yillars,  consentit  Que  Jean  et  An- 
VàM  de  Honlrosat,  petito-ftls  do  Jeao,  jouissent  par  em-mémes  de  la  moitié  des 
cens  et  servis  que  leur  aïeul  avoit  acquis,  par  moitié  avec  les  auteurs  de  M'  de  Yil- 
lars, de  noble  Jean  de  Chalamont,  damoiseau,  par  acte  donné  au  Ciiatebrd,  en  pré- 
sence de  J<»n  de  Burille  et  Hugues  Bochut,  chevaliers,  Jean  Gaspard,  licencié  èsr 
Ms^  Gaillamno  Foomier.  Jean  Tofuer,  curé  de  Gordon,  Simon  Fave  et  Antoioe 

Bfgin  t.  ses  aniés  et  ft^aux  [c].  Je  crois  que  c'étoienf  les  c^li^riers  et  reecxeursdu 
Chàielard  qui  recevoient  ces  rentes  avant  cette  concession,  et  comme  ils  gardoieot 
quelques  proflts  pour  eux,  H"  de  Montroaat  forent  bien  aises  d'avoir  la  permission 
de  lever  ces  rentes  par  eux-mêmes,  pour  leur  moitié. 

Edouard  de  BeanjeunliOa,  en  1392,  sous  diverses  eondltioos  et  sonslarésenrede 

rtiominngp,  ressort  et  «onvpraineté,  l'aliénation  deBuenc,  faite  en  

après  quoi  Bon,  M»  d'Uumbcrt  de  la  Baume,  seigneur  de  Fromentes^  qui  venoit  de 
sucéderksoBpére,  enfll  hommage  ànoire  prince  (0). 

n  y  eut  en  ce  temps-ci  un  échange  de  cens  et  sen  is  entre  les  dames  de  Poletios, 
que  le  tirn^  appelle  Poleteins,  et  M' de  Vfllars,  sur  des  fonds  de Raacé  et  Umsiidas. 

Il  y  eut  quelque  di(lirult<\  sur  la  recoonolssancc  de  c<s  cens. 

L'on  se  transporta  sur  les  lieux,  on  ouit  des  témoins  et  on  rccouaut  que  c  étoit 
ilBtolDB  d^AidoD  qui  les  fossédtrit.  Cette  formalité  (hit  voir  ta  maxime,  que  c^est  au 
seigneur  û  instruire  son  emphyt(''Ote,  auquel  le  seigneur  montra  deux  terriers,  ce 
qui  fait  voir  qu'il  en  falloit  deux  pour  le  prince  et  pour  l'église.  Les  témoins  que  i'oo 
ouït  font  voir  que  les  anciennes  leoonnoiasaDoes  n'éloient  pas  invétérées,  en  sorte 
qnHdles  posseil  être  prescrites.  Voici  ha  tsnnm  do  l'anelea  leittar  d'Ambérisu  (i) 
qui  nous  apprennent  ces  faits  : 

«  Co  est  H  servie  et  costumes  que  deivont  à  monseigneur  de  Villars,  le  possessions 
desMA  écrites  qui  suut  aâ&ises  en  la  parroehi  de  Ranciés  et  sont  Aotenio  Itoreieu, 
deiMmtaitt  |iar  laivlaiion  de  IM»  cai*^^ 

(a)  laTcniaire  Beurtnamii»  cotH  1SS1-ISSS. 

(1)  Arm.  SI,  liL  608. 

(c)  Arm.  SI,  liasMCbtieUrJ,  cote  Gil.  , 
(•)  Atn.  SI,  tu.  9».  —  Ara.  St,  luue  S,  lii.  S  et  5. 
tu  TttvfirAGn  rAnMiicm,  M.  iIImMmiSS. 
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plusieurs  autres  dudit  lieu»  autquelx  sur  le  lieux  et  posseftsioos  li  cellarier  de  mond. 
Miimur  et  pour  ca  pari  at  moslré  en  forme  ledit  Anttriae  per  daaFa^B  de  Chartres 

et  extantes  suffisamment,  et  ce  l'an  1392,  lo  ?7»  jour  delmois  de  juillet;  promièr&- 

ment  etc.  »  Les  termes  mostré  en  forme  fout  voir  la  juste  instruclioa  que  l'oo 

avoit  donnée  à  Antoine  d'Arcieu. 

Le  8  mai  1393,  notre  prince  fut  élu  l'un  des  conseillers  de  BOQlie  de  Bourbon, 
comtesse  de  Savoie,  à  qui  on  àMèm  la  tutelle  d'Amé  VIII,  comte  et  ensuite  duc  de 
SaTOie;  les  sires  de  Villarsavec  les  princes  de  i>avotect  plusieurs  autres  grands 
lefguiirs  fonnt.aoui  da  oonbre  de  ces  cooieilleraet  csetoleun  (a). 

Notre  prince  avoit  des  prfileDtiona  sur  les  comtés  de  DioU  et  de  TaleoliiMis, 

comme  subslitiié  à  Louis  de  Poitiers;  il  présenta  le  tcstjimenl  contenant  ces  substi- 
tutions, aux  chanceliers  de  France  et  de  Bourgogne,  afin  qu'ils  y  appuyassent  ses 
droits;  mais  je  crois  que  l'on  n'y  eut  aucun  égard  (s). 

Les  officiers  royaux  de  Lyon  prétendirent,  cette  année,  qoe  les  châteaux  de  Ro- 

chetaillèe  ot  Saint-Rernard-sur-Sailno  étnienl  dépoTnlants  du  royeume  et  de  la  cou- 
ronne de  France,  et  ils  y  tirent  mettre,  à  l'instance  du  chantre  de  Lyon,  qui  avoit 
l'obéance  ou  jouissance  de  ces  terres,  les  armes  et  panonceaux  du  roi,  dontle  comte 
de  SaToie  ou  ses  officiers  ayant  été  avertis,  prétendant  non  que  ces  terres  rdevoîent 
du  comte  do  Savoie,  comme  lo  dit  le  R.  P.  Ménétrier  fr.l.  nv\ï<  prétendant  qu'elles 
éloient  et  dépendoient  do  l'empire,  dont  le  comte  de  Savoie  duvoit  conserver  les 
droits  comme  en  étant  vicaire;  ce  comte  ou  seseffieiers  envoyèrent  Jean  de  la 
Baume  à  Lyon,  pour  en  avoir  raison,  mais  ne  l'ayant  pu  obtenir,  le  comte  de  Sav<^ 
«»  saisit,  par  droit  de  représailles,  du  cliàtcau  de  Bemou  et  de  celui  de  Genay,  en 
Franc-Lyonnois,  pays  et  archiprêlré  de  Dombes,  appartenant  au  chapitre  de 
Lyon. 

Le  9  novembre  de  la  mémeannée,  le  chapitre  drLyon  Otaommer  Odon  d»  Viltars, 

Jean,  seigneur  de  Corgenon,  rt  Pierre  de  Colomb,  prieur  de  Saint-?ierre  de  Mûcon, 
conseillers  ordinaires  du  comte  de  Savoie,  pour  rendre  ces  châteaux  ;  mais  ces  con- 
sdUers  répondirent  que  Jean  de  la  ftwme  Dïnoit  rim  Mt  que  par  bon  ordre,  et 
qa'on  rendroit  Bcrnou  et  Genay  lorsque  l'on  aoroit  dté  les  armes  du  roi,  de  Saint- 
Bernard  et  de  Rochetailléc. 

Je  crois  qu'elles  furent  ôtées,  car  on  restitua  Bernou  et  Oenay  h  Vf'glhn  do  Lyon, 
etoousyerroos  que  ce  n'est  presque  qu'eu  1513  que  les  rois  commencèrent  à  être 
reooomia  pooraouTerains  dana  le  Frano-Lyonnoia,  comme  étant  souverains  de  Tar- 
ehevéi|tte  et  du  diapitre  de  Lyon.  L*od  voit  mAme,  dans  l'arrêt  rendu  entre  Tarcbe- 

(t)  llul.  de  !»avoi»,GKicb.,p.4SS,«l  im  Pf«QV«$,  p.  MS. 

(•)  La  Caade,  p.  I**. 

(c)  ■«■«Ukr,  Wrt.  Ljw,  p.  SIS. 
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•véqne.  te  procuroor  do  roi  et  les  liabiliiito  de  Ljm,  en       que  rurehevêcim  de 

Lyon  (lit  ipril  nvoit  fnit  moftr^  les  armes  du  roi  i!ans  loiifcs  ses  places  et  châlea"^. 
même  dans  ceux  qui  éloient  hors  du  ro|aame,  aux  lieux  les  plus  remarquables,  et 
que,  désirant  acooltra  la  justice  do  roi  de  toot  son  poofoir,  il  Ihîsoit  Tenir  parnle- 

vanl  son  juge  ses  sujets  qui  demaorolent  hors  du  royaume,  afin  que  s'il  arruoit 
qu'ils  fussent  appelants,  leurs  causes  fussent  dévolues  au  parlement  de  Paris  (a). 

Le  R.  P.  Ménétrier  (u)  rapporte  ensuite  le»  eontestalionsqu»  élotcnt  pntre  le  roi 
et  le  comte  de  Savoie,  {>our  savoir  a  qui  la  rivière  de  Saône  apparteaoil.  11  dit,  aprèi 
de  Riibts,  qoe  tous  les  ans,  le  jour  de  l'Ascoisioiif  la  mattre  des  ports  et  ses  gard» 
et  l<*s  spr'/f>nts  du  roi,  conduits  par  quelques-uns  dos  magistrats  de  la  ville,  alloietil 
à  nie-Barbe  par  eau,  avec  enseigne  et  tambour,  poser  l'écossoD  et  armoiries  du  n>i 
dans  la  rivière  de  Sadne,  eo  signe  qu'elle  appartenoit  au  roide  iKtnl  à  bord,  et  qu'ils 
en  Ôtoient  l'écusson  dn  comlc  do  Savoie,  que  Les  oflMm  de  Bmae  f  posoieni  or- 
dinairement la  nuit  pN'réilente.  Mais  il  jiemble  que  ces  ofGcters,  pour  marquer  1;» 
souveraineté  du  roi  sur  les  deux  bords  de  la  Saâne,  dévoient  mettre  les  écussoos  du 
roi  non  dans  la  Sa6oe,  nais  sur  le  bord  de  eetle  rivière,  car  celui  qui  a  la  riviineD 
doit  avoir  lei  Lords;  que  si  le  roi  piL-lLiidoit  toute  la  rivière  &<}  Saûiie  ;"i  l'Ile,  c'étoit 
parce  que  i'abbé  d'£«oay,  seigneur  de  Cuire  et  Caluirc,  reconnoissoit  la  souverai- 
neté du  roi  et  non  celle  du  comte  de  Savoie;  ainsi  le  roi  étoit  bien  souverain  de 
toute  la  Sadne  à  l'Ile.  Lea  abbés  d'Bsnay  «t  de  llle  ayant  suivi  Texemple  de  l'arche- 
vêque de  Lyon,  que  noas  venons  de  rapporter,  qui  faisoit  reconnollre  l'aulorilé  do 
roi,  autant  qu'il  le  pouvoit,  dans  les  terres  et  seigneuries  de  l'empire,  ce  queces  aUiés 
flront  aussi  de  leur  part,  à  l'exemple  de  leur  arebevèqae,  et  ce  sont  ces  reoonnois- 
sances  des  archevêques  de  Lyon  et  de  ces  :iLbL^  qui  ont  fait  que  le  petit  pays  de 
Franc-Lyonnois,  quoique  du  c*jté  de  l'empire,  étoit  soumis  aux  rois  avant  l'ôcbaagv 
du  marquisat  de  Saluces  avec  la  Bresse. 

I 

Les  papiers  terriers  de  la  seigneurie  do  Villeneave  forent  remmvelés  cette  amès, 

en  faveur  de  noble  et  puissant  liommc  Jean  d'Andelot,  par  Jean  Chalier,  notairn 
impérial  et  juré  és-cours  de  l'official  de  Lyon  et  du  juge  de  Beaigollois,  c'est-à-dire 
qu'après  avoir  pris  des  provisions  do  l'empereur,  il  avoit  prêté semient  de  filra  fidè- 
lement ses  fonctions  do  notaire,  soit  paivdevant  Tofficial  do  Lvoo,  soit  par-deiani 

les  juges  de  Beiuijollois  et  Domltes. 

L'on  voit,  par  ce  tcrrii-r,  que  les  habitants  d<!  Villeneuve  qui  y  acquéroieot  la 
bourijcoisie  Ucvenoient  hoiuuie;»  liges  el  quilles  de  ces  seigneurs,  qui  stipuloient  que 
s'ils  alloieot  habiter  hors  de  la  ville  on  des  franchises  de  leurs  villes,  ils  devien- 
Jroienl  jtiîtiriables  et  lailiabîrs  h  tonte  volonté  Je  ces  seigneurs,  qui  n't'mpôchoieul 
ces  iiubilants  de  quitter  leurs  franchises  que  pour  avoir  plus  de  personne»  capables 
el  en  étal  do  défeodre  leur  ville  et  leur  chAieao,  au  cas  qu'il  <ût  auaqnè,  ooiBne 

(a)  ll«a«irwr,  HiU^  p.  BIS. 

(a)  M4D<titer,  p.  SIt. — lit  loMl^  Ut.  â,  ctep.  10.  p.  SSI. 
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wm  l'ftTooft  d^i  remarqué  «n  4'autrei  renooDlrM.  Nm»  iiarieroas  encore  ci-aprts 
de  ce  terrier  (a). 

Lo  dimanche  daos  le  vieux  Caréme-prcnant  (b},  Pierre  liuer,  dit  Arcinges,  liahi 
tant  de  Lent.  recoDonl  tenir  en  flef  de  notre  prince  et  de  son  hommage  lige  [homme 
discret  Pemmin  Rosset,  procurcar  gioéral  de  notre  prince,  stipulani)  quatre 
ânées  de  !>eigle,  deux  ân^rs  travoinr  rt  fiO  s.  viiMinois  d'annuel  cens  et  sph"!?  qui  lui 
Ploient  dus  à  la  Fieugëre,  cens  et  servis  qu'il  avoit  autrefois  acqui5  d'Henry  de  Jutfs, 
seigneur  i»  Béltay  ;  et  en  signe  de  Aef  lige,  Pierre  Reer  toucha  de  m  mUn  dans 
ta  main  rf«  procureur  général  de  M'  de  Beaujeu,  promettant  foi  et  hommage  lige  à 
monseigneur  avant  tous  autres  seipnpiirs  qni  peuvent  vivre  ou  mourir,  sans  en 
pouvoir  réclamer  un  plus  grand  ou  moindre.  11  s'y  obligea  par  son  serment  et  sous 
robUgafïoo  de  teea  aea  bteu.  Cet  acte  fat  panA  à  Chalamont,  en  préaoïce  dUage- 
nin  des  Aycs,  de  Jean  de  Montbemon  et  de  plusietir?  autres  bourgeois.  Cet  acte  fait 
voir  que  lorsque  les  seigneurs  affrancbissoient  des  cens  et  servis,  on  devint  les 
prendre  en  fletdv8Bigiieuriiip6rienr,oo  lee  reeennoltoeenrotarp. 

Ce  même  Henry  de  Juif»  avdl  vende,  quelque  temps  avant  ee  lemps-d.  eue  vigne 

à  Hugonin,  père  d'Antoine  Merle.  datnoi^eiUl  :r.*  ;  cetle  vipne  (_Moil.j  Cljalanionl ; 
elleétoit  moitié  du  la  rente  de  la  Déserte,  moitié  de  celle  de  Merle,  les  renies  étant 
amsi  très-souvent  mêlées  dans  la  chàlellenic  de  Chaiamonl,  dont  il  y  en  a  quantité 
d'ncemples  dana  les  terriers,  de  S.  A.  5.  et  des  seigneurs  de  cette  chitelleoie. 

Le  mardi  avant  la  Pentecôte,  Gnillamne,  seigneur  de  Saint-Trivier,  fit  foi  et  bon- 
mage  à  notre  prince.  Il  déclara  qu'il  la  faisoit  à  In  fomie  et  sons  les  mémes COndi- 

tJOiis  lie  .*es  prédticcîiicurà  et  avant  lima  autres  seigiieur.s  (d). 

Notre  prince  promit  de  le  garder,  de  le  défendi-e  et  de  le  maintenu ,  lui  et  les 
siens,  comme  uo  seigneur  doit  garder  son  vassal  et  son  hommelige.-L'actedeeel 
hommagiî  fut  fait  à  Chaiillon-de-I>ombes,  ihn<  la  maison  de  Jean  I.arrat,  bourgeois, 
en  présence  de  nobles  seigneurs  Rotel  de  'l'rexettes,  baiiit  de  beaujoUois,  d'Hum- 
bertde  Treaettea,  de  Josserand  de  Laye,  de  Gaillanmede  Viegue,  de  Guy  de  Salins, 
deGoy  de  Saint-Trivier,  chevaliers,  et  de  vénérables  hommes  m;i lires  Philippe 
llugan  et  Guillaume  Bretonnet,  licencie  ès-lois;  Pierre  de  Cran  et  Pierre  Pépin,  no- 
taires, en  reçurent  l'acte. 

Marguerite,  fille  de  Robert  de  Beaqjeo,  et  le  seigneur  de  Uontaigu,  son  mari, 
liassèrent  procuration,  en  1395,  pour  recevoir  de  l'argent  qu'Bdonard  de  Beaqjeu 
leur  devoit  (■}. 

(i)  Terrier  Cbolier,  fol.  8. 
(•)  TU.  TrivwH,  A.  S. 

(c^  T<rriM  d*  b  Mwne,  M*  Rjni  Iraq  ife  Praïkl. 

(o)  Tit.  Tréfoai. 

\%)  Kna.  il,  lusM«,tiu  (M. 
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Partie  dn  terrier  de  Trévoux  fut  renouvelée  en  1393,  par  Guillaume  Fournier.lMB 
de  MoDtzard,  receveur,  et  M'  Jeun  Fnbry  de  Fontanie,  notaire  et  commissaire,  Mft- 
Ihleii  de  Uarcilly  étant  ofllcial  de  Lyun,  el  Jean  Gaspard,  juge  des  lems  deVllIan. 
Il  7  eit  dit  que  le  2  avril  fut  le  jour  de  Pâques,  et  que  Tan  1 396  comilMDÇK  Cftjear- 
là,  ce  qui  prouve  l'ancieniie  manière  decomplerTan  dojoardePiqites,  «a  ces  pejs 
comme  en  France. 

U3joinet4S96(A), l8ebeiikd'H«rooai1,doDlii6tts«?oiMi)tM     .  .  .  .«dieu 

d'Henry  deVanis  et  deSibille  de  Richcraont,  sa  femme,  la  maison-forte  de  la  Poëpe, 
située  dans  la  paroisse  de  Saudrans,  près  le  Châtelard,  avec  ses  apparimaoces et 
dépendances,  soit  en  cens,  servi>  ot  autres  redevances,  pour  1,êOO  Ut.  d'or.L^nts 
excepta  Tétang  de  la  Geliniri.que  Jean  d'Andelot,  seigneur  de  Crecia  et  de  Yille- 
ncuTp,  possédoit,  et  celui  de  Vier?<?l ,  po?s  '  rl('>  j>ar  Louis  Canemy.  Ces  étangs étsiait 
sous  la  garde  de  nos  princes,  comme  nous  l  avons  dit  en  4308. 

Il  y  eut,  la  uiihue  aunée,  des  dilliculltf:>  pour  l'étang  et  mouliu  de  Icrmont,  ap- 
panenant  an  selgnear  de  Ywrej,  pour  la  pflclie  dans  la  riviire  de  Cludaimnie,  el 

pour  les  étangs  de  Clanches  et  de  Vavrille  (a).  GomoiB  je  n*ai  pas  la  OBalilns»jeBe 

puis  dire  quelles  étuient  c^  diUicultés. 

Noble  et  puissant  homme  H'  Philibert,  seigneur  de  CEtpinasse,  chevalier,  éloit 
en  ce^tempSHci  bailli  de  la  terre  de  Beaiyen,  et  Ttnârable  homme  tea»  Ffrnitr, 
èieit  maître  de  la  cbambre  de  la  m&a»  terre  (c). 

Girard  des  Cliampts,  de  Miribel,  qui  avoit  un  mas  ou  domaine  dans  la  paroisse 
d'Aignerins,  lo  donna  à  Jeau  d'Andelot,  st^igneur  de  Villeneuve,  et  à  Ponsard  et 
Bernard,  ses  frères,  en  1397  (d).  Celte  donation  fut  aeeeptée  par  ooMe/snid» 
Cressieu,  châtelain  de  Villeneuve.  Il  y  eut,  huit  on  dix  ans  nj^vb^,  des  difficultés  snr 
les  fonds  contenus  dans  cette  donation,  que  nos  princes  avoieut  eus  de  M' d'Andelot, 
loraqulls  en  racbelèreat  Villanenve. 

Née  prinoei  pronvèrent  qu'Us  éloieni  en  poeseBsion  de  ees  biens,  par  la  dépoiUiôa 

de  plusieurs  témoins,  entre  lesquels  le  bannier  de  Villeneuve  déposa  qu'il  y  avoit 
pris  du  bétail  qui  étoit.en  dég&t  dans  ces  fonds,  et  qu'il  en  avoit  fait  payer  l'amciide 
au  prince  dans  tes  fends  duquel  le  dég&t  avoit  été  Dut. 

é 

Le  9  mai,  Etienne,  ûls  do  Pierre  Bonet,  de  Chalamont,  vendit  ù  M' Jean  Julien, 
abbide  Chassagne,  6  s.  Tien.,  monnoie  de  servis  qne  lui  devaient  Sibille,  Richarde 

M  km.  SS,  lluw  Omrè.,  tôt»  «IS.  —  Ain.  SS,  lime  S,  b.  SS. 

;»)  Arw  'î,  ti!.  655  ci  660. 

{c)  Terrier  CiMUmoal,  li»7,  fot.  6S. 

(»)  km.  SI,  NiMt  10,  tfi.  SIS-IU. 
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elP«niellede  Momehampl,  snrle  nus  VadMranft,  ntnéduii  la  luraiiM  de  OiateDay, 
moyennant  six  flflriu  d*dr  de  poids  oomnniii.  1« Tvodeiir  «min  que  cet  cint  et  m- 

'Vis  ëtoient  de  par  et  franc  aleu  {a]. 

Guillaume  Rivière,  abbé  de  la  môme  abbaye,  avoil  acheté,  en  430S>,  k  ce  que  je 
crois,  6  s.  vien.  de  cous  et  servis,  une  geline  et  i  0  ras  4/2  d'avoine,  mesure  de  Chii- 
lamont,  qu'on  aainra  amai  Mre  de  pur  «I  flranc  alea,  sans  flef  ni  arrière-flef  d'aucun 
seign«ur,  et  dus  dans  le  mandenMttt'te  Chatamon^  moiranant  40  florins  d'or  de 
poids  Gomman. 

VHleen^de  Laye,  damoiseau,  de  la  pafoiMe  de  Saiitt^ean-d'Ardfère^  vendit,  le 

SB  «eptembrc,  à  Josserand  de  Laye,  chevaliflr*  wtgneur  de  la  maîMKHfiirle  de 
Lurcy,  toute  sa  terre  de  l'Ordes  et  de  Vacheresse,  avec  tons  les  hommes,  revenus, 
tailles,  corvôes,  juridiction  haute  et  basse,  empire  pur  et  mixte  etpoucoir  du  gtm  ce, 
àant  «kl  fief  de  tP  de  Beauje»,  que  raehetaor  seroit  tenn  de  reoonnotire,  et  il 

manda  à  lotisses  kummcs  de  faire  hommage  à  racheteur  et  de  lui  payn  les  cens 
qu'ils  lui  devoimt,  saits  attendre  aucun  nouvel  ordre.  Le  vendeur  promit  de  faire 
ratiQer  cette  vente  à  Rose,  sa  femme,  et  que  si  W  de  Beaujeu  voulait, comne  sei- 
gneur defiêf,  retenir  cette  ieir»  pour  le  quart  démer  de  moine,  qtten  eeaiele  een- 
deur  seroit  obi.'';;''  de  rrn ire  cequart  à  l'acheteur.  «aTT^  aiictin  contredit.  Jean  Es- 
collîer,  cierc,  notaire  et  bourgeois  de  Cb&tillon-de-Dombes,  ratifia  cette  vente  en 
umteeqniieiegardirit  • 

Le  prix  de  la  vente  fut  de  130  firancs  d'or  bon,  deinal»  pdda,  anxcoin  etanaes  do 

roi  de  France,  que  le  vendeur  reconnut  avoir  reçus  on  argent  et  dans  une  terre  sise  à 
Montccau  et  lieux  voisins,  que  le  seigneur  de  Lurcy  avoil  achetée,  il  y  avoit  quelque 
temps,  du  vendeur,  au  prix  de  93  francs,  laquelle  terre  il  fut  stipulé  que  M'  Vincent 
de  Laye,  vandrar,  ne  pourrait  vendre  à  qui  que  ce  soit,  sans  en  donner  la  prMS- 
renceà  racheteur,  avant  tout  autre,  au  prix  q-i'^  lie  vaioit  ou  qu'elle  taudroit,  selon 
l'asheUe  des  terres  de  BeaiyqUois.  Jean  MsyoieK  curé  de  Lurcy,  Hugues  de  Salins, 
eoré  de  Montcean-en-Dombes,  irable  homme  IP  Jean  de  Laye,  chevalier,  seigneur 
de  Saint  Lagier,  Anthoine  du  Saix,  seigneur  de  la  maison-forie  appelée  Barbarel, 
et  Pierre  Goyard,  clerc,  furent  les  témoins  de  cette  vente  reçue  par  Jean  Fabry  et 
Pierre  Dégorgea,  notaires. 

L'acte  ne  dit  que  le  nom  de  baptême  de  la  femme  de  Vincent  de  Laye,  ce  qui  étoit 
trte4MdinBira  danace  lenps-6i. 

La  stipulation  que  le  seigneur  de  Lurcy  fait,  an  proiU  de  M' de  Beai^eu,  que  sll 
veut  garder  tes  seigneuries  de  l'Orde  et  Vacheresse,  en  donnant  le  quart  moins  du 
prix,  il  pourra  le  faire,  est  la  stipulation  d'un  droit  extraordinaire  dont  aucun  titre 
que  j'ai  vu  jusqu'à  prfliant,  soit  poer  la  Bombes,  sait  pour  le  BeaiyeUois»  D'à  iàit 
memiim.  Je  n'ai  vu  aucun  auive  eidmple.  Je  crais  qjat  ees  denz  gentildionmes 

(a)  T«rri«rdanMqpei»Cbaiaa(u. 
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ftvoienl  tiré  ce  qu'ils  en  diient dan»  leur  contrat  de  ia  coutume  de  Paris,  qu'ils  «ppli- 
qnoient  mal  à  pro[K)s  à  ce  pays,  car,  siuivant  la  coutume  de  Paris,  le  qaintet  requiot 
pour  ies  (ief«,  qui  vient  à  peu  près  à  noire  quart,  étotl  pris  sur  les  deniers  donnés  au 
vendeur  et  faisoit  partie  ds  prix,  comne  IVi  nmin^  Ownoalbi,  au  tiin  i  âe$ 
Cmmt»  ifi  Itt  Coutume  de  Parù»  S  7ê,  gt»  /■*. 

M'  fie  Roanjeu  fit  renouveler,  cette  annét»  4397,  son  terrier  de  Cliai  iiiiont.  par 
IMorre  Tlioroas&et  et  Jean  Guillermc  ;  Jean  des  Farges,  licencié  ès-lois  et  chanu*e  de 
Sninl  NiKior,  éloit  alors  officiai,  et  Etienne  de  la  Grange,  bachelier  en  lois,  étoH 
jiiire  (le  la  terre  et  rour  de  M'  de  Beaujeu  *.  noble  Ouil!;iunio  Snel,  danobean,  ^loit 
alors  cb&telain  de  Chalamoot»  et  Pierre  Guillerme  en  étoit  curé. 

Le  15  décembre  4397,  Etienne  de  Varas,  seigneur  de  Uoiaans.  vendit  a  noble  ^t 
paioant  aeignenr  Jean  de  la  Baome,  «eigneur  de  Valoflii  et  de  fAfibergnnenl,  looie 

sa  terre d'IIIi  ir.  avecles  intimes  clauses  de  ia  venlu  i|ui  en  avoitété  passée  en  4374. 
Amédée,  comte  de  Savoie,  donna  non  investiture,  pour  cette  acquisition,  k  li'  de  ia 

Baume. 

■ 

L'on  prétend  qu'Edouard  de  Beaujen,  dégéBéraot  de  Ja  vertadeseï  ancêtres,  s'é> 

toit  pM'-  'N^ptîis  longtemps  dans  la  Jt'li  iiii  li'>,  et  qu'il  enirva  puMiqacment  nnp  fille 
de  bonne  et  honnête  famille  de  Villefranche  ;  que  les  parents  de  cette  ûUe  en  por- 
tèrent leurplaimean  roi.  et  que  le  partwent  de  Paris, auquel  reasortissoft  leBesu* 
jollois  à  la  part  dn  royaume,  où  ce  rapt  avoU  été  commU,  prit  eonnoissance  de  ct> 
rrime  et  envoya  un  huissier  pour  ajourner  ce  seigneur,  qni  se  regardoit  en  quelque 
manière  comme  souverain  dans  les  terres  qu'il  avoit  dans  le  royaume  ;  que  lasigni- 
flcatioa  de  oet  ijouraeinent  fil  entrer  oe  prince  dans  nne  al  grande  eolire  contre  h 
hardiesse  de  cet  huissier,  qu'il  l'obligea  à  manger  l'arrêt  avec  son  sceau  et  la  signi- 
ticatioo,  et  qu'il  le  fit  ensuite  jeter  par  les  fenêtres  du  château  de  Pouilly,  où  cet  acte 
lui  Ail  sipiflé  (a).  L'on  prétend  que  c'étoit  la  fille  du  sieur  de  ia  Beâiiée.  avec  la- 
quelle il  jouoit  assez  souvent  ani  échecs  (étant  représenté  avec  elle,  y  jouant,  surles 
vitres  de  la  fenêtre  de  l'ancienne  maison  de  ces  la  Ressécl.  Du  jeu  des  f'chrcs.  ce 
prince  voulut  apparemment  passsr  à  quelque  autre.  L'on  prétend  que  pour  répara- 
lion  dn  rapt,  il  Ait  obligé  de  donner  te  seigneurie  de  Sainl-Oeorges^e>Ren^  an 
sieur  de  la  Bessée,  pére  de  la  demoiselle.  Cependant,  Louvct,  qui  rapporte  ce  fnil, 
dit,  dans  ia  suite,  que  Véran  de  la  Bessée  avoil  arquis  celte  justice  de  François  1", 
eu  4537,  ce  qui  me  fait  douter  du  premier  fait  qu'il  avoil  avancé,  que  cette  terre  etiit 
ét6  a4iugéeà  IPde  laBenée  pour  la  peine  du  rapide  sa  filk»;  car  loavelne  dit 
point  commeni  celle,  terre  éleil  revenue  à  Ji^de  BeaqjoUois,  et  commeitt  ils  I'mk 

(a)  Gakb.,  But.  BrrM«,p.  7*.  HUl.mi*.  OoidImi,  fol.  I«S.  —  Uvret,  liiit.  df  iteaaj.  bm.,  foi.  t|8.— 
aïKiMO  |M«L,rkndia,  M.  dmkr 
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roittit  relMedto  M»  de  It  Beatée,  «d  aorte  que  Vnmçoi»  l*'  eAl  pa  la  rev«ndn  à  iin 
lies  parente  de  oetle  flUe,  près  de  oem  traDie  aaa  apite  ce  rapt 

La  violence  que  la  passion  avoit  fait  faire  &  ce  prince  contre  cet  huissier,  étant 
d  uo  perQicieax  exemple  pour  l'autorité  du  roi  et  de  sa  coui'  de  parlement,  on  me- 
naça SdoQard  d'emploj  er  la  force  pour  le  faire  obéir. 

Dochesneet  d.  Paradin  (a)  disent  même  qn'fl  fut  arrêté  et  conduit  dans  les  pri- 
sons de  Paris,  ce  qae  je  nU  va  eonflrmë  par  aucun  titre;  car  l'on  ne  constituoit  pas 
alors  si  facilement  prisonniers  ces  grands  barons  qui  jouissoient  des  droits  de  supé- 
riorité, et  dont  les  droitsétoient  plus  grandsque  ceux  dont  nosducsetpairsjouissenlà 
présent,  comme  nons  l'aTons  dit.  outre  qae  la  maladie  dn  roi  Charles  VI  ne  lalssoit 
pas  d'avoir  diminué  son  autorité.  Aussi,  M"  de  Suinte-Marthe,  parlant  de  la  donation 
que  notre  piince  fit  au  duc  de  Uourliun,  n'en  uUribuent  la  cause  qu'fi  ta  médiation 
<{ue  M' de  Rourbou  lui  uvoil  accordée  pour  régler  notre  prince  avec  le  comte  de  Su- 
roîe  et  le  oomto  de  Bresse,  et  ne  parlent  point  de  ce  rapt  ni  de  t'insalle  ftdte  à  l'huis- 
sier dn  ParleuieoU 

Je  crois  donc  que  notre  prince  se  rendit  volonfairfmcnt  à  la  suite  du  roi,  |iour  ub- 
ienir  la  grâce  des  crimes  qu'on  lut  impuioit,  et  qu'il  l'obtint,  soit  en  considération 
des  grands  servicea  que  tant  Ini  que  ses  prédécessenrs  avoioit  rendos  à  lacouronne. 
aoit  par  le  crédit  d»  Louis  de  Bourbon,  son  allié. 

Nous  avons  vu  qu'en  1369  le  comité  de  Savoie  avoit  voulu  taire  reconnottre  par 
les  seigneurs  de  Dombes  qu'il  avoit  la  souveraineté  et  supériorité  sur  eux  et  sur 
leurs  terres  de  Bombes,  et  que,  par  la  paix  de  1388,  il  avoitexigé  que  ces  genliJ»- 

liommes  lui  fls-sent  un  serment  qui  sembloit  autoriser  cette SOnvenineîS,  quoique 

ce  droit  eût  été  laissé  en  suspens  parce  traité  même. 

Le  jeune  comte  de  Savoie,  suivant  les  projets  de  ses  përeset  aïeux,  voulut  profiter 
de  la  disgrâce  de  notre  prince  pour  foire  reconnottre  cette  même  supériorité  en 
sa  faveur,  comme  comte  de  Savoie  ou  conme  vicaire  de  l'empereur  Vcnceslas,  du- 
quel il  aroit  obtenu  !a  cooflrmallon  de  soa  vicariat  par  lettres  du  17  mai  de  la  pré- 
sente année  1398  (b). 

Ce  comte,  qui  éioit  Amédée  huitième,  trouva  les  seigneurs  de  Dombes  disposés 
à  obéir  à  ses  ordres,  soit  par  respect  pour  Femperear  qu'ils  regsrdoient  encore 

comme  leur  haut  souverain,  soit  par  la  crainte  que  le  comte  de  Savoie  ne  les  forçât 
a  celle  obéissance  en  leur  faisant  la  truerre,  soit  enfin  parce  que  M'  de  Bcaujcu,  leur 
souverain,  étant  sans  enfants  pour  lut  succéder  et  burs  d'état  de  les  défendre  et  de 
les  soutenir,  tandis  qu'il  étoit  fc  Paris,  craignant  peut-être  que  ce  prince  ne  Ot  un 
héritier  qui  ne  serait  pas  h  leur  gré,  ils  crurent  qu'il  n'improuveroit  pas  le  serment 
et  la  reconnoissaoce  qu'ils  auroient  faits  et  qu'ils  croyoient  peut-être  ne  pas  excéder 
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c«lte  de  1 383.  Quoi  qu'il  en  soit  âm  monih  qui  eogagètent  OM  geottUliODiinM  à  fur» 
ftire  cette  recoonoissance,  l'on  trouve  que  le  comte  de  SaToie,  élut  à  Bovrgw 
Bresse,  dans  la  maison  demessire  Jean,  seigneur  de  Corgpnon,  le  8  du  mois  de  sep- 
tembre 4398,  en  préteoce  d'Iblet,  seigneur  de  Chalan,  capitaioe  de  Piémont,  de 
Jean  dtoConflaii,  dianoeUer  de  Savoie»  de  Bonlfim  de  Dotemaj, 
maréchaux  de  Savoie,  de  messire  Erard  Dufour  ou  Dufort,  bailli  de  Bourgogne,  de 
messire  Jean  de  Sauls,  d'Ayraô  d'Apremont,  de  François  de  Mong'uvent,  de  mps«ir« 
Jacques  Sostion,  de  Pierre  de  Harmon,  d  Ambhird  (ierbais,  d'André  de  Saiot- 
Amoer  et  de  Guigaei  de  Marchant,  secrëtatre  de  M' le  eomfe  Se  Savoie,  lèmetns, 
comparurenl  mcs.sirc  Guy  de  Saint-Ti  ivier,  Anloine  de  Juifs,  chevaliers,  Pierre  i!e 
la  l'aiu,  seigneur  de  Boulignioux,  Ilugonin  de  Lave,  seigneur  Je  Mcxiniieux,  Maliu 
du  Saix,  ilËury  de  Juifs,  Henry,  &ire  de  Glelins,  Troillars  de  Gletias,  Meraud,  sire  de 
Frandiellu,  et  Jean  Boasarl,  nobles  gentUshommes  dnpugt,  ttrrUoùta  harmmit 
appelée  de  Dombes,  en  la  pr^^soncc  de  monseigneur  le  comte  de  Savoie,  leur  souve- 
rain-seigneur, comme  comte  de  Savoie  etvicairede  l'empereur,  qui  supplièrent  et  re> 
quircnt  qu'il  plût  à  ce  comte  de  les  garder,  maintenir  et  défendre  dans  lenrs  droite, 
noblesses,  franchises,  libertés  et  aux  antres  usages  et  coutumes  dans  lesquels  ils 
avoientété,  eux  et  leurs  prédécesseurs,  de  temps  immémorial,  offrant  et  déclarant 
qu'ils  veulent  être  et  obéir  à  ce  comte  ett  tous  cas  de  souveram^ie  et  ressort,  lorsque 
ces  cas  arriveront,  comme  à  ceinte  de  Savoto  et  k  vicaire  d'empereur  ;  et  le  eonife  do 
Savoie,  inclinanlà  leur  juste  sapplieaiion  et  requête,  promit  de  garder  et  maintenir 
rcs  gentilshommes  dans  leurs  noblesses,  libertés,  franchises  et  anciennes  coutumes, 
de  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement,  11'  le  comte  de  Savoie,  comme  vicaire  d'empereur  et  comte  de  Sa- 
voie, promet  garder  ces  gentilAommes  en  leurs  noblesses,  libertés^  franehîses  et 
toute  jniidirtion  haute,  moyenne  et  basse,  Jw^f  d'appeaux  et  toute  autre  connais- 
sance, esquelles  ils  étoient  alors  et  esquelles  leurs  prédécesseurs  étoient  et  avoient 
accoutumé  d'être,  sans  leur  domwr  aucun  empechenait.  Une  i»le  faite  sur  cet  ar- 
ticle, qui  regarde  les  juges  d'appel,  dit  que  le  duc  de  Savoie  faisoit  largesse  du  bien 
d'aulrui,  c'est-à-dire  du  bien  de  M' de  Bcaujeu,  et  qu'ainsi  il  devoitétre  privé  dn  M 
qui  avoit  été  couilitué  en  1337  et  1377 

Deuxièmement,  M' de  Savoie,  comme  comte  de  Savoie  et  ù  cause  de  son  \1(»riat, 
convient  qu'il  ne  pourra  s*!attribner  anenn  droit  sur  ces  gentilsbemnieB,  leurs 

hommes  et  juridielion,  en  vertu  de  ce  ressort  et  sonvoraincté,  qui  le^  empêche  de 
jonir  de  leurs  liommes  en  toute  juridiction,  eouinie  ils  en  jouissoient  auparavant, 
selon  la  raison  et  ia  coutume  du  pays.  Cet  article  prouve  la  nouveauté  de  ce  pré- 
tendu ressort. 

Troisièmement,  l'on  convint  que  les  nobles  de  Dombes  et  de  Bresse,  tant  présents 
qu'à  venir,  qui  ont  ou  auront  des  maisons  forte-,  le  -  rentes,  cens  et  servis,  hommes 
et  juridictions  en  Bresse,  hors  du  territoire  et  juridiction  du  comte  de  Savoie,  en 
jouiront  omimn  ib  en  ont  toujours  joui  et  qu'il  est  eontenn  ês-eitlelei  précédents. 
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L'on  reottrqDe,  tur  cet  article,  que  le  comte  de  Savoie  disposoit  ici  hondeitn 

territoire,  et  qu'ainsi  il  dispo  oit  dn  bién  d'autrui.  En  efT'f.  il  rornnnnft  qnc  ces 
seigi>eunaToieatde»juridicUaiultor«  son  lerriUure,  et^uepar  a>Qaéqueotil  n'y 

QuatrièiiMiiient»  que  ces  gentildiomiiiea  Jonlroieiit  de  lean  jnidlcliMM,  duat- 

peries,  (ailles,  complaintes,  corvées,  gnet  et  chargtiel,  niainrnorto  el  autres  droits 
et  usa^  a  eux  appartenant,  pour  leurs  liommcs,  terres  e*  juridictions  et  autres 
biens,  sans  que  le  comte  de  Savoie  ni  ses  oiEciers  y  puiiâeoi  luetire  aucun  empêche^ 

Cinquièmement,  que  M'  deSaTOi6iMipi«Bdroitni  recerroit  les  hommes  et  fn|]tto 

des  nobles  en  ?a  garde,  sauvegarde  ou  bourgeoisie,  sans  le  consentement  de  ces  gen- 
liUtKMames,  et  que  si  quelques-uns  de  leurs  hommes  alloieot  demeon^  dans  les 
viUa»  «t  fruiebiset  de  M' de  Savoie,  ces  gentUshemmes  ee  Usserdent  pas  de  Joiir 

et  user  de  leurs  hommes  comme  ils  faisoicot  auparavant,  nonol^taiit  ce-,  frnnrljisi  s, 
exceptai  que  M' le  comte  de  Savoie  /outroil  de  tout  exercice  do  juridiction  sur  leurs 
personnes  el  ^ur  les  biens  qu'ils  auroient  dans  sa  franchise.  L'on  remarque,  sur  cet 
.article,  que  le  comte  de  Savoie  y  contrevenoit  et  que  les  nobles  lai  accordoient  ens- 
mémes  la  juridiction  sur  leurs  hommes  qui  seroient  bourgeois  de  M' le  comte.  En 
effet,  ils  ne  se  réservoient  droit  que  sur  les  biens  que  ces  bourgeois  teooieol 
d'eivL 

SiiiAmement,  Pen  stipula  que  lors^'oii  eeittlhoiome  Toodroit  appeler  en  jage^ 

ment  par-dcvanl  ir  le  comte,  comme  vicaire  de  l'empereur  ou  son  député  et  comr 
missairc,  quel(}ues-uns  de  leurs  voisins  ou  paners,  ou  quelqu'autrc  personne,  et 
qu'ils  demanderoientqaeH'Iecofflle  ou  député  leur  fit  justice,  il  le  ht  faire  sans 
dflai,  soieimité  et  longs  procès.  L'on  remarque  ici  gm  ces  geotilsbomiDes  n'étant 
pas  souToraios,  ils  ne  poavoleiit  donner  à  M' de  Savoie  ce  qai  ne  loi  apparlenoit 
pas. 

Scipti&mement»  le  comte  de  Savoie,  comme  vicaire  de  l'empereur,  s'obligea  à  les 
maintenir  dans  toars  di«ils,jiiridictieaset  domaines,  omln  Ions  ceux  qni  fou- 
droient les  opprimer,  et  qn'U  devoil  leur  iaîre  faira  v^iaraiien  des  torts  el  frieCi 

qu'ils  auroient  reçus. 

flailiômement,  si  quelques-uns  des  hCMumes  tenanciers  ou  voisins  de  ces  gentils- 
itonmes  se  plaignotent  d'eux  à  le  comte-vicaire,  on  à  son  député,  comme  en 
étant  maltraités.  M'  le  comte  doit  renvoyer  ces  hommes  dans  leur  juridiction,  et 
laisser  aux  nobles  la  connoissance  des  causes  dont  il  scroit  question,  selon  qu'ils  ep 
doivent  avoir  connoissance,  selon  la  raison  et  la  coutume  du  pays.  L'on  remarque, 
urtet  arfidé.  (pu  rim  lende  la  pla^nant  &  cefad  rirait  mattnitt,  oa  qai 
îmoit  pas  Juste. 

Neuvi&mement,  l'on  stipula  que  M'  de  Savoie  ordonacroit  et  élabliroit  un  giége 
ordinaiie  à  fioarg-en-Bcesse  ou  autre  part,  dans  l'éleodoe  du  bailliage  de  Bresse, 
4  ^i^U  jr  d^teooil  na  honme  c^^Ie  ponr  ruidve  jnstiee  à  cas  gniUdiaHMf 


gai  00  poorroit  éire  tiré  Iran  de  rMndira  de  ce  liefltteBB^  pour  ke  ce»  deion- 

verainetô  cl  de  ressort. 

L'on  observe,  sur  cet  nrticle,  que  le  comle  de  Savoie  rt'avnit  jamrtis  établi  w  siège 
à  Bourg-on-Brea&e,  mais  qu'il  avoit  toujours  abust^  de  soq  pouvoir  comme  comte  et 
coDUilo  duc 

Dixiômemeol»  que  les  efBden  qui  «enrfent  dèpuléi  rar  cet  eu  de  ioaveieilielfi  «t 

ressort,  seroienl  tenus  de  jurer,  en  présence  do  ces  gcnlilshommes  ou  de  quelques- 
uns  d'eux,  lorsqu'ils  cntreroieat  dans  cet  office,  d'administrer  ia  jusiice  sommaire- 
ment sur  les  cas  de  rassort  et  sonTeraioeté.  L'on  ranarque,  sur  eeierlicle,  qoe  ki 
contée  de  SBfdeiw  Itet  jemtis  observé,  et  qu'ainsi  en  n'est  pas  obligé  de  rebsti^ 
ver,  parce  quo  l'on  no  doit  pas  tenir  parole  à  celui  qui  ne  li  tient  pa^;. 

Oniîièmement,  que  les  seigneurs  pourroient  fnire  saisir,  pour  les  rons,  rentes  d 
tailles  à  eux.  dus,  dt;  leur  propre  autorité  et  sans  en  requérir  M' le  comle  ni  ses  offi- 
ciers, el  qn'ih  peorroient  flsiro  lendre  les  dioses  saisies  dans  leors  marehés,  à  Is 

Tnnnii're  nccoutnmée.  ï.'on  rrmnr  inr  ijtu'  I r  comte  arcordc  ce  que  h-  TentilshftlHlWll 
demandent,  afin  qu'ils  lin  accordent  {jareilleuient  ce  qu'il  souliaitoil  d'eux. 

Douzièmement,  que  H*^  le  comle  de  Savoie  ne  pounn  faire  contraindre  les  hommes 
des  nobles  de  contribner  aux  fiwllteatioi»  de  ses  cbftteanx,  ni  ù  y  faire  gaet  on 
garde,  ni  à  le  suivre  à  l'armée,  lai  pe^  teilles,  subsides,  fouagcs,  ni  aucunes  antres 
choses,  sinon  antaot  qoe  ces  iionmes  y  seraient  tenus  cl  auraient  contnme  de  le 

faire. 

'I reizieincment,  quo  les  nobles  seroicni  maintenus  dans  le  droit  et  coutume  d'exi- 
ger des  rcconeoissancss  de  leurs  tenanciers,  à  la  mort  do  seigneur  et  des  tenanciers, 
pour  les  fonds  monrant  d'eux  et  qui  ne  sont  pas  taillables,  et  cela  iwltrant  bconlome 

générale  qui  est  entro  les  rivières  d'Ain  et  de  Saône. 

Enfin  ils  promcllent  et  jurent,  ainsi  que  le  comte  de  Savoie,  d'exécuter  le  con- 
tenu el-dessns,  sauf  et  rbervé  rhoooeor  du  saint  empire,  le  leur  et  de  tons  autres. 

et  d'obéir  à  M' le  comledB  Savoie  au  nom  qui  est  ci-dessus,  renonçant  a  tous  droits. 
Jean  Bonlat,  de  Divone,  au  diocèse  de  Genève,  notaire  impérial  et  secrétaire  de 
M' de  Savoie,  reçut  racle  de  cette  reconnoissance  el  en  fit  rexpiHlitinn; 

Tontes  les  conditions  que  les  seigneurs  do  Dombes  slipulèreut,  fuul  a^^sez  cou- 
noltre  qne  le  comte  de  Savoie  n'avoit  jamais  en  de  re8sort<ni  sonTeralnettsur  kors 
terre»!,  cars'i!  lesavoiteus,  il  n'auroit  |>as  ;ti'isi  r:ij)itijlê  avec  eux,  comme  on  l'a  ob- 
servé dans  les  notes  que  nous  avons  rapportées,  et  qui  furent  faites  environ  l'an 
lUOpSereelraiti. 

Dens  l'extrait  de  cette  nconnoisiaBGe,  qni  est  dans  les  ardiives,  r<m  ne  trouve 

que  les  noms  des  gentil^MMmes  dont  nous  avons  fait  mention,  et  cet  acte  n'est  que 
du  8  novcmhre.  M' Guicbenon  prétend  que  les  9  el  10  et  les  autres  jours  suivants, 
plusieurs  autres  seigneurs  firent  la  même  reconnoissance.  Voici  ceu&  qu'il  nomme^ 
soit  dans  son  Jfîifosre  deB/tae,  soit  dens  son  Sittoire  numnierile  D&mbaz  fkv- 
mcntin  du  Sais»  Girard  d*8six«es,  eelgoév  de  Banlni.  Jean  de  FltuidbeliiH  «l 
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Humbert  de  Chanins,  chevalin,  Elienne  de  ChaillooTres,  Antoine  da  Saix,  Phi- 
lippe, fils  de  Milon  de  Laye,  Hn^onin,  (Ils  de  Verniquier  de  Laye,  Henrj  de  Varas, 
Guichard  de  Chailloavrcs^  AnUrevon  de  YilleUe,  Hugues,  seigneur  de  Cballes,  Phi- 
lippe le  Diehainié,  Oeofroy  d'Are,  Philippe  deTaveraoét.  le  n'ai  poijit  vo  l«i  acte» 
où  tous  ces  seigneon  sont  nommés,  mais  ils  faisoient  la  plus  grande  partie  des  sei- 
gneurs de  lasouverainpié  de  Dombes.  Il  me  semble  qu'aucun  des  vassaux  de  Cha- 
lamont  cl  de  Lent  ne  iit  ccUc  reconnorssancc,  car  je  n'y  trouve  pas  leurs  noms. 
U  y  a  m»  copie  de  celle  reooDiioisaaiice  dent  les  titrée  de  la  maison  do  Bow^ 
bon  (a). 

Presque  tons  nos  auteurs  ont  pariô  de  rct  hoinmntre.  0"<'lf!"f^i^-nns  ont  môme  cru 
que  ce  Q'éioil  que  depuis  ce  tcmps-lù  que  la  souveraineté  de  Dombes  étoit  de  l'em- 
pire; ils  croient  qu'elle  dépendoit  auparavant  duroiaame,  nais  c'est  tue  errenr 
mmiCBsie  de  leor  part 

Guichenon,  dans  son  Uisioircil^  Savoie  (b),  ditque  depuis  l'hommi:-?  lonl  nous 
Tenons  de  parler,  le  pays  de  Dombesfut  régi  et  gouverné  par  les  coiolcs  cl  ducs  de- 
.SaTOie,  comme  seigneurs  souveraios  et  représeotaut  la  personne  de  l'empereur. 
M'  Dupoy  aasora  aussi  à  peu  près  la  même  chose. 

Ces  deux  antours  i^e  sont  trompés  on  ce  qu'ils  en  ont  dit,  car  il  cstcerlaîD  que  les 
comtes  ni  les  ducs  de  Savoie  n'ont  jamais;  fait  aucun  acte  de  souveraineté  sur  les 
pays  soumis  à  &I"  de  Beai^eu,  et  ensuite  ù  M"  de  Bourbon,  ni  avant  ni  après  l'an 
I8W,  «oH  en  teor  qualité  de  docs  on  de  comtes,  soit  en  celle  do  vicaires  de  Ton- 
pereur;  car  ils  n'y  ont  jamais  fait  ballrc  monnaie,  donné  des  titres  à  aucune  dos 
terres  de  ce  pays;  ils  n'y  ont  jamais  fait  ëdit  oi  ordonnance  qui  y  ait  été  publié  ni 
suivi;  ib  n'y  ont  levé  pour  eux  ni  permis  d'y  être  lev^ancans  deniers;  ils  n'y  ont 
donné  ancuses  lotîtes  de  grâce;  ils  n'y  ont  point  noniuu':  des  juges  supérionrs,  ni 
jugô  aucnn  appel  ;  ils  n'y  ont  ilonnô  aucun  ordre  ni  mandement.  Nous  verrons,  au 
contraire,  que  nos  souverains  leur  ont  toujours  résisté  et  qu'ils  se  sont  loaintenus 
dans  lents  légitimes  droits  de  sonverainelé  immédiate,  quoiqu'ils  leur  aient  bit 
hommage,  ee  que  nons  avetis  lUt  voir  qnl  ne  détroit  point  leur  soufciaineié. 

Bodin  (lit  que  M"  de  Beaujen  s'érigèrent  «n  souverains,  sons  la  protection  du  vi- 
cariat de  Savoie,  dont  ils  s'avouèrent,  et  que  puis  après  ils  s'en  exemptèrent  ;  mais  cet 
auteur  a  été  mal  informé,  puisque,  bien  loin  que  M**  de  Beaiyeu  eussent  réclamé  le 
vicariat  de  l'empire  des  comtes  de  Savoie»  ils  ne  voulurent  jamais  le  roconnoltre;  et 
si  les  seigneurs  Ap  Dombes  firent  cette  reconnaissance  co  fol  pendant  l'ahscikoe 
d'Edouard  de  lieaujeu  et  contre  sa  volonté. 

Chopin  (c)  avoue  que  tous  les  sujets  des  rois  leur  doivent  foi -ci  iiommagu, 
qooiqoe  quelques  seigneurs  se  soient  arrogé»  dit-Il,  la  sottvenlpçlédana  qnelqaas- 

(i)  InrenUirg  <l>  n^llbl WÎ»,  H**  HSS. 

(t)  Hgc  M». 

tt;  nt  niMMiiBi.  iikss<a|hS*,Ht-s»,  pi|.asMise. 
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noM  ite  iem  lima.  It  dit  qM  toi  te  te  Bmboi  •»  dtooiMl  taaifente 

do  Dombes,  pnrrf  qne  les  premiers  ^cîgnf^nr"  d!i  pajrs  aToirnt  rrronrin  h  ("oratede 
Savoie  par  l'acte  que  ooim  reooiude  rapporter.  Mais  tout  ce  que  nous  avons  ditiit* 
qa'4  pi^Mm  fdt  bîM  voirqnela  IMmi  B*élaitpMda  royaume  ai  fwfatvéedaM  le 
niji— ,  eotn*eoet  nHuu  dtt  qw  M>  Lhel  I» loqttBto  4 Wi> 

Dans  le  ra<^me  mois  de  septembre  t2t)8,  Amédéc,  comlc  de  Savoie  et  vicaire  de 
l'empire,  coailrma  et  approuva  un  trailt^  fait  dans  le  mûis  do  juin  précédent,  par 
Jean  de  la  Baume,  seigneur  de  Valuûo  et  de  l'Âbbergement,  son  liculenant  géotr^ 
au  pavs  de  Bresse,  par  lequel  ce  leigneor  aroU  reçu,  au  Dom  te  ce  comte,  les  iMbi- 
tantâ  de  r,f>niy  r  !  de  Bemoud  sous  sa  protection  cl  dans  sa  sonvprainelé  et  ressort, 
sous  la  peoâiou  de  1 00  Uv.  de  cire  payables  au  poids  de  Miribel,  et  à  son  châtelain, 
compris  49  Ur.  te  dre  dlmciaiine  garde  qui  n'ébuent  dues  qu'à  vie  par  quelquesmns 
des  habitants  de  ces  endroits-là  (a).  L'od  coQviotgas,  soit  qae  les  feux  augmeo- 
ta^wint  ou  dimimiassent,  Ton  m  payeroit  que  les  lOft  lir.  de  cire,  après  quoi  ce?  ha- 
bitants reoonnoisseot  éire  gardiers  et  du  ressort  et  souveraineté  de  Savoie  ;  en  consé- 
quence de  quoi  Jean  de  la  Baume  mante  avt  elifttelites  te  Miribel  et  M ootluel  ol  am 
baillis  de  Bresse  et  de  la  Valbonnc  de  prolérr  r,  ;;.Trder  et  défendre  de  toute  opprrsîtn;: 
et  voie  te  lait  ces  babilanls,  œmme  vrais  gordicrs  et  étant  du  ressort  et  souverat- 
naè  te  H'  de  Savoie,  et  qu'en  conséquence  ils  missent  et  alCchassenl  les  paaoo- 
ceaox  de  M' de  Savoie  sur  leurs  maisons  et  leurs  biens,  toolesles  fois  qu'il  en  seroit 
nécessaire  et  qa'ils  eo  sentent  niiais,.eiqnnils empAfihaneiit  qji'ils  ne  ftisseBipoiiii 
maltraités. 

Ce  traité  fait  voir  assez  évidemment  qae  H'  de  Savoie  savoit  bien  qu'il  n'avoit  ao- 
•QM  sopMorilè  sur  ces  baUlaiils,  parée  que  sll  Fiivoit  eoo,  il  n'anroit  pas  en  beieii 

de  faire  cette  romposilion  avec  eux:  i'aiUeors  ses  odlclers  anroient  été  tenus  de 
tout  temps  de  le.s  protAger,  et  le  comte  de  Savoie  n'auroit  pas  pris  dans  ce  litre  la 
ftMlité  de  vicaire  dt  l'empereur;  mais  ses  oiSciers  vouloient  étendre  sasoumuineté 
jusqu'à  la  Saône  et  ne  Tien  laisser  qui  ne  reconnût  son  antorité,  et  comme  il  iTavoit 
aucun  droit  à  Genay,  comme  ecmie  te.Sa«oiet  U voalail  s'en  «Urilmirui»  soas  pa- 
tente de  son.vjcariatdc  1  empire. 

Je  crois  cependant  que  l'élise  de  Lyon  et  les  princes  de  Yillars,  qoi  étoient  sonve- 
raiMdans  ees  don  endroilB»  empêâiÂreHt  t*«tet  de  ce  ressert  et  sopériorité,  qvedis 

habîtanti  ne  pouvoient  pas  reconnoltre  h  Teur  pn'jiidir'^.  iiiiûi  îirils  pussent  bien 
payer  les  droits  de  garde,  pour  éviter  d'être  vexés  par  les  oiBciers  de  M' te  Savoie  et 
perses  troupes^ 

flm«ete  Mte  lA  «eiri|ifil  Ima  qatWé»  aswteote  TminêBfnk  quelque  tmpf 
ces  teiui  villages  à  l'élise  te  Lyao.  eommo  mras  rbroos  dit  «n  13119. 

(A)B«Mll«frtflllfMdaPiiM-l«wub>V.f.,   
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Noble  MayeiU  du  Saii  reprit  de  W  Savoie,  le  48  octobre  i3d8,  iû  U«.  lie 
rtat«  aonoeUe  aa  pnja  d«  D(ûnb«»,  qu'il  promit  dâ  lui  &s«igB«r  m  ma  lueni. 

Le  péage  et  ia  lej^e  de  Ghalaraoot  furent  aCtermâs,  en  «aM  iiln*  maée,  à 

62  norias  poar  six  ans,  ce  qni  fnisoit  10  flortos  et  uo  tiers  par  an.  On  a  laiaté 
perdre  oe  péage  de  Cbalamont.  Je  oe  «ai»  pas  du  noina  qa'il  salève,  pon  plu»  que 
edui  dv  goéde  Cbardeadst  el  cdui  des  Deviaes,  dont  noin  MWa  ptitt  «s  

leur  produit  éloit  peulHÎlrc  si  peu  ronsiilf-rable,  qu'ils  ne  valoient  pas  les  frais  do 
a'gic  et  les  frais  de  raccommoder  les  clicmins,  quiétoiootai  grands,  qu'on  a  HUeu^ 
aimé  laisser  abolir  ces  droits  que  du  les  percevoir. 

Edouard,  étant  de  retour  de  Paria,  régla  les  limitai  de  sa  terre  de  M ontmelas,  en 
Beaujollois,  avec  Louis  rie  r.ietins,  seigneur  de  Ittmioit,  chetaliar  de  l'erdrede 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  ce  qu'il  01  en  1 399. 

Il  envoja,  la  même  année,  Alexandre  Maréchal,  son  secrétaire,  et  Jean  Pavre, 
an  due  ét  Beargogne,  pour  loi  deiiaiider  le  main-lerte  des  fl«b  relèvent  de -lui, 

que  le  duc  de  Bourgogne  aroit  fait  saisir  par  le  bailli  de  Chalon,  et  il  leur  donna 
pouvoir  de  fnire  et  oiïrir  les  devoirs  de  ces  fiefs,  et  dte  dooner  une  déclaratiûo  ou 
(léAombrcxaent,  ce  que  ces  prt^ureurs  exécutèrent. 

le  fB  mai,  il  fit  une  transaction  avec  les  habitants  de  Yillefrancbe,  par  laquelle  fl 
Ips  exempta  deteiis  ses  péegee»  excepté  de  oen  de- le  Ibrdie  et  de  ChafegBieB-flB- 

Dorabes  (a). 

Je  ne  sais  si  M' Louvet  dit  vrai,  lorsqu'en  parlant  sur  celle  exemption,  dans  son 
mamuscrit  de  V Histoire  4e  UcaujoUoif  (a),  il  dit  que  les  babiiauts  de  Viliefranche 
èlant  Bera  des  grands  prMl^ee  dont  ib  joviasoieot,  eorent  esseï  de  herdiease  penr 
vouloir  arrêter  un  Jour  le  prince  E  lounrd,  parrn  qn'il  nr  vonloit  pas  leur  accorder  la 
franchise  de  ces  péages  de  la  Ijlarclie  el  Cbavagnieu,  en  sorte  qu'ils  le  poursuis 
Tirent  jusqu'à  BeUegarde  (c'est  sans  doute  Beanregard,  H'  Louvet  s'élant  trompé  à 
la  traduction  du  mot  latin  Bellum  Regwrdum),  et  qu'ils  lui  intenlèrcnt'iDille  procès 
inkpailement  de  Fuis,  ^  Aureet  eiiflji  la  cew 

Etienne  de  la  Grange  étoii  jug^  de  Iteaujollois  ea  4399,  suivant  ies^  privilège»  de 
Beeidni.  jLe  terrier  de  ClialemNit  l'eppelle  PliUippe» 

Je  crois  qtie  c'est  cette  années  ou  la  pnècédente  que  le  comte  de  Savoie  obligea 
les  habitants  de  Vimy,  à  j)rôsent  Neuville,  qui  avoienl  ùlé  jusqu'ici,  ainsi  que  je  1$ 
crois,  sous  ia  garde  et  proteçtioa  de  9m  princes,  y  se  uMrltre  aom  le  sienne,  ço^moe. 
Ittliitdaïale  de  Geoay  s'y  éieMm  lli»(fi}* 

(«)Am.  s»,  UMMS,Ui.n. 

^)iiib,M.eL.te.tnifeii^f.w. 
(i^  tWtÎMpi  fim  IfiMoi^  p.  sy  «ee. 


Los  habitants  de  Vimy  lui  promirent  10  lir.  viennoises  valant  10  florins.  Le  inri 
promit  line  livre  de  cire,  el  Vahbé  de  l'Ile-Barbi;  promit  de  son  côté  40  florins  pour 
la  garde  du  chAtcan.  Ainsi  ils  donoèrenl  au  comte  de  Savoie  aalaot  qu'ils  donooi^t 
à  M' de  Beaujeu,  à  qui  non»  «vops  vu  qu'ils  doonoieot  SO  liv.  vien. 

lès  iHiUlanis  4e  Rocheloillée  promirMit  10  livres  de  eire,  et  ceux  de  VootalMi  M, 
pajables  à  la  Saint-Martin,  en  recoonoissancc  de  la  souveraineté  du  comte,  sans 
néanmoim  f/u'i!f!  fmsent  nonmit  à  auctm  droU  <k  fouag»  m  à  aiMun  mlreM^ 

Hde  ni  xulvcnlion  à  ce  cumlc. 

La  convention  de  n'£trc  point  compris  aux  fouagcs  ni  à  aucun  antre  subside  ni 
soliventlon,  biit  bien  voir  que  ces  paroiif^ses  n'étoient  point  stgeUes  dn  comte  de  Sa- 
voir, ft  ipT'(  !!i^;  '■')m[iosoienl  avec  lui  pour  acq«<^rir  sa  protection,  sans  prétondrt 
absoUiuieut  &e  âouiaellre  à  sa  souveraineté,  comme  en  eflet  elles  s'en  retirèrent  et 
'nconnurent  ensuite  la  soaverainetédn  roi,  comme  Tabbéde  nie>6art)e  et  l'église 
deLfon  la  reconnoissoîeat.  En  faisant  celte  rcconnoissanco,  le  roi  les  maintint  dans 
leurs  privilèges,  comme  le  comte  de  Savoie  avoit  promis  de  \os  y  maintenir,  par  la 
eonveotion  que  1  on  vient  do  rapporter,  par  laquelle  ils  dévoient  ùlre  exempts  d« 
feuages  et  aulres  snbsidesi  c^eslnMire  des  tailles  el  antres  droits  ordinaires. 

Le  23  juin  t  iOO  (a),  Edouard  de  Beaujeu  se  roynnt  sans  enfants,  et  voulant  recon- 
nollro  les  grands  plaisirs,  aifli»s  et  srroiirs  qrie  M' de  Bourbon  lui  avoil  fait?  dans  ses 
grandes  alTaires.  et  le  lignage  et  atlinilù  qui  èloit  entre  lui  et  Madame  Anne  Dao- 
'pRine,  duchesse  de  Bouibonnoîs,  et  H"  Jean,  Monneur  de  Jtouràon,  «f  louw,  moi»- 
seigneur,  leurs  rnfants,  il  donna,  réda  et  qiiiltn  :t  (n'-ritrige  pcrpHucl.par  donation 
pure  et  simple,  à  ces  seigneurs  et  dame  de  Bourbon  el  à  leurs  eufanls,  la  baronnie 
et  seigneurie  de  Beaujeu,  qu'il  tenott  et  po«sèdoit  ton/ ou  roytmmqvÇm  Fmpirt, 
avec  tontes  ses  noblesses,  seigneuries,  justices,  patronnages,  ressens,  hommes  et 
femmes  de  corp?,  flefs  et  arrièrcs-lief-i,  etc.,  au  bon  plaisir  et  asstirompnt  dfi  roi, 
en  ce  qui  ëtoil  tenu  de  lui  en  tief,  et  des  autres  seigneurs  desquels  Icsdiles  terres, 
rentes  et  possessions  sont  tenues  et  mouvantes  en'  Uef.  Celle  donation  ne  devoit  pas 
valoir,  au  cas  que  M'  de  Beaujeu  eiit  des  enfants  mâles  ou  femelles  de  noble  dame 
Aliénor  de  Beaufort,  sa  femme;  et  s'il  venait  à  se  marier  après  le  décès  de  sa  femme, 
il  veut  qu'il  n'y  ait  que  son  héritier  mùle  qui  puisse  rompre  cette  donation,  voulant 
que  s^il  avolt  vue  seule  fille,  elle  fbf  mariée  convenablement  aux  dépens  de  HT  de 
Bourbon,  et  que  s'il  en  avoit  plusieurs,  les  secondes  fussent  mises  en  religion  hono- 
rable, selon  l'éialde  leurs  personnes,  en  leur  donnant  une  pension  raisonnable. 

H'  de  Ucaujeu  consent  que  ses  donataires  prennent  possession  de  ses  terres  de 
leur  propre  autorité,  après  son  décès,  smt»  gu'aueutu  parmk-ni  ami»  ou  oyonf» 
ettiue  de  ce  donateur  y  puissent  rien  demander  ni  réclamer.  L'on  veut  que  cet  acte 
de  donation  TaUle  insinuation,  renonçant  au4éfant  de  «eUe  insionaiioo.  Cette  don»- 

^)  laieal.  de  BoorbouMi*,  CMC»  MM  M  IS8t. 
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lion  liit  recM  à  PirispardcnsMliiiMan  Gàftfelel»leiwra«di.tiaiedftliN 
tM  SeinlnlaMKBtptisle. 

M'  de  Rcaajea  ne  snrvéquil  pas  longtemps  à  la  donation  qu'il  avoil  faite,  car  il 
mourul  à  Perreux,  en  Beaajotiois,  le  11  août  suivant.  Son  corps  fut  trans])ort6  dans 
l'église  de  Dellcville,  où  on  lai  flt  de  magniflqnes  olMèqnes  m\  dépens  de  Louis  de 
Bourbon,  son  donataire  et  successeur,  comme  il  parolt  par  les  comptes  des  fermien 
de  Lent,  de  Thoissey  et  de  Monlmcric,  qui  fournirent  du  lilô,  du  vin,  des  perdrix  et 
d'aotres  vivres  avec  des  sommes  d'argent  considvcablos  pour  ce  temp»-l&,  doot  M' de 
Booriwn  leur  tint  compte  en  4  400, 4iOI  et  dans  les  «méei  auivanle».  Le  Cerader  4e 
Lant  aroit  donné  53  s.  9  d.  et  huit  dnées  de  froment,  qui  ne  valoit  alors  que  10  s. 
TAnée.  Je  crois  que  les  revenus  des  autres  terres  de  Ronn  jollois  fournirent  ausaide 
l'hrgeDt  et  des  vivres  pour  le  même  sujet,  mais  je  u  ou  ax  pas  vu  les  comptes. 

JSdoanrd  de  Beaojea  aveit  épousé,  le  H  nofemftre  1370,  Aliéner  de  Beaufort, 
Oomlessed'Alats,  dame  de  Bagncnx  et  d'Anduze,  de  Busol  et  du  Fay,  vicomtesse  de 
Turcnnc;  elle  étoit  nièce  de  Grégoire  XT,  et  fille  de  Ouillatimo  Roger,  deuxième  do 
nom,  comte  de  Beaufort  et  vicomte  de  Turcnne.  et  d'Aliénor  de  Commioges.  Sa  dol 
toi  de  13,000  florins  dV>r.  Pnittdin  la  dit  fille  de  Pierre  de  Benarort  (a).  Sdonard  de 
Beaujeu  n'en  eut  qu'un  flis  appelé  niiirliard,  qui  naquit  au  cliùteau  dcBame,  près 
Volence,  le  §0  juillet  1372,  et  moiurui  la  môme  amiéc,  au  ch&teaa  de  Beaiyea.  Il 
(ut  cnlcrré  à  Belleville. 

Par  le  testament  qu'Edouard  de  Becotjeu  avoit  fait  eu  4391 ,  H  avoit  choisi  sa  sé« 

pulinre  au  tombeau  de  ses  prédécesseurs.  U  y  çrdonnn  que  l'on  donneroii  .'i  tons  les 
prôtrcsquiviendroienlàses  obsèques  demi  franc  tt  à  diner,  pourvu  qu'ils  eussent 
dit  fai  messe  pour  lai  ;  il  vottlat  qu'on  A>nnftt  i5  d.  tovmois  A  ehaq  m  pauc  re  qui  y 
viendroit,  et  pour  ses  auti  os  œu\  res  pies,  il  s'en  remit  à  ses  exécuteurs  testamen» 
taire?.  Il  ordonna  qu'on  satisfît  à  toutes  les  plaiufes  que  ron  fcroit  contre  lui,  à 
tous  les  legs  qu'il  ailoit  faire  et  à  ceux  que  ses  prédécesseurs  anoient  faits  et  qu'U 
Wmùitpas  payé».  Il  ordonna,  irfur,  ^tce  fan  retUtuât  â  k$  sujet»  MUet  lu 
somvxci  de  deniers,  le  blé,  vin  et  les  autres  choses  qu'il  en  pourroit  a\oir  reçus  par 
force,  par  autorité  et  à  cause  de  sa  puissance,  indûment  et  sans  cause  raisonnable, 
donlil  charge  la  conscience  de  son  héritier,  ce  prince,  malade,  ne  croyant  pas,  comme 
la  plupart  des  ministres  des  princes  le  croient  et  le  leur  insinuent,  qu'ils  peuvent 
prendre  ei  \i\\pcr  tout  ce  qu'ils  veulent,  contre  le  gré  et  la  volonté  de  leurs  sujets, 
parce  qu'ils  diâcitt  que  tout  est  aux  princes,  ce  qye  ce  prince  ne  croyoit  pas,  poisr 
qull  ordonne  de  rendre  tout  ee  qu'il  omit  pu  eiignr  contre  te  eonsenteoient  de  ses 
sujets.  II  laissa  50  francs  d'or  de  rente  viagère  à  Marguerite  de  Poitiers,  sa  mère,  â 
prônâre  sur  lepéage  de  XtâOisse]r,.par  droit  d'iostilulioii.  Ce  péa^^  étoit  le  péagp  de 

(i)  ai>t.<w  ctiÉniiH,  g.  SI  y 


.  kMarctw  par  «H^  mt  U  péafe  de  Thoiss«y,  ipà  ê)f  lève  par  Mm.  m  poovDit  pas 
valoir  8  on  40  Ut.  en  CD  leiiiin4à.  Ainai  l'on  T(^tqu  ce  péagtéloHdiirfisot  de  «atai 

de  Belleville. 

Il  Ui8»a  à  sa  lemme  les  cb&(cileaiô»  (i6  Thixy,  de  Mootmelas  et  de  Pouiiiy^  les 
«hltena  avec  Ions  loiin  rerarat.  pow  cnjonir  pendant  en  vie.  ndéclera  eioir  reco 

43,000  francs  J'or  de  sa  dot,  el  5,000  autres  Traocs  d*or  da  pape  Grégoire,  oncle  de 
sa  femme,  qa'il  avoit  payés  pour  lui  à  Marguerite  de  Beaiyea,  princesâe  d'Acbaye, 
poer  les  droiu  qu'elle  avoii  sur  le  Beaujollois.  11  recoonut  encore  qu'il  avoit  vendu 
pourX,009  fraan  d'or  de  k  faiueltodlHgnt  de  sa  femme»  et  fuîl  nveilettpki|« 
cette  somme  à  rarh>Her  !c  châteAu  de  rolicnv  M' d'Andelot,  ensuite  de  la  faculté 
de  réachat  qui  lui  avoit  été  accordée  ;  il  coniirma  l'assigiiat  de  cette  dot  qu'il  avotl 
donné  au  vicomte  de  Tureime,  père  de  sa  femme,  et  voulut  qtt*elle  jootl  dee  fruits 
des  terres  qui  lut  avoient  été  assignées,  sans  être  obligée  à  aucune  restitution  deces 
fruits.  Il  déclara  qu'ayant  aliéDô  on  engagé,  les  terres  qu'il  avoit  promises  en  douaire 
k  sa  femme,  il  vouioit  qu'elle  jouit  de  la  seigneurie  de  Viliefraocbe  jusqu'à  ce  que 
MB  Mriifer»  euseeot  racbelft  la  tem  de  cet  assignat. 

Ancasquesafonme  nepOt  jouir  des  tenei  qdH  lui  Mgudt,  &  cause  dee  deUes 

d'Antoine  de  Beaujeu,  il  lui  K'pua  en  leur  place  les  châtellenies  lîe  Perreux  cl  d'Ar- 
ciDges,  les  prévôtés  de  Rancbal,  de  Vurennes,  la  ville  de  Lay  et  les  châteaux  d'Am- 
plepuis  et  de  Churauey  et  leurs  justices  et  revenus,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie  at 

Il  légua  à  la  fille  qu'il  pourroit  avoir,  45,000  francs  d'or  pour  la  doter,  dont  il 
voulut  qu'elle  se  rontcntât,  pour  tout  ce  qu'elle  pourrait  prétendra  dans  ses  biens»  et 

l'insfitoa  en  ce  son  héritière. 

Il  légua  a  Dalmau»  de  la  Porte,  son  ,  damoiseau,  en  réauu- 

penae  de  ses  servioes,  h  eopUaiiurù  «IsUMM/eiK  asnc  hutt  vingtflorlot  deme^et 

autres  droits  de  cette  capitainerie,  pendant  la  vie  de  ce  la  Porte  ;  et  an  cas  que  son 
héritier  vouUU  la  Itii  âter,  il  veut  qu'il  lui  paj^e  MO  (mm  d'or  avant  sa  destitu- 
tion. 

niéiBnaàAndréde  la  Ht»t,  tweldimotoa^  IncipitriniiiiidiTtiiKy,  pooianla 
-  fia»  nus  p0Hdi  M  france  d'er  nwoeesnukaadnils. 

Tl  (IciTtna  à  Jean  de  file,  sor  valet  de  chambre,  àBloset,  son  cuisinier,  à  chaora 
M  lignes  d'or,  pour  les  ?er^'ices  qii'ils  lui  avoient  rendus.  Il  donna,  cotre  cela,  à 
^itotnd,  la  chasâipolerie  de  Perreui,  pendant  sa  vie,  à  la  charge  de  n'en  jouir 
«t'tÉpMstodéeèsaeiadanMdel'etTeut.II  éeunnlMllaaetd^orpoartendMrt- 
btiAç;  (DM  MadeoMstfqMSt  eenoieM  etAenienn  fenuanatrimli  tranmiMit  i 
propoâ. 

n  donna  &  Bumbert  de  Trasetles,  chevalier,  et  &  ses  successeurs,  après  la  mort 
tfMfiinra,  m  Itam»,  font  le  droit  de  Justice  qnll  ziaXl  sur  tes  lenemenfiers  él 
censitaires  de  ce  chevalier,  à  cause  des  biens  mouvants  de  son  domaine  direct  ou 
ceoaive  dans  les  paroisses  de  la  Greele,  de  Montagny,  dulMUf  de  Wsj,  «soipté 
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snr  les  tenanciers  et  oenaîtaifei  qui  demearoient  depuis  le  ntîsscan  de  le  Trentbola, 
eoHfocà,  outre  qvoi  U  s'y  Fetientle  fief,  jnridielion  d'appel  et  supériorilé. 

Il  légua  a  Rnict  de  Trpzettes  In  'rhtltf^ffcnie  de  Thnns-nj.  nvrrsr';  (iroiLs  accou- 
tumées, pour  ca  jouir  pcodanl  sa  vie,  et  il  veut  quu  si  son  hu  ilier  vouioit  la  lui  6ler, 
il  lui  payât  SOO  fmncsd'or,  sansqu'il  pût  lui  imputer  lesjoQÏBsaiieescpiUlauroit  eiA» 
de  celle  châtelleoie. 

Il  iostituoit  l'enfant  mile  qu'il  pourroit  avoir  d'un  légiliinc  mariage,  cl  au  cas 
qu'il  mourOt  en  pupill.iritt^  ou  sans  enfants,  il  lui  substiluoil  la  fille  qu'il  poiirrnit 
avoir,  qu'il  faisoit  son  héritiùrc  eu  ce  cas  ;  et  si  son  ûls  et  sa  Qlle  vcnoieut  à  mourir  sans 
enfants,  il  snbstitooil,  en  ce  cas,  Louis,  flls  d*i1lostre  prioce  le  due  de  Bonriionnois, 
son  trt^s-rhcr  sni^rneur,  et  i!  onîoniuiit  im'aii  en*  qiio  Loiii^,  fil.-  <lti  dur  Poiirbon, 
viendroità  lui  succéder,  il  stMoiiiooude  porter  les  armes  de  Beaujen  en  plein, et  que 
s'il  deveooit  comte  de  Forez,  il  les  porteroiten  partie;  que  si  Louis  de  Bourbon  mou» 
mît  sans  eulsnls,  il  voaloit  que,  &i  M' le  duc  de  Bourbon  et  la  très-îilustre  dame,  sa 
femme,  ont  d'anfrrs  cnfnnfs  miles,  que  celui-là  soit  son  héritier  qu'ils  voudront 
choisir,  à  la  charge  de  porter  les  armes  de  Beaujcu,  co;nmc  il  l'a  dit  ci-d^us,  et  au 
cas  que  celui  qui  serait  élu  «tel  ft  moarir  sans  enfants,  on  que  M' et  H**  Anne  de 
Bourbon  n'en  eussent  point  choisi  et  qu'ils  n'eussent  iiu'un  fils,  il  l'Institiioit,  :i  la 
charge  d'éearteler  les  armes  de  Deaujeu  avec  les  siennes.  £ntin,  si  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Bourbon  Q  uvuieut  point  d  entants  mâles,  et  que  leurs  enfants  mâles  n'en 
easseot  pi^  lataié,  il  instihioit,  en  ce  cas,  cette  duchesse  de  Booiiion  ;  el  ai  elleaioa- 
roii  sans  aucun  enfant,  il  lui  substituoit  Edounrd  de  FoDgcmles,  son  neveu;  et  si  ce 
neveu  mouroit  sans  enfants,  il  lui  substiluoit  Marguerite  de  Beaujeu,  ûUc  de 
Robert  de  ^ujeu,  et  ses  enbote.  H  défoodit  à  tousses  hirilierB  de  <fiMraire  ancane 
quarte  trébéliaiiiqae»  roulant  que  les  fruits  qu'ils  percevroient  y  fassent  imptités. 

Enfln,  il  défendit  ù  tous  ses  liéritiorr^  li'exig'erde  ses  tenanciers  ou  censitaires  au- 
cun droit  de  recounoi>sances  ai  autres,  sous  prôleile  de  citaugement  de  nouveaux 
seigneurs  par  sou  décès. 

II  nomma  .peur  exécnleun  de  son  testament  madame  Eléonore  de  Beaufort,  sa 
femme,  et  nobles  hommea  M**  Guicliaid  de  Marsè,  Rolet  et Hnmbert  de  Trezcttcs  et 
Guillaume  do  Mont-Renaud,  chevaliers,  dont  deux  on  trois  pourroient  faire  l'exé- 
cution en  l'absence  des  autres  ;  et  au  cas  que  le  premier  de  ses  héritiers  n'exécut&t 
pas  ses  TOlontés,  il  ordonna  que  son  hoirie  passeroit  an  second,  à  la  charge  de  Texé- 
cutcr,  et  s'il  ne  le  faisoit  pas,  il  voulut  que  son  hoirie  passât  au  troisième,  et  ainsi 
des  aulTfô;  et  si  aucun  d'eux  ne  la  voiiloii  exécuter,  il  prioit  le  duc  de  Tîotirgogue  et 
le  comte  de  Savoie  de  la  faire  exécuter.  Il  donna,  eu  ce  cas,  uu  premier,  Belleville 
et  tons  les  aatr^  biens  qnll  tenoitde  loi,  et  au  comte  de  Savoie  les  villes  de  Chala- 
mont  et  de  Lent,  à  la  cliarge  de  satisfaire  à  ses  créanciers  et  légataires  et  fidei-com- 
misaatres  sur  ses  autres  biens,  sauf  la  légitime  portion  pour  ceux  à  qui  elle  seroii 
due  de  droit  eu  de  coulnne. 

Nova  ne  safom  pas  pourquoi  nkstard  de  Beaojeu  ne  rappela  point  dans  bmi  tes- 
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tameoC  Gaillaune  de  Beaujen  on  m>  eofuite  mUa,  <|nol^*U  y  en  eût  m  qui 

porCût  son  nom  et  dont  il  est  à  croire  qu'il  étoil  imrrain.  Noire  prince  paroissoit  ce- 
pendant aimer  «on  nom  et  ses  armes,  puisqu'il  vouloit  que  le  flls  de  M' de  BoartM» 

les  portât. 

11  faut  croire,  ou  que  Giiillaame  de  Beaajeo.  n'avott  pa>  aidé  Edouard  dam  sa 
disgrftce,  qnll  avoit  peut-^trc  tro4)  désapprouvé  sa  mauvaise  conduite,  ou  que  Guil- 

laump,  croyant  siiIislitutS,  n'avoit  pas  cultivé  l'ainitié  do  ?r»n  fréri\  qtii  vonliil  lui 
faire  vou-  qu'il  se  crojoit  maître  de  disposer  de  ses  l)iens;  maigre  cette  substitution, 
il  les  mil,  par  sa  donation,  dans  de  si  poissa&lea  mains,  qao  la  sntelilolion  resta 
inntiie. 

Aliénor  de  Beaufort,  vcuvo  d'E  louard  do  Dcaujeu,  véquit  longlcmp<5  apn  <  son 
mari.  Son  te&tament  est  du  15  août  1420  (a}.  £Ue  institua  son  héritier  universel  au 
vicomté  de  Tttrenne  et  és-antn»  terres  qu'elle  avoit  en  Anvei^  et  eo  Proreace, 
Armentin  de  Beaofort,  son  cousin,  et  lui  substitua  Pierre  de  Beaufort,  son  frère. 
Elle  donna  à  Louis  de  Canillac,  son  cou^'in,  le  comté  d'Alais  pI  It  s  Iianiiiiik^  lie 
Bagneux  etd'Anduze,  et  lui  substitua  Bertrand  de  Canillac,  son  frère;  elle  moumt 
le  mtaw  mois.  Elle  fnt  enterrée  a  BéUeviUe,  où  les  officiers  du  Beaiijollois  altèrent 
aceomp^iier  son  oorpa.  L'on  y  lit  sa  pompa  fonètHo. 

Cl.  Paradin  (b)  dit  que  cette  dame  porta  patiemment  le=;  imperfections  d'Edouard, 
son  mari,  et  les  adversités  qu'il  Ot  tomber  sur  sa  maison,  so  con«olaat  et  se  recou- 
iwl  à  Dién,  son  seul  refoge  et  assuré  confort  se  dédiaiil  à  tottlei  anvrei  ehartiables 
et  oonoemant-  la  piAié. 

L'ordre  de  l'histoire  vomiroit  qm  mm  entrassions  dès  à  présent  dans  l'histoire 
de  Louis  de  Bourbon,  mais  nous  crovons  qu  on  ne  sera  pas  f&ché  de  savoir  la  suiic 
dea  deseendanlt  de  la  maison  de  Beaii|feo*Fores,  qui  Ait  exclue  de  celle  souTorrinett 
par  la  donation  d'Edouard,  parce  que  nous  somm(>>  dans  un  pays  de  droit  érril,  où 
les  propriétaires  et  les  testateurs  disposent  deleurs  biens  commeilletir  plaît,  pourra 
qu'Us  le  fassent  suivant  les  lois. 

(â)  Guitb«non,  ma 
(a)  AUiaacM  f^ttl. 
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Nons  avons  parlé  des  enfants  de  Guichard-le-Orand,  huitième  du  nom,  sire  de 
Beaujeii,  et  de  Jeanne  de  Ch&tcauTillain,  sa  troisième  femme.  Guillanme  fut  son 
troisième  fils.  l!  eut  d'abord  pour  son  partage  la  seigneurie  de  Dracé,  et  depuis  les 
terres  d'Amplepuis,  de  Chamelet  et  de  Chavagny-Ie-Lombard,  en  Beaujollots  (a). 

Il  fut  mnriA  trois  fois,  premièrement  avec  la  drtmn  do  Viltedieu  ;  secoodemmtamsc 
Agnès  dcSainl-(îermaiii,  dame  d'Estonrs,  veuve  du  palatin  de  Dio  ; 

£t  en  dernières  itoces  avec  Marguerite  de  la  Gorse,  tille  du  seig^ieur  de  la  Gorse, 
enLiraouMO. 

11 8ot  trois  enfanls  de  cette  demttfo  ISiniiie  : 

Edouanl  de  Bflnqeu»  cfaeralier,  teigneor  d'AïqilepQis,  dont  nous  parlerons 

bientôt. 

Deuxième,  Guichard  de  Beaujeu,  mort  jcîfnc. 

TroisièiDe,  Jeanoe  de  Beaujeu,  épouse  de  Jean  deSaiot-Sjmphorien,  chevalier, 
aeigiirar  de  ClmnoQsaei,  en  Lyonnois,  fils  de  Gnicbard  deSeint-Symphorien,  cbe- 
Tdier,  ensii  seignenr  de  Chiniovseet»  et  de  Nargnerile  d*Urtt. 

(a)  Caidi.,  Diil.au».0«MkM. 


an 
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Edouard  de  beaujgu. 


Edouard  de  Bc.mjrii,  chmlier,  seipnour  d'Aroplepuis,  de  Chamclet,  de  rhava- 
go]f-le-Loinbard  et  de  Liniëres,  fils  de  Guillaume,  fit  hommage  au  roi,  le  9  no- 
vembre U49,  de  la  seignenrie  de  la  C!our4e^^te,  an  pays  de  Caax,  qni  lai  appcr- 
InoU  dti  chef  do  sa  femme,  qtiiéloit  Jacqiii  liiic  de  Liniëres,  dame  de  Liniêre.s,  en 
Bcrry,  »!l  delà  Co»ir-le- Comte,  en  Normandie,  ûlle  unique  et  héritière  do  Philippe 
de  LiDières,  chevalier,  seigneur  Uesdits  lieux,  et  de  Jacqueline  de  Cbambly.  lU 
eurent  quatre  eofiints. 

Le  premier  fut  François  de  Beai^eu,  chevalier,  seigneur  d'Amplepnts.  qui  mourut 

yan?  fnfnnt,  quoi.iu'it  l'iU  iMé  marié  avec  Françoi.-»^  Maillé,  dame  de  Châtean- 
roux,  de  la  Chasii  u  ei  de  Duo-le-Palatau,  tille  d'Uardouin,  baron  de  Maillé,  et  d'An- 
loinelte  de  Chauvigny. 

Le  deuxième  Ait  Jacques  de  Bemgeu»  dont  on  parlera  ci^près. 

Letroluime  fut  Apne  de  Beanjeu,  mariée  trois  fois  en  troUfamilles  nittslres.Sea 

pmiiirr  mnri  fut  Philippe  df»  Culant,  chevalier,  seirmrnr  f!c  .Tnloi^nr^.  ?r^nécbalde 
Limmi^iu,  viarc'c/ial  de  France,  ainsi  qu'on  l'apprend  d  iin  titre  de  l'an  1449. 

Le  second  mari  d'Anne  de  Beaujeu  fut  Louis,  seigneur  de  BeauteaUt  chevalier, 
seigneur  dudit  lieu  de  Cbampigny  et  de  la  Roche^eur-ToD,  sénécbal  d'Aïqou  et  de 
Provence,  fih  de  Pierre  de  Beauveutt,  chevalier,  gouverneur  d'Aïqoa  et  du  Maint, 

c!  de  .Jfanne  de  Craon. 

I.o  II  uisiémc,  Jean,  seigneur  de  Baudricourl,  de  Choiseul,  de  la  Fausche,  de  Yi- 
gnorry  et  de  Biaise,  chambellan  du  roi,  bailli  de  Chanmont,  puis  maréchal  de 
France,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  duché  de  Bourgogne,  qui  fondèrent,  le 
16  octobre  U96  (a),  le  couvent  des  Minimes  de  Bracancoort,  au  didcèse  de 

Langres. 

Le  dernier  enfant  d  Kdouard  de  Beaujeu  fut  .Marie  de  beaujeu,  mariée  a  Gaii- 
lanme  de  Sully,  chevalier,  seigneur  de  Volon.  Us  n'eurent  que  deux  filles  :  Louise  de 

Sully,  épouse  do  Piiilibert  de  Choi^euil,  baron  de  Langres,  ponvernoiir  d'Arras  sous 
Louis  XII,  et  son  lieutenant  général  en  Italie,  et  Marie  de  Sully,  femme  de  Bernard 
Barton,  vicomte  de  Moatbas. 

(i)  Codiir«r,  D*»  IhMdiiMKd*  Fr.,  p.  ti. 
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Ce  Jacques,  second  ûls  d'Edouard,  fut  seigneur  d'Amplepuis,  de  Resay,  do  Clia- 
vagny-Ie-Lombard,  de  Tht'nfs,  àc.  Cliamelct,  Runchal  et  Lestoun,  bftiDD  de  li- 

nit-n's,  conseiller  el chambellan  du  roi,  bailli  de  Sens. 

li  ût  son  tesUmeotle  15  septembre  U88,  par  lequel  il  voulut  être  enterré  dans 
réfl^  de  Linièm.  Il  fit  qndqueslegsà  ta  femme  et  institua  pour  son  béritier  Phi- 
libert de  Beaujeu,  son  flis,  et  au  eus  qu'il  vint  à  mourir  sans  enfants,  il  lui  substitua 
Anoe  deBeai^eu,  dame  de  Baudricourt,  sa  sœur,  et  à  son  défaut,  Marie,  dame  de 
Berffloovs,  sa  nièce,  femme  de  Jean  do  Cliûtcauncuf,  seigneur  de  BertsncKu,  et  les. 
enfants  de  Catherine  de  Cliavigny,  épouse  de  Charles  d'Amboise,  seigneur  de 
Chaumont,  aussi  sa  nièce,  :ivrc  d(^fenses  à  son  héritier  et  aux  substitués  de  donner 
ni  remettre  ses  biens  «i  Marie  do  Beaiyeu,  sa  sœur,  femme  de.Guillaume  de  Suliy, 
ni  aux  siens;  et  au  casoA  il  y  serolt  contrevenu,  il  veut  que  son  hoirie  appartienneau 
roi  et  à  ses  successeurs  rois  de  France.  Il  noninw  le  seigneiir  de  Baudricourt,  le  soi- 
gneur de  Traisnel,  Tabbë  de  Laprâe  et  ie  seigneur  de  Prévert,  ^ur  les  exécuteurs 
de  son  testament. 

Sa  femme  lut  Jacqueline  des  Ursios,  flUe  de  OmOamoe  Jhivwel  des  Uniiis,  che- 
«alier,  bariMide  Traîsnel,  chancelier  France. 

Il  n'y  cot  de  ce  mariage  que  Philibert  de  Benqjeu,  dont  aoin  allons  parler. 

L'on  donne  encore  h  ce  pcigncnr  dcrix  filles  naturelles,  Tune  appelée  Jeanne, 
mariée  à  David  deLeuiiny,  scigncnr  de  Luxon,  el  iautre nommée  l'iiiliberle. 

Philibert,  tllâ  unique  de  Jacques  de  Beaujeu,  chevalier,  fut  baron  de  Liniéres  et 
d'Amplepuis,  commeson  père,  et  seignenr  de  Chaumont,  d'Alloignci,  Helltan,  Cha- 

renton,  Autry,  Saint-Trisson,  Lamotte-Josserand,  Trainel,  Thizy,  Montmclas,  Cha- 
mclct,  Lay,  U^scl,  l'Estours,  Ranchal,  Chavagny-lo-Lombard,  vicomte  de  Troyes, 
chauibellaa  ordinaire  de  François     et  sénéchal  d'Auvergne. 

Ce  Philibert  eut  un  grand  procès  avec  Pierre,  duc  de  Bourbon,  et  Anne  de  France, 
pour  les  droite  qu'il  prétendoit  :^ur  les  pay^  de  lieaujoUois  etde  Oombcs,  comme 
dernier  niftle  de  l'illustre  famille  de  lîeaujeu,  dont  il  y  eut  imnsfirtion  le  5  oc- 
tobre 15(6,  qui  fut  confirmée  par  Charles,  duc  de  Bourbon,  connétable  do  France, 
el  SnuuM  de  BoorboDr  nm  épouse,  la  Si  juillet  4518,  par  laquelle  H'  le  dnc  de 
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Bourbon  lai  abandonna  les  seigneuries  d'Alloignet,  de  Lay,  d'Usset,  pour  tout  im 
prétendus  dmla. 

Il  acquit  la  Migorarie  de  Thixy  du  coonélable  de  Bouilwn*  le  iO  ivril  4Mt>. 

Le  8  juin  il  acquit  la  seigneurie  de  Mootmelas,  de  Claire  de  Villars,  venre 
de  Plnli{ipe  du  Crosel,  écu.ver,  seigneur  de  Greynieu,  tutrice  de  leurs  enfants. 

Il  mourut  environ  l'an  <o4â,  sans  laisser  d'enfants  de  Catiierinc  d'Amboise,  son 
épouse,  flllc  de  Charles  d'Amboise,  cbevaHer,  seigneur  de  Chaumont,  et  de  Cathe- 
rine de  Gbaarigny»  qu'il  afoit  épousée  le  4  0  nofembre  15M . 

Elle  ôlolt  veuve  de  Chi  isto[iIik'  de  Tournon,  chevalier,  seigneur  de  Beauch&teau, 
fils  de  Jacques,  seigneur  de  Tunruon,  chevalier,  conseiller  etcJiambellan  du  roi,  sé- 
néchal d'Auvergne.  Lear  mariage  est  du  i  i  août  i  4d7.  Elle  se  maria  en  Iroisièmes 
noeesàLonis  de  ClèTes,  oomle  d'Ainerre,  dis  d'Bogilbert  de  Ctéves,  comie  de  Ne- 
Tsrs,  d'Bude,  Rhelel  et  d*Autene,  et  de  Charlotte.de  BottriKMhVendéme. 

La  succession  de  ce  seigneur  de  Beaujeu  fut  conlestée  par  divpr^^s  personnes; 
Catherine  d'Amboise,  sa  veuve,  demaodoil  les  seigneuries  d'Amplepuis,  l'Estoars, 
Ranchal,  Cbavagny-le-Lombard,  qui  étoient  les  biens  propres  de  Philibert  de  Beau- 
jeu.  Elle  prëlendoit  encore  les  acquêts  par  lui  faits  d'Alloignct,  Chamelet,  Lay  et 
Usscl,  en  vertu  d'une  donation  qui  lui  en  avoit  été  faite  le  i  iï'vrier  4540.  Klle  [iré- 
tcndoit,  avec  Antoinette  d'Amboise,  dame  de  Barbesieu,  sa  sa*ur,  et  avec  Georges 
de  Créqui,  chevalier^  selpenr  de  Ricey,  nue  partie  des  biens  prévenus  de  la  mai' 
son  de  Unières. 

D'unaulrc  côlé,  Antoine  de  Choiseuil,  baron  de  I.anprc?,  Philibert  de  Choiseuil, 
abbé  deiieauliou.  Bénigne  de  Choiseuil,  dame  ^e  Venièrcs,  Madeleine  de  ChotseuU, 
dame  de  l'église  de  Hemiremont,  Jean  de  Choisenil,  seigneur  de  Ghévigny,  et  àim 
deGboiseiiil,8a  femme,  et  Alix  do  choiseuil,  veuve  de  Nicolas  de  Choiseuil,  baron 
de  Charron  et  de  Pralin,  dcmandoient  sept  parts  dans  la  succession  des  biens  pro- 
vonus  de  l'état  de  Beai^eu,  comme  descendants  de  Louise  de  Sully,  ûlle  de  Mark  de 
Beaujeu  et  Guillaume  de  Snlly. 

Antoine  de  Sally,  écuyer,  seigneur  de  Lnrcy,  Catherine  de  Sully,  sa  sosor,  des- 

♦  ♦  ccndaiits  d-'  Pierre  de  Sully,  et  Pierre  de  Vergc:5,  écuyer,  seigneur  du  Plessis,  y  pré- 
tendoicnl  aussi  leurs  parts  ;  Pierre  de  Dartoo,  vicomte  de  Monlbas,  ûls  de  Marie  de 
Snlly,  Pierre  Barloo,  seigneur  de  Lobignac,  François  Barlon,  baron  de  Fayoles, 
J<  an  Rartoo,  èvêque  de  LcVloure,  François  Barton,  abbé  de  Saint-Augustin,  Ro- 
land Barlon,  abbé  de  Salliùrcs,  Marie  Rartoii,  dame;  de  l'Ile-ea-Jourdain,  Anne 
Itarton,  dame  de  Brillebaud,  et  Marguerite  Barton,  dame  de  Saint- Vaulais,  ses  en- 
fants, y  prètendoient  sept  portions,  lesquelles  ils  Tendirent  le  n  juillet  Ilt77,  è 
Ludovic  de  Honzagues,  prince  de  Mantoue,  dur  de  Xevers,  et  à  Hcnrieftp  ie  Clrv-îs, 
sou  épouse,  qui  avoît  recueilli  la  succession  de  Louis  do  Cléves,  comte  d'Auxerre, 
son  grand  onde,  héritier  de  Catherine  d'Amboise,  sa  femme. 

U  due  de  Nevers,  voujaot  coDierver  eei  Uem,  eut  pnete  vm  les  deaemidtntB  de 
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M"  de  Choiseail  et  de  Sulty,  doDt  noos  avons  parlé,  qni  obttnranl  tm  arrêl  an  por- 

lemcnt  de  Paris,  qui  leur  adjugeoit  la  moitié  de  la  succession  de  Philibert  de  Reaa- 
jeu,  contre  lequel  M' do  Nevers  ayant  obtenu  requCtc  civile,  qui  fut  évoquée  au  con- 
seil do  roi  et  renvoyée  au  parlement  de  Rouen,  les  juges  se  trouvèrent  parties  et  le 
partage  renvoyé  au  parlement  de  6reDûi>le,  qui  adjugea  a  H'  de  Nerers  toutes  les 
terres  du  BeaMjollois. 

Ce  dur  vendit,  en  4578,  les  terres  d'Amplopin?,  Thiry,  îa  Ootite,  Chavaçmy-le- 
Lombard,  i  lui,  Hancbal  et  autres  terres,  à  Claude,  seigneur  de  Uebé,  qui  vendit  le 
fief  de  Rocliefort,  la  paroisse  des  Sauvages  et  partie  de  oelle  d'Amplepnis  an  sei- 
gneur d'Auxerre,  premier  pn^ident  au  parlement  de  Toulouse,  dc>  în^ritiers  du- 
quel Benoit  de  Pomey,  conseiller  du  roi,  ancien  président  au  bureau  de»  linanccsù 
Lyon,  l'acquit  on  i&H,  auquel  a  succédé  Hagaes  de  Pomcy,  son  neveu,  prévôt  des 
marchaDda  de  Lyon. 

Tbizy  resta  dans  la  maison  de  Rebé  jusqu'en  qu'il  fut  vendu  ù  Guichard 
Favre,  conseiller  du  roi,  tn'-^orier  des  parties  casuelles,  qui  en  étoit  originaire. 
Ses  héritiers  la  vcudireut  ùHunuud  de  Crémeaux,  seigneur  de  la  Grange  et  de  Saiui- 
Verain,  qui  la  laissa  à  Claude  de  Crémeanx»  son  fils. 

Zacbaric,  fils  de  Claude  de  Rebé,  vendit  la  Goule,  en  1593,  aBriand  do  Pomey, 
père  de  Jean  et  dé  Bcnoft  de  Pomey  ;  Jean  l'aliéna,  en  !C1  i,  à  Guillard, 

père  de.  Giullard,  conseiller  du  roi,  In^soricr  trt'"ni"iral  de  France. 

Tbil,  Hancbal  et  partie  de  la  paroisse  de  Cublise,  furent  vendus  par  Claude  de 
Rflbé  à lean  de  Serpiens,  sdgnenr  doGonAras^ 

la  maison  de  Rebé  a  possédé  la  terre  d'Amplepnis  et  partie  de  Gnbliae  jusqu'à 
présent  ;  Claude,  seigneur  de  Rebé,  fils  de  Zacliarie,  marquis  d'Argués,  en  Langue- 
doc, Laysent,  laisse  à  de  Rebé,  sa  fille,  femme  de  Dumaioe,  marquis  du 

Bourg,  fila  de.  Dumaine  du  Bourg,  maréchal  de  ftanœ^ 


ROBEAr  DE  BEAUJEU 

# 

DC  JOUX-StTR-TARAnE,  RE  SA  TNT- BONNET,  M  OCATRSOLUS, 
t  GBAOniNAY  ai  DB  COUONT-LE-NBUV. 


BatertdeBeanjettftrtlo  hniiième  fils  de  Guidiard  de  Beaiifen  ot  do  Jeanne  de 

Châteauvillain,  sn  troi^i^  mr"  ffîmine. 

En  13SS,  il  servit  le  roi  Philippe  de  Valois  dans  la  gueire  contre  les  Flamands, 
sons  le  commandement  d'Amé,  comte  de  Savoie,  ditle  Yort,  arec  neuf  écoyen. 
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J]  fut  iné  en  4361 ,  à  la  bataille  de  Brignais,  âiee  lea  comtes  de  Foiex  et  d*Urts. 

Sa  femme  hit  Agoès  de  Vienne»  dame  de  Chaudenay  ;  il  en  eat  deux  flls  ^  deux 

flilos  : 

Premier,  Guicharddc  Bcaujeu,  seigneur  de  Saint-Joux,  qui  suit. 

Deuxième,  Jean  de  Beaiijcn,  chevalier,  mort  sans  enfant^. 

Troisième,  Margtieriio  de  Beaujeu,  mariée  le  16  décemlire  4391,  avec  I^ouisde 
Listenois,  ciicvaliei,  seigneur  de  Montagu  et  de  Cbfttel-Oadon,  chambcUan  de 
Clieries  VI,  et  gAod-mattro  de  France,  qui  passèrent  procoralioD  en  1395,  poar 
reeefoir  de  Targeot  qu'Edouard,  seigneur  de  Bcaujcu,  leur  devoit. 

Quatriènir,  .Tcnnne  ileUeaiijou,  (''ponsc  de  Jean,  scitrncMir  de  ru.^anrp  o(  dt<Bolvair. 
au  comté  de  Bourgogne,  iîlsdo  Gauthier,  seigneur  de  Cusance,  de  Saint-Julien,  du 
cliftieau  de  la  Baume,,  de  SaintHGelian,  et  de  Catherine  de  Nenfebald. 


GUICUâBD  D£  BEilJJEU 

f  ciMton  nit  Mtn,  mt  anuiiudEi  ni  tàan-WBmgr,  k  oouwn»  si  m 

GHAonm». 


<>  «eiiTicur  arrompagna  I.oms,  dwc  i]o  Bourbon,  deuxième  da  nom,  an  vojRiga 

d'Afriijue,  et  y  monrut  le  (i  soptembro  1390,  sans  avoir  été  marié. 

Après  son  décès,  Marguerite  et  Jeanne  de  Beaitjeu,  ses  sœurs,  partagèrent  son 
hoirie.  L'etnée  ent  Joax•«n^Tarare,  et  la  pabiéeCeÛ^in;. 

Depuis,  Jean  de  Vienne,  aeignenr  deUstenob,  et  Anne  devienne,  son  époose, 

vcndircnl,  !o  £fi  janvier  1  iSft,  à  Jacqtips  de  Beaujoti,  -oiL'nrur  d'AmpIcpuLv,  la  sei- 
gneurie de  Joux,  îi  grâce  de  rèacbat.  Philippe  de  Xerncrcâ,  ciievalier,  seigneur  de 
Cbappes,  et  Jean  de  Terrièrcs,  ècnycr,  seigneur  de  P6rigièrcs,  étoicnt  portoun  de 
k  procnratitto  des  vendenia,  ponr  loi  fUre  cette  lOilB. 

Jacqiii'.^  do  Boaujeu  no  jouit  jms  nnc  annôo  pnlièrt'  de  son  acquisition,  car,  le 
â  juillet  1481,  le  seignour  de  l.istenois  revendit  à  André  l'orte,  conseiller  du  roi  et 
juge  des  ressorts  de  Lyon,  et  à  Claudine  de  Sexte,  sa  femme,  ia  mâme  terre,  pure- 
ment et  simplement;  Mb  reiBbonraèimtJao|iiea  de  Beaiqeii.  Hoite 
jouit  dt-  cetli'  terre  pendant  sa  vie,  et  la  laissa  à  sa  femme  qui,  par  son  mariage  awec 
Humbert  de  Viiieueuve,  lit  entrer  la  seigneurie  de  Jou  ùam  l'illustre  natmi  de 
Villeneuve,  dans  laquelle  elle  est  encore  à  présent 
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Voilà  quelle  a  été  la  fin  de  la  «seconde  race  de  l'illustre  maison  de  Beaujca,  des- 
cendoe  de  celle  de  Fores,  qui  desceodoit  de  l  illustre  maison  des  comtes  d'Albon, 
dauphins  de  ViemMis,  de  laqneUe  il  ne  reste  pim  penonne»  a^onrdlmi,  que  Fou 

sache,  non  plus  que  île  ceux  de  la  ])rcniiii-c  rare;  car,  quoiqu'au  romti'Mlo  Dûur- 
gogoe  il  y  ait  une  liè^^anciennc  maison  de  Beaujou,  qui  y  a  paru  dûs  le  onzième 
siècle,  où  l'on  voit  qu'un  Ponce  et  un  Hugues  de  Ueaujeu  donuèt^aut  des  biens  à 
l'<gliae  ea  abbaye  de  Bëze,  il  MBOble  que  toos  les  litres  que  nous  avoQs  rapporUe  ne 
font  pas  preuve  que  rcttc  famille  de  Comté  dépende  de  cette  première  maison  de 
Beaujeu,  quoique  cela  ne  sott  pas  absolument  impossible,  car  Hugues  de  Beaujeu, 
restaurateur  de  l'église  de  Beaujeu,  auroit  pu  éUc  le  Hugues  de  Beaujeu  qui  donou 
des  biens  à  l'abbaye  de  Bèze. 

n  y  a  aussi  d'autres  si  iizneurs  do  Beaujeu,  en  Chani|iaL:ne,  qui  prétendent  être 
descendus  de  la  maison  de  Beaujeu,  en  ComlA,  <  t  par  elle  do  noire  ancienne  mnison 
de  fieai^eu;  mais  ils  n'en  ont  pas  plus  de  preu\  es  t^uc  ceux  de  Franche-Comtt*,  dont 
ils  sont  descendus.  H  y  a  en  deux  maréchaux  de  Bourgogne  de  la  maison  de  Beaujeu 

en  Comté,  savoir  :  Fenon  et  Simon  de  î^eaujeu,  en  tiio  et  1263;  mais  les  armes  de 
M'  de  Reanjcu-sitr-Saône  étant  d'argent,  à  trois  jumelles  do  saMe,  trt'  s-difTt'TentCs  do 
celles  de  uuUe  maison  de  Beaujeu,  l'on  ne  peut  dire  que  ce  soit  lu  maison,  par  la 
seule  confomilé  des  noms. 

Que  si  ceux  de  cette  maison  écartellent  h  prés4>nt  des  armes  de  nos  premiers  sou- 
verains, ce  n'est  que  depuis  environ  fan  IGiiO,  comme  l'a  remarqué  Guichenon,  de 
qui  j'ai  pris  presque  entièrement  ce  que  j'ai  dit  des  cadets  de  Beaujeu,  qui  n'ont 
pas  été  nos  souverains,  les  litres  de  notre  souveraincié  ne  parlant  presque  point 
d'eu. 

L'on  (ronve  une  cliartc  de  l'an  30  du  rr2:ne  de  Rorlolplie-Îe-Fainéant,  roi  deBour- 
gop;iie  (a),  qui  tombe  à  l'au  1023,  par  laquelle  un  bomrae  Valdernard  et  A£j]h,  sa 
lemme,  donnent  ù  l'abbaye  de  Cluny  l'église  et  paroisse  de  Sainic-Maiie,  dans 
l'évAshé  de  Gap,  an  territoire  du  cli&tcau  qu'on  appeloic  Beaiqen.  Je  ne  sais  si  ce 
château  auroit  appartenu  h  quelqu'un  de  nos  premiers  piinces,  sur  les  titres  OU  sur 
les  ioventaires  de  ces  titres  que  nous  avons  vus. 

Avant  de  floir  cétie  dmxième  partie  de  nos  Mémoires,  nous  en>y  ons  qu'on  ne  sera 
pasOchède  savoir  ks  usages  qui  paroissent  établis  dans  ces  pays<i  parlée  terriers 

du  XIV*  et  par  ceux  du  commencement  dn  xy  siècle.  Nous  les  avons  remarqués  en 
lisant  ces  terriers.  H  y  en  a  qui  nous  ont  semblé  dignes  d'obsenatiuo,  et  que  les  cu- 
rieux ne  seront  peutAre  pas  ttchés  éb  trouver  ici,  pirce  qu'ils  peuvent  expliquer 
nos  anciens  titres  et  nos  aneietts  usages. 

Il  semble,  par  plusieurs  reconnoissances  dn  terrier  de  Chalamont  de  1397,  que 
l'usafB  y  ôloit  que  l'emphytéote  vint  déclarer  lui-même  ce  qu'il  devoit,  car  un  Jean 

(i)  Oirl.  *Cinr,  B»  M.  «s,  Mrt.ia  «  se. 
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Rjgaat  ajaDt  recooDU  la  plupart  de  ses  fonds  et  déclaré  le  servis  qu'il  y  devoit,  dé- 
clara qu'il  doit  encore  5  s.  4.  d.  viranoig  et  une  poule  de  cens  et  servis  sur  owlainei 

terres  et  fontls  iloiit  il  ne  peut  donner  les  confiai,  parce  qu'il  ne  sait  pas  où  ils  sont 
situés,  quoiqu'il  les  paye  tous  les  ans  avec  les  servis  qu'il  vient  de  reconooitrc,  et  il 
proteste  que  sa  reeonaoiftsaDce  ne  puisse  pas  l'empêcher  de  lesconinsrtoriqull  Im 
saura.  L'oû  nfoit  la  nooonoissuKe  sous  cette  protestation.  Elle  est  du  M  joUIel 
1397. 

Pierre  d'Ansucro  diVlara  ausîi  devoir  3  d.  et  obole  vif'nnois,  mos  savoir  sur  quels 
fonds  ibùliiiciU  dus,  promelUiut  de  les  confluer  lorsqu'il  le  âauroit. 

Pierre  Harcband  reconnut  4  d.  pour  son  droit  d'uu  chemin,  protestant  que  s'il 
se  trouToit,  par  les  lettres  ou  les  Utics,  qu'il  en  dût  davantage,  que  cela  oe  lui  pftt 
nuire. 

Les  tenanciers  du  raas  des  Rossières,  aprts  avoir  dfclanJ  les  servis  qu'ils  devoienî, 
protestent  que  s'ils  doivent  plus,  cela  ne  leur  puisse  nuire,  parce  qu'ils  sont  tou- 
jours prAts  à  palper  et  à  oonftner  leurs  fonds,  comme  on  h  hur  déclarera,  pane 
qu'ils  sont  nouviMtix  Icnancicrs.  Les  nommas  de  Lorme  disent  qu'on  leur  Jcvoit  di- 
minuer des  servis  pour  des  fonds  qu'ils  avoient  dans  l'étang  de  Magniiit^,  suivant 
l'ordre  de  madame  de  Beanjcu  et  des  lettres  de  H'  Guichard  de  Beaujeu,  qui  fil 
faire  cet  étang.  Cette  diminution  se  trouva  de  44K  b.  de  seigle,  suivaut  les  lettres 
qu'ils  représentèrent  lo  2i  novembre  (397. 

Pierr*'  Porccval  et  Etienne,  fils  d'André  Murf^ier,  rrconnnreni  5  s.  i  d.  de  servis 
sur  un  jardin,  et  ils  protestèrent  qoe  s'il  n'en  éloit  pus  tant  dù  ou  que  ce  servis  fût 
dû  sur  quelques  autres  de  leurs  fends,  que  cela  ne  leur  pût  nuire,'  et  qu'ils  pussent 
changer  leur  rcconooissance  toutes  les  fois  qu'ils  en  auroient  connoissancc. 

Pierre,  fils  d'Hugonet  Bastiat,  Ût  des  protestations  de  recoonoltre  le  servie  sur  ua 
autre  fonds,  s'il  n'éloilpassur  celai  qu'il  déclaroit. 
Pierre  Pili  d'Ansuero  devoit  8  d^  mais  il  ne  savoit  |)as  sur  qm\s  fonds  ils  âôîeBt 

dus;  ainsi  l'on  voit  une  très-grande  incertitude  sûr  une  chose  qui  dcvoit  être  cer- 
taine, car  le  cens  étant  attacli6  aufonds,  l'on  deroit  être  certain  des  fonds  sur  lesquels 

ils  ëloieni  iui posés. 

Jacques  Thomasset  déclara  devoir  1S  d.  viennois  de  cens  et  servis  que  les  pré- 
décesseurs de  M' de  Beaigen  avoient  acquis  de  Pierre  de  lee  Boisser,niais  il  déclara 
qu'il  ignoroit  sur  quelles  choses  ces  12  d.  vien.  étoient  dus,  protestant  de  les  dé- 
clarer et  de  les  confluer  lorsqu'il  s'en  ressouviendroit. 

Il  j  a  encore  plusieurs  particaliers  qui  firent  de  pareilles  protestations,  qui  font 
eonnoltre  combien  lee  oommisseires  qui  recevnient  ees  veconnoissences  travail- 
loient peu  exactement  pour  nos  princes,  car,  ayant  les  terrier?  i\c  1351  et  de  t3(W,  il 
leur  deroit  être  facile  d'éclaircir  les  doutes  des  emphjtéotes  ;  mais  ces  commis- 
saires se  eonlentoieot  de  trouver antant  dueens  et  servis,  pir  teniB  rénovations,  qu'il 
7  en  avoitdaneles  anciens,  et  se  nwttoientpen  an  peina  de  eonnotln  les  fomb  cur 
lesquela  MB  oena  dialmt  imposés. 
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Quoiqu'il  sf>mble,  p^rtoat  ce  que  nous  venons  dédire,  que  ce  fût  les empbytéotes 
qui  dussent  lajre  leur  roconacissance  eux-mêmes,  l'on  voit  cependant  assez  par 
leurs  protestations  qns  l'on  reçail,  qn'fl  n'y  avait  aocnne  peine  imposée  à  ceux  qui 

nt»  faisoicnt  pas  dcjiistos  de^clarations.  Il  y  en  a  aussi  qui  di^clarcnt  qu'ils  recon- 
noUront,  lorsqu'on  leur  aura  monirt  ce  qu'ils  doivent,  ce  qui  fait  voir  que  la 
maxime  que  le  seigneur  doit  instruire  son  emphytéote  étoit  en  usage  de  tOOt  temps 
dans  cette  souveraineté,  comme  étant  tirée  du  druil  écrit  que  nous  suivent.  Aussi 
Martin  Barras,  habitant  de  Villars,  ne  sachant  (h  voit  un  droit  de  garde  snr  un 
étang  qu'il  y  possédait,  ou  s'il  ne  le  devoit  puï,  déclara  que  s'il  en  devoit  un,  il  étoit 
prêt  à  lereconnoltre  dès  qu'il  en  seroit  requis  et  qu'on  lui  anrolt  démontré  qu'il  le 
devoit.  Cette  rcconnoi  :i  fat  stipaléeà  Cbalamont,  le  S7  janvier  13117.  Nous 
allons  faire  quelques  oUervutions  sur  quelques  autres  terriers. 

En  1356,  Hugonin  Volcins,  bourgeois  de  Ctialamont,  reconnut,  au  profil  de  i'ab- 
iMye  de  Cliassaguc,  un  pré  sur  la  rivière  de  Chambaron,  joignant  le  chemio  du 
vieux  meynil  de  la  Miooleta,  vers  Chassainift-  H  slipola  que  sa  recoonoissance  seroit 
iniifil",  s'il  se  troiivoit  que  re  pré  fi'tt  du  servi*;  de  quelque  autre  seigneur.  Celte  re- 
coiiiiui^^sance  fut  reçue  par.Tbomasscl,  notaire,  ce  qui  établit  la  maxime  qu'il  n'y 
peut  avoir  deux  cens  et  servis  sur  te  même  fonds,  comme  nous  Taivons  d^à  dit  ci- 
devant. 

Les  emphytéotes  reronnoi^^oient  leurs  cens,  dans  l'ancien  terrier  de  Chalamont, 
avec  tant  de  confusion,  que  quoique  deux  seigneurs  ne  pussent  avoir  directe  sur  le 
mtaw  fonds,  et  que  l'un  en  dût  prendre  nnc  partie  d'un  cété  diOérent  de  l'autre,  ils 
raeonnois-fi  nt  umi  leur  fonds,  et  se  coatentent  de  dire  qu'un  auireseigjimtr  y  a  aussi 
«n  cens.  Humbort  Roi,  par  excniple,  reconnott  le  quart  d'un  étang,  au  mas  Chilou, 
qu'il  veaoitde  faire  coostruirc,  sous  le  servis  de  1 2  d.  vien.,  sur  lequel  il  dît  que  les 
religieuses  de  la  Déserte  de  Lyon  ont  aussi  3  d.  de  servis  ;  il  reconnolt  encore  le 
tiers  de  l'étang  de  Lèches,  qu'il  avoit  acquis  depuis  peu,  sous  le  servis  de  18  d.  et 
1  b.  seigle,  sur  lequel  il  déclare  qu'Antoine  Mcrlf,  damoiseau,  avoit  un  autre  servis. 
Comment  accorder  ces  seigneurs  pour  les  lapds,  lorsque  cet  étang  vient  à  se  vendre? 
MarliB  des  Oranges  ayant  ree6nna  un  itoods,  dit  qu'il  faut  «sfeir  que  le  luminaire 
de  llidpilal  de  Cbalamont  a  un  servis  sur  les  fends  qu'il  fkat  de  conHner  (a). 

Humhert  du  Rnurg  reconnut  la  moitié  par  indivis  d'un  pr6  et  d'une  terre  conii- 
gus,  situés  dans  l'étang  de  Bonnafey,  qui  furent  do  mas  de  Lardières  et  du  mas  du 
Puy,  déclarant  que  H'  de  Beaqjéa  devoit  prendre  le  quart  des  laods  et  ventes  de 
lent  l'étang,  quand  le  cas  y  arriveroit,  sous  le  servis  de  21  d.  et  obole.  Si  les  no- 
laires  qui  recevoient  res  reronnoissances  avoient  eu  soin  de  Taire  faire  de  pareilles 
déclaralicos  aux  emphytéotes  sur  les  laods  où  il  y  avoit  des  servis  dus  à  d'autres 
seigneurs,  cela  auroit  évité  bien  des  procès  et  des  difficultés  qui  naissent  entre  les 
seigneur*  voiaÉM  et  le  prinee. 

Jeun  Jofltey  ne  reconnott  qu'une  saule  maison  à  Chalamont,  et  il  djt  qu'il  y  a 
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d'autres  seigneurs  qui  y  prennent  des  cens  et  sen'ts  JecroU  que  dans  ces  cas,  si  l'on 
ne  peut  trouver  la  vérité  dos  contenues  de  chaque  seigomr  dans  le  fond»,  par  leui^ 
RBcieBs  terrien»  lmtaodsdoimlélr»parlRgéBi|iro|Kiflioiid6liftleard«laa^ 
ritude,  eu  égard,  s'il  y  avoit  des  sous  on  des  deniers  dus  à  un  scignctir,  et  du  hhs  on 
aroioe  à  un  aalre  seigneur,  d'cstitncr  l'argent  sur  It  proportion  qu'il  avoit  avec  les 
denrées  dans  ta  sièdM  eft  Ton  peut  présumer  que  In  oMi  ont  6té  inpotte.  Vw» 
avons  soufettt  narqné  oatte  proponioo,  qui  poamiit  sorfir  dMumne  pareille  liqui- 
dation. 

Pierre  d'Ansuero  reconnut  de  l'cuiphvléoscde  notre  prince  les  biens  que  lierr»' 
Jacqueinoot  ei  les  enfonts  de  Mathieu  ile  l'Orme  tenoirât  de  lui,  et  sur  lesquels  il 
lui  élolt  dû  i  s.  vieil,  do  son  iâ.  Il  dit  qu'il  tient  ces  fonds  àe  l'emphytéosedu  prinos, 

averses  foU'Is  dos  n.Ioin.ixs,  le  servis  de  4  ras  d'nvotiie  ef  de  2  «.  vien.,  en 
sorte  que  voilà  un  cens  et  servis  dù  a  uu  particulier,  tenu  en  cmpliytéose  d'un  autre 
seigneur.  I)  faut  qu'il  y  eût  quelque  usage  pour  régler  le  liod  de  ce  cens,  que  je 
n'ai  point  trouvé  jusqu'il  présent,  ou  peut-être  que  le  prince  seul  devoit  avoir  le? 
laods  de  ce  fonds,  le  n  tis  reicim  par  Ansuero  ne  devant  être  regardé,  à  l'éganl  du 
priucc,  que  comme  une  MOiple  pension. 

CéUM  un  usage  très-commun  à  Chalamont,  que  celui  qui  possédoil  révolage 
•  d'nnélang,  c'est-à-dircccluiàquircnu  et  le  poisson  de  rélaiitinpparlenoient,  quoique 
l'asscc,  c'est-à-dire  le  fond  de  l'étang  que  Ion  m  me  di'  ti<>i-  en  ti  oi<  ans,  ne  lui 
appartint  pas,  paj&t  les  cens  et  servie  dus  sur  ces  tonds  pendant  les  deux  ans  que 
l'étang  éUrit  en  tm,  oequi  étoil  juste,  car,  tirant  font  le  profit  du  fonds  pendant  ces 
deu\  ans,  ou  du  moins  en  tirant  le  plus  gi-and,  il  étoit  juste  qu'il  en  pavAt  les 
charces.  Ainsi  l'on  voit  que  Jean  ISalard  reconnoll  l'évolage  de  son  étang  sous  le 
servis  de  ^  s.,  et  qu'il  dit  qu'il  no  doit  ce  servis  que  lorsque  l'élang  est  en  eau,  cl 
qne  oe  servis  Ârit  étn  payé  par  Jean  d'Orsîëres,  lorsque  l'étang  est  en  assec,  parée 
que  l'assrc  lui  appartient.  Antoine  et  Ouipucs  Roux  en  disent  autant  de>  Huillats, 
qui  dévoient  le  servis  de  l  assée  de  leur  étang.  Jean  d'Or&iôres,  Ëtienne  Hotna- 
neacbe  et  lean  de  luifo  conviennent  de  cet  usage  par  leurs  reoonnoissanocs  {a]. 
Ainsi  il  semble  que  ce  devroit  être  un  droit  et  un  usage  commun.  Cependant, 
lorsqnc  le?  propri(^lnirC5  de?  a<?ersnnt  fwijours  payé  eux  seuls  lc>  servi>,  cette  po?- 
Missiun  du  sei(jiieur,  contre  eux,  puurruil  libérer  du  cens  lu  |iro[irictjUrc  de  l'évo- 
lage, quoique  oa  propriélairo  jouissant  Ittinnénie  da  fonds  et  en  étant  en  qnetqne 
manière  proprii^tnirc,  pendant  latemfe  qinorétangest  en«aui  Uasublo  qa'tten 
dût  seul  les  cens  et  servis. 

Humbcrt  du  Bourg  reconnut  3  d.  de  servis  sur  l'étang  Bolent,  et  il  les  reconnut 
payables  en  plein  et  en  «ssee  de  cet4feang,  qwriqall  n'eAt  rien  h  VêMaea,  «  qui  eM 
une  modification  de  la  coutume  dont  nous  venons  de  parler,  et  une  convention  qu'il 
avoit  apparemment  laite  avec  les  possesseurs  de  l'assec»  lors  de  la  oonaMnctiOB  de 
cetdiattg. 

(«)  F«t.iS,art.ii;JM.sa,afi.10|lM.sataiM,iMaf.,M.tl,A,e,IU.  tel. 
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n  y  avoit  des  particaliers  qui  deroieat  uno  partie  des  cens  et  terris  dos  sur  les 
étaogs  pour  des  droits  d'y  loeoer  paître  ^  y  abreuver  leurs  l»e$(iaux.  Les  frères  ilio- 
nusetdéelarAKttqiw  Pi«n«}aUiBditltadiUlud,de^  darajant 

une  partie  des  cens  cl  servis  do  l'élang  de  Corcdie,  situ?  dans  la  paroisse  de  Vw- 
sailieu,  pour  le^  cliampéagœel  abreuvâmes  i|n'ils  avaient  dans  cet  étang. 

Guillaume,  fils  (le  Jean  Laoteoay,  de  l'oncio,  reconnut  que  les  chemins  qu'occu- 
pait «on  éiang  étoient  de  la  directe  du  prince,  quoiqu'on  n'y  eût  point  imposé  d« 
cens,  ce  qui  pareil  particulier,  n'y  ayant  pas  de  directe  ordinaire  sans  impo- 
ffition  lie  rrnî.  I.c':  fhcniin'^  «ont  toujours  reconnus  du  cpn?  du  prince,  dans  ce 
terner,  mais  je  n'y  ai  trouvé  aucune  rccooDoissaQCc  du  droit  de  chaussée,  en  sorte 
qne  la  Uberlè  de  faire  des  étangs,  oik  ronne  comprenoit  point  de  chemin,  étoiten- 
tirro  pour  le?  linMtanf  ^  de  In  ^^ciîxnonrie  de  fhalamont  ;  et  loi-!;qii'iI  y  avoit  des  rhc- 
mins,  on  no  payoit  des  laods  aux.  priDccs  que  pour  raison  de  ces  chemins,  et  je  n'ai 
pas  vu  qu'on  en  payaiàcanse  deli  dttnsaée^  chaque  particnlierpoindtliureà 
sa  vtrfontè. 

Pierre  Guillerme,  curé  de  Chalamont,  quoiqu'il  en  fût  originaire,  ne  se  reconnut 
point  Itomme  deM'deBcaujcu,  les  prêtres  préteiulant  d'être eicmpls  de  rbommage, 

parce  qu'ili  ne  pouvoicnt  scr>'ir  à  l'armée. 

Jean  Guillaume,  son  frère,  qui  étoit  clerc  et  notaire,  ne  se  reconnut  homme  lige 
que  sauf  sa  tonaare  cléricale;  ainsi  les  clercs  se  faisoient  tonsarer,  et  ils  croyoieot 
que  cette  tonsure  les  cxemptoil  en  quelque  manière  de  rhommagie  et  du  service 

qu'ils  dévoient  à  leurs  scii^eurs  (v). 

11  y  uvoit  alors,  comme  il  y  eu  a  encore  aujourd'hui,  des  mas  ou  domaines  qui 
éloioit  situés  en  dîTers  lieux,  c*«st4Hllre  dont  les  fnids  n'étoient  pdnt  conligusles 
uns  aux  autres,  et  qui  étoieut  dans  diverses  pareiaMa»  méUa  avec  les  liMids  dédirers 

antres  domaines. 

11  y  en  avoit  d'autres  qui  éioient  tous  coatigus,  comme  celui  d'Uugonxn  des  Âyes, 
quoique  les  fonds  de  ces  mae  on  de  ces  domaines  fussent  épars  en  divers  endroils, 

cl  enclavés  dans  ceux,  de  plusieurs  autres  seigneurs.  L'ancien  terrier  dont  nous  par- 
lons foisoit  rccounoKro  tous  ces  mas  sans  en  confluer  les  fonds  particuliers»  ee  qui  a 
causé  bien  de  ta  confusion,  comme  nous  l'avons  déjà  otisené. 

Je  eroto  même  que  ces  anciena  terriers  ne  douieicnt  pas  toigouis  les  coufins  im- 
médiats de  l<Mirs  fonds»  car  j'ai  tu,  dans  le  terrier  Tbomasset  de  la  Franchise,  dont 

j'ai  déjà  parlé,  une  reconnoissance  de  Jean  Nalard,  qui  roronnoit  xmc  ven-!:èrequi 
fut  d'un  Jean  Crot,  qu'il  reconnolt  joindre  sa  vercbèro  anuenae,  sa^s  quil  y  eût 
rieo  entre  deux,  nuUo  iiitgmedio,  oequi  lait  voir  que  quelquefois  l'oo  ne  a'attaiBkoit 
pas  au  connn  immédiat,  ce  que  l'on  peutassearecomialIradMiele  teniar  de  ChalSp 

mont,  de  s.  A.  s.,  dont  nous  parlons. 

Etieime  Lamixtl,  de  Meximieux»  qui  avoit  acquis  les  deux  tiers  de  l'étang  de  Pa» 
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pnicu,  prétendit  que  tout  cet  étang  ftoit  da  serv  is  et  domaine  direct  de  W  le  comte 
de  Savoie,  à  cause  de  son  cb&teau  de  l'érouge  ;  les  officiers  de  notre  prince  préteo- 
doieot,  an  continire,  qu'une  grande  partie  reUrioît  de  Chticmoiit.  Gefat  poortelafr- 
cir  cette  diOiculté  que  noble /fum^^  Dupont,  damoiseau,  châtelain  de  Pérouges, 
H  Jean  Rosset,  aussi  damoiseau,  châtelain  <lr  Chalamont,  s'assemblèrent  sur  cet 
éiang,  avec  plusieurs  personnes  de  part  et  d'autre,  cliacun  d'eux  apportant  lea  terriers, 
pour  s'ioformer  rdciproqueinent  des  dittito  de  leurs  seigneurs.  L'on  trouva  que  cet 
étang  tonrlioit  la  chaussée  de  l'<Mang  de  M'  de  Beaujeu,  et  qu'il  coiivmit  le  chemin 
du  mas  de  la  Micolière,  au  moulin  du  Poatet,  et  plusieurs  fonds  mouvants  de  Ciia- 
lamoiit,  qui  «toieni  autour  de  cet  élaug;  c'est  pourquoi  l'on  confinl  qiie  cet  Etieime 
Hombert  ferait  un  dos  d'Ane  ou  lov(^e  derrière  et  près  la  chaussée  dt  l  ï  tang  de  mon- 
seigneur, en  sorte  que  l'étang  de  Pairnicti  ne  pût  endommager  la  chaussée  de 
l'étang  de  notre  prince,  et  qu'il  seroit  oblige  de  vider  son  étang  de  Pagnieu  toutes 
les  Ms  que  l'étang  des  Fourches  se  pécherait,  pour  l'evenir,  et  que  la  levée  serstt 
telle  que  l'eau  de  rélan?  âe  Pagnieu  ne  ]int  iiitim  :m  I>lr  et  à  la  chaussée  des 
Fourches.  Cette  convention  fut  faite  le  M  mars  taui),  eu  présence  de  messirc  Phi- 
lippe de  la  Grange,  bachelier  en  loi,  juge  ordinaire  de  la  terre  de  Beaujeu,  et  de 
pliuieurs  antres  personnes. 

Perranio  Rosset  étoit  trésorier  de  Beaujollois  en  février  1398,  suivant  ce  terrier. 
L'on  y  trouve  aussi  qu'un  nommé  Louis  de  Meysé  avoit  été  autrefois  ch&telaiB  de 

Chalamont. 

L'on  y  trouve  encore  que  les  nommés  Pierre  de  CLarlieu,  Aiidice,  sa  sœur  ei 
Pierre  Boschier,  son  llls,  reconnotent  qu'ils  étoient  obligés  d'envoyer  (pourvu  qo'oo 

les  en  avertit  un  jour  auparavant)  un  homme  bon  et  suffisant  au  rh âfean  do  Chala- 
mont, pour  le  garder  loutes  les  fois  que  la  bannière  ou  étendard  seroit  exposé  et  que 
la hommef  ei  vtustna  dumtmiment  iraient  â  famée  «(  nrHroient  i$  la  cAdief- 
Itnie  atcc  e<l  àendord.  Cet  homme  étoit  obligé  de  demeurer  an  ehftleau  jusque  ce 

que  l'armée  frtt  revenue.  Ces  particuliers  dévoient  envoyer  cet  homme  à  eause  de?  biens 
du  mas  Uulour  qu'ils  possédoient,  qui  dcvoit  ce  droit  do  garde  a  notre  prince.  Je  ne 
sais  si  tous  ceux  qui  dévoient  de  pareils  drails  éloient  obligés,  dans  le  même  csi, 

d'envoyer  un  homme  an  ciiàteaij.  pour  tenir  Hou  des  soldats  et  bourgeois  quiétflieot 
allés  en  (  our>e,  de  peur  que  le  château  ne  demeurât  dégarni  et  ne  fiii  surpris. 

Il  y  avoit  plusieurs  hommes  liges  à  Chalamont,  qui  ne  possédoicnt  aucun  fonds, 
et  qui  promettoient  de  ftdre  les  usages  à  la  manière  ordinaire.  L'on  Ht  même  reoon- 
noftre  une  femme  lige  dans  le  terrier  de  1351,  quoique  son  mari  fût  bommode 

noble  homme  Philippe  le  Merle. 

Dans  le  terrier  de  Cua  d'Âmbérieu,  de  l'an  4384  (a),  Jean  de  Nat,  sans  posséder 
aucun  fonds,  reoonnntttre  homme  lige  de  M' de  Yillars,  à  cause  d'Ambérieu,  pour 
loi  el  les  siens,  suivant  les  «sages  des  hommes  Uges. 

Antoine,  llls  de  Bblbien  Pleory,  de  la  paroisse  d'Andiérieu,  qui  s'étoit  oti^éi»- 

(a)  IMivdtGw  AbUiIn,  m.  Sll 
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blur  à  Vauxt  près  L^on,  m  Daupkiné,  reconnut»  pour  lui  et  les  siens,  qu'il  ôtoil 
homme  lige  de  H'  de  Villan,  et  qu'il  lai  «endt  bon  et  ildèle,  comme  les  antres 

hommes  du  château  et  mandement  d'Ambérien,  promettant  de  faire  tout  ce  que  tes 
hommes  liges  foisoient  poar  ce  prince.  Cette  reconnoissanoe  est  du  20  janvier 
1389. 

BartTiélMuy  Gfss,  de  la  Pérouse,  se  reconnut  homme  lige  et  taiilable  d'Ambé- 
ricu,  quoiqall  ne  possédât  aucun  fonds  de  la  rente  de  celte  seigneurie,  non  plus 
que  les  (k m  prëc£dcnls,  dont  nous  Tenons  déparier.  Ainsi  la  qualité  de  lige  aOeo- 

toit  ItMir  seule  ftersonne! 

L  ou  truuvo,  dun^  le  terrier  de  1308,  de  Ctialamont,  des  particuliers  qui  recon- 
noisseot  devoir  4S  d.  d'hommage*  Céioit  apparemment  le  cens  on  taille  plus  ordi' 
nairc  des  hommes  liges,  commo  nous  ai  avons  rapporté  eM>;vant  des  exemples. 

Bans  le  terrier  de  Vilîfnouvc,  riui  ftit  rpnouvcl(^,  comme  nous  l'avons  dit,  par  Jean 
Chaiier,  notaire,  au  proUt  de  Jean  d'Àndclot,  en  1393  et  1394,  l'on  y  trouve  les 
reconnoissaoces  de  divers  bommes-de  ce  seigneur.  Les  mus  étoient  liges,  quittes  et 
bourgeois.  C'est  ainsi  que  se  reconnut  Ilugonin  du  Pont,  de  Villeneuve  ;  mais  il  fut 
stipulé,  comme  nous  l'avons  déjà  remannu"',  qu'an  cas  qti'il  vfnt  à  ne  pas  demeurer 
dans  les  franchises  de  Villeneuve,  il  suruil  nou-s^ulement  lige,  quille,  mais  encore 
taiilable  et  justiciable  de  ce  seigneur,  à  sa  totale  Tolonté.  L'on  y  voit  plasienrs  de 
ces  taillabics  qni  promettent  de  payer  les  tailles,  corvées  et  les  compiantes,  îi  la  vo*- 
iooté  du  seigneur,  et  de  satisfaire  à  tous  les  autres  usages  auxquels  les  hommes  tail' 
labiés  sont  accoutumAs. 

Le  même  terrier  de  Villeneuve  fut  remmveté  en  US6,  par  vn  nommé  Odinet  (a). 
L'on  y  voit  qu'un  nommé  Pa  rre  Jossouds'jreconnolt  homme  lige,  quitte,  justiciable, 

bourgeois  et  sujet  de  M'^Ronrbon,  qui  Atolt  alors  seigneur  de  Villeneuve,  déclarant 
qu'il  ne  doit  que  ics  cens,  servis  et  tailles  qu'il  va  reconnollre,  sans  qu'on  puisse 
Imposer  auenne  antre  garde  ni  tribut  sur  sa  personne  ni  sur  ses  biens. 

Pierre,  Gis  d'Hugues  Vanon,  sa  reconnut  justiciBlde  de  Villeneuve.  Il  pfWBlt 
d'être  fidèle  au  seigneur  et  de  contribuer  au  chfttean.commolefaisoient  les  hommes 
francs,  dont  on  eu  trouve  plusieurs  dans  ce  terrier.  Ce  Pierre  éloit  apparemment 
dasceDdant  do  J  dont  nous  avons  parié  en  

Jean  Pacard  se  reconnut  tenancier,  gardier  M  hourgitoJs  de  'VUleoewo^  et  qall 

devoit  une  li\Te  de  cire,  qu'il  imposa  et  affecta  sur  tous  ses  biens  qn'il  veooit 
de  recoonoitre.  Je  crois  que  ce  Pacard  étoit  justiciable  du  seigneur  de  ï'raoclielins, 
à  causa  de  Ibntaine,  ce  qui  n'empéchoit  point  qu'il  ne  pût  être  gardier  homrgNts 
du  prinee. 

Les  terriers  de  Chassagne  de  l'an  1350  nous  apprennent  quelques  circonstances 
de  leurs  m  ni  es  lieues,  qni  peuvent  faire  connoltre  les  droits  qoo  les  seigneunpré» 
tendoieui  ^ur  eui,  t^i  lumamcre  d'eu  acquérir. 


(i)Ttni(rO«M«,M.S1. 
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£a  1371,  Richard  de  Bublaoc,  boulanger,  se  reconnut  homme  lige  de  l'abbaye  de 
Cbajsagne,  é»  sa  penonne  et  de  «m  Mena,  pour  rafaon  de  qooi  il  promit  d'Are 

fldôlf  ;i  çvllc  i'glis(^  lont  lo  icrups  do  sa  vio,  do  lui  oWir  cl  servir,  de  lai  rendre, 
faire  et  payer  ce  qu'ont  coutume  de  faire,  rendre  et  payer  les  antres  homme?  IrfjM 
de  ccUe  liglise  ou  le  semblable,  suivant  ses  facullé^  et  son  pouvoir  [a).  Pierre  Cavet, 
qui  eeteeoUHitaïuai  Uge,  lecoonut  ts  d.  de  cens,  tons  les  ans,  penonneUaDent. 

Jean  Marbox  et  Hambert  Corc<  lior  so  reconnurent  'hommes  liges  de  Iburs  per- 
sonnes etl)ion«  <!«  h  Marlina,  en  1.J36;  mnis  ils  sli|>iiioi  ont  qu'ils  >eroicnt  francsde 
cethommag.',  loi  si[ii'il:«  (iiiitloi  oiont  leshi<'ns  qu'ils  ttiioient  de  tt lté  abbaye. 

Jeau,  tils  (lô  Pierre  Magiim,  du  uiiHiie  hi'u  de  Martina,  se  reconnut  aussi  homme 
lige,  el  V<ta  régla  sa  tailla  à  6  s.  et  ana  poale  et  ooe  corvée  d'homme  toutes  les 
années.  Bartfi<^!'^my  f,amlK>rt  rf  jt^  n,"\rn\,  homnio-  licoç,  cnnvinronf  à  f  ç^rn^  pour 
leur  taille;  oii^  chacun  (aisoit  sa  convention  comme  il  le  pouvotU  llumbert  et 
Jean,  fila  de  Jean  Hagnin  de  la  Uicbolière,  dans  la  childleniede  Chalamont,  se 
receiunirent,le  21  février  137I,  liges  de  leurs  penonnes  Cl  biens,  etâefoir  nngros 
d'argent  courant,  pour  leur  taille,  a  Modéré. 

Etienne  Alard,  do  Boulignicn,  reconnut,  en  M.iO.  que  Jean  et  Eli^nno,  ses  fil*, 
maris  do  Pernelte  et  fiuillemelle,  lilles  d'André  Solatier,  étoient,  aiuM  que  leurs 
femmes,  hommes  liges  de  Chassagne,  pour  leors  penonnes  et  leurs  biens,  qoll  «a 
éloit  ainsi  convenu  <hm  leur  contnt  do  ninrinsv,  rt  qu'ils  pnsç.'doienî  lo>  bieus 
d'André  Solulier  ;  ce  qui  nous  fait  croire  que  si  ces  particuliers  ne  s'étoient  p»t 
voulu  reconnoUro  hommes  liges,  l'abbé  de  Chassagne  anroit  pu  iirirer  ces  filles  de 
leur»  biens,  on  les  obliger  à  épouser  des  hommes  qui  filssent  déjà  liges  de  cette ab- 
h.iye.  L'abbaye  acquit  l'hommage  de  ces  deux  hommo^  ,|fii  l'éloicnt,  apparemment, 
du  seigneur  de  Itouliijnieu,  qu'ils  quittèrent  pour  le  deveuir  de  Chassagne,  en  épou- 
sant leurs  liBmnies,  du  oonaenienent  de  leur  père  et  des  raligienx  de  Cbaasagnew 
Leur  père  avolt  apparemment  d'autres  enfants  qni  restèrent  hommes  de  M' de  Bon- 
lignicu. 

Le  %1  janvier  1373,  Jean,  donné  de  Jean  Jeuion,  habitant  à  (  lialamont,  se  recon- 
WÊt  faenme  lige  de  Chassagne,  aux  ns  et  eontamea  dent  l'atkiye  use  tor  ses  antres 

hommes  liges,  avec  promesse  faite  sous  son  serment  et  sousI'iÂl^tion  de  loos  ses 
Inens,  qu'il  in' viondroit  point  contre  celte  reooiirKvi<sanrf>,  renonçant  à  tous  droil.<, 
el  surtout  au  droit  qui  dU  que  l'homtM  de  Ithre  conUUwn  ne  peut  s'au^jeUir  o  ta 
«omMAhi  $gniU.  Pemnet  Thontasset,  notaire  de  Chalamont,  y  stipula  cette  recen- 
noissance,  qui  fait  voir  que  les  hommes  libres  el  bâtards  poavoicnt  se  faire  Iioramc< 
de  qui  ils  vouloient.  Celui-ci  se  le  fit  apparenuoeot  de  ccUe  abbaye  par  dévotion  ou 
peut-être  parce  que  lealmdUBMde  oette  abhaie.aUoienlnMnts  à  la  guerre  que  ceu 
des  Mignéon  usines. 

L'on  trouve,  dans  le  même  terrier,  des  abergeages  de  fonds  situés  à  Dompierre-de- 
Chalamont»  faits  à  Antoine  Morel,  à  la  charge  qu'il  deviendre  leur  btmune,  et  qae 
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s'il  est  homme  d'un  aulre  seigneur,  il  sera  obligé  de  les  quiller.  L'abbé  en  abergca 
aussi  &  Michel  Saatet,  vovUnt  qae  si  Sulotmovroit  sans  enlknts,  ses  biens  retoar- 
nassentà  l'abbaye,  de  laquelle  il  stipule  qu'il  sera  homme  lige  et  franc  ]^mr  sa  per- 
sonne  et  ses  Uqds,  le  16  février  4  372.  Ce  lige  et  franc  n'éloit  apparemuieni  pa^  sujet 
aux  laiHes  al  eturvèai  des  aoCres  hommes,  et  ses  pareats  béiâoieiit  d«  lui,  excepté 
des  bieiis  qall  poieédoit  de  cetla  abl>aj«é 

Ces  abbés  stipuloient  souvaitq^Qii  M  pearroit  pas  vendre  les  fonds  qu'oa  tcnoit 
de  leur  emphytéose,  à  des  personnes  nobles,  mais  qu'on  ne  pourroit  les  vendre  qu'à 
leurs  hommes  liges,  ce  qu'ils  stipuloient  pour  se  consen  er  la  main-morte  etl'échute 
de  leurs  fonds;  car  leurs  hommes  liges  étuient  main-mortables,  suivant  leurs  tmiers» 
comme  Colombet  Ta  alleslé  (i). 

Dan?  les  rcconnoissanccs  qui  ont  été  stipulées  en  leur  faveur  pour  le  mas  de 
Hont-Hugon,  dans  cette  souveraineté,  il  y  est  parlé  d'un  bonnet.  C'étoit  une  hauteur 
déterre  en  forme  de  borne,  qui  divisoit  leur  juridiction  de  Mont-IIugon  de  la  juri- 
diclion  de  Lent,  et  lorsque  les  possesseurs  de  leurs  fonds  n'éloieDt  pas  leurs 
hommes,  ils  stipuloient  que  ces  simples  cnipliyt^otcs  ne  poiirroicnt  réclamer  aucun 
autre  seigneur  pour  avoir  justice  sur  ces,  fonds,  et  que  s'ils  le  faisoient,  l'abbé  pour- 
roit de  pteiD  droit  et  sans  flgun  de  procès,  reprendra  leurs  fonds.  OeUe  leoonnoîs- 
sanceeat  del399. 

Pierre  Dulac  convient  de  ne  point  réclamer  d'autre  seigneur  qu'eux,  sinon  Us 
seigneurs  de  Vlllars,  leurs  supérieurs  pour  Mont-lIugon.  Ainsi  il  semble  que  Mont- 
llugon  éloil  alors  du  Chàtelard  et  non  de  la  chàtcUenie  de  Lent,  d'où  il  dépend  à 
présent. 

Guillanme  Molard  se  soumet  à  la  même  condilion,  et  Teol  que  rabbé  puisse  lui 
Aler  ses  terres,  s'il  leur  éloit  désobéissant. 

Il  y  en  apltisiettrs  à  qui  ViûM  donne  des  fonds,  et  qui  se  reconnoissent  liges  de 
l'abbaye,  avec  convention  expresse  que  s'ils  se  trouvoicnt  hommes  d'un  autre  sei- 
gneur, ou  qu'ua  autre  seigneur  les  répétât,  qu'en  ceeuimibayc  reprendra  ses 
fonds. 

Il  y  en  a  d'autres  où  il  est  stipulé  qu'ils  ne  pourront  vendre  les  fonds  que  du  con- 
sentement de  l'abbé  et  qu'ils  ne  pourront  les  échanger  qu'avec  des  hommes  liges  de 
1  abbaye.  L'abbé  de  Chassagne  faisoit  ces  stipulations  pour  être  toujours  maître  des 
fonds  qui  releroient  de  son  abbaye,  parce  que  les  hommes  liges  auxquels  ils  permet- 
loient  seulement  de  les  vendre,  étoiont  leurs  main-mortables  et  sujets  personnelle- 
ment à  leurs  cens  et  tailles,  en  sorte  qu'ils  tiroieut  presque  tout  le  profit  de  leurs 
fonds  par  leurs  cens  ordinaires  et  par  les  tailles,  corvées  et  par  les  autres  droits 
qu'ils  exigeoientde  ces  hommes  liges. 

En  1406,  Pierre,  fils  de  Michel  Rey,  de  Saint-Didier-dc-Froment,  reconnut,  au 
profit  de  Guillaume  de  Grolée,  damoiseau,  seigneur  de  luils  et  de  N^rrieu,  qu'il 
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étoii  et  (lovoU  d(rc  li  ommo  tatUable  et  «iqiloiUble  de  ee  aii^Miir  el  été  aieaê,  à  toute 

miséricorde,  et  qu'il  dcvoit  faire  les  guets,  tJiJ!cs*et  corvées  qne  r»?  seitmeur  ei  les 
siens  luiimposeroieot,  en  quelque  Uoa  qu'il  aUAt  demeurer,  sou  daru  i  tmptrê  ou 
daos  le  roïMim»,  soit  dam  les  lillet,  oilésoo  fceoebiMe^emr  à  Itémm»  en  eUleon» 

nonobstant  toutes  franchises,  privilège!  ett  sauvegardes ,  auxquels  il  renonça  ex- 

press<5mcnt,  promettant  tous  ces  faits  sur  son  serment  prêté  sur  les  évangiles,  sous 
obligaUûD  de  tous  ses  biens  qu'il  affecte  el  hypothèque  à.  cet  effet  el  sou»  1  obliga- 
Uon  de  sa  pertom»,  powr  potmir  êtn  mprûomé  m  queiqu»  Um  tpt^U  fût  pris, 
hors  1rs  liriu  sacres,  ;'i  i»cine  <le  tous  iir'j)ens;  il  sc  -souuiit  aux  cours  royaux  de  Sa- 
voie, de  Yillars,  de  Beaujeu,  et  à  toutes  autres  cours  ecclésiastiques  et  séculières. 
Magncicl,  notaire,  re^ul  celle  retonnoisàaDcc  insérée  dau*  le  terrier  Thiberl  de 
Juifs.  Elle  nous  fait  voir  conunent  les  seigneurs  suivoient  leurs  hommes,  et  que  ces 
hommes  prétcndoient  s'exempter  de  lenrfmifudc  en  entrant  Jans  les  ailles  franches 
et  y  demeurant,  ou  eo  se  mettant  sous  la  garde  et  protecUon  d'un  autre  seigoeor. 
Ces  hmnaies  devaient  dire  le  guet  et  garde  dans  le  chAtean  dn  seigneur,  Ini  faire  les 
corvées  et  lui  payer  les  tûltes  qu'il  leur  imposoit;  ainsi  s'ils  n'éloient  pas  entière- 
ment esclaves,  il  s'cnmanquoit  fort  peu.  On  les  faisoit  renoncer  à  tons  droits,  et  on 
les  faisoit  soumettre  à  la  prison,  afln  de  le^i  toujours  tenir  dans  la  senitude. 

Outre  les  hommes  francs,  ligos  et  taillablcs,  il  y  uvoil  les  gardiers.  Quoique  nous 
en  ayons  souvent  parlé,  nous  croyons  devoir  remarquer  que  Ton  troove,  dans  un 
anricn  terrier  de  Tn^vonx  (a),  qu'un  Jean  de  Vernay,  dit  Clerc,  do  la  Bnivi^e,  se  mit. 
lui  et  ses  bieus,  sous  la  sauvegarde  de  M'  de  Yillars,  Ansevct,  son  célérier,  l'accep- 
tant, sous  la  censé  annnelle  d'une  livre  de  dre  payable  penitant  sa  vie  seulement,  ce 
qui  fui  fait  le  SS  novembre  1393.  Guionet  Charretton,  de  Saint-Bernard,,  se  mil 
aussi  sous  la  sauvegarde  et  protection  do  ce  seigneur,  dans  la  personne  de  noble 
Jluyomn,  seigneur  de  Verfay,  damoiseau,  châtelain  do  Trétoux,  qui  le  reçut  au 
nombre  des  gardiers  de  M' de  VUlars,  sous  la  garde  d'noe  livre  de  dre.  L'on  conviai 
que  si  lui  on  les  siens  vouloicnt  quitter  cette  <,'arde,  ils  le  pourroient  en  doublant  ce 
droit  l'année  qu'ils  voodroient  s'en  affranchir.  C^to  reconuoissanoe  est  du  27  Jau- 
vier  t393. 

lanreot  Fray,  de  Sainifr-Bnphémio,  se  reoonnnt  gafdier,  sotts  la  censé  d*ane  Ihrre 
de  cire,  en  présence  de  GuUtaum  de  Genoy,  dammtta»,  et  d'Hnge^  de  VllIsUs, 

clerc,  le  2  janvier  1396. 

Martin  et  l'ierro  Boisson,  frtres,  do  Saiutc-Euphémie,  se  mirent  aussi  sous  la 
garde,  coiiduiie  ou  sauf-conduit  et  protection  de  H'^Uumbcrt  de  ïitoiie  ei  de  Vtilars, 
le  même  seigneur  de  Verfay  acceptant,  sons  une  pareille  eense  «a  féme,  et  pro- 
mirent tfrfre  hoii<;  rt  /îdNes  gardiers,  et  d'o/ir'ir  â  .tr  de  Villars  rnnwie  les  antrff 
gardiers  ;  et  le  seigneur  de  Verfay,  comme  châtelain,  promit,  au  nom  de  de 
Villars,  de  les  garder  et  maintenir  comme  il  gardoit  et  maintenoit  ses  antres  gar- 
diers. Cet  acte  eal  da  43  Janvier  1 396.  leaaFsbvK  nçnt  ces  quatre  reeonttoissaiices, 
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tomme  notaire.  Jt  tas  inadra  id  pane  qu'elles  expliquant  cet  droite  de  garde  qui 
B'éioient  regardés  que  comme  des  aapàoaa  de  Ihiox  à  ferme*  comme  le  mot 
umtdt  dont  le  notaire  s'e»t  servi ,  le  marque  expreaaémmt. 

Les  reconnoissati'-i^s  môme  terrier  de  Trévonx  font  voir  qu'une  grande  quan- 
tité des  habitants  de  lleyrieu  étoient  hommes  liges,  justiciables  et  de  main-morte 
éi  de  aanve  eoaditlon,  mIm»  eondttïomr,  maia  Je  crois  qu'û  faut  «anMi  amiUiomt, 
de  serve  condition,  de  M' de  Viliars,  suivant  la  coutume  des  antres  liosuMa  de  Rcy- 
ricti,  ?3ar,  di<;cnt-ils,  les  HUrtéset  prwUégu  dt  IréfouXt  t'illtur  anint  d9 s'y 
faire  ùourgeoiji  [a]. 

L'on  stipule,  dans  quelques-unes  de  ces  reconnoissances»,  que  ces  maiu  luortabies 
nepourroiil  poa  ae  aetlre  aoaa  la  iian^sarde  eC  protection  d'im  antre  aeignaor,  m 

entrer  dans  aucune  autre  franchise  que  celle  de  Trévoux.  C'étoit  par  ces  sortes  de 
stipulations  que  les  seigneurs  se  oonservoient  leurs  hommes  et  main-mortables.  Ce- 
pendant nnedaa  reconnoiasaneea  deee  terrier  parle  d'une  terre  située  dans  la  Iran- 
chise  de  Reyrieu,  mais  peut  être  que  ceux  qui  babiioient  cette  fraoehiae  n'avoîent 
qu'une  diminution  des  laods,  iorâ  de  h  vente  des  fonds. 

Dans  Ii>s  terriers  Bcmalin,  de  1399  et  plusieurs  habitants  de  Reyrieu  rccon- 
noissent  être  hommes  justiciables  et  liges,  suivant  les  bons  usages  et  coutumes  du 
village  de  Bqrrieo»  et  il  n'y  m  a  aucun  qui  se  aoit  reconnu  main-mortaUe  ni  de  aem 

condition.  Les  habitants  deParcieu  et  Massieu  se  sont  aussi  reconnus  hommes  liges 
et  justiciables,  suivant  les  bons  usages  des  tïIIcs  do  Parcieu  et  de  Massieu,  et  il  n'y 
en  a  point  de  maïu-xaortables,  à  moins  qu'où  ae  prétendit  que  lu  mot  de  lige  emporUkl 
la  main-morte,  à  qnoi  il  n'y  a  pas  d'apparence.  PMMire  que  H'  de  Viliars  léa  avoit 
tous  affrancliis  ou  qu'ils  iMoicnt  allds  demeurer  dans  les  franchises  de  Trévoux  ou  de 
Reyrieu.  Ces  terriers  remarquent  qu'il  y  avoitcu  un  ancien  château  à  Reyrieu;  l'on 
avoit  planté  des  vignes  sur  le  coteau  de  ce  château,  que  l'on  appeloit  la  cûte  du  Cb&- 
teaiKVieax. 

Jean  Plantier,  de  Saint-Jean-de-Thnrigniea,  habitant  a  Gcnay,  est  le  seul  qui, 

sans  posséder  aucun  fonds,  se  soit  reconnu  homme  li^eet  justiciable  de  nos  princes, 
à  cause  de  Trévoux,  sans  réclamation  d'aucun  autre  seigneur.  Il  promit  d'être  bon 
et  fidèU  â  mome^inmrt  tt  4e  cotUriAuer  êt  t^onin  comme  le»  autres  bcns 
Aommef  ont  coutume  de  faire,  et  de  répondre  à  la  cour  de  Trétoux  aux  jours  et 
heures  qu'U  seroit  appi'lr  <îil!ef  de  Nolay,  damoiseau,  châtelain  de  Trévoux)  et 
Guillaume  de  Rougemoul  du  Kuquet,  damoiseau,  furent  témoins  de  cette  recon- 
Boiaaance,  qui  Ait  faite  le  48  avril  I  US. 

JeanRalniti,  notaire,  habitant  à  Chasselay,  dans  leroyanmet  ae  reconnut  JkMnme 
lige  et  justiciable  de  iP  de  Viliars,  à  émue  de'  Ipéetnae;-  ainsi  l'on  aoivoit  aea 

hommes  jusque  dans  !e  royaume. 

Un  Pierre  de  la  Plaine,, de  Trévoux,  reconnott  une  lie  dans  la  SaOnOi  ce  qui  fait 
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Toir  que  de  tout  impi  nos  princes  ont  été  souverains  de  la  moitié  de  celle  rivière. 

Il  y  a  beaucoup  de  recooDoissances  pour  des  droits  de  p£cbe  et  de  benne,  dn 
côté  de  rdmpire,  dans  les  terriers  Bernalin  de  Trévoux.  Etienne  de  Laije  de  la  Po- 
meria,  damoiseau,  recouout,  eu  1440,  uoe  benne  oubouchuel  en  Saône,  joignant 
rentre  inoidA  de  cette  bentoe,  moaTimt  du  servis  de  Luce,  deoM^e  Vaux,  ce  qui 
prouve  le  partage  de  la  Snône  entre  les  deux  sooT««ioetés,  car  Lw»  de  Vaux  étoil 
dame  de  la  Sale  rt  se  ifrétendoit  par  là  avoir  droit  de  pêche  sur  la  moitié  de  la 
SaAne,  du  côté  du  royaume. 

Pierre  de  Thûircta  el  i>es  cousorU  reconnurent  une  autre  benne  du  cûlé  de  l'em- 
pire, à  l'emboacbare  de  la  rivière  de  Fnment,  qvi*Ûs  diwnt  être  le  chef  on  fin  dn 
mandcmonl  du  château  de  Trévoux.  I!  y  en  avoit  encore  une  auprès  des  Aberons  de 
Trévoux,  c'esl-ù-dire  à  l'endroit  où  l'on  alloit  abreuver  les  bestiaux  en  Saône.  Il  y 
en  avoit  une  aubre  an-denns  de  l'Ile  de  M' de  Villars,  que  l'on  pouvoit  foire  ave; 
deux  bonchons  et  une  ptisstérc.  L'on  y  trouve  la  reconnoissance  d'un  gravier  et 
d'autres  lies  reconnues,  et  même  des  roches  dans  la  rivière.  Il  y  avoit  aussi  une 
benne  vers  l'Ile-Beine,  dépendant  de  Trévou\.  L'on  croit  qu'en  voilà  assez  pour 
prouver  rancieone  poaseeaion  de  nos  princes  pour  les  Iles  et  droits  de  ptehe  dans 
la  rivière  de  Sadne,  outre  ce  que  nous  en  avons  ranarqué  d-devani  en  plusieurs 
occasions. 


FIN  DE  lA  PRjaUÈRB  PARTIE. 
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MEMOIRES 
ri» HISTOIRE  DE  DOMBES. 


DES  PRINCES  DE  LA  MAISON  DE  BOURBON 
SOVVBRAINS  DE  BOMBES. 


lA  DomlM,  Mrtuit  de  la  noble  maison  de  BeaiUea,  entra  dans  la  rojale  maison 

de  Bourbon,  par  la  donation  qiio  nous  avons  rnpportf^e,  et  quoique  cett»:!  maison  soit 
aues  coonue,  noas  cro|Ou&  nôanmoms  devoir  donaer  ici  eu  abrégé  ses  illuslrcs 

Louis  de  Bomlwn,  qui  est  le  deuxième  qui  a  porlA  le  nom  de  Louis*  parmi  les 

ducs  (le  noiirbon,  fut  aussi  le  deuxième  de  ce  nom  parmi  nos  princes  souverains 
deDombcâ.  Ildcscendoit  de  saint  rouis,  ?on  trisaïeul,  par  Robert  de  Franco,  cin- 
quième flU  de  ce  saint  roi.  Robet  t  eut  le  comté  de  Cltirmont  en  Bcauvoisis  eu  apa- 
nage ;  saint  Louis  le  lui  donna  an  mois  de  mars  I369i  arec  diverses  autres  choses 
qui  en  dépondoient,  à  la  chnrpre  d'en  faire  foi  et  hommage  au  roi  et  à  ceux  à  qui  it 
en  éloit  dû,  qui  étoieat  l'évâque  de  Bcauvais  et  l'abbé  de  Saiat-Benis  (a).  Le  ni 
«Itpula  le  retour  de  ce  comlé  à  la  couronne,  h  dfifànt  d'Iioirs  mftles,  ce  qui  loi  At 
prendre  la  nature  des  apanages.  Robert  naquit  en  4S56;  Il  fut  baptisô  par  PhilIppOp 
arciievéque  de  Bourges,  et  tenu  sur  les  fonts  baptismaux  par  Humbcrt,  religieux 
dominicain.  Son  mariage  fut  d'abord  arrêté  avec  la  fille  du  vicomte  do  Limoges,  si 
cela  loi  pltisait  et  au  rd,  Iwsqalis  seroient  nubiles.  Cemariage  ne  s*accoroplit  pas* 
car  il  épousa,  en  1276,  Béatrix  de  Bourgogne,  fille  unique  de  Jean  de  Bourgogne, 
prince  du  sang  de  France,  et  d'Atynès,  héritière  de  la  sei.i^nenric  et  baronnic  de 
Bourfaonnois,  d'où  ses  descendants  prirent  le  uum  do  iioui  bon,  gardant  toujours 
néanmoins  tes  aimes  da  France,  qui  sont  tmm  àprésent  surnoa  anciens  teniers 


(a)  ».  » l—Moir,  dik  noniMlIfff^  p.  fss. 
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deTiéTiMlx.  Alon  les  flbatléi  de  om  princes  portoicnt  ordinairement  le  titre  de 
comles  <!p  Clormont,  pour  marquer  leur  origine  et  faire  connoltre  leur  première  et 
pius  ancienne  seigneurie,  en  qualité  de  ûls  de  France  (a).  Robert  fut  chambrier  de 
France,  eoirant  M' de  la  Thomasslère;  U  mottrat  ea  4317,  le  M  févrin^  il  est  en- 
terré dans  l'église  des  Jacobins  de  Paris,  dans  la  clia]ielk'  de  Saint  Tlionia^-il'Aquin. 
T^hxu-'ix  de  Dourgogne,  sa  lénune,.étoii  décédée  on  i  'MO.  Ce  prince  eut  quatre  ttiset 
six  filles. 

Louis  1*^  comte  de  Clermont  et  euaitediio  de  Bourbon,  fut  l'afné  ;  Jean  de  Cler- 
mont  fut  le  douzième  ;  pour  les  autres,  on  peut  les  voir  dans  M'  de  Saint-Marthe  et 
les  autres  généalogistes  de  la  maison  royale.  Louis  l",  comte  de  Cienaonl,  et  depuis 
dnc  de  Bourbon,  pair  et  grand  chambrier  de  France,  sncoéda  ao  eomté  de  Clemxnt 
et  à  la  baronnio  de  Ponrbonnois,  en  1317,  par  la  iiHtrl  de  son  père.  Ce  prince,  du 
vivant  même  de  son  père,  accompagna  le  roi  Phiiippe-le-Iiel  au  voyage  de  Flandres. 
Il  assista  à  la  bataille  de  Fumes;  il  commanda  l'arrièrc-gardc  ii  celle-de  Courtrai  ; 
il  fut  cause  da  gain  de  la  bataille  du  montde  Pculo.  Il  se  maria,  en  43  M,  avec  Maria, 
fille  de  Jean,  comte  de  flainaut,  cl  de  r!iili|iiie  do  LnxembonriT.  TI  fui  cJioî?i,  au 
concile  devienne,  pour  être  chef  d'une  croisade  qu'on  vouloii  tuircprcndrc  pour 
bire  la  guerre  aux  infldèlea»  makt  cette ciwiflade  n*eat  pas  lieu  (b).  En  431 4,  son  père 
Hobert  Ini  céda  lo  comté  de  Caoraioit,  dent  U  fit  iKRnmage  au  roi.  qui,  après  cet 
hommage,  lui  permit  de  recevoir  les  hommages  des  vassaux  de  ce  comtA,  et  ordonna 
à  ces  vassaux  de  les  lui  rendre;  car  c'éloil  un  usage  qu'uu  vassal  ne  pou  voit  deman- 
der rbommage  i  ses  vassaux,  4|u11  ne  l'eût  auparavant  rendu  à  son  seigneur  auze^ 
rain.  Je  crois  cependant  ([u'on  nYMoit  pas  fort  exact  à  cet  usage,  an  moins  pour  les 
seijrncttrs  éloignés  de  la  cour,  car  nous  avons  vu,  dans  la  première  partie  de  ces 
méaioires,  que  les  seigneiu's  de  Bcai^eu  recevoient  les  hommages  de  leurs  va&saux 
dn  Beaqjolois  da  royaume,  déa  le  lendemain  de  la  mort  de  leur  p&re»  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  encore  rendu  leurs  hommages  au  roL 

Philippe  de  Valois  érigea,  en  faveur  de  Louis  P%  la  baronnicdo  Bourbonnois  en 
duché-pairie,  et  le  couronna  d'une  couronne  ducale,  en  récompense  des  grands 
services  qu'il  lui  avoil  rendus.  Picard  d'Oronville,  dans  la  vie  de  Louis  II,  petit-flIs 
de  ce  Louis  l"',  dit  que  cetii'  (Tcriion  en  duché-pairie  du  Dourbonnois  fut  faite  après 
le  retour  de  ce  priuce  de  Daiuicfle,  mais  c'est  une  erreur  de  cet  auteur,  détruite  par 
les  actes  de  cette  éreeûoii  qa»  Hcard  d'Oronville  n^veit  pas  vos,  ces  titrée  étant 
dans  les  archives  du  Bourbonnois  et  dans  celles  de  nos  rois,  où  il  n'éloit  pas  facile 
U'eatrcr,  et  que  tous  les  Imloricns  ne  recbercboieot  pas  avec  le  soin  qu'ils  dévoient, 
se  ooBtairiaiit  dte  rimple  tradition  souvent  siqette  à  eixnur,  surlout  pour  la  chro- 
nologie. Charlea^le-Bel,  voulant  avoir  le  comté  de  Clemont,  oit  û  était  iiA,  doBunaa 

(à)  ai^lUrlke,  p.  7B0. 

(a)  Notw  Mr  itcaonuauir,  p.  Si», 
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ce  prince  le  comté  de  la  Marche  avec  les  seigneuries  d'Issoudao»  Saint-Plerre-le- 
MovtiersetMoiilferrand,  par  lettres  du  mois  de  décembre  1327  (a).  HeU  Philippe 
de  Valois,  son  successeur,  lui  rendit  ce  comté  et  reprit  ces  terres.  Enfin  ce  prince, 
qui  mérita  b  nom  dcnrand  par  ses  belles  action?,  mourut  le  22  janvier  et  c.>l 
enterré  aux  Jacobins  de  Paris,  près  le  comte  Robert  son  père.  Louis  I*'  laissa  pour 
ses  sneoessenn  Pimn  1%  d'oA  dm  aocieiis  princes  sont  sortis,  et  Jacques  de  Bout* 
l)on,  comte  de  la  Ibrchet  dimiiel  est  descendue  la  maison  de  Bourbon,  à  pxésoit 
régnante. 

Kerre  de  Bomlion  étoit  fils  atofi  de  toais  V,  dit  le  Grand,  duc  de  Bourbon,  et  de 
Marie  de  Hainaut.  Il  fut  presque  toiyours  avec  Jean  de  France,  duc  de  Normandie, 

avant  qu'il  fût  |)arvenu  à  la  couronne.  II  <c  trouva  à  la  liaLiiilIc  de  Crécy  et  au  siège 
de  Calais,  servant  le  roi  Jean  en  toutes  sortes  d'occasions.  Il  étoit  à  la  funeste  ba- 
taille de  Poitiers,  où  ce  roi  fut  fait  prisonnier,  et  ce  prince  fut  tué  atec  un  très-grand 
nombre  d'autres  princes,  le  19  septembre  l3  jG.  II  (ut  enterré  aux  Jacobins,  avec  ses 
père  et  aïcuh.  Il  avoit  contracté  mariage,  le  2''>  jan\  icr  t33f),  avec  Isabcllp  rtr  Valois, 
lille  de  Cbaiks  de  France,  comte  du  Valois  et  d'Anjou,  et  de  Mabaut  de  Chàlillon, 
qui  lui  survécut.  Il  eut  de  ce  mariage  Louis  de  Bourbon,  deuxième  doc  de  Bourbon, 
auquel  et  à  sa  femme  Eilouartl  de  Beaujeu  donna  la  souveraineté  de  Dombes  et  le 
Beaiyoloi8,il  eut  aussi  plusieurs  filles,  qoi  no  sont  pas  du  si^et  de  ces  Mémoires. 


(*)  M«IM  il  BnmtMir,  SS». 
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Ce  prince,  aprâs  la  mort  de  son  pdro,  fut  an  des  quarante  princes  ou  seignears 
qui  ftirant  mittféi  en  otages  en  Angleterre,  poor  la  sAreIft  de  hiaaçoo  do  roi  Jean, 

suivant  le  traité  de  Brétignj  (àit  en  1 360.  Il  y  demeara  sept  ou  huit  an»  ;  il  (ut  traité 

assez  favorablemeot,  parce  qu'il  éloit  cousin  Je  la  reine  d'Angleterre,  qui  étoit  de  la 
maison  de  Uainaut,  de  laquelle  étoil  aussi  l'aïeule  de  ce  prince,  comme  nous  l'aTons 
dit. 

le  jour  àù  la  Ghandetoiir  de  l'an  4369,  il  intlitaa  à  Moulins  l'^idn»  de  Yim  d'or, 

ou  l'ordre  appelé  de  Bourbon,  ])Our  2G  chevaliers  rcnomnu^s  en  noblesse  (a);  iU 
portoient  un  écu  d'or  du  côté  gauche  d'une  robe  de  couleur  bleue. 

Philippe  Morrau  dit  que  ce  prince  avoit  institué,  l'année  précédente  1368,  l'ordre 
dn  Chardon  de  Notre-Dame  et  de  Saint-André.  Le  colHn'  en  étoit  fidt  de  flears  de 
lys  et  de  chardons  d'or  et  d'argent,  et  la  devise  en  étoit:  rspn-nuce.  W  de  la  Roque 
croit  que  ce  dernier  ordre  fut  confondu  avec  cehii  de  l'Kru  d'or.  Dan<  cel  écu  il  y 
avoit  une  bande  de  perles  où  il  étoil  écrit  :  ailen,  ailen,  pour  marquer  qn  ils  dévoient 
alkr  tous  ensemble  pour  le  service  de  Dieu  et  à  la  défense  dn  pays.  Le  R.  P.  Méoé-  , 
trier  (a)  parle  de  ces  doux  ordres  di-  notre  prince  comme  de  doux  ordres  difTôrcnts; 
il  promettoil  d'en  donner  une  plus  grande  coonoissauce  dans  un  traité  de  cbevalerie 
qu'il  devoil  (aire  imprimer  et  qui  no  l'a  pas  été,  à  en  que  je  crois.  Notre  prince  Louis 
servit  toia  les  Aruiées  du  toi  Charles  V»  son  beau-firbre,  en  4  368  et  4369,  lorsque  la 
guerre  Ait  déclarée  ait  roi  d'Angleterre.  La  haine  de  ses  sarvioM  fit,  A  ce  que  je  crois, 

(«j  Uroqu«,  TniU  de  Unob'cMe,  S*3,  ch.  I0!>. 
(ij)  aiMflin  iÊ  Ifw,  p.  SS»,  SIS. 
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qnc  les  Anglois  assiégèrent  Belle-Perche,  où  Isabelle  de  Valois,  mère  de  notre  pr-inr  f>. 
était.  Ils  prirent  cette  place  tandis  que  notre  prince  serroit  en  Guyenne,  sons  les  duc^ 
-de  Bflny  et  d'Anjou,  atce  ses  siefllwirM  tt  onpcs  (  v).  Notre  prince  ayant  appris  ce 
siége,reviilteoBottr]bonaoi8etalla réassiéger  cette  place.  Louis  deSantcrrc,  maréchal 
de  France,  vint  le  joindn-  att  siège.  Le  comte  de  Cambrige  vint  au  secours  et  offrit 
la  bataille  au  prince,  qui  la  relusaen  se  tenant  dan&ses  retranchements.  Les  Aoglois, 
qui  tenoient  le  diftlean,  ne  pommï  plus  le  dèfmdre,  FabandoiiDèrait  et  emnieDèreat 
avec  eux  la  mère  Je  notre  prince.  Le  duc  de  Bourbon  s'en  plaignit  au  comte  de 
Cambrige  et  cnsnilo  au  prince  de  Galles,  et  leur  lit  représenter  que  ce  n'étoit  pa^ 
la  coutume  parmi  les  chevaliers  d'en  user  ainsi  avec  les  dames.  Le  prince  de  Galles 
témoigna  qu'il  éCsappronvoit  la  conduite  de  ceux  qui  aroicnt  emmené  cette  duchesse; 
il  promit  de  la  faire  rendre,  si  elle  avoit  étë  prise  par  des  Anglois,  mais  il  dtVlara 
qu'il  ne  le  pouvoit  pas  faire  si  c'étoient  les  gens  des  compagnies,  auxquelles  il  ne 
vooloit  pas  Oter  leur  butin,  et  comme  elle  se  troura  entre  levrs  mains,  elle  fut 
èdiangée  avecna  dumlier  angkiis  nonunô  SimoD  deBnrles. 

Notre  prince  servit,  en  137<  et  1372,  sous  le  connétable  Dugaesclin;  il  eut  le 
principal  commandement  >ous  lui  et  eut  partà  toutes  lescoimuéles  quisefireoteu 
Poitou  et  dans  les  provinces  voisines  (a). 

En  137i,  Charles  V,  dit  le  Sage,  flt  son  ordonnance  sur  la  msyorité  des  rois  (c]  ; 
il  donna  la  tutelle  de  Charles,  son  flts  aîné,  à  Jeanne  de  Bourbon,  sa  feaune,  soeur 

de  notre  prince,  et  pour  la  garde  gouvernementale  et  défense  du  royaume,  il  nomma, 
avec  cette  reine,  ses  frères,  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  notre  prince,  Louis»  duc 
de  Beurbon,  jusque  ce  que  son  fils  fût  entré  dans  ses  quatorze  ans.  H  donna  aaaai 
quelques  gouvernements  aux  ducs  de  Berry  et  d'Anjou.  La  reine  mourut  avant  le 
roi  :  ainsi  cette  disposition  n'eut  pas  lien.  En  1379,  notre  prince  servit  encore  sons 
le  connétable  Duguesclin,  à  la  guerre  de  Bretagne;  il  y  commanda  même  en  chef 
pendant  qudque  temps  (d). 

n  sem't  en  ClHunpogm,«n  1380,  et  se  distingua  partett(B).  Le  roi  Charles  V  pen- 

soit  à  laisser  à  notre  seul  prince  le  gouvernement  du  royaume,  pendant  la  minoiité 
de  son  fils,  parce  qu'il connoissoit  sa  modération  et  sa  probité  ;  mais,  n'avant  pas 
donné  ses  oidres  llHlessns,  notre  prince  ne  fat  qu'un  de  ceux  qui  fureut  appelés 

à  la  végenoe  asec  les  antm  princes  dn  sang,  qui  étoient  pins  prts  de  la  eooro^ 

que  lui. 

Ce  prince  servit,  en  1383,  dans  la  ^iprre  rpic  Charles  VI,  qui  n'avoit  encore 
que  quatorzeans,  fit  aux  Flamands  qui  s'étoient  révoltés  contre  leur  comte;  il  inter- 
céda avec  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  pour  le  pardon  des  Psiisiens  att  retour 

(*)  Froi««ar4,  eh.  ÎSa.—  D.inid,  iri-J",  lome  i,  p  BO. 

(•)  »tai«U  tom.  4,  ia-4%  p.  6î;—  cl  FnïMard,  «rt.  iM. 

(c)  NaJoriM  det  roii,  p.  M. 

(■>]  DaaitI,  p.  U. 

(i)  Daniel,  p.  100  tl  ISS. 
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de  celte  campagne;  et  y  ayant  eu  des  trêves  en  1 384,  entre  la  France  et  l'Aogleierre, 
ce  prince  profita  da  temps  pour  aller  en  Afrique,  arec  un  grand  nwibre  de  leigBemv 
fraDçois,  poar  y  faire  la  guerre  «me  infidèles  :  mais»  fsme  defirns,  ils  total  oUI- 

g(?s  do  revenir  [s]. 

£n  I38ât  notre  prince  prit  diferses  places  sur  les  Anglois,  en  Sainleoge  et  en 
Poitou.  • 

£n  1387,  il  alla  commander  en  Espagne  les  troupes  que  la  France  envoyoil  au 
secours  du  roi  Henri. 

£n  1388,  quoique  lo  roi  Charles  YI  eût  remercié  les  docs  de  Bcrry  et  de  Bourgo- 
gne des  soins  qu'ils  avoienl  pris  du  royaume  pendant  sa  minorité,  il  garJa  notre 
prince  auprès  de  lui.  Eu  1389,  notre  prince  fut  présent  au  sacre  de  Louis,  roi  de 
Sicile,  doc  d'Ai^ou,  comte  de  Provence,  que  le  pape  Clément  fit  en  Arignon,  en  pré- 
senre  du  roi  Charles  VI  et  du  duc  de  Touraine,  son  frùre,  le  jour  de  la  Toussaint  ; 
notre  prince  y  porta  le  scoptre  et  y  fut  imm^'di.itement  îi\)rt'S  le  comte  de  Touraine, 
frère  du  roi  (n).  Notre  priucu  alla  d'Avigaou  à  Toulouse,  u  lu  suite  du  roi  Charles  YI, 
qui  y  Instilna  l'ordre  de  la  Cdntare  de  rsspéraiioe,  h  l'imitation,  à  ce  que  le 
R.  P.  Ménétrier  croit  (r\  de  relui  que  notre  prince  avoit  institin?  lui-m(>me,  il  y  avoit 
vingt  ans  :  notre  prince  (ut  le  deuxième  chevalier  de  cet  ordre.  Le  P.  M.  a  donné  la 
représenfation  des  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  vont  faire  leur  saint  i  la  Sainls 
Viorge. 

Eu  1390,  notre  prince  alla  faire  la  guerre  aux  infldtiea  k  Tunis  et  Carthage  ; 
cette  dernière  ville  fat  assiégée  inutilement,  mais  on  gagna  une  bataille,  et  Ton  fit 
délivrer  les  chrétiens  qui  étoient  en  esclavage;  on  prit  eosoito  quelques  places  eu 
Sardaignoi  qui  avoient  fourni  des  vivres  aux  Sarrasb».  Le  17  mai  1100,  jour  de 
l'Asceusion,  noire  prince  fit  passer  le  contrat  de  mariage  Jo  Jean  de  Bourbon,  son 
fils,  avec  Marie  de  Bcrry,  fille  aînée  de  Jean  de  France,  duc  de  Derry,  et  de  Jeanne 
d'Armagnac.  lU  reçurent  la  i>ëuédiction  nuptiale  du  cardinal  de  Tliurey,  le  27  juin 
»uivant.  Elle  éUdt  veuve  de  deux  maris,  ayant  épousé  en  premières  nooes' Louis  de 
Châlillon,  troisième  du  nom,  comte  de  Dunois  et  fils  de  Jacques,  comte  de  Bleis. 
iaval  et  Coquillo  disent  (d)  que  ce  fut  Louis,  comte  de  Blois,  qui  est  le  même.  Le 
deuxième  mari  êloit  Philippe  d'Artois,  comte  d'Eu,  connèlsîile  de  France;  elle 
l'avoit  épousé  en  1392  cl  il  éloit  mort  en  Hongrie,  en  1397.  Far  ce  contrat  da 
mariage  le  duc  de  Bcrry  donna  à  sa  fille,  du  ron«t^ntcment  du  roi,  le  duché 
d'Auvergne,  qui  faisoit  partie  de  son  apanage,  et  lo  comté  de  Mentpensier,  qui 
ét(rit  de  son  acquft.  Le  duc  Lonfo  domt  à  smi  fils  le  duché  de  Bourboamna  avec 
les  comtés  do  Clermont  et  de  Forez,  avec  substitution  de  ces  terres  en  faveur  des 
m&les.  Le  mémo  jour  du  contrat,  Louis  de  Bourlion  oonaenlit  par  ses  lettres,  qu'en 

(â)  DnttI,  p.  ti«. 

(d)  Lcurcs,  rafUnges  h;storli|M^  lOM.  t«,  f.SM  tlSSi. 
(c)  Ui»l.  de  LyoB,  p.  604. 

(•)  GafoUa,  un.  d>  Nhr.,  f.  tw^  ^ftml,  t  S7S. 
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cas  que  Mm  fils  mourût  sans  enfant  mâle  ou  ses  descendants  sans  mâles,  le  duché  dd 
Bourbonnois  et  les  comtés  de  Forez  et  de  Clermont  seroient  réunis  à  la  ronronne. 
On  croit  qu'il  donna  cette  déclaration  en  considération  de  ce  que  le  roi  pcrmcitoil  la 
constitiitioii  de  dot  du  daché  d'Auvergne,  qui,  étant  an  apanage,  ne  poannt  passer 

aux  filles.  Ce  fut  en  vertu  de  cette  déclaration  que  les  rois  unirent  le  Bourbâmo» 

et  le  Forez  à  la  conronne,  nprès  la  raort  du  conru'fable  do  Bourbon. 

Nous  nous  contenions  de  cet  abrégé  des  services  de  notre  prince,  pour  venir  à  ce 
qui  s'est  passé  en  ces  pays  sous  son  règne. 

Ce  prince,  apris  avoir  accepté  la  donatioii  d*Édoiiard  de  Beanjen,  envoya 

M'^  (le  Non  is,  trésorier  et  contrôleur  général  de  sa  maison,  pour  prendre  possession 
du  Beaujolois  et  Je  cette  souToraineté,  et  il  hii  joiftiit  M' de  l'Espinassc  ;  ft  rcs  deux 
seigneurs  prirent  possession  de  ces  seigneuries  dans  le  moi&  de  juillet;  ils  prirent 
poBsesaioQ  do  Thoiss^  et  llontmerle.  le  mardi  après  la  MadelelDei  et  costiite  des 
antres  places  fortes  de  la  «oaverainetA. 

Je  ne  sais  si  M""  de  Noni?  demeura  en  Bcaujoloi:^  in  qu'à  la  mort  d'f!donard  de 
Beaujcii ,  mais,  dès  qu'il,  fut  décédé,  on  envoya  deux  genUishonuucs  au  cli«Ueaude 
Tboissey,  pour  s'en  assurer. 

Honneur  de  Boiiii)0iivint  pende  temps  après  en  ces  pays  mais  je  crois  que 
d^abord  après  la  mort  deM^de  Beanjeu,  ou  même  avant  sa  mort,  M' le  duc  de  Bour- 
gogne avoit  fait  saisir  les  fiefs  de  Belleville,  Tliizy  et  autres  (a),  à  cause  de  la  dona- 
tion que  M'  de  Beaujcu  en  avoil  faite  à  M'  de  Bourbon,  qui,  ayant  su  cette  saisie, 
étant  à  Couffans,  fit,  où  il  éloil,  l'hommage  de  oes  villes  au  duc  de  Bourgogne,  le 
16  aoilt  (iOO,  et  obtint,  dès  le  môme  jour,  main-levée  de  cette  saisie,  après  quoi,  lo 
H  octobre  suivant,  notre  prince  donna  la  reconnoissance  de  ce  flcf  au  duc  de  Bour- 
gogne. La  crainte  d'une  saisie  féodale  de  la  part  des  gens  du  roi,  pour  le  Beaujolois 
h  la  part  du  royaume,  fit  que  notre  prince  Ini  demanda  souffrance  pour  un  an,  pour 
donner  son  dénombrement  de  ce  qu'il  tcnoit  de  Sa  Majesté.  Il  obtint  ses  lettres  le 
4d  août,  c'cât-à-dire  8  jours  après  la  mort  de  M'  de  Beaujeu. 

Monseigneur  vint  en  Donibes  et  séjourna  quelques  jours  au  cb&teau  de  Mont- 
merle,  où  le  receveur  de  Thotssej  envojadu  ÛA  A  d'antess  denrées  pour  sa  provh* 
rioa  (e). 

Ce  prince,  étant  dans  ses  étals,  reçut  la  foi  d  hommage  de  la  plupart  de  ses 
vassaux,  aux  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre.  Voici  les  noms  de 
ceux  dont  les  actes  d'hommage  se  trouvent. 

La  plupart  ne  spéciQent  point  les  terres  que  les  vuiaux  possédoient  du  fief  de 
noire  prince. 

Dalmais  de  la  Porte. 
Girard  de  Cbabcu. 


(*'  LouTit,  nist.  de  Dcaujea,  905. 
(a)  ConpM  d*  TlMiiNr,  d*  UM,  f»  «0. 
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Pierrè  d'Arcieu. 

Humbert  de  Chaneins.  Celui-ci  excepta  le  roi  de  France  de  son  hommage,  parce 
qoTil  avoit  apparemneiit  quelque  terre  ou  quelque  olBce  eu  Fntnee. 
Antoine  Merle  fit  hoouBige,  erai  excepter  panoDoe»  pour  to  rentes  qui  lui  iloîest 

dnes  à  Chalamont. 
Guiot  de  Hillieux,  poar  Mogueucmâ. 
Guichard  de  Saint^Trïvier. 
Mayenx  lîu  Saix. 
Jean  Chabeu. 
Le  Pabtin  de  Diott 
Jean  Buchet,  pour  An  et  b  Collmifee. 
Antoine  du  &ûx. 
Jean  de  Francbeleins. 
Jeende  Cballee. 

Jean  Courlisson, dit  Cbarbode,  qui  excepta  le  roi,  pour  les  niaoïis  quenowarmi 

dites  ci-dessus. 

Jean  Girod,  daunoiseau,  le  fil  pour  plusieurs  terres  nses  à  Tlioisscy,  le  27  sep- 
tembre. 

Les  hommages  de  tous  ces  seigneurs  sont  à  la  chambre  des  comptes  de  Ruis. 
ils  promirent  de  donner  leurs  aveux  et  le  dénombrement  des  terres  et  Iteb  qu'ils 

tcnoicnt  de  notre  prince,  mais  il  y  en  a  pen  qni  aient  cxtoutc  leur  promesse,  appa- 
remment autant  par  la  négligence  des  oiliciers  de  la  souveraineté,  que  par  celle  de 
eee  seigneurs  et  de  lenn  gens  d'aOfdres.  Le  Palatin  de  DIost»  dans  son  hommage, 
reconnut  tenir  du  sérônissime  duc  de  Bourbon,  en  fief  lige,  les  terres  et  seigneuries 
qu'il  avoit  àParcien,  à  Ars,  à  Sapin  et  Chaleins,  dont  les  n^rite^  dépcndoient  de 
son  cbWcau  de  Fléchères,  qu'il  déclara  tenir,  avec  les  terres  voisines,  du  ûcf  du  cha- 
pitre de  L?on.  Il  excepta  de  cette  foi  et  hommage  celle  quMl  deroit  à  M' de  VHIars 
et  les  rentes  qu'il  possi'îloit  à  Saint-Jean-ile-Vanx,  Toussieux,  Frans,  Jassens  et 
Villeneuve,  en  sorte  que  ces  dernières  rentes  èloient  allodiales.  puisqu'il  ne  dit  pas 
qu'il  tes  eût  reconnues  d'aucun  antre  seigneur.  Il  est  resté  dans  les  archives  de  nos 
princes  deux  do  ces  fois  et  hommages,  dont  nous  allons  donner  un  plus  grand  détail, 
ayant  eu  tout  le  loisir  et  la  liberté  nécessaires  de  les  lire,  liberté  ot  loisir  que  nous 
n'avons  pas  eus  pour  ceux  qui  sont  à  la  chambre  des  comptes  de  l'aris,  quoique  je 
ne  les  crois  pis  diffireats  de  cemtci,  si  ce  n'est  en  peu  de  chose. 

LepremiwestlenoblehontmeHenrydeJniMBnioiseott.  tlestreço  par  Goitlaume 

Rajacc,  notaire  royal,  sons  l'autorité  d'Antoino  Casiainiî,  ilortcnr  en  lois,  garde  dn 
sceau  commun  royal  au  baillage  de  Mflcon,  parce  que  cet  hommage  fut  fait  à  Beau- 
jeu,  à  rexcellentissime  et  poissant  seigneur  Louis,  duc  de  Bourbon,  comte  de  Forez, 
baron  de  Ueaujolois,  étant  dans  le  pays  de  sa  terre  etbaronniede  Beaujolois,  pour 
recevoir  ses  ficfs,  hommages  et  ndélités.  Henry  de  Juifs  y  reconnoll  qu'il  est  et  qu'il 
doit  être  homme  lige  et  vassal,  pour  les  biens  qu'il  Uent  de  ce  prince  dans  sa  barouate 
du  Benjolois,  tf ant  tous  bommes  qui  peuvent  vivre  et  mourir  ;  il  lui  lit  cet  hem- 
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mage  lige  à  geooox»  les  mtàm  jointes,  avec  le  baiser  &  paix  et  le  aement  de  fldélltô, 

et  {iromit  de  donner  dans  quarante  jours  le  dénombrement  des  biens  qu'il  possédoit 
et  de  le  remettre  à  ia  cljambre  des  comptes  de  notre  princo,  ù  Villefranche. 
U'  de  Bourbon  loi  donna  acte  de  ce  serment  et  hommage,  sauf  les  droilii  de  saisie 
«ta  Mt  baie  de  cet  homnuge  el  lea  droits  d^anlmi.  Ce  aeignenr  promit  d'être  Adèle 
à  M' le  duc  ef  lie  lui  garder  tous  les  articles  do  fidélité  contenus  dans  les  lois  des 
liefs  et  dans  le^  ajicieos  el  nouveaux  chapitres  de  cette  fidélité,  avec  toutes  les  reoon- 
clatiims  et  soumissions  que  l'on  inséroit  alors  dans  ces  actes.  Cet  honnnage  fat 
fait  le  ioadi  après  la  Salnt-Hathieu,  apôtre,  27  septembre  1 400,  en  présence  do 
nobles  et  puissant?  hommes  :  M"  Robert  de  Cballes,  Erard,  scignnur  du  château  de 
Montagne,  Etienne  de  Norvls,  Philibert  de  l'Bspinasse,  Amoud  d'Urfé»  Rolel  do 
Tresettos,  dievaliers,  Denis  de  Beaumont,  bailly  de  Forez,  et  Jeaa  de  Naga,  hu&y 
de  Beaqfolois,  damoûeaux. 

Le  deuxième  est  fait  par  Jacques  do  Juifs,  damoiseau;  il  contient  les  mêmes 
clauses  que  celui  que  nous  venons  de  rapporter;  il  est  du  mardi  28  septembre  ;  les 
mêmes  témoins  s'y  trouvent,  excepté  qu'au  lieu  de  M"  do  Noms  et  de  l'Espinasse, 
il  y  eat  Rolel  de  l'Aire  de  Sen,  et  lean  de  r A;e,  chevaliers. 

Le  i  octobre,  Louis  de  Boorboo  donna  ses  lcttr(>s  pour  l'exéeillioil  dtt  testament 
d'Edouard  de  Beanjeu,  en  présence  d'EIéonore  de  Beauforl,  sa  veuve,  quoiqu'il 
semble  que  ce  testament  eût  été  suilisammcnt  annulé  et  révoqué  par  la  donation 
<»tre  Tib  qae  eeprioce  avoil  ttito  en  întm  de  M' de  Bmirtwn  (a). 

M'  de  Nagu,  seigneur  de  Varenoes,  afoit,  an  rapport  de  Larande,  en  quaUlé  de 
bailly  de  Beaujolois,  <00  liv.  de  gages,  12  anées  d'avoine,  iO  do  seigle,  40  do  rin, 
outre  quelques  autres  émoluments.  Lacande,  qui  a  cité,  dans  son  inventaire,  le  feuillet 
davolâmedes  «iregistremeotSi  s'est  trompé  dans  ce  qu'il  dit  des  gages  de  M^deNagn. 
On  ne  trouve  rien  dans  ce  feuillet  qui  regarde  M' de  Nagu  comme  bailly  ni  autre- 
ment. Cependant  W  de  Nagu  étoil  véritablement  bailly  du  Reaujolois  en  1 402,  suivant 
l'ordonnance  pour  la  levée  des  péages  de  Tboissey,  la  Marche,  Montmerle  et  autres 
à  Bdleville.  Jeaa  de  Nagn,  écaiper»  fat  pourra  de  l'office  de  ImUdIj l94  mal  4 «01  ;  il 
l'étoit  cependant  dès  le  mois  do  décembre  4 «00}  «inal  les  provIiloitB,  n  on  les  a» 
doivent  être  du  mois  de  mai  1 400. 

La  plupart  des  villes  de  Beai^olols  et  Bombes  s'empressèrent  de  faire  conlii  mer 
leurs  privilèges  par  Louis  deBoorbon.  Ce  prince  eoafiniia,  les  1 7  et  4S  octobre,  ceux 
delNit,  de  VilleCrancb^  de Cholanioiitet  deTbdssej.  - 

Isaleau  d'IIarcourt  acheta,  le  5  novembre,  l'étang  appelé  Pré  Martin,  situé  dans 
la  paroiçsf  de  S[^int-Marcel,  prôs  l'étang  des  Brevonnes  (b);  l'autre  moitié  de  cet  étang 
apparicQoil  à  André  de  Glarins,  dit  Ciervaux,  de  qui  nos  princes  l'ont  acheté  dans 
la  aotte^atoal  que  joie  crois,  «I  ont  vai  cet  étiug  à  celui  des  BreroiuiM. 

A^Jou,  aru  Si,     tSO,  S7  et  SS. 
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Le  i  fénier  1100,  Jean  LoiiYier,  clere  de  Chehanool,  reconnut  an  profil  de  notre 

prince  6  donior?  do  cens  e[  sr'rvi>,  ponr  faire  un  élang  sons  celui  ile>  Planches  et  sous 
Ifs  fossés  qui  scrvoient  à  vuider  cet  élang,  qu'on  lui  permit  de  comprendre  dans  le  sien, 
à  la  charge  de  donner  la  vuidangc  à  l'étang  des  Flanelles,  tout^  les  fois  qu'on  l'asaé- 
clicroit;  que  cet  étang  ne  nuira  point  au  Mé  qitf  Msémeroiten  oelvidesFkQCiMS, 

ni  à  la  chaussée,  que  ledit  I.nuvier  sera  tonn  de  rî'ilablîr  si  son  «^lang  vient  y  nuire. 
Noble  Jean  de  Nagu,  baiUj  de  Heaujolois,  fut  présent  à  celte  reconiioissance. 

Je  crois  que  Guy,  seigneur  de  Cbâlilloa  de  la  Palud,  et  plusieurs  autres  vassaux 
dont  les  titres  se  sont  égaré*,  firent  foi  et  liommage  à  H'  de  Boarfion,  éi  l'on  ne  peut 

pas  douler  que  Guy  de  la  l'aliid  ne  l'eût  fait,  puisque  le  7  décembre  de  roil»'  anné« 
il  donna  le  dénombrement  de  son  flef  à  la  chambre  d«»?  comptes  de  Villefitinche  ( a1  ; 
il  y  prend  la  qualité  de  chevalier,  et  déclare  lenir  du  iwi  et  hommage  lige  de  notre 
prince  les  biens  que  ses  prédêeessears  avoient  reconnut  du  flef  de  M' de  Beanjca, 
comme  il  priroissoil  par  les  registres  t!o  !;i  chambre  de  Tn^or  de  ces  princes:  premiè^ 
remenl  la  garde  elle  domaine  du  prieuré  de  Moloo  avec  ses  appartenances  cl  dëpeo- 
dbnces;  t"la  garde  ou  ledonaioeet  srignenrie  deTrevoches  jjo  dis  seigneorie  parce 
que  le  motdomaine  le  sii^nifiuit  presque  toujoui  s  dans  nos  anciens  titres):  3»  les  usages 
qii(î  lui  et  les  hommes  de  Chàtillon,  de  Molon  ei  do  Vilotie  avoient  dans  les  pàiui  age.*, 
}>ois  ei  poissonnages  étant  dans  ces  trois  paroisses  qui  sont  du  cens  et  servis  de  1  ab- 
baye de  Chaisaigne;  4*  tout  le  droit  que  ce  seigneur  avmt  et  ponvoil  avoir  depuis  le 
château  do  Chàiillonet  son  bourg,  jusqu'à  la  croix  où  est  le  chemin  qui  va  vers 
l."égli>e  et  ver5  le  bief  ou  béai  qui  tombe  des  serves  des  moulins;  5»  enlin  la  ban- 
nerie  et  ciiauipeiie  de  Cbalamout;  et  il  proteste  d'ajouter  ou  de  diminuer  à  ce  dé- 
nombrement dèa  qu'il  lennienx  informé.  Il  promet  d'être  ndèlc  et  se  soumet  à  toulo 
rour.Cet  acte  fut  passé  en  pn^sence  de  Jean  d'Estrées,  damoiseau,  et  de  Hugrït^^  Fi von, 
clerc,  et  reçu  par  Jean  l'iaisant,  notaire  royal  do  CUarlieu.  Nous  avons  vu  qu'ea 
48M  Antoine  de  Beaqjen  aroit  acquis  ce  flef  moyennant  400  florins. 

Il  parott,  par  te  compte  que  le  reoevenr  de  la  vilte  de  Thoissey  rendit  à  IPde  Bour- 

bon,  pour  l'année  { 400,  que  M" de  Beaujeu  avoienl  donné  à  messire  Jean  de  Challci 
un  mas,  sur  lequel  il  éloit  dû  45  sols  de  cens  et  servis  à  la  rente  de  Thoissey, 
desquels  le  receveur  fut  déchargé,  et  qu'ils  lui  avoient  quitté  trois  oboles  qui  lui 
étoient  ducs  par  le  môme  M' de  Clialles  sur  le  mouliu  du  Pont,  et,  qn'outre  cela»  on 
devoit  à  ses  héritiers  les  tO  Uv,  de  rente  iff»  W*  de  Beaiùeuaroienl  données  à  ce 
Jean  de  Clialles,  en  1363. 

On  déchargea  aussi  ce  receveur  de  &  liv.  6  sols  pour  les  cens  et  servis  que 
M"  deBeaujea  avoient  affiranchis  à  Uugonin  Prévôt,  qnll  devoit  sur  son  mas,  qui 
étoil  le  Dean»  comme  nous  Tavons  dit. 

Le  receveur  fut  encore  déchargé  de  1R  sols  que  Fromentin  du  Saix.  devoit  sur  son 
mas  do  Cbabecoy,  que  M' do  Beaujeu  lui  avoU  quittés  lorsqu'il  se  fit  son  homme. 
Ainsi  Ton  voit  qne  les  princes  coatinnoîent  à  acheter  ces  hommages. 

(«}  Ta.Trtv«M,  777. 
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Alain  Aton,  qui  n'ètoit  que  gardier  de  la  cbàlelleaie  âe  Thoissey,  aynot  déclaré 
qu'il  Touloit  être  homme  de  Mgr,  et  étant  reconau  tel,  ilfot  dècbargé  d'âne  demi- 
livre  de  cire  qu'il  devoil  pour  son  droit  de  garde,  ce  qui  fait  que  tons  ces  droits 
di'vroient  être  abolis  aujourd'hui,  puisque  tous  les  habiiants  de  la  sotncniincl^  sont 
aujourd'hui  hommes  de  notre  prince!  aussi  le  duc  de  Savoie  drUiKlil-il,  en  1430, 
d'exiger  de  perdis  droits,  comme  nous  le  dirons  dans  la  svite.  Par  le  compte  dr^ 
revenus  de  la  srijincnrio  de  Lcnl,  rendu  par  Henri  Constantin,  qtii  en  i^îoit  receveur, 
il  se  chargea  d'uo  droit  de  moisson  protale,  que  l'inventaire  des  titres  de  la  chambre 
des  comptes  dit  avoir  élA  nouvellement  établi,  ce  qui  paroissoit  apparemment  aux 
premiers  Teuillets  de  ce  compte,  qui  ont  été  pourris  et  giités  depuis  l  >23  qoeTonllt 
l'inventaire;  il  se  fharg<»a  aussi  des  droits  de  chassipoloi io  et  hnnnerie,  comme  de 
deux  droits  différents  de  la  moisson  protale;  les  18  sois  viennois  valoicnt  20  sols  tour- 
nois salTaotee  compte,  par  lequel  il  parolt  que  Terronin  Rossetitoit  trésorier  du 
BeanJoMs. 

En  <  405,  il  est  dit,  dans  le  compte  de  Lent,  que  cette  moisson  protalo  se  levoit 
sur  les  paroissien?  de  I.ent  qui  demeuroient  hors  de  la  ville.  I.e  receveur  en  avoil 
reçu  dix-neuf  ânées  de  seigle  et  quelques  poules.  Par  le  compte  de  1406,  il  parolt 
t|ne  divers  habitants,  qui  dévoient  le  protège  on  moisson  protale,  payaient  quatre  Ih- 
chets  de  seigle,  et  que  d'autres  n'en  payoient  que  deux,  mais  le  receveur  ne  dit  point 
la  raisou  de  ce  double  paiement  des  uns  et  du  simple  paiement  des  autres.  Le  rece- 
veur demanda  qu'on  lui  donnât  deux  Aoées  de  seigle,  pour  la  peine  qu'il  avoil  à 
amasser  ce  droit  et  pour  les  frais  de  le  foire  mener  à  Lent,  car  les  gagneurs,  dîtril, 
ne  le  dévoient  point  amener,  et  il  convient  de  l'aller  recevoir  chez  eux.  Il  y  eut 
47  habitants  qui  payèrent  ce  droit,  en  1406.  On  ne  voulut  point  allouer  ni  donner 
les  deux  ftnées  de  seigle  que  le  receveur  de  lent  dnaandoit,  parce  qu'il  avoit  dtt 
blé  et  4  0  liv.  d'argent  pour  ses  gages,  ce  qui  devoit  lui  suffire. 

Je  ne  sais  si  ce  droit  de  moisson  protale  ne  fat  point  t^talili  à  Lent  pour  la  per- 
mission que  l'on  accorda  aux  habitants  du  dehors  de  la  ville  de  mener  leurs  bestiaux 
pattro  dans  la  forêt  et  dans  les  étangs  de  Lent,  comme  on  payoit  à  Chalamont  ïo 
droit  do  moisson,  charroi  et  getine  pour  la  même  cause,  car,  en  1407,  on  lit  une 
diminution  de  4  fmt'es  au  haimier,  parce  qu'on  lui  avoit  emptViiô  de  prendre  ses 
droits  de  la  forêt  de  Lent.  Les  habitants  de  Leni  qui  mènent  aujourd'hui  leur« 
bestiaux  dans  la  forêt  donnent,  pour  la  plupart,  3  liv.  par  an,  pour  chaque  domaine 
ou  mas,  au  fermier  de  Son  Altesse,  pour  la  faculté  d'y  mener  paître  leurs  bestiaux, 
et  ce  droit  de  moisson  protale  s'est  aboli,  ayant  été  ainsi  changé  en  argent. 

Quelques  habitants  d'Ouronx  et  d'.Mpnereins,  dans  la  ch&tclicnie  de  Villeneuve, 
payoient  un  pareil  droit  de  moissou  protale.  i't  paruit,  par  le  compte  des  revenus  de 
celte  ebtiellenie,  que  quelques  habitants  payoient  deux  bichets  et  que  les  autres 
n'en  payoient  qu'un.  Il  est  parlé  du  mfim  droit  de  moi.sson  protale  dans  ie  terrier 
deRoIct,  de  Thoissey,  de  l'an  1401,  et  dans  ie  sommaire  cette  moisson  est  confondue 
avec  le  droit  de  forcstage.  Un  nommé  Garoier  Tënoo  en  reconnut  «x  copons  do 
sdgle»  sans  dite  pourqut^.  Dans  le  terrier  Bonnel,  Antoine  Harehier  Chevrolet  re- 
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connut  UDC  lerre  sous  la  tâche  de  sU  gerbes  et  un  quart  do  lêl  bié  qui  croiira  dans 
la  lerre,  et  le  sommafre  de  cette  reoranoisMnce  dit  qu'il  doit  de  notaeon  proiale 
t^h  gerbes  et  querC,  leUemeot  que  cette  moiuoa  est  k  mCme  choie  que  ktlcbeel 

le  foreslage. 

Par  le  compte  de  Jean  Goinard,  receveur  de  Montmerle,  on  apprend  que  les 
officiers  du  prince  atléreat  an  chftteea  de  Juifs  requérir  le  seigneitr  de  rendre 

Etienne  Brunei,  dit  Don,  qui  y  élftit  arrêté  prisonnier,  et  on  le  répéta  parce  qu'il 
ôloit  liommc  do  monseigneur.  Nous  avons  vu,  par  les  usages  do  fa  în^rcho 
Dombcs,  que  c'étoit  au  seigneur  d'un  homme  &  lui  faire  faire  son  procès  s  il  avoit 
délinqaé;  c'èlcit  aosri  un  defolr  do  aeignenr  de  prot^ier  la  heniiiiee  qui  loi 
apparlenoient. 

Madame  de  Beaujeu  jouîssoil  du  pré  de  Montmerle,  aussi  le  rwevcur  n'en  compta 
point,  comme  il  avoit  coutume  d'en  compter;  ce  qui  fait  voir  que  l'Ile  de  Mont- 
nierle  a  M  de  tout  lempa  de  la  aourcraineié,  et  qu'on  ne  l'appeloit  alors  que  le  prâ 
de  Montmerle,  parce  que  Itle  n'éioit  pas  entièrement  fenoâe,  des  anciens  mm 
ayant  dit  l'avoir  vu  presque  unie  au  terrain  de  Montmerle. 

M' de  Bcaiijea  avoit  cédt5  ai:x  habilanis  do  Yallios  les  tailles  qu'ils  lui  devoienl, 
ainsi  i  on  q'cq  compta  pas  ni  des  4  s.  6  d.  de  cens  et  servis  que  devoit  le  seigneur 
de  Banins,  et  qu'on  lui  avoit  quittés,  le  crois  que  ce  que  le  receveur  de  Montmerle 

appelle  ici  tailles,  n'r?t  aulrc  chose  que  le  don  gratuit  que  ceux  de  Vallins  dévoient 
aux  princes,  ou  les  tailles  qu'ils  avoieot  reconnues  dan»  les  terriers  de  ^ontmede 
dont  ils  dépendoient. 

Chopin  el  Dupuy,  après  lui  (a),  prétendent  que  notre  prioce  Ait  troublé  dans  la 
poaaesiion  du  Beaujolois  par  le  procureur  général  da  roi,  qui  prélendoit  que  cetlo 
seipeurie  devoit  être  réunie  nta  domaine  du  roi,  en  vertu  du  tcilamont  d'Antoine  de 
Beaujeu  el  de  celui  d'£douard,  des  mots  qu'il  préteodoit  avoir  sutislituc  io  roi  au 
BeaujoloUiinais  l'on  ne  prélendoit  que  la  chltellenie  de  Yiltefranche,  en  vertu  du  tas- 
tament  d'Antoine  de  BcnTijcu,  et  le  testament  d'Edouard  ne  contenoit  rien  défavorable 
à  l'égard  du  roi,  outre  qu'il  avoit  été  sufBsamment  révoqué  par  la  donation  que  ce 
prinoe  avoil  Jàito  après  ce  testament  ;  aussi  l'on  reconnut  que  les  droits  du  roi  étotent 
mal  fondés,  elon  s'en  désista. 

Il  y  eut  quelques  dinficultés,  en  1401,  pour  la  seigneurie  de  Oianins,  peuHMresî 
cause  dpt  la  mort  d'Humbert  de  Chanins,  qui  ayant  fait  hommage,  en  1398,  m  comle 
de  Savoie,  les  oûiciers  de  ce  prince  prétendirent  quelque  juridiction  sur  ses  biens  et 
enlevèrent  les  pannooceaui  que  les  offiders  de  notre  prince  avoieot  fait  meure  dans 

son  château,  sans  reijuôrir  lo^  odlciers  ilo  notre  princeet  leur  faire  voir  le  droitqu'ilsy 
jirétendoient,  ce  qui  lit  que  notre  prince  se  mit  en  possession  de  ce  chaieaii,  qui  éloit 
de  son  llcf  et  qui  lui  fut  livré  comme  lui  étant  jurable  et  reodable  ;  un  y  mil  des  ser- 
jfents  el  aulres  personnes  en  garnison,  qui  y  demeurèrent  cinq  semaines,  et  l'on  Gl 

(•)  ne  deamb  Asm.,  lib.  S,  in.  10,  ■•  SS,  1»  SSO.— Oopa^  dnito  te  t^yiuw,  «m  Bnifobit. 
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faire  une  course  sur  les  terres  de  Savoie,  sur  lesquelles  oo  gagea  oa  enleva  quatre- 
vingts  bêtas  à  cornes,  parce  que  les  offiden  de  SaTolè  M  Tooloieiit  pis  rsodra  lei 
panoonceaux  enlevés.  La  dëpen.'ie  de  ces  sergents  et  de  ces  course  monte  à  près  do 
15  liv.,  qui  éloii  une  dépense  consiJArnbln  dans  ces  temps- là,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  en  bien  des  endroits  de  ce&  Mémoires.  Ce  fut  Dalmais  de  la  Porte,  ch&telaia 
de  Moatmerle,  qui  cerlifla  la  dépense  de  ces  sergents,  ta  coursa  que  l'on  fit  sur  les 
terres  de  Savoie  ou  Bresse,  obligea  le  chùlelain  de  Châlillon  d'entrer  on  confèrenco 
avec  le  châtelain  do  Montmerle,  mais  ils  ne  réglèrent  pas  ce  diiïércnt,  car  Guyot  de 
CliizaQ  ou  CtjazaQ,  de  ÏUoissey,  étoit  encore  en  garnison,  en  4  40â,  à  Chanins.  Outre 
les  besliaax  qu'on  enleva  en  lléiia,.Je  crois  que  Vùù  y  fit  encore  des  prisonniers, 
qu'on  envoya  en  Boaujolois.  On  flt  encore  mettre  les  pannonceaux  de  Monseigneur 
il  Uessimjf,  à  la  Mottadey,  à  Vitlion,  à  Saint-Xrivier,  à  ChaiUoavre,  à  la  Bâtie  et  à 
Berrini;  on  fit  dter  par  quatre  fins  les  pannonceinz  de  H*  de  Svn^  de  ce  tonier 
eb&leao.  Je  ne  sais  si  ce  prince  avoit  fait  mettre  le3  siens  à  tous  ces  endroits;  en  ce 
cas  il  auroU  TO«ila  se  faire  neouiottre  de  presque  tous  les  seigneurs  de  la  souve- 
raineté. 

La  4  juillet,  Jean  JuUiard,  abbé  de  Chassagne,  reconnut  an  proQt  de  noire  prince 
un  servis  de  6  d.,  pour  un  chemin  aUant  dè  Gbeasagne  h  Samans,  et  pour  la  rivière 

de  Toison,  autant  que  l'étang  Ncrct,  siin;'  pr^'  s  l'abbaye,  en  comprendroit,  afin  que 
cet  étang  pût  être  mis  à  la  perfection,  et  autant  qu'il  s'étend  dans  la  juridiction  do 
Cbalamont,  Philibert  de  l'Espinasse,  cbcvalier,  et  Dalmais  de  la  Porte,  damoiseau, 
présents.  Je  crois  que  eetla  reeonnoissance  ne  se  trouvant  suffisante,  le  2i  juin  il  y 
eut  un  traité  entre  mcssirc  Jean  Julliard,  abbé  de  Chassagne,  et  ses  religieux,  qui 
sont  nommés  dans  l'acte,  et  messire  Philibert  de  l'Espinasse,  capitaine-châtelain 
de  CSialamont,  pour  notre  prince,  au  sujet  d'un  étang  que  cet  abbé  avoit  iiit  cons- 
truire proche  son  abbaye,  dans  la  juridiction  et  châtellenie-de  Cbalamont,  ans 
la  permission  de  M'  de  Bourbon,  qui,  s'y  étant  d'abord  opposé,  consentit  par  ce 
traité  que  l'étang  subsistât,  les  religieux  ayant  représenté  que  do  tout  temps  leur 
abbaie  était  sous  la  sauvegarde  et  protectioli  de  nos  princes,  et  Tabbé  ayant  promis 
qne  la  plus  grande  chapelle  de  son  église  s'appelleroit  la  chapelle  de  Bourbon,  et 
qu'il  y  feroit  célébrer  chaque  mois  de  1  année,  à  perpétuité,  une  messe  pour  notre 
prince  et  pour  ses  successeurs  ;  que  son  étang  ne  nuiroit  point  au  public;  que  pour 
VbîTer  il  forait  un  chemin  qu'il  eniretiendroit;  que  si  son  étang  couvroit  les  fonds 
de  quelques  sujets  du  prince,  on  les  dédommagcroit;  c'est  sous  ces  conditions  que 
U'  de  l'Espinasse  promit  faire  agréer  au  prince  qu'il  consentit  à  la  construction  do 
la  cbaastéedu  grand  élaag  de  Cbaaaagne. 

Noire  prince  resta  dans  ces  pays,  ou  bien  il  y  revint  en  4  401 ,  car  il  alla  cette  année 

à  Lent,  dont  il  fît  réparer  les  roriiricnririi^s.  On  employa  quarante-neuf  journées 
d'hommes;  on  leur  donnoit  2  gros  al  un  quart  par  jour,  ce  qui  monta  en  tout  à  9  il. 
3  gros  et  3  sols,  que  notre  prince  fit  payer  par  le  receveur  de  ses  domaines.  Le  fro- 
ment ne  valoit  alors  que  1 0  sous  TAnée  à  I^ent,  On  fltfaireles^^sèqaes  de  M' de  BeaU' 
jeu  à  Belleviltei  elles  coûtèrent  assezt  les  reoereors  de  presque  toutes  les  chfltalle- 
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uios  (le  Douibes  y  ayaal  envoyé  des  proriâioos,  oulre  celles  que  luQ  lira  apparcmmeat 
du  Bcaïqolois. 

La  chambre  apostolique  avoit  ordonné  nne  levée  de  deniers  sur  Icâ  bénéfices  da 
(liofô?cde  Lyon  et  Mâcon,  à  la  part  de  rcni|iire  'a  :  Je;in  de  Verbois,  doyen  de  Ccy- 
/.ériat,  eu  devoit  faire  l'iinposiUoa;  il  la  lit,  mais  les  bénéOciaires  ne  voularent 
poiDt  la  pa]fer.  On  procéda  eoniro  eux  par  excommonieations,  aggravations  et 
fttliniiiatioiis,  mais  je  crois  qu'on  avança  peu.  Il  obtint  cependant  une  lettre  d  nliaciie 
d'Amé,  comte  de  Savoie,  adressée  à  ses  officiers,  par  laquelle  il  Irnr  mnndoit  do  faire 
payer  ces  taxes  par  saisie  du  temporel  que  les  ecclésiastiques  t<i\és  avoient  dans  ses 
états,  et  qnlls  ks  «Aligeasseot  tons,  par  la  iD<me  saisie,  à  faire  lever  les  censores 
prononcées  contre  eux  par  les  dt'!''pui'>  du  pape.  Ces  letirp-;  furent  données  à  Bourg- 
en-Bresse,  le  17  avril  UOI.  L'abbé  de  Saint-Michel  de  la  Cluse,  Louis  de  Savoie, 
Jean  de  Conflans,  chancelier,  Bonifacede  Cbaians,  maréchal,  Guichard  Marchand, 
Jean  Sravage,  le  sienr  d'Aspremoni,  Amblard  Gerbais  et  Pierre  Aodrevet  ftirent 
présents  h  cette  conee<«lon.  Tous  les  curés  et  les  bénéficicrs  de  la  soureraineti' 
furent  compris  en  celte  taxe,  ainsi  que  l'évéque  de  Hècon,  pour  son  château  de 
Eemenay  et  pour  la  cure.  Hais  je  crois  que  les  corAs  de  ce  pays  ne  payèrent  rien, 
notre  prince  n'ayant  pas  Toula  donner  son  aUaebe  aar  ces  lettres,  oommele  comlo 
de  Savoie  l'avoit  fait. 

Le  5  mni  4  401,  il  y  eut  transaction  entre  noble  et  puissatit  seigneur  me.S!iire 
Philibert  de  l'EspinasMi,  dit  Cormoran l ,  ciievalier,  châtelain  de  Chaluuioul, 
lieutenant  de  fit'  le  due  de  Bourbon,  en  Bresse,  auquel  il  promit  de  bonne  foi  de 
faire  ratifier  îi  Jean  de  R ionien,  neveu  de  Pierre  de  Juifs,  évéque  de  Mâcon,  et 
peut-être  d'Antoine  do  Juifs,  qui  éloit  décédé  et  qui  étoit  de  son  vivant  seigneur  de 
Belvay.  Ce  seigneur  aveit  vendu  à  Jean  Bergier»  de  Bourg,  pour  son  ami  élu  ou  4 
âire,  3  florins  4  gros  *  1 3  d.  de  cens  et  senris  qui  lui  éloient  dus  par  Jean  Rignieu 
sur  «ne  grange  appelée  de  Belvay,  snr  pon  étang  des  Marels  et  sur  la  maison  et 
trois  prés  de  celte  giaoge,  dans  la  paroisse  de  Dompieire,  autant  que  le  tout  se 
mouvoit  de  Belvay.  Ces  biens  avoient  appartenu  à  feu  Pierre  de  Juîfe,  évéque  de 
Hâcon,  oncle  do  de  Rignieu.  On  les  confine  dans  la  transaction.  Antoine  de  Joi6 
avoit  vendu  à  Bergier  le  droit  de  11^  qu'il  avoit  sur  l'étang  vieux  des  Broces  et  sur 
celui  de  la  (.roix,  qui  appartcnoieot  au  même  Jean  de  Rignieu  que  Bergier  élut  en 
ami.  Les  olBciers  de  noire  prince  sentirent  que  ce  seigneur  n*aveit  po  faire  cette 
diminution  de  ?on  ficf  au  préjudire  de  ?on  seipncur  de  fief.  Ils  vouloient  que  ce 
de  Rignieu  perdit  les  fonds  dont  on  lui  avoit  remis  l'hommage;  mais  il  en  fut 
quitte  pour  reconnoltre  (xs  fonds  etéiang^  de  la  directe  de  Chalamont,  sous  le  cens 
de  six  sous  viennois  seulement.  Il  est  à  croire  qu'il  aima  mieux  prendre  ce  |wrti 
que  de  tenir  lui-même  en  flef  de  noire  prince  ce?  étangs  et  de  contester  sur  la 
validité  de  l'ailmichissemeot  qui  lui  avoit  été  faite  de  ces  cen<: ,  comme  nous 
avons  vu  qu'on  le  fit.  Les  droits  de  flef  éloient  alors  plus  à  charge  que  lea  rotures, 
comme  noua  Favons  vu  à-devant  M' de  rEspinasse  pn>mil  4e  tûre  ntifler  cette 
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tnnnetkm  par  noire  prince  «m  par  «es  oflieters  qui  en  anroient  le  powoir.  François 
■de  Monent,  grtiicr  de  la  terre  de  Beaujeo,  Jean  Bamel  et  lean  de  Flandrine»  clercs, 

•en  furent  témoins. 

M' de  ViUars  ayant  doooé  à  Isabeau  d'Harcourt,  sa  femme,  les  seigneuries  de 
Riverie,  de  Dargoire  et  de  Chftieao-Neuf,  et  ayant  prié  les  seigneors  de  fiefo  dont 

CCS  terres  dépcndoient  d'en  recevoir  sa  foi  et  hommage,  elle  se  présenta  le  17  sep- 
tembre, au  chapitre  île  F.}on,  pour  faire  à  celte  église  !a  foi  et  hommage  qii'clle  lui  en 
devoit,  parce  que  son  mari  ayant  pris  autrefois  ces  deux  baronnies  du  tîef  de  Jean, 
due  de  Berry,  ce  duc  en  avoit  cédé  les  droits  i  Tigtise  de  Lyon,  et  avoit  ordonné  à 
M'  de  Villars  d'en  faire  la  foi  el  hommage,  ce  (}u'il  avoil  fait.  Elle  ofTrit  de  le  faire 
de  la  même  manière,  ce  que  le  chapitre  de  Lyon  ayant  accepté,  elle  fit  son  hommage 
à  ta  personne  du  doyen,  par  un  baiser  de  paix,  les  mains  jointes  entre  celles  de 
W  le  doyen,  soivant  la  oontame,  aims  qu'elle  se  mit  b  genonx,  du  moins  le  titre  n*«b 
fait  pas  mention. 

Elle  promit  de  servir  le  fief  ou  de  le  faire  desservir,  et  d'être  Qdèle  à  l'église  de 
Lyon,  il  qui  celte  princesse  donna  ces  deux  terres,  dans  la  suite,  avec  beaucoup 
d'autres  biens.  Le  mtaie  jour,  et  du  consentement  de  cette  dame  de  Villars, 
Etienne  de  Bussy,  damoiseau,  châtelain  de  Trévoux ,  et  noble  homme  Milon  de 
Tliélis,  chïllelain  de  Remoud  et  de  Oenay,  jnri^rcnt,  dans  le  chapitre  de  l'égli.^e  de 
Lyon,  qu'ils  eulretiendi-oient  le  traité  fait  ancieunemeiil  entre  le  doyen  et  le  chapitre 
de  Lvon  et  liea  11'  Httmberl  de  ViUars.  Ce  dernier  acte  nous  fait  voir  que  le  comte 
de  Savoie  avoit  rendu  Bemoud  et  Genay  k  l'église  de  Lyon,  el  qull  ne  les  avoit  pas 
gardés  longtemps. 

Noble  Guicbard  de  Saint-ïrivier,  seigneur  de  CbazcUes,.  ût  renouveler  celte 
année,  par  Thomaaset  et  Guiltaume,  son  terrier  de  Chalanmnt,  qui  apparUeni 
aujourd'hui  au  sieur  Baudrand  de  Pradel,  héritier  testamentaire  des  seigneurs  dé 
la.  Roue  de  Cbalamont. 


Marguerite  de  BeîtTTjeii,  princesse  d'Achale,  étant  dt^cédée,  Karados  Desquone^, 
c'est-à-dire,  à  ce  que  je  crois,  Charles  Ducbesne,  chevalier,  chambellan  du  roi, 
sénëdial  de  Lyon  et  bailly  de  Hâoon,  fit  saisir  les  terres  de  Berzé  et  de  Cenvcs,  qui 
lai  apparlenoient,  et  les  mit  sous  la  main  du  roi,  dont  il  fit  meltrc  les  pannonceanx 
dans  ces  chtkteaux,  parce  qu'il  n'étoit  point  apparu  d'héritier  pour  s'en  mettre  en 
possession.  Il  nomma  des  commissaires  pour  avoir  la  garde  de  ces  terres  et  en  fair^ 
recueillir  les  fruits  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  parussent;  ce  qu'Amédée  de  Savolet 
prince  d'Achaîe,  et  Louis,  son  frère,  ayant  appris,  ils  envoyèrent  leur  procureur  à 
Mâcon,  pour  avoir  main-levée  de  celte  saisie,  comme  fils  et  héritiers  de  cette  prin- 
cesse, en  vertu  de  son  testament  ;  ce  que  le  sénéchal  ayant  vu,  il  leur  accorda  celte 
roain-lerée,  ordonna  que  les  pannonceani  du  roi  Aissent  dite,  que  les  commissaires 
leur  rendissent  compte  des  fruits  eu  payant  leur  salaire  modérément,  h.  la  clmrga 
par  eun  de  payer  les  legs  pieux  et  les  autres  contenus  dans  le  testament  de  leur  mète. 


Digitized  by  Google 


4M  ■iKmis  foui  OMmjk 

Ils  y  obliixét  ent  les  bien,>  Je  leur  mère  et  les  leurs  propres.  Son  ordonnance  est  ûa 
8  février  1401  ;  elle  fui  doonoe  en  présence  de  Guy  do  Bleter^ns,  doyen,  Barih. 
Idarin,  arcliidiacre,  Jean  de  Juars,  c'eàl-ii-dire  de  Juifâ,  chanoine  dû H&con,  Pierre 
Marchand ,  lieutenant  en  deuxième  on  mineur,  BiieBteliet,  jug»  majeur  dn  baillage, 
Imbaml  de  BeUcreos,  Jean  Barraud,  citoyens  de  Màcon  et  plusieurs  autrc>.  On  ne 
lit  aucune  diilicallé  à  ces  seigneurs  sur  le  droit  d'aubaine,  (|u'on  ne  connoissoit  pas 
peaNdtre  encore  en  Lyonnois,  Mèconnois  etBeaujoiois,  pays  de  droit  écrit,  où  ce 
droit  ne  deriûit  pas  aroir  lien»  connne  il  ne  l'a  pas  en  en  Languedoc. 

Le  comte  de  Savoie  posséJoit  encore  la  seigneurie  de  Beauregard,  en  UOI.  La 
rente  de  cette  seigneurie  s'éLendoit  sur  quelques  maisons  d'Amarins.  Les  oflîcicrs  de 
Uontnieriu  allèrent  luutt  quËli|ueâ  excumouii  dans  la  maison  d'André  Robert; 
celni'd  prétendit  dépendre  do  comte  de  Savoie^  àcanee  de  Beauregard;  Jean  de 
Marbos,  damoiseau,  lieutenant  de  noble  IMerre  de  Marmoot,  châtelain  de  Beau- 
regard,  se  plaignit  au  châtelain  de  Montmerle  de  cette  entreprise  sur  la  juridiction 
do  comte  de  Savoie  à  cause  de  Beauregard,  mais  le  chfttelaîn  de  Montmeric  répondit 
que  la  smsie  étoit  valable.  Le  môme  lieutenant  du  cb&teau  de  Beauregard  se  plaignit 
encore  de  ce  qu'on  avoit  arrtHé  un  gardier  de  Beauregard  ;  il  prétendit  que  les 
oificiers  de  Uontmerle  n'avoient  pu  arrêter  ce  gardier,  quoiqu'il  no  fût  point  homme 
de  HT  de  Savoie,  sans  loi  en  demander  la  pormission  éa  droit,  qult  dit  qu'il  u'auroil 
pas  refusée.  Le  châtelain  prétendit  que  ce  gardier  aveit  délinqué  dans  la  franchise  de 
notre  prince,  et  qu'ainsi  il  n'avoitpas  eu  besoi»!  de  requérir  ch  r>ITici(^i-,  qui  se  plai- 
gooit  encore  que  quelques  personnes  de  iieauregard  ùl^ïi  aiièeâ  a  \  illetranciie,  on  les 
y  aroit  arrêtées  peur  conduire,  avec  leurs  eharriots,  les  crimineli  à  la  potence  ;  ce 
qu'il  prélenJoit  avoir  été  fait  au  mépris  du  comte  de  Savoie.  Je  crois  que  ces  affaires , 
qui  u'éloient  pas  d'ooo  grande  importance,  finirent  par  la  restitution  de  Beauregard 
à  notre  prince. 

PInaieunatigneandeeeUeaeaveraineté  flrentlenrfoi  etlHummiB  entlftl  et 
1409,  parce  qu'ils  n'avoient  pu  les  bire  à  la  fin  de  l'ea  4  400,  «inai  que  je  le  présume. 

Jean,  flls  d'autre  Jean  de  Franchelins,  fît  les  siens  pour  la  seigneurie  de  la  Co- 
longe,  sise  à  Uliat,  avec  ses  appartenances  et  dépendances  et  40  liv.  de  rente,  en 
octobre  1402. 

Jean  de  Tanay  reprit  le  Oef  et  flt  hommage  lige,  le  12  octobre  1 402,  pour  la  basse 
cour  de  sa  maison  forte  de  la  Falconniëre,  sans  réserver  aucun  autre  seignear.  Cette 
maison  est  dans  la  paroisse  de  Saint-André-d'Huiriat;  elle  étoit  de  tout  temps  de  la 
souveraineté  de  nos  princes,  <:omnie  cet  hommage  le  dit  expressément.  Elle  est  à 
présent  du  e4»nfé  de  Pont-de-Veyle,  à  cause  des  limites  provisionnèlles  de  la  chà- 
tellenie  de  Xhoisscy  et  de  Dombes.  Guichenon  prétend  que  oe  fief  dépendoit  des  sires 
de  Villars,  suivant  un  hommage  de  4334  ;  mais  comme  cette  maison  éloit  fort  éloi- 
gnée des  terres  de  ce  seigneur,  il  est  à  croire  qu'il  en  remit  le  flef  à  nos  princes,  ou 
que  celui  de  nos  princes  éloit  plus  andeo.  Jean  de  Tanay  reconnut  encore  du  fief  de 
notre  prince  sa  maison  de  Saint-Amon,  rn-rr  ■^e?  ripprirtmanccs  et  di'-'ponrlinro-  ce 
q^'UuToit  &  Beaoyeu.  Lui  ou  son  iiétilier  rcaouTciércnt  cet  hommage  k  46  janvier 
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1403.  n  y  est  dit  que  la  maison  de  Saint-Âmon  étoit  dans  la  paroisse  de  Ccrcië,  en 
Beaujolois  ;  elle  portr  aujourd'hui  le  nom  de  Tanay.  C'cf^l  «n  vertu  Je  cei  hommage 
lige  de  Jean  de  Tanay  et  de  ses  prédécesseurs,  qu'en  1 448  nos  princes  ou  leurs 
offltcien  prétendoîent  que  la  Faloonnièn  étoit  da  ressort  elsonveraineté  de  Dombesy 
qufttqae  laFRlooooière  lût  bon  des  limites  de  la  cbàteltenie  deThoissey. 

Hugues  Baudet  fit  foi  c!  hommage  et  reprit  le  fief,  an  moi*^  d'aortt,  ponr  fies  rentes 
qui  se  levoient  à  Messimy,  qu'il  avoit  acquises  ù  gr&ce  de  rcacliatde  Jean,  seigneur 
de  la  Motadcst. 

GniltaaiDe  de  Saint-Triner  le  reprii  pour  divers  cens  et  rentes.  Ce  Guillaume  de 
SaiQt-Tiivier  Ot  aussi»  la  mâme  annte,  foi  et  hommage  au  comte  de  Savoie. 

Jean  de  la  Baume  reprit  le  fief  pour  le  château  et  l'ALt  rymu  nt  et  ilO  liv.  de 
rentes  près  le  château,  en  diverses  paroisses,  et  cela  en  suivant  le  iief  et  les  conveii- 
tioDS  faites  avec  Gallois  de  la  Baume,  seigneur  de  Valutiu,  qui  avoit  excepté  de  suii 
hommage  le  roi  de  France,  4e  comte  de  Savoie  et  le  comte  d*Attx«rre.  Les  gens  des 
l  om  jites  (le  Beaujolois  lui  donnëfMt  main-levée  du  ctiitean  et  de  ses  dépendances» 
le  iO  fé\  rier  (a). 

<iiiyot  de  Reneins  le  reprit  pour  la  terre  de  Mognenins. 

r.uichard  de  Saiiil-Trivicr  pour  Chazelles. 

Jean  Corleisson,  dit  Oiarboule,  lit  hommage  pour  Portebœuf. 

Pierre  de  Broune  le  fit»  au  mois  de  décembre,  pour  Longry . 

Jean  d'Estrtes  reprit  le  fief  pour  l'Epinay. 

Isabeau  d'Harooort  acheta,  en  4401,  l'hommage  lige  el'personnel  de  tyounet  A» 

Fraiichelins,  moyennant  500  liv.  qu'elle  lui  pnya  comptant  ;  moyennant  quoi  il  promit 
tenir  ses  terres  à  foi  et  hommngc  décolle  daine  ipii  lit  nos  princes  hi^ritiers. 
Ce  Lyoniiel  de  Fraucheiias  posiédoil,  à  ce  que  je  crois,  la  Ville-sur-Marlieux,  dans 
la  chflteUenie  du  Châlelard. 

M""  de  Bourbon  fit  renouveler,  en  cette  même  année  et  les  suivantes,  <o\\  terrier 
de  la  seiLrneurie  de  Thoisscy,  par  Jean  Bolet  de  Cornaton.  Il  est  dit,  dans  le  prt  am- 
bulo  de  ce  terrier,  que  les  amphitëotes  ne  réclomeroot  point  d'autre  seigneur  qui 
soit  égal,  plus  grand  on  mohidre  que  notre  prince  elles  siens;  qu'ils  nlront  point 

s'établir  sur  les  franchises  d'un  autre  seigneur  ;  qu'ils  ne  paieront  et  ne  promettront 

point  de  payer  aucun  droit  de  garde  à  aucun  fititrc  seigneur,  au  préjudicede  M' de 
Bourbon-Bcaujeu  et  dus  siens,  sans  sa  permission  et  mandement. 

Guillaume  Danin  possédoit  alors  les  trois  quarts  du  port  de  Thoisscy  et  du  pré 
qui  en  dépendoit,  en  son  nom,  et  l'autre  quart  appartenoit  b  sa  femme.  Ils  recon- 
noissent  devoir  U  &nées  de  seigle  de  cens  et  servis  sur  cepwti  payables  à  la  rente  de 
TUoiâsey.  L'arrivage  do  ce  port  étoit  du  côté  du  royaume. 


(*)  mm.  Btihl,  »  lOi.  '  Am.  n,  HwM  1,  m.  i. 
{•)  Aia,  ittliUM ChUthri,  «MM  S,  iS. 
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te  princo  avoit  accordé  au  môme  pnnianier  le  droil  de  pêche  depuis  le  bief 
d'Avnnon  j  ii>  lu'ù  la  gOBte  Saiot-Romain,  du  c616d6  l'empire,  vm  le  cens  et  servis 

de  i  .>uU  Viennois. 

Perccval  de  Chanipanot  reconnut  posséder  les  deux  sixièmes  parties  de  la  grande 
dlme  de  S«int-Didie^de-CbaljlTonIle,  poor  sa  diapelle,  desquels  deux  sixièmes  rime 

fut  iirqiiis'''  de  Bnrlh(M(^my  Cinind  et  nvoil  él6  achet(''e  de  Jean  Cliallc?,  rhovnlif^r; 
il  dcroil  les  deux  sixièmes  parties  do  10  quartes  de  viu,  pour  droit  de  garde  sur  ces 
deux  sixièmes  parties  de  cette  grande  dtme.  M"  de  SatnUNiâer  possédoient  déjà  uns 
partie  de  celte  dime,  car  ils  reconnurent  devoir  trois  quartes  et  les  deux  tiers  de 
demi-qiKit  ti- (II'  ]hj!i  \in  de  droit  de  garde  perp^fudle,  |>our  leur  part  de  (■■■ttc  dime, 
le  il  iicpienihre  1 405.  Noble  homme  Jcao  d'iislnics  reconnut,  le  même  jour,  les  trois 
quarts  de  cinq  quartes  de  vin,  sor  les  trois  paris  qull  avoit  dans  la  moitié  de  cette 
grande  dlme.  Pierre,  donné  de  ce  Jean  d'Eslréos,  reconnut  en  mêmes  termes,  en 
1'("0,  rt  il  c=t  dit  on  marge  que  les  prébendirrs  de  Suint- Vincent  lonoient  celte 
purliuii ,  uiu»î  leur  acqui.silion  est  postérieure  à  l  au  1450.  André Pcrrcries,  curé  de 
^int>IMdier,  reconnut  nne  quarte  et  demie  et  le  tiers  d^ine  autre  demi-quarte  de 
vin  priiir  son  droit  rt  part  dp  l:i  m<^mp  dîme.  roi-nnnoissance  est  dn  t  i  mni  t  li)7. 
Etienne  Moiroud^  aussi  curé  de  Saint-Didier,  recofitmt  la  sixième  partie  de  la  grande 
dlme  ou  te  tiers  do  la  deniet  sons  la  même  garde  :  toute  cette  garde  atloit  k 
4 8 quartes  devin. 

11  y  avoit  un  J  \ui  de  Mcrcsges,  damoiseau,  qui  deacendoit  apparemment  des 

premiers  .seigneurs  de  Mere?pes. 

Théot)al  Germanet,  Ois  de  Guicbard  Germanet,  bourgeois,  prend  la  qualité  de 
damotaean  dans  sa  reonnmasance.  Ce  Tbéobal  fut  père  de  Guillaume  Genoanet, 
damoiseau,  père  de  nobles  Péronîn  Germanet  et  Jean  Germanet,  damoîseanx. 

Il  parott,  par  la  reconnoissance  de  Pcrceval  d<!  la  Grange,  clerc,  qu'il  y  avoit  eu 
line  ancienne  me.-iure  à  T!iois>i<\ ,  ;ioiir  les  grains,  différente  de  la  nouvelle,  puisqu'on 
fait  mention  de  cette  uucieune  mesure. 

Il  y  a  plusieurs  particaliersqni  ont  reconnu  des  droits  de  pèche  dans  toute  l'éten- 
due des  eaux  de  notre  prince,  dans  bi  Saône.  Les  rcconnoîssaoces  de  quelques-uns 
sont  restreintes  à  certains  endroit*,  comme  du  Mcf  Pariscs  à  l'orme  du  CIci mon.  On 
permet  aux  uns  de  tirer  leurs  filets  Jusqu'à  terre,  ce  qui  n'est  pas  permis  aux  autr^. 
J'observe  «s  oooeesslons  dn  droltde  p6cbe,  parce  qu'elles  proufent  la  sooveiaineié 
de  nos  prinees  sur  bi  Saône. 

Le  terrier  de  Tfioiî'^fy  rappelle  les  renies  de  qtiflqnc?  sric;ncur!;  que  nous  no  con- 
noissons  plus;  il  parle  de  celle  d'un  Antoine  Macet,  de  Pont-de-Veylc,  lequel  poiur- 
roil  être  l'un  des  ancêtres  des  sieurs  Haoet  du  Sauzey,  et  cette  rente  partie  de  celle 
de  leur  maison  du  Sauzey.  Il  rappelle  celle  de  Plai^am  c  du  Mont.  Lee  fonds  de  ces 
deux  rentes  éloienl  à  Valcnciennc^.  AmèdtV^  B:igié  :i\ûit  des  fonds  et  rentes  nobles 
à  SaiotrËUenne,  et  il  y  avoit  une  rente  appelée  d'Ansia,  une  de  G  raton  de  Cbiel  ; 
Gnymmet  de  la  Bessèe  avoit  une  rente  à  Btagneoina  et  Fleulienx,  qui  étoit  cdn^dé- 
rable. 
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Elienne  de  Laye  dilLai^t,  chevalier,  avoit  aussi  des  renies  à  l^leurieux.  Le 
prieuré  de  Saint-Urbain  (Je  crob  qaé  c'est  la  chapelle  SdBt-Alban),  avoit  aussi  une 

renie.  Noble  homme  M' Jean  Chabcu,  chevalier,  reconnut  des  fonds  qui  fui  i  iil  de 
Kennnd  Cli^moncia,  damoiseau,  sous  le  servis  nnntiel  et  original,  di-Minclionqui  nous 
fait  voir  qu'il  y  avoit  phisieurs  cens  et  servis  créés  uouvcUeuieut  aut  les  fonds  qui  ne 
pouToientétre  appelis  servis  originaux.  Ce  seignenr  de  Cbabeu  vécut  longlemp», 
à  moins  qu'il  nVitt  un  fils  du  même  nom,  car  un  Jean  Chaben-reconnut  les  mêmes 
fonds  cri  1 4'jO  ;  il  est  qualiûé  de  noble  et  puissant  liuiiniic. 

Nos  princes  avoleut  acquis  ou  confisqué  des  fonds,  cens  et  servis  dus  à  Girard 
Cbabeu,  car  Tqb  «d  tronire  ptasieurs  reoonooissanGes  à  leur  profit  dans  ce  terrier. 

n  y  a-plnaîrars  personnes  qoî  j  reoonnoissent  des  droits  de  garde  quMls  pro- 
mettent d'imposer  sur  des  fonds  de  franc  alleu,  ce  qui  îlaMit,  ce  que  nous  avons 
assuré,  que  cette  souveraineté  est  pays  de  franc  alleu;  d'autres  la  recomioisseQl  sur 
leur  tôle,  sans  l'affecter  sur  aucun  fonds. 

Le  tl  mai  IlOt;  le  seigiieiir  .de  Bneneflt  bcmmage  de  cette  leiee  à  aolrc  prince 
eteaftttiaTcsU. 

Le  6  juin,  M' de  Bourbon  ordonna  de  payer  à  Béatrix  de  Chàlons,  veuve  d'Edouard 
de  Beatijeu,  iOO  f.  d'or  par  an,  sa  vie  durant,  appareimncnt  pour  son  douaire  et 
ses  autres  diuiis,  pour  lesquels  nous  avons  vu  qu'elle  uvoit  obtenu  lanl  d  arréls 
«mtre  Edonard  de  Beaiqeu  (a).  Le  prince  d'Orange,  son  neren,  reçut  partie  de  ce 
qui  lui  étoit  da  sur  les  procurations  do  cette  princesse. 

Ll'  7  du  mt^rae  mois  et  an,  notre  prince  ordonna  à  son  tn'sorii  r  di^  Bcaujolois 
de  payer  1300  Uv.  à  Jeaune,  fille  de  Robert  de  Beatigeu,  qui  lui  restoicnt  ducs  de  ce 
qu'Edouard  de  Beaqieu  étoit  convenu  de  payer  à  son  p^  par  l'aooord  qnlls  avoieni 
Mt  entr'eux.  On  flnit  de  payer  ces  1 200  liv.  le  18  ami  1  iOi. 

Humberl  <\c  Villa rs,  dernier  do  celte  maison,  étant  sans  enfants  et  ayant  guerre 
avec  le  duc  de  Bourgogne,  pour  îles  terres  du  Bugey,  vendit  à  notre  prince  les  châ- 
teaux, mandements,  TÎUes  et  chfttellenies  de  Trévoux,  sur  la  rivière  de  Sadne,  d'Am- 
Itérieu-en-Dombes  et  du  Chatelnrd  les  Chàlillon,  en  Bombes,  étant  en  l'empire,  avec 
leurs  noblfsve?,  seigneurie?,  hoiuieui  s,  juridictions,  fiefs  et  arriéres-Qffs,  hommages 
et  autres  dioit^,  moyennant  30,000  liv.  tournois,  valaat30,000  fr.  a'or,  que  ce  prince 
reconnut  avoir  reçus  (I).  Louis  de  Bourbon  éloil  absent.  H'  de  Villars  se  réserva 
l'ustifruil  de  rc^  terres  et  sfirnenrics,  ?a  vie  durant,  et  la  faculté  de  lo<  racheter  au 
mémo  prix  de  30,000  fr.  s'il  lui  sur>-enoit  des  enfants  mâles  ou  femelles.  Il  voulut 
aussi  qulsabean  d'Harcoùrt,  sa  femme,  jouit  du  Chatelard,  en  cas  qu'elle  lui  survé. 
eût.  Le  contrat  de  vente  fut  rei;u  par  des  notaires  royaux,  aux  maisons  basses  de 
M' de  Villars,  dans  la  chambre  derrière  la  chapelle,  à  Trévoux,  le  1 1  août  1 402,  en 
présence  de  noble  Philibert  do  r£spinasse,  dit  Cormoran,  de  Hugues  Boudiu, 

(â)  Lnml,  Biti.  é»  latnJoMi. 
(I)  V.PîitwJMUlkMiVM. 
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Dolmais  de  b  Porte  et  de  Jean  de  Bnmcliit .  Lorsque  M'de  ViHan  Tendit  les  noblcMes, 

seigneuries  el  juridiclioii^  de  cis  trois  Icrros,  il  on  fi^da  la  souveraineté.  Ce  terme 
de  noblesse  pour  la  souvei  amt-it-  se  trouve  dans  le  môme  sens  dans  l'article  51  de 
la  nouvelle  coulumu  de  Breiague,  et  56  de  l'ancienne,  où  il  est  expliqué  da  droit 
de  dernier  ressort  et  de  tous  les  autres  droits  royaux  appartenant  aux  souverains. 
Pierre  de  Nonis  et  L'Hermile  de  la  Faye,  chevaliers,  furent  les  cntremcitpurs  de 
cettâ  acquisition  pour  M' de  Bourbon.  D'Orouville  (ait  en  plusieurs  endroits  l'éloge 
de  la  jastice  et  de  la  bonne  eonduite  da  sieur  de  Norvis»  qne  notre  prince  aroft  nis 
h  la  tète  de  toutes  ses  alhîres,  Ini  ayant  confié  le  gouTomement  da  Boariionneis  et 
In  dii'ecliun  do  ses  Onanccs. 

L'acquisition  des  trois  chatcUcnies  dont  nous  venons  de  parler  étendit  la  soure- 
rainctii  de  ce  pays,  mais  M'*  de  Norvis  et  de  la  Faye  flreut  une  giaude  fauiu  de  ne 
pas  acheter  les  paroisses  de  Sandrans  et  de  Booligneux  et  quelques  autres  Toiiinei, 

pour  joindre  la  DonihO':  orcidentalc  à  h  Dombe>  orientale,  en  sorte  que  nos  princes 
ne  fuiscni  pas  obligés  de  passer  sur  les  terres  de  Villars,  à  présent  de  la  Bresse, 
pour  aller  &  Chafamool,  h  Lent  et  an  Chatelard,  qui  composai;  iaDombes  orientale. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  M'  de  Vi!!ar?  n'eût  vendu  ces  paroisaeset  d'autres  encore, 
puisqu'il  vendit,  au  iiu.is  d'octobre  suivant,  le  re^ti-  du  se^  terre<  nti  romlc  de  Savoie. 

Quoique  le  contrat  portât  quittance  de  30,UOO  liv.,  je  crois  qu'elles  ne  furent  pas 
payées  avant,  ni  lors  du  contrat,  car  ou  en  trouve  plusieurs  quittances  à  la  chambre 
des  comptes,  ob  il  ;  a  des  mémoires  sur  cette  vente,  lesquels  je  n'ai  point  tus. 
C  eloit  un  usage  assez  ordinaire  et  qui  a  m^me  duré  jusqu'au  rnmnienccnient  ffit 
dernier  siccle,  de  passer  quittance  du  prix  dans  les  contrats  de  ^ente,  quoiqu'on 
n'eût  [>as  payé,  mais  on  foisoit  une  obligation  de  ce  prix,  ou  pure  et  simple,  ou  dansée 
pour  ce  prix,  laquelle  on  relirait,  et  l'on  déchiroit  cette  obligation  quand  on  l'avoit 
payée,  sans  avoir  In  -  ^in  de  faire  fain*  autant  de  rjtniiances  que  l'on  faisoil  d© 
paiements.  Je  ne  vois  guère  que  celle  raison  d'un  grand  nombre  de  quittances,  qui 
ait  pu  porter  h  contracter  cet  usage,  à  moins  qne  l^ehetenr  ne  voulût  ftdre  croire 
tin'if  avilit  iia\rce  qu'il  adictoit,  quoiqu'il  ne  l'eTiI  [la-.  fait.  Le  tS  août,  notre  prince 
promit  à  M'  do  Villars,  on  considération  de  cette  vente,  de  lui  donner  consei!.  de  le 
protéger,  de  lui  garder  l'honneur  de  son  corps  et  de  son  étal  comme  U  feroil  de  son 
propre  fils,  excepté  contre  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans  et  leurs 
enfiints. 

Notre  prince,  voulant  s'assurer  la  possession  du  chftleau  de  Trévoux,  arlioin  VoiVtœ 
de  châtelain  de  ccUc  ville  pour  Dalmais  de  la  Porte  (1);  il  en  donna  oOO  liv.  à 
Humbert  de  Villars,  qui,  moyennant  cette  somme,  promit  de  ne  puint  déposséder  ce 
Dalmais  de  la  Porte  de  la  possession  du  cliAteau,  ville  et  chfttctienie  de  Trévoux,  et 
M' de  la  Porte  promit  de  rendre  la  ville  et  le  chiteau  à  notre  prince,  après  la  mort 
de  M' de  Villars.  Cette  acquisition  fait  voir  que  les  châtelains  étoient  capitaines  et 
commandants  dans  les  châteaux  et  dans  leurs  cttfttelletties,  et  qu'ils  avoient  le  com- 

(<)  Ana.  IS»  «•!•  Sti. V.  BMMktet  DwniMMtt. 
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mandement  des  troupes»  car  Dalmais  de  la  Porte  est  regardé  comme  maître  du 
cfaftteau  et  ehftlelleiiie  de  Irtvoux,  par  cet  office  de  chftIebîD. 

Le  comte  de  Savoie,  ayant  appris  la  vente  que  IP  de  Viltars  venoil  de  foire  à  notre 

prince,  voulut  s'assurer  ilu  reste  rie  ses  terres,  de  crainte  que  noire  prince  n'en 
achetât  encore  quelqu'autrcs,  qui  étoient,  comme  nous  l  avons  dit,  à  sa  bienséance. 
II  fit  donc  négocier  cette  acquisition  ayee  oe  prince  qui,  par  rontrat  dn  29  oct<d>re,  lui 
vendit  ses  terres  et  châteaux  de  Villars,  de  Loye,  dePoncin,  de  lu  Balme,  de  Ccrdon, 
de  Montréal,  d'Arboiit,  de  Matafelon,  do  Beauvoir,  et  toutes  les  autres  terres  et  >ei- 
gneuries  dont  il  éioit  seigneur  et  possesseur  en  Bresse  et  dans  les  moulagues  eu 
deçà  de  la  SaAne.  Le  prix  de  cette  vente  tat  de  cent  mille  florins  de  bon  or  et  fin, 
de  commun  poids,  que  M' de  Villars  reconnut  avoir  renis.  Il  est  dit  dans  ce  contrat 
qu'il  est  fait  en  présence  d'tsal>ollc  d'IIarcoiu  l,  qui  éloit  femme  do  M' de  Villars, 
et  cela  est  marqué  à  la  léle  du  contrat,  ce  qui  me  parolt  singulier.  M*^  du  Villars 
excepta  de  sa  mte  Trftvoux,  AmMrieu,  et  le  Ghatelard,  parce  qull  les  avdt  d^à 
vendus.  Il  se  réserva  les  château  et  seigneurie  de  Montdidier,  qu'il  vouloil  laisser, 
après  son  décos,  à  Jacques  de  Vienne,  son  neveu,  pour  les  droits  de  légitime  qu'il 
pouvoit  prétendre  sur  ses  terres,  comme  fils  de  Marie  de  Villars.  Il  excepta  encorda 
terre  de  Roossillon.  Il  voulut  que  toutes  les  aliénations  qu'il  pouToit  avoir  faites  des 
seigneuries  qu'il  a  ci-dessus  vendues  et  nommées,  fussent  nulles  et  de  nul  effet,  et  que 
M' de  Savoie  pajùt  à  M' de  la  Roche,  outre  le  priv  ci-dessus,  tout  ce  qui  lui  peut  être 
dû  en  reste  de  la  dot  d'EIéonore  de  Villars.  Il  stipula  que  s'il  vmoit  à  avoir  des 
enfants,  cette  vente  scroit  nulle  et  qu'ils  ne  seroient  tenus  de  rembourser  que 
8,000  liv.  d'or  du  roi  au  comte  de  Savoie,  mais  on  stipula  que  si  cc^s  enfants  venoient 
ù  mourir  sans  enfanta,  la  terre  retourueroit  à  M'  de  Savoie.  On  stipula  encore  quo 
si  ces  terres  étoient  sujettes  à  resUtnlieii,  il  les  garderoil  pour  la  quarte  Irâbelli»- 
nique.  il  s'en  résen  e  l'usufruit  pendant  sa  vie  et  1,500  liv.  d'or  ù  disposer  sur  ses 
étangs  do  Villars  ou  ailleurs,  où  il  lui  conviendra.  Voilà  ce  litre  qui  a  iait  passer 
Ic.^  terres  de  la  maison  de  Villars  à  la  maison  de  Savoie. 

Uyavollatorsà  Ttérouxun  office  de  eHenr  qui  deveit  5  s.  de  servis  &  M*  de 
Villars,  avec  laods  et  ventes  (a).  Je  ne  sais  si  ces  droits  ou  marcs  d'or  des  provisions, 
que  ces  princes  prennent  de  nos  ollicos,  qui  éloient  du  quart  ou  du  hniîiôrae  denier, 
ne  viennent  point  de  ces  laods  dus  sur  les  offices,  qui  étoient  presque  tous  llcllés, 
eoDime  on  le  voit  dans  nos  aacieiift  auiaiirs,  ces  profilions  tmant  iiea  de  l'investi- 
tare  qu'on  donnoit  aux  vassaux  et  aux  amphitdotes. 

Le  8  février,  notre  prince  donna  une  ordonnance,  sur  la  requête  des  habitants  de 
Villefraoche  et  de  Bellevilie,  qui  représentèrent  k  notre  prince  que  do  toute  ancien- 
neté on  avoft  lev6  à  la  maison  de  Tort  ou  Tiret,  au  pwtde  BelleviUe,  sur  le  rivage 
de  la  Sadne,  les  droits  du  irraud  péage  de  Bellevilie  et  des  péages  do  Monlmerle,  b 
Uarcbe,  Chavagneux  et  de  Bagié,  et  qifen  payant  ces  péages  à  Bellevilie  on  en  étoit 
quitte  et  Ton  n'etoil  pas  obligé  de  rien  payer  ni  de  s'arrêter  à  Thoisse;,  Montmcrlei  ni 
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ailleor»,  sur  la  terre  de  Beaujolois  ;  mais  que  le  feu  comte  de  Savoie  ayant  pris 
Thoisr:cy  oiMontitRi  lc  contre  feu  M'  Edouard  de  Beaujeu,  on  avoit  levé  les  péages  ;i 
Thoissey  cl  à  Mouliiu  rlc,  cf  qnVirï  le  -  avoit  levés  égaux  et  pareils  à  ceux  BclU*- 
ville,  en  sorte  que  1  on  payuii  double  péuj^c  et  que  les  marchands  étoient  obligé»  de 
s'arrâter  en  trois  endroits,  contre  l'ancienne  coalame,  ce  qui  empéchoit  les  mar- 
l'Iiandâ  do  faire  passer  leurs  marchandises  par  eau,  faisoit  diminuer  le  produit 
l)éages  et  les  diffaïuoil.  C'est  pourquoi  ils  supplioicnt  le  prince  d'y  pourvoir.  Sur 
ces  remontrances,  M'  de  Bourbon  ordonna  que  ces  péages  scroient  seulement  et 
dorénavant  levés  et  reçus  en  son  hôtel  du  Tiret,  par  le  receveor  on  antre  qull 
fominpilroit  h  l'avenir,  sniviuU  la  manière  ronfenno  nn  carliilnirc  fait  ancir'nne- 
meot  sur  les  ordonnances  de  ces  péages,  dont  il  veut  que  l'on  donne  copie  aa 
receveur,  pour  s'y  oonformer.  Getleordonnanoe  flit  faite  à  la  relation  de  H*  de  Norris 
et  du  conseil  de  monseigneur,  auquel  étoient  messiro  Jean  Le  YistOi  les  baillys 
de  Bourbonnois  et  de  l'on  ',  M  ''  Vareille,  de  Trazpttes,  Ips  gens  d^'s  comptes,  le 
trésorier  de  Beaujolois  ei  auticd.  Ces  lettres  furent  enregistrées  par  le  bailly,  le 
jnge  et  les  gens  des  comptes  dn  Beaujolois,  le  43  du  mfime  mois,  et  l'on  lit  défense 
an\  reci  venr-  de  Tlioissey  et  de  Montmcrie  de  continuer  h  exiger  ces  péages,  avec 
loanUcmcut  au  premier  sergent  de  les  leur  signifier.  L'on  a  dit,  dans  le  factum  ou 
jn&noire  de  S.  A.  R.,  que  ces  lettres  n'ont  jamais  été  vérifiées  ni  enregistrées  au 
parlement  de  Dombes  ni  en  celui  de  Paris,  chambre  des  comptes,  ni  autre  juridic- 
tion, et  que  M'  le  duc  d'Orléan?,  ou  plulùt  se^  gens,  n'en  étoient  pas  disconventi?. 
Mais,  outi-e  qu'il  n'y  avoit  poiatcncorc  do  parlement  de  Dombes  créé,  c'est  que  toutes 
les  ordonnances  de  nos  princes,  pouroette  sonveraineiéet  pour  le  Beaujolois,  n'étoient 
pas  alors  enregistrées  autrement  que  cette  ordonnance  le  fut.  Lorsque  la  souverai- 
neté de  Dombe>  a     sr'parée  du  Beaujolois,  par  la  donation  que  S.  A.  R.  MaJemot- 
belle  eu  Ht  à  S.  A.  11.  M' le  duc  d'Orléans,  pQur  en  jouir  après  la  mort  de  cette  prin- 
cesse, les  gens  de  S.  A*  R.  le  duc  d'Orléans  prétendirent  que  tes  jiA^^  de  Bigié, 
«le  la  Marche,  de  Tlmissey,  de  Chavagneux  et  de  Montraerle  avoient  été  s<^pari^s  ilc 
la  souveraineté  do  iJumbes ,  et  qu'ils  avoient  été  unis  au  Beaujolois  par  celte 
déclaration,  dis-je,  laquelle  nous  venons  de  rapporter;  mais  cette  prétention  ne  peut 
être  fondée  sur  cette  déclaration.  En  effet,  Louis  de  Bourbon  ni  son  conseil  ne  ilisent 
en  ancdnc  manière  qu'ils  séparent  ces  péages  des  terres  de  l'empire  d'où  ils  dépen- 
diiciit,  et  qu'ils  les  unissent  au  Beaii(jolois.  Le  prince  n'ordonna  autre  chose,  sinon 
que  <  es  péages  ne  seront  plus  doublement  levés  à  ravimir,  cTesIrMire  qu'on  ne  les 
|(  vera  j)as  tous  entiers  à  Tlioissey,  ù  Montmcrie,  et  qu'on  ne  les  lèvera  pas  aussi  en- 
tiers à  Belleville,  comme  on  l'avoit  fait  depuis  que  le  comte  de  Savoie  avoit  pris 
Tboissey  et  Montmcrie  ù  M' de  iieaujeu.  Louis  de  Bourbon  veut,  peur  la  commodité 
des  halûtants  deVillefrnacl»  et  de  Belleville  et  pour  celle  des  marchands,  que  ces 
péages  ne  se  lèvent  à  l'avenir  qu'à  Belleville,  et  qu'ils  s'y  lè  vent  snirant  l'ordonnanro 
des  péages  qui  en  fait  la  distinction  et  qui  les  laisse  tous  subsister,  soit  comme  péages 
de  "Ihoissey,  Montmcrie,  iirxgié  et  Chavagneux,  soit  comme  péages  de  Belleville. 
Cette  ordomiancc  a  même  été  si  [teu  regardée  comme  inviolable  et  d'une  exécution 
nécessaire  que  tons  ces  p&ig^  de  Bombes  et  le  grand  péfige  de  fielleviUeootété 


A  L'aiSTOIU  DE  DOMBES. 


«xigés  et  levés  pendant  plus  de  50  on  60  ans  à  Beauregard,  dans  la  souTeràineté  de 

DoDibcà.  Cette ordonoance  n'attribue  donc  rien  au  Beaujitloi^,  et  lis  in''agt'<  do  Tlagi*', 
de  la  Marche,  (le  Thoissoy,  Chavagnoux  ol  Moolmerie,  qui  sont  des  terres  de  la  souve- 
raineté el  de  l'euipire,  ont  toujours  appartenu  et  appartiennent  encore  à  la  souveraine- 
té de  Dombes,  nonobstant  cette  déclaration,  qui  ne  fent  que  l'on  perooivo  tous  ces 
droits  à  Bellevillc  qii'nfin  qnc  les  mnrrlinnd^;  no  fnssrnt  pas  nliligés  de  s'arrêter  en 
trois  ou  quatre  endroits,  ce  qui  leur  laiâoit  perdre  beaucoup  de  temps,  et  qu'ils  ne 
payasaent  donbtea  droits. 

La  maison  de  Tiret,  dans  laquelle  notre  prince  ordonna  que  ces  péages  seroient 
levés,  dépendoit  mùmc  do  la  chàtellenio  de  Montmerlc,  ainsi  que  le  pré  Mar- 
tinet où  celai  de  Bagé  se  levoif,  car  ce  i)ré  Martinet  c?t  citt'',  comme  il*''p('ndnncc  Je 
Mouliueiie,  dans  le  compte  de  UOO  u  tioi.  Le  receveur  dé  Monliuerle  e^t  dèciiargé 
de  14  lir.  42  s.  de  cens  etserrls,  dos  sur  ta  maison  de  Tiret,  parce  quemonseigneor 
la  tenoit  apparamment  pour  les  péages. 

Nous  avons  parlé,  en  I  tOf ,  des  roiirsp:?  qnc  les  gens  de  notre  prince  avoieni  faites 
en  Bresse,  à  cause  des  diûicultés  que  les  oûicicrs  do  Bre^  avoient  voulu  faire 
ponr  les  terres  de  Chanins,  Berelns  et  autres  de  cette  80u?eraineté.  Les  gens  du 
comte  de  Savoie  en  firent  de  pareilles  à  lenr  tour,  ou  peut-être  avaient-ils  commencé 
à  rn  fair(»  les  premiers,  car,  par  un  mémoire  écrit  le  "2?  juin  1  i02,  les  ofliciers  de  la 
chùtclienie  de  Ttioissey  se  plaignirent  que,  sans  demander  aucun  paréatis  ni  laird 
voir  aux  olBciers  de  Thoisaey  les  obliÎBations  scellées  da  scean  de  U'  de  SaToie, 
les  ofliciers  de  Diàiillon  saisissoioit  et  contraignoient  tes  sujets  de  Dombes  et  les 
exécufoient  par  marque. 

ils  se, plaignirent  encore  de  coque  lech&teiaiu  de  ChiUillon  et  son  lieutenant 
faisoient  saisir  des  bommes  de  Dombes  par  leurs  sergents,  quoiqu'ils  ne  lenr 
fussent  point  obligés,  et  ils  disotent  que  si  quelque  homme  de  M' de  Beaujeu  s'étoit 

olili-'i'  à  Cliàtillnn  à  quelque  juif,  ils  saisiroient  même  les  Itiens  tUi  prinee,  quoique 
cela  n  eut  Jamais  été  fait.  De  la  manière  dont  cet  article  parle,  il  paroU  que  il'  do 
Savoie  auroit  pu  gager  on  saisir  chez  son  hommoi  dans  la  sonveraineté,  comme  notre 

prinrc  auroit  pu  le  faire  chez  le  sien,  sur  les  terres  do  M'  de  Savoie,  h  cause  de  la 
suite  des  hommes  qui  s'cMoit  introduite  de  part  et  d'autre,  ce  qui  confondoit  fort  nos 
pays  et  souveraineté  ;  on  voit  uuasi  que  les  simples  cbillelains  accorduieul  les  pa- 
réatis. 

Les  oiTiciers  de  Thoisse;  dlsént  encore  que  le  samedi  avant  la  Notre-Daawd'août 
1  (01 ,  le  bAtard  d'Albon,  accompagné  de  Guillaume  Vnillon,  vinrent  dans  la  maison 
d'un  nommé  Oidellièrc,  au  mandement  de  Thoissey;  qu'ils  cnlevèreotle  protocote  de 
ce  notaire,  dont  on  se  plaignit,  que  Ton  répondit  quecelàsTétoit  bitde  rordomnaet 
dn  juge  de  Bresso,  ce  qui  étoit  contre  les  règles  et  les  usages  et  ime  injon  contre  tes 
droits  du  prince. 

Les  officiers  de  Thoissey  se  plaignoienl  encore  de  ce  qu'un  aflaneur  appelé  Pierre 
et  un  marchand  appelé  Etienne  Beruoi  d,  Uo  Ch&tillon,  avuieot  voulu  lever  pour 
M' de  Savoie,  la  leide»  le  jonr  de  Saint-Clair,  à  Ctétnencia,  qaoiqulls  n'éit  eussent 
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nttCttn  droit,  et  que    de  Savoie  n'y  cAt  aneniie  jnridietion,  la  garde  et  la  leide  de 

Clcmpnrin  (Hnnt  du  fief  li^c  de  M""  de  Dcaujcu  et  de  la  chàtellcnic  de  Thoi??ey,  dont 
M'  de  Beaujeu  étoit  en  possession  de  temps  immémorial,  comme  il  paroissoil  par 
les  informations  faites  il  jr  avoit  pias  de  quinze  ans  ;  que,  cependant,  les  officiers  de 
Savoie  y  a  voient  fait  des  abenevis  d'eaux  au  préjudice  de  moDscigneur,  à  cause  de 
l'éloignement  de  ses  oflîciprf.  Ih  se  plaignirent,  de  pins,  que,  depuis  deux  nns,  les 
geusdeM'deSavoieétoient  venus  par  deux  fois  pour  saisir  contre  Uugonin  Prévost, 
qu'ils  forcèrent  sa  maison  dn  Dean,  prirent  holt  &  dix  bétes  à  cornes,  et  que  l'antre 
fois,  ne  pouvant  rien  ])rcndre  chez  lui,  ils  emmenèrent  le  bétail  de  François  Durer- 
iiet  et  do  plusieurs  autres  Jiommes  de  Dumaeigneurp  avec  des  termes  de  mépris 
coulre  M'  de  Buurbon. 

Ils  disent  que  quoique  lachâtcUcnic  dcTlioissey  aille  du  côté  do  Chàtillon  jusqu'à 
un  chemin,  par  lequel  on  va,  en  passant  par  le  Châtaignier  Hoinerat,  devant  la 

Fcolc,  dfvnnt  h  maison  de  Poleins,  et  pnr  Versoyc  h  Sairil-Trivier-fn-Domlies,  qiiR 
les  officiers  de  Chùtillon  s'elîorceiU  d'outre-passer  ces  anciennes  limites,  et  qu'ils 
avoient  6\é,  cette  année  mftme,  les  pannoneeanx  que  les  officiers  de  Thoissey  avoient 
mis  à  l'Ordre,  pour  fief  et  dénombrement  non  faits,  et  que  les  ofliciers  de  Savoie  les 
avoient  6tés,  ce  ipil  n'ivoit  jamais  été  fait  jusqu'alors.  H  y  a  plusieurs  autres 
plaintes  dans  cet  écrit,  et  l'une  des  dernières  est  que,  quoique  l'usage  ancien  fût  que 
lonqu'il  y  avoit  des  diCficnltfe  sur  les  juridictions,  les  chfllelelns  de  Thoissey  et 
Chùtillonou  leurs  lieutenants  s'asseniMolent  h  ri^mcncia,  sur  le>  confins  des  den\ 
juridictions,  que,  cependant,  les  ofliciers  de  Châlillon  n'avoient  pas  \uulu  le  faire, 
mais,  que  de  fait,  ils  gageoient  et  moissonnoient  dans  leur  cbiitellcnie;  ils  ajoutent 
que  si  les  différents  sont  si  considérables,  que  les  châtelains  et  leurs  lieutenants  ne 
puissent  les  régler,  les  itniliys  de  Bresse  cl  Bcaujoloi?  s'nssembloient  alnrs.  mni'; 
qu'on  ne  pouvoit  point  entreprendre  de  nouveauté  jusque-là.  Tous  les  articles  de  ces 
justes  plaintes  éfoient  établis  par  désinformations,  lecrots  qa'elle»  obligèrent  enfin 
les  ofricicrs  de  Thoissey  et  ceux  de  Savoie  !i  s'assembler,  comme  ilsleflrent,  le  jeudi 
après  la  Suiiil-Vincont  I  if)2,  vieux  flWe,  c'est-à-dire  cn  1403,  rommp  nous  le  comp- 
terions aujourd  liui;  mais  je  crois  qu'ils  ne  réglèrent  rien,  non  plus  qu'en  octobre 
U(M,  que  le  cliitetain  de  Montmerle  alla  à  Chftiillon,  pour  régler  le  différend 
(le  Chanins.  Les  officiers  de  Bresse,  ne  cherchant  que  le  trouble,  ne  voulurent  pas 
non  plus  faire  droit  sur  les  requêtes  que  les  officiers  de  nos princes  leur  présentèieol 
pour  le  différtiid  de  Bércins,  en  4401  ou  1 402. 

Notre  prince  érigea,  le  2  avril  avant  Pâques  1 403,  sa  chambre  dos  comptes  à  Mou- 
lins, pour  toutes  ses  terres  et  seigneuries  (1).  n  lai  attribua  la  connoissaoce  de  Ions 
ses  domaines  et  la  garde  des  titres  de  toutes  ses  seigneuries  qui  étoient  dans  la  voûte 
du  chûleau  de  Moulins.  Cette  chambre  ou  ses  oOiders  fut  aussi  le  (^oseil  de  nos 
princes,  <tf  ont  fait  eu  pariie,  jusqu'en  15S3,  les  fonctions  de  parlement  de  oelte  sonve- 
raineté,  comme  noua  le  dirons  sons  cette  annéd'lâ.  Quoiqm  celte  chmibre  fût  dtaUie 

(<)  De  k|itai,  t.  IS,  d«  jatiiLi  p.  «11. 
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fwït  tontes  les  terres  de  H"  de  Bourbon,  ib  ne  laissoient  pas  d*en  avoir  dans  tontes 

leurs  lei  rcs,  comme  à  Vilicfranchc  et  h  Monihrison,  mais  elles  tUoicul  subordonnées 
à  celle  de  Moulins,  cl  les  officiers  de  i  ellr-  de  Moulins  venoicnt  de  temps  en  temps  ea 
CCS  pays,  pour  examiner  ce  qui  avoii  éié  fait  par  la  chambre  qui  avoitété  établie  à 
VilMkwiche,  comme  nous  le  dirons,  en  plusieurs  occasions,  dans  ces  Hémoires. 

Le  19  avril  U03,  après  Pâques,  qui  fui  celle  année  le  I5ajrril,rarcbevéqne  et  les 
comtPH;  de  Lyon  firent  dt-mandcrà  notre  prioro  \cs  foi?  et  hommages  qu'ils  iin-ii^n- 
doient  qu'il  lear  devoit  comme  comte  de  Forez  et  baron  du  Beaiyolois;  ils  les  pré- 
tenddent  anssiponr  Gbalamont  et  sesdépeDdaDoes,  ponr  la  ville  et  château  de  Hexi- 
mieu\-cn-Bresse,  pour  le  cliûlcau  et  donjon  de  ^foiitmcrle,  pour  le  cbàtcau  de 
Beaureganl  et  50  îiv.  de  rfntos  près  ce  cbiteau,  dans  cettip  soin  rrainelé.  Ils  les 
d^andoieulpuurViUcfraiiehL,  l'ouilly,  Chamelct,  et  [lour  la  gonfaluaiesur  les  grands 
chemins  dn  Beaiqoh^,  ponr  Fongeroles  et  d'autres  terres  en  Forez.  Cette  demande 
lui  fui  faile  à  Paris,  en  son  hôtel,  paroisse  de  Saint-r.erniain-rAiiTerroi-*.  \otre  prince 
répondit  à  ces  demandes  qu'il  n'avoil  aucune  coonoissance  de  ces  devoirs  de  iief,  et 
qu'il  n'en  avoit  point  été  informé,  ni  de  la  part  dePégliso  de  Lyon,  ni  par  ses  sujets 
des  terres  sur  lesquelles  ces  droits  de  flef  étoient  prétendus  ;  «pi'il  en  étoit  nouveau 
fennnrier  et  qu'il  ne  pouvoit  le»ir  faire  d'aulres  n'iioiises  ià-iîi'ssus,  et  qui"  lorsque 
l'archevêque,  le  doyen  el  le  chapitre  do  Lyon  i  miormeroient  de  leurs  droits,  il  feroit 
ce  qn'U  aeroit  obligé  de  faire,  «uhant  le  droit. 

La  precvralion  de  rarciievéqnft.  des  chanoines  et  comtes  de  Lyon,  pour  faûe  cette 

demande, est  du  S3  f'vrier  précédent,  1  [v.  s.).  Je  ne  sais  pourquoi  l'archevi^iue 
de  Lyon  domandoit  le  fief  de  Mcximicux,  puisqu'il  y  avoit  très-longtemps  que  notre 
prince  ne  le  possédoit  pins,  et  qnll  avott  été  cédé  an  dauphin  et  au  comte  de  Savoie 
par  le  traité  de  paix  que  nous  avons  rapporté,  sioon  que  les  officiers  de  ce  prélat 
lormoicnt  leurs  demandes  sans  beaucoup  d'examen,  comme  les  officiers  des  princes 
et  les  grands  seigneurs  le  font  trop  souvent. 

Les  différends  qu'il  avoit  pour  Liianins,  Bereios,  el  les  courses  quel'onavoit  lailes 
sur  les  terres  de  Bresse,  et  celtes  que  les  Savofards  avoient  faites  en  Dombes,  mena- 

I  iTit  !a  s<:tiiveraincté  d'une  guerre  prochaine,  notre  prince  fit  mettre  des  garni>uMs 
a  Loiit,  à  Thoissey,  et  apparemment  dans  toutes  les  autres  villes  et  châteaux,  pour 
les  défendre  de  surprise. 

On  fit  des  asservissements  de  bois  et  antres  fonds  à  Thois.^cy,  et  le  receveur  compta 
des  introgcs  qu'il  en  avoit  reçus,  et  qui  êloient  considérables  par  la  valeur  de  l'argent 

en  ce  temps-ci. 

■  Outre  1^  difflcult<^  sur  Bercins  et  Chanins,  il  y  en  eut  sur  Messimy,  Mondemange 
etGrelonges.  Les  officiers  dn  comte  de  Sav(rie,qni  tenoîent  Beauregard,  prélendoient 
que  ces  trois  endroits  étdentdes  dépendances  de  Reaurogard  ;  les  officiers  de  M' de 
Bourbon  prélendoient  qn'ilsdépendoicnt  dp  Montmerle.  En  efTet,  nos  princes  avnient 
acheté  le  fief  de  Mcssimy,  par  un  traité  particulier,  comme  nous  l'avons  vu  en  13..., 
et  iisne  l'avoient  point  attaché  àlenr  seigneurie  do  Beanrcgard.  Mondemange  dépen- 
iloit  «t  étolt  un  arrière-fief  de  Hessimy,  dans  bi  paroisse  duquel  il  se  trouvotl.  On  pré< 
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iMjdoit  (1  ailleurs  que>r  de  Savoie n'avoit,  à  Beauregard,  que  tes  droits  qu'y  avoicnt 
eii'5  M'*  deSainl-Trivir  r,  i\n\  l'nvoicnt  tenu  de  nos  princes,  et  que  ces  M"  deSaint-Tri- 
^ier  n'y  avoienljamais  eu  de  Yassau.\qui  releva&seot  de  fieauregard;  qu'Annaodoo 
de  Saint'Trivier,  qai  avoU  ta  moitié  de  Beauregard.  n'avoil  époasé  qae  la  fille  détail 
J>ourgeoisdo  Villefranche,  d*où  ils  inféroicnl  que  s'il  crtt  été  un  grand  seigneur  et 
qu'il  cilt  eu  des  gentilshommes  pour  vasisaux.  il  n'auroit  pas  fait  et  n'auroil  pas  dù 
faire  cette  mésalliance;  on  ajouta  que  Guy  et  Armandon  deSaiiii-Ti  ivier,  coseigneuri 
de  Beauregard,  ayant  fait  foi  et  liomiinge  au  dauphin  de  Viennois,  ils  avoient  pris 
jjnrni-îon  vi*'niioi«p  linns  Irtir  rhAf<>aii,  rcqn'il?  n'atiroicnf  pns  fait  s'ils  en !=?ont  eu  des 
va&iauxi  que  M' de  Beaujeu  prit  ce  cbAteau  sur  de  Saint-Xrivier,  et  que  M' d» 
^voîe  l^veit  ensuite  pris,  mais  que  les  seigneurs  de  Beauregard  n'étoient  pas  de 
plus  grands  aeigoeurs  que  ceux  de  Messimy,  et  qu'ils  n'avoient  jamais  eu  aucune 
jnritliction  snr  »Mix.  Ces  faits  furent  attestés  par  plusieurs  témoins,  qui  afQrmoient 
que  la  cliàtcllenic  de  Monlmerle  s'éteodoit  sur  Messimy  et  Mondemange,  et  qao 
H'  de  Bo«irbon  avoit  quantité  de  vassaux  à  cause  de  cette  chitellenie. 

A  l'égard  de  Grelooges,  on  prélendit  que  oe  prieuré  dôpendoit  doReneins  etqu'il 

(Moit  (Iti  rnti?  ilii  rnyaumr  nt  non  liii  C('if<^  i'?e  l'cmpirp,  ft  qiiplqiic>  fi'^iTinins  dirent  que 
laSaùuc  avoil  passe  autt  eiois  entre  Fléchùres  et  Grelunges,  et  qu'ils  l'avoient  oui  dire 
û  leurs  ancCtres,  et  (|uc  les  gens  du  roi  voulant  faire  payer  aux  religieuses  de  Salles 
les  droits  de  itve,  pour  les  denrées  qu'elles  tiroient  de  Grelongcs,  comme  venant  de 
IVrtii'-ire  nn  rovrinnic,  Its  rt'licifnîps  nvnient  >ontonii  qiif^  On'IoiiL'c^  êtoit  ilo  Rt'nfiri* 
et  du  royaume,  et  quelques  témoins  dirent  qu'ils  y  avoient  \m  les  armes  du  roi, 
que  l'on  y  mit  torsqne  le  oorale  de  Savoie  se  rendit  mettre  de  Beaorq^.  Je  ne 
puis  croire  que  1 1  SaOïic  ait  jamais  passé  entre  Grelonges  et  Fléclières,  il  n'en  reste 
aucun  veslige,  et  une  grande  rivière  aussi  lento  que  la  Saône  ne  clianîTe  ianwis  en- 
tièrement de  lit,  comme  il  le  faudroit  croire  si  la  déposition  des  témoins,  sur  une 
ancienne  tradition,  étoit  vraie.  A  l'égard  du  droit  de  réve,  quand  Grelonges  aurait 
pu  être  dans  nno  île,  il  est  certain  qu'elle  n'auroit  pn  produire  r]ne  peu  dt^  denrée*, 
el  les  religieuses  de  Salles  étant  du  royaume  cl  de  fondation  de  M''  de  Beaujeu,  il 
leur  avoi  I  apparemment  procuré  l'exemption  du  droit  de  rêve. 

Guillaume  de  Saint-Trivier,  qui  n'avoit  Tait  sa  foi  et  hommage,  en  UOt,  que  pour 

quelques  cens  et  rentes,  et  qui  avoi!  fait  hommage  au  comte  de  Savoie,  fît  >on  hom- 
mage, en  I  iO:i,  pour  la  seigneurie  de  Saiol-Irivier,  dont  il  donna  son  aveu  el  dé- 
nombrcmcnU 

Je  erois  qne  c'est  en  ce  lemps<i  qu'il  y  ent  un  différend  entre  ce  seigneur  de 
Saint-Trivicr,  Ilolet  de  l.aire  et  Henri  do  Juifs,  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Gravins , 
car  ce  Rolet  de  f  aire  écrivit,  au  mois  de  juin,  sans  mettre  ramure  ilan-  sa  lettre, 
suivant  le  mauvais  usage  de  ce  temps-là,  à  M' de  l'^spinasse,  qu'il  traite  de  son  sei- 
gneur et  frère;  il  Inl  mande  qu'il  a  appris  qne  le  seigneur  de  Salnt*Trivierdemandoit 
du  secours  à  M'  de  Bourbon  contre  lui  et  contre  son  frérc  Uenri  de  Juifs,  qui  l'ioit 
son  allié  et  son  aidant  dans  la  guerre  qu'il  faisoit  à  de  Saint-Trivier  ;  il  lui  dit 
que  tant  lui  que  Henri  de  Juifs  élaieol  hommes  de     de  Bourbon,  aussi  bien  que 
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M'  doSaiiii-Ti  ivipr,  d  oii  il  insinue  que  le  prince  nc  dcvoit  point  iloiiiier  du  si^cours  ù 
M' de  Sainl-Trivier  contre  eux;  il  ajoute  qu'il  est  prât  à  obéir  a  monseigneur  et  à  ses 
offlcien,  d'atHaot  plus  que  ta  terre  ponr  laquelle  ils  avoient  guerre  élolt  un  flef  de 
la  souveraineté  de  M' de  Hourbon,  quoique  de  Sainl-Trivier  l'eût  voulu  attribuer  au 
comte  de  Savoie.  M''del.nire  prie  M'  dt>  l'E^pinassc  de  dire  an  conseil  demonsejfrnetir 
qu'il  éloit  prêt  de  soumettre  son  diiicrend  sur  cctle  leno  u  la  cour  de  iieaujolois  et 
Dombes,  etqally  enverroltsra  fièreAniould  d'Urfé,  qui  dirolt  et  expliqueroit  toutes 
se^rnison^,  et,  au  cas  où  M' d'Urff^  n'y  piM  aller,  il  prie  M'  de  l'E'^pinassede  montrer 
sa  lettre  au  conseil  et  de  lui /aire  plaisir,  comme  il  voudroit  qu'il  le  lui  fil  en  pareille 
oocaslou;  il  finit  sa  lettre  en  lui  mandant  que  son  frère  Henri  de  f  ui6  le  prioit  de  lai 
être  seigneur  et  ami  dans  les  affaires  dont  messires  Josserand  et  Antoine  da  Saix  lui 
parleraient.  Plusieurs  circonstances  nous  déterminent  h  mettre  cette  lettre  en  1403; 
comme  elle  peut-être  de  1 101-1402,  comme  aussi  deUûi  ou  140a.  La  première 
circonstance  c'est  qu'on  aecuse  M' de  SaintrTrivler  d'avoir  voulu  reeonnoltre  Gravins 
du  fief  de  Savoie,  ce  qu'on  nc  peut  guère  attribuer  qu'à  l'homninge  qae  ce  seigneur 
avoit  fait,  en  1 401,  au  comte  de  Savoie.  La  lettre  parle  de  M' de  Bourbon,  ainsi  elle 
nc  peut  ôtrc  qu'après  l'an  1400;  elle  ne  traite  M' de  Savoie  que  de  comte,  et  par 
conséquent  elle  est  avant  UtSi  qœ  le  comté  de  Savoie  fut  érigé  en  duclié. 

Noos  avons  souvent  vu,  dans  ces  Mémoires,  que  le  seigneur  supérieur  ne  devoit 
pas  faire  la  guerre  à  son  vassal;  qu'il  dc\oit,  au  contraire,  le  soutenir  et  le  défendre; 
ainsi  M' deLaire,  se  prétendant  vassal  de  M' de  Bourbon,  croyoii  que  notre  prince 
ne  p<Hivoit  pas  secourir  le  seigneur  de  Saint-Trivier  contre  lai  ni  contre  H'  de  Juifo, 
V'Hivant  la  loi  des  fief?,  surtout  lorsque  ce>  seigneurs  ofTroient  de  s'en  soumettre  à  sa 
cour,  car,  en  ce  cas,  le  seigneur  supérieur,  pour  faii'O  cesser  la  guerre  entre  ses 
vassaux,  étoit  obligé  de  décider  leur  différend  dans  sa  cour  et  de  faire  exécuter  la 
senlmoe  par  celui  qu'il  condamnoiL 

Aolet  de  lAÎre  éloit  homme  de  M' de  Bourbon  pour  sa  terre  de  Cuzicu  en  Forez, 
qu'il  possédoit  comme  mari  de  Béatrix  Salzat.  Pour  lui,  il  i^îoit  en  Danphiné,  où 
ètoit  la  terre  de  son  nom  de  l'Aire,  Area.  Guillemeite  de  Liiire,  sa  flUe,  fut  mariée  à 
Jeand'AUmi,  difFEs^nasse,  chevalier,  seigneur  de  Saint-André,  de  la  noble  et  an- 
cienne maison  des  d'Albon,  en  Lfonnois. 

Rolet  de  Laire  étoit  chevalier,  et  c'est  pourquoi  il  appelle  M"  de  rE>;pinn>>e,  de 
Juifs,  d'Urfé  et  les  antres  gentilshommes  chevaliers,  ses  frères,  car  tous  les  chevaliers 
se  regardoient  comme  frères  et  se  donnoienl  ce  nom  les  uns  aux  autres.  Ce  seigneur 
deLaire  fut  présent  à  l'hommage  de  Jacques  de  Juifs,  en  1  iOI ,  comme  nous  l'avons 
dit...;  peut  i^trcy  étoit  il  déjà,  ou  i  cause  de  sa  terrede  Cttzieu,  OU  à  cause  des  pré- 
lenliûUà  qu'il  uvuil  sur  tiruvins. 

Je  ne  sais  si  cette  difQcuIté  de  la  terre  de  Gravins  auroit  duré  depuis  environ  ce 
t«nps-ci  jasqa*en  1431,  car  il  y  eut  ators  ane  transaction  passée  entre  noble  et 

puissant  homme  M' Guillaume  de  la  Chassagnc,  dit  Coigrnon,  seigneur  de  la  Molière, 
mari  de  noble  et  puissante  dame  (^therine,  fille  de  noble  Jean  Jarolle,  sur  un  procès 
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qui  étoit  pendant  à  la  cour  de  M  de  Bourbon  pour  cette  aeigneiurie(A).  Dans  l'exposé 
de  cette  transaction  il  est  dit  qu'il  y  avoit  ou  autrefois  plnslenn  et  diverses  questiodi 
ctmaliùres  de  procès,  sur  lesciuellos  il  y  avoit  eii  plusieurs  contestations  et  plusieurs 
seoteoces  qui  les  avoieot  terminés,  et  qui  ûtoient  interveaues  entre  noble  homme 
Jeun  JaroUe,  danioUean,  seigneur  de  la  Grange  et  de  Bnlly,  comme  héritier  et 
BUfloenMirde  Jea]ilarolle,eon  neveu,  et  de  ses  auteurs,  descendant  de  Jean  Chabeu 
et     ses  sua'csscurs,  seigneurs  de  r, ravins,  et  nolilos  et  puissants  hommes  les  sei- 
gneurs de  Sainl-Trivier,  (jui  furent  au  teuips  passé,  et  contre  noble  et'  puissant 
eeigveiir  Antoine  de  Saint-Trivier,  qui  en  est  aelueUraieiit  fleigoeor;  ebactm  de  cet 
seigneurs  prtHenJant  que  la  maison,  terres,  revenus,  ëlangs  et  juriiliction  de  Gravins 
lui  dévoient  appartenir.  BI''de  Bourbon,  voulant  les  ul)lii.'er  à  se  régler,  leur  ordonna 
de  conférer  de  leur  différend  avec  Jean  Roux  (RuHi^,  docteur  ès-lois  et  son  juge 
ordinaire  en  Beaqjoloie*  et  M'  Jean  Dubreuil,  licencié  en  droit,  auditeur  de  la 
chambre  des  compte?,  cl  par  leur  avis  il>  eonvinrent  que  tons  procès  Jemcureroienl 
éteints  et  asaoupis.  M'  de  Saint-Irivier  cédoit  à  M' de  ia  Molière,  pour  sa  femme, 
te  maison,  terre  et  seigneurie  de  Gravins,  avec  ses  hommes  tenanciers,  censitaires, 
corvéables,  taillables  et  tous  ses  revenus,  cens,  servis,  tailles,  rcconnoissances, 
corvt'es,  noblesse,  prérogatives,  droits,  avec  tous  les  domaines  et  toute  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  avec  le  pur  et  mixte  empire,  sauf  néanmoins  les  appella- 
tions que  M'  de  SainIrTrivier  retient,  qui  se  reléveroienC  par-devant  ses  officiers 
lorsqu'au  appcllemit  des  scntcncrs  du  sei-'iietir  de  Gravins.  Le  seigneur  r!o  Siint- 
Trivicr  retient  encore  le  lief  et  hommage  lige  sur  G  ravins,  et  le  seigneur  de  Chas- 
&agne  de  la  HoUërc  fit  sur  le  champ  cet  hommage  pour  sa  femme,  en  mettant  ses 
mains  en  celles  de  U'  de  Saint-Trivier  et  en  lui  donnant  le  baiser  de  pals;  il 
promit  de  faire  approuver  rot  hommage  à  sa  femme  avant  tntis  les  autres  seigneurs, 
comme  les  anciens  seigneurs  de  Gravins  l'avoicnt  fait,  et  le  seigneur  do  Samt-ïriviei- 
promit  en  môme  temps,  par  son  serment*  de  défendre     de  Gravins,  comme  un 
seigneur  est  obligé  de  dêremli  •<  sou  vassal.  Le  seigneur  do  Saint-Trivier  retint  eneore 
que  toutes  les  amodiadoti^  et  les  asservissements  qu'ils  avoient  faits  seroienl  entre- 
tenus, soit  que  ce  fùi  lui,  ses  prédécesseurs  ou  ses  officiers  qui  en  avoient  le 
pouvoir,  en  jouissant  néanmoins,  par  le  seigneur  de  Gravins,  du  prin  é»  amodia- 
tions et  des  cens  et  servis  réservés. 

M' de  Saint-Trivier  se  retint  encore  quelques  hommes  et  tenancier?  de  Gravins  et 
leur  postérité,  pour  être  h  l'avenir  hommes  de  Saint-Trivier,  avec  les  cens  et  servis 
qu'ils  dévoient,  avec  toute  Justice  sur  eux  et  sur  leurs  fbnds.  Ces  hommes  étoient 

François  Bcroy,  Jean  Cramcley,  Etienne  Dumonceau,  Guichard  de  Monteillet,  pa- 
roissiens de  Parcieu,  et  Pierre  Cusin,  paroissien  de  Monlagnicu,  sur  lequel  il  ne  se 
rései-va  que  2  s.  de  cens,  le  surplus  restant  à  la  dame  de  Gravins. 

Le  seigneur  de  Saint-Trivier  ayant  vendu,  à  grâce  de  réachal  dans  six  ans,  ù  André 
Ponceioo,  bourgeois  de  Villefranche,  Télang  de  Bojes»  dépendant  de  Gravins,  et 

(â)  TU.  SBlit-trifi«r.  u  Clitrilé4»t.yM. 


A  1,'HISTOinF.  DE  DOMBES. 


IVtang:  do  Foillot,  dépenilant  de  Saint-Trivier,  proiuit  de  raclioierces  élang*,  ou  du 
moins  celui  de  Bojes,  pour  en  faire  jouir  le  seigneur  de  la  Molière  et  sa  femme,  en 
payant  800  iem  d'or,  pour  lesquels  ces  étangs  étoientcn  gage,  oa  celui  de  i  00  tcxn 
d'or  pour  celui  do  Royes,  qti'il  fcroit  revendre  prtr  le  sieur  dePoncelon,  <!;in>  Ips  six 
aos.  i.e  seigneur  de  SaiDt-Trivicr  reUot  que  \es  hummes  de  Gravios  scroicnt  obligé» 
de  foire  b  garde  et  de  se  retirer,  en  cas  de  guerre,  an  chftieaa  de  Saint-Trivier,  jns- 
qu'a  ce  que  la  maison  forte  de  Gravins  fût  i^bltio  dans  son  ancien  lieu  ou  dan<  nn 
autre  endroit  de  «ajuridirtion,  on  dans  un  autre  endroit  qui  scroit  du  fiof  de  M"^  do 
Saiat-Trivicr,  après  quoi  ces  hommes  seroicnt  tenus  de  fortiGer  et  se  retirer  dans  le 
fort  qui  seroit  Mit. 

Les  parties  se  qniltArent  de  tonte  restitution  de  (hiits,  et  W  de  Ciiassagne  promit 

défaire  ratifier  tontps  ces  conventions  à  sa  femme,  dans  l'an,  et  qu'on  donneroit 
le  dénombrement  de  cette  terre,  comme  étant  du  fief  de  Saint-Trivier,  dans  le  m«2mc 
leme.  Cette  traosactton  fot  faite  dans  b  salte  hante  dn  cbfttean  de  Saint-Trivier,  le 

28  Juillet  1 431 ,  en  présence  de  nobles  et  circonspectes  personnes  Antoine  do  Layc, 
seigneur  de  Saint-Lnger,  Jacques  de  Saint-Trivier,  seigneur  de  Cliiizelli^s  Pierre  de 
Laye,  seigneur  de  Messimy,  Guichard  d  Lirfé,  seigucur  dEpey,  Uaiuiais  do  k 
Porte,  selgoear  de  Cbavagnien,  nromentln  dn  Saix,  Amédée  Bagié.  Edouard 

Levieux  et  Philibert  Ro?:-:©!,  M' Jean  Paterme,  chevalier,  Glande  Mat  tin,  doi  leur 
ès-lois,  et  Barthélémy  Ualmais,  notaire;  André  AdMle  fut  le  notaire  recevant. 

Louis  de  Bourbon,  comte  de  Clermont,  fils  de  notre  prince,  que  nos  anciens  titres 
appellent  Louis  Monsienr,  étoit  à  Lyon  an  mois  de  novembre  de  celte  année  1*03. 

Les  receveurs  de  la  soi.neurie  de  Tboissey  lui  envoyèrent  ses  provisions  d'avoine. 
Moï^'irc  Oiidin  de  UoUct  étoit  son  goavemeur;  ilceriitia  l'état  des  provisions  qu'on 

avoit  envoyées  au  pi  ince. 

M' le  duc  d'Orléans,  se  trouvant  avec  le  fils  de  notre  prince,  à  Villefranchc,  le  jour 
delà  ChaDdeleur,  et  y  ayant  demeuré  quelque  temps,  les  habitants  de  Tboissey  leur 

envoyèrent  un  présent  considérable  de  [ini.«son'^,  dont  les  cnmple!;  de  no?  rereveurs 
fout  mention,  le  duc  d'Orléans  revenoit  apparemment  d'Avignon,  où  il  mit  eu  liberté 
le  pape  Benoît* 

Notre  prioce  eut  des  différends  avec  le  sdgneur  de  Romans  et  de  Varax,  et  avec 

quehjues  autres  seigneurs  voisins  qui  refusoiont,  à  co  qu'il  parolt,  do  rcconnoltre  co 
qu'ils  tenoient  de  la  souveraineté,  ou  qui  voulor*'nt  entreprendre  sur  ses  limites. 
Notre  prince  lit  gager,  c'est-à-dire  saisir  le  seigneur  do  Itumaas  cl  ses  effets,  pour 
robUger  k  faire  ce  qnli  devoU;  ce  qui  arriva  an  mois  de  mai. 

On  craignoit  toujours  la  guerre  avec  le  comte  de  Savoie,  ainsi  notre  prince  fit 
entrer  quatre  gentilshommes  avec  leurs  gens,  en  garnison  au  château  de  Monlnicrlc 
L'un  de  ces  gentilshommes  est  appelé  le  sieur  de  Lursot;  je  ne  sais  si  l'on  auroit 
appelé  ainsi  le  seigneur  de  Lnroy.  Ses  troupes  entrèrent,  an  mois  d'août,  dans  ce 
château,  où  il  y  cnt  grand  eHIrol,  dont  le  compte  ne  non»  dit  point  la  cause. 

te  receveur  de  Montmerle  en  fit  fiincber  Tlle,  oe  que  nous  remarquons»  pour  Ibire 
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voir  qu'elle  a  toujours  éié  une  dépendance  de  la  seigneurie  de  Montmeric  et  de  celle 
KniveraîDcté,  quoique  les  gens  de  S.  A.  H.  monseigneur  le  dae  d'Orléans  raient 
prétendue  du  Beaujolcds, 

Au  mois  de  décembre,  on  mil  les  pannonceaux  de  monseigneur  a  Saint  Trivier, 
pour  marquer  sa  sup'Tioriti'-  et  juridiction;  ce  fat  apparemment  aprèâ  qu'il  eût  /ait 

son  hommage  pour  celle  tcrrè. 

Il  y  eut  des  diiTércnds  cotre  lesofDders  de  monseigneor  eteeoxde  Vifleneuve. 

Il  y  a  un  registre  de  ia  ooor  et  juridiction  deThoiswr,  des  années  1404  jusqu'en 
4  408.  La  Cande  a  mis  sur  ce  cahier  qu'il  senoit  à  justifler  des  limites  de  cette  châ- 
tpllenie:  mais  il  ?'o<t  trompt^,  cnr  il  ne  jnîtifif'  qtic  îles  amendes  ou  chmeurs  que  l'on 
levoit  alors  sur  tous  ceux  qui  plaidoieul.  Tout  ce  qu'on  eu  peut  apprendre,  c'est  que 
noble  et  puissant  homme  Pierre  de  Traseltcs  fut  cbfttëlain  de  Thoiss^  pendant  ces 
quatre  ou  cinq  ans,  et  que  discret  homme  Jean  Favre  ou  Fabry,  clerc,  fut  jon  lieu- 
tenant; qu'un  bourgeois  de  Thoisscy  ayant  trouvé  des  bestiaux  dans  son  fonds,  pré- 
tendit en  être  crû  sur  son  serment,  suivant  l'article  des  privilèges  de  Tboissey,  qui 
le  décide  Ainsi.  L'on  ne  tronra  pas  néanmoins  si  le  juge  s'arrêta  àce  priTilège. 

Lorsqu'il  y  avoit  une  saisie  faite,  il  falloii  toujours  une  ordonnance  du  juge  jwur 
en  donner  raain-levée;  le  consentement  de  la  partie  no  suffi^oil  pas  ;  et  <*i  le  saisi 
enlevoit  les  effets  saisis,  quoique  du  consentement  de  la  pai  iie  saisissante,  il  ûloit 
condamné  fc  l'amende.  Il  y  a  dans  ce  registre  une  lettre  de  Jean  d'Estrées,  seigneur 
(le  la  Féole,  où  il  prie  le  lieutenant  du  châtelain  d'acrordcr  une  pareille  main-levée. 
Les  termes  de  celle  lettre  font  voir  la  manière  d'écrire  de  ce  temps-là;  la  voici  : 
«  Jean  Favre,  cher  frère  et  grand  amy,  sachez  que  Beraud  de  Sione  m'a  paya  moa 
servis  qu'il  medevoit  encoume»  par  quoy  je  vous  prie  de  l'y  lever  la  man  de  son 
prn  qne  je  il  ronsentA?  en  tant  que  elle  me  taclie.  Notre  Seig-nenr  vous  ait  en  sa 
sainte  garde,  que  vous  doinl  bonne  vie  et  longue.  Ecrit  à  la  Fayole,  le  lendemain  de 
la  Scunt-Lanrent,  et  en  témoin  de  vérité  je  Tai  écrit  de  ma  main  et  mis  moa  nom 
dessOB.  —  Jean  d'Estrécs.  »  —  Cette  lettre  fiiit  voir  l'origine  du  mot  main-levée, 
dont  on  se  sert  encore  à  présent  et  qni  étoit  autrefois  plus  en  usage. 

Antoine  Bclpain,  curé  de  Genouilleux,  ayant  occupé  une  terre  qni  avoit  clé  à 
Pierre  Varinicr,  dans  la  franchise  de  Genouilleux,  qui  appartenoil  a  noire  prince,  et 
y  ayant  fait  faire  son  aire,  son  jardin  et  un  chemin  passant  entre  un  ormeet  le  dme- 
ti-^re  et  allant  du  j^rand  clicmin  îi  la  cnre  et  à  snn  puit*,  et  ayant  même  usurpé  d'au  ire  s 
fonds  du  cûté  du  nord  de  la  maison,  il  fut  condamné  à  une  amendc-de  45  liv.  envers 
le  prince,  c'esl-idire  environ  à3  oa  400  Ur.,  suivant  la  valoir  des  espèces  et  denrées 
d'aujourd'hui. 

Toutes  les  églises  avoienl  autrefois  leurs  franchises,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de 
violer;  ^a'  elles  s'cMeniloicnt  à  soixante  pas  autour  des  églises  et  à  trente  pa:i  seule- 
ment autour  des  chapelles.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de  celle  fraudiise  duul  il  est 

(a)  nMiy,lll.4l,fk«S. 
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parlé  daas  ce  compte.  Cdie  des  églises  étoit  pro|ircment  la  franchise  des  asiles,  et 
Toti  ne  pouvoil  pas  arrêter  un  homme  d^s  qu'il  tMoil  à  ^0!xante  pas  des  églises  et 
beaucoup  moins  lorsqu'il  y  étoit  entré;  mais  la  franchise  dont  lo  compte  parle  étoit 
une  frandiise  que  les  princes  aoeerdoieiit  poar  Teuinptioii  des  Inods  et  de  quelques 
autres  droits»  afin  que  les  endroibToisîns  de  réglisefosseut  plus  habités. 

Iaj  contrat  de  l'ucquisilion  de  Trévoux,  Ambériou  et  le  Chaielaid,  ayant  été  reçu 
par  des  notaires  royaux,  qui  stipuloient  alors  indilTùremment  dans  les  terres  de 
l'empire,  comme  les  notaires  impériaux  stipuloient  dans  le  royaume,  le  garde  des 
sceaux  de  Hftcon  ne  voulut  point  sceller  le  coutrat  d'acquisition  de  ces  seigneuries 
qu'on  ne  lui  payit  2  d.  par  livre  du  prix  du  contrat,  pour  le  di nit  de  sceau.  Notre 
prince  prétendit  être  exempt  de  ce  droit,  comme  pair  et  chambricr  de  France,  et  le 
deraîer  mai  U04,  il  obtint  des  letlres  patentes  do  roi,  qui  Ten  déclaroit  exempt, 
fondées  sur  sa  qualité  de  pair  et  de  chambrier  de  France,  et  sur  la  possession  où  il 
étoit  de  celte  exemption  (a). 

L'office  (le  cliAtclain  du  Clialclard  ayant  été  engagé,  avant  l'an  1393,  à  Perceval 
de  Montai,  il  lo  reiiai,  l'année  1 404,  ù  Pierre  de  Montferrand,  qui  le  laissa  à  Jean, 
son  (Ils.  Notre  prioceayant  intérêt,  aussi  bienqn'Isabeau  d'Harcoort,  qui  devott  jouir 
dp  rflif;  chAtelIcnic  après  la  mort  de  M'  do  Yillars,  (|uc  rct  office,  qui  remloit  k 
pourvu  maître  du  château,  fût  entre  les  mains  d'une  personne  qui  leur  fat  entière- 
ment dévouée,  achetèrent  cet  office  et  le  donnèrent  h  Lyonnet  de  Francbelcins  (u}, 
qui  s'éloit  déjà  déclaré  homme  de  lt"«  d*Haroourt  de  Yiltars,  comme  nous  l'avons  vu 
en  1401. 

Celle  dame  olitint  du  dauphin  de  Viennois  des  lettres  |)aientos,  liu  22  février,  par 
tosquelles  le  dauphin  de  Viennois  exempta  les  iiabiiaiits  de  la  terre  de  Koussillon  des 
tailles  qu'ils  lui  dévoient,  pendant  qu'elle  vivroil.  Bile  obtint  même,  après  avoir  foit 

son  hommage  de  cette  terre,  (lu'elle  en  jouiroit  pendant  sa  vie,  sans  que  les  sentences 
de  ses  juges  pussent  ressortir  au  conseil  du  dauphin.  Les  princes  n'étoiont  pas  alors 
si  Jaloux  du  ressort  qu'ils  le  sont  aujourd'hui;  peu  de  princes  s'en  départiroient  ii 
.présent. 

Girard  de  chabeu  fit  foi  et  hommage  etdonna  son  dénombrement  pour  des  cens 

et  re!ile<  qui  lui  étoient  dus  à  Mérége'?. 

Pierre  Pontacbin  fut  pourvu,  celle  année,  de  l'office  de  juge  de  Beaujolois  et 
Dombes,  à  la  place  d'Etienne  de  Lagrange. 

Gtticbenon  prétend  (c)  qu'il  y  eut  un  traité,  en  1401,  entre  Hugues,  seigneur  de 
YerCay,  et  notre  prince,  sur  les  limites  de  cette  seigneurie,  et  qu*il  fut  convenu  que 

cetip  seigneurie  diviscroit  lc>  justices  de  Lent  pt  Chalamont;  mais  je  crois  que 
Guichenon  s'est  trompé,  car  la  juridiction  de  Vcrfay  peut  Iticn  joindre  les  chàteile- 
nies  de  Chalamont  et  de  Lent  et  être  limite  et  oonfln  de  Fane  et  de  l'autre,  mais  elle 

(a)  Arm.  H,  liaiM  1,  Ut.  19; 
(■)  Am.  Si,  IH.  SS7. 
(c)  IIUt.nni<e,i«Vtrtaj, 
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np  poiii  les  iVw  i>er.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  le  mercredi  13  août  de  cette 
année,  ce  seigneur  lit  informer  des  excès  et  des  eotrepriâeâ  qu'il  prëtendoit  qu'on 
avoit  faits  sur  ses  terres,  doDt  H  donna  ses  plaintes  on  doléanees  an  balHy  ite  Beaqjo- 
lois.  Il  disoit  d'abord  qu'on  avoit  enlevé  et  mené  d  ins  les  prisons  de  Chalamont  et 
rançoniii' îlugonin  de  Trois- Vabres,  son  homme  laillable,  il  y  avoit  environ  trois  ans, 
l't  qu'un  lui  uvuii  fait  pa>ei'  13  lioi  ius  et  3  gros  pour  le  cbassipol  ;  que  Jean  Guil- 
lerme,  lienlenant  du  cbùtelain,  avoil  reçu  celle  amende  pour  le  tnrince,  arec  les  droit» 
du  cliàlelaio  et  les  écritures.  Il  se  plaignit,  en  second  lieu,  qu'on  avoit  H^t  dans  un 
]i(3ti  appelé  de  la  Cabre,  y  marquer  des  mesures  de  vin  à  la  mesure  de  Chalamont, 
quoiiiuc  le  lien  de  la  Cabre,  paroisse  de  Saint-Nizier,  fût  de  sa  juridiction;  qu'il 
éloit  vrai  que  c'ctoitun  homme  lige  de  Chalamont  qui  y  habHoit iKt qui  voidoitdn 
vin,  iiiai<  il  [iivtrndoil  qw  rch  ne  devoit  rien  faire  sur  la  mesure;  qu'on  ne  ponvoil 
marquer  sur  son  territoire  des  armes  de  Ueaujeu;  que  ce  prince  avoit  si  peu  ce 
droit'lâ,  qu'il  n'avoil  qu'à  en  infoimer  et  .qu'il  se  doit  aux  informations  que  H'  de 
Cormorant  en  feroit  et  à  sa  bonne  foi;  mais  que  M' de  Corraorant  lui  ayant  donm' 
jour,  lui  avoil  mnnqné  de  parole;  il  avoit dcinamîé  que  le  sergent  qui  aroit  inarqui 
les  mesures  lui  fût  donne,  pour  le  faire  punir  ù  sa  volonté.  11  ht  fatrc  des  informa- 
tions pour  pronmqne  ce  mas,  qui  était  de  la  directe  de  Montfavrey,  étoitde  sa 
jiiriilirfion,  par  conM'-qitent  y  devoit  le^  tailles  et  qu'il  lui  dcvoit  les  contres;  qu'il 
l'a  voit  lui-même  abbergé  et  donné  à  cens,  et  qu'il  y  avoit  fait  tous  actes  de  justice  et 
même  donné  des  mesures  pour  y  rendre  du  vîn. 

Il  se  plaignoit  enewe  qu'on  avoit  foit  couper  le  poing  et  ensuite  pendreun  homme 

à  Chalamont,  et  qu'on  avait  fait  exposer  ce  poing  sur  un  pilier  de  justice,  dans  un 
)>clit  pri^  de  la  justice  de  h  seigneurie  de  Chalamont,  à  la  porte  de  ]'t''tr!ise  Sl-Nizier 
dont  il  éloit  le  sei^jneur.  il  deiuaiiduU  que  ce  pilier  fût  iléti  uit,  parce  qu'il  éloit  si 
près  de  la  justice  de  Vcrfoj,  qu'il  yjeloitsonombre,  et  quec'étoit  uneeontumeassnrée 
ifu'on  n?  pojivoit  élever  un  pilier  de  justice  si  prés  des  fonds  de  la  justice  d'nn  antre 
.s(.'igiiL'iir.  que  l'ombre  du  pilier  pût  aller  sur  la  justice  du  seigneur  voisin;  il  disoii 
de  plus  qu  uu  ne  pouvoit  sortir  de  TégliMaana  TOir  ce  pilier,  ce  qui  él(rit  indécent. 

La  quatrième  plainte  de  M' de  Verfay  éloit  de  ce  qu'ayant  fait  couper  des  arbres, 
rn  1403,  au  mois  de  sojttembre,  pour  rétablir  ses  anciennes  fourches  patibulaires 
elles  mettre  au  lieu  des Trois-Vabres,  au  rhnmp  des  Foiirclies,  où  elles  étoienf 
accoutumées  d'être,  Jeau  CiuiUenue,  iieulcnunldu  clmlelain  de  Chalamont,  croyant 
qu'il  les  vonloit  établir  sur  la  chaussée  d'un  étang  que  M*  de  rEspinasse,  chUelain, 
rivoit  fait  faire  depuis  peu  sur  la  rivière  de  Vieuson,  an  mas  de  la  Polirardi^rr, 
d'oi'icut,  et  au  mas  des  Corbières,  d'occident,  la  rivière  cotre  deux,  étoit  veau  avec 
deux  cents  sergents  pour  enlever  les  fourches,  lesquelles  il  avoit  coupées  eiiidscs 
en  pièces  sur  la  terre  de  ce  seigneur,  pourquoi  il  demandoit  que  le  sieur  Guillerme 
lui  fût  livré,  pour  l'en  punir,  et  il  lit  informer  de  ces  faits.  Il  dit  qu'il  avoit  pri  • 
plusieurs  fois  le  seigneur  de  l'Espioasse,  châtelain  et  capitaine  de  Chalamont,  de 
s'assembler  ponr  régler  ces  différends,  et  qu'il  n*aToit  pas  vouin  le  lUre.  Nous  avons 
vu  ci-dessus  que  M'  de  l'Espinasse  étoit  cliâlelain  de  Clialamont,  en  1401.  Ces 


plaintes  lurent  faites  contre  les  gens  de  M' de  B<»ujcu«  sans  ^u'il  soit  parlé  de  M' de 
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Bourbon,  parce  qu'il  y  avoit  peu  de  temps  qae  M'  de  fiourbOD  avoit  succédé  ù  celle 

Le  S0igneiir  de  Verfiiy  01  informer  da  prunier  lUt,  eoneeroant  renlèvement  dUth 

gonin  des  Trois- Vabrcs,  le  f5  aortt  fi04.  Les  tt'^moins  que  ce  seigneur  fit  ouïr  dépo- 
sèrent que  la  maison  des  Trois-Vabres  étoit  bien  de  la  joridiction  de  Verfay,  parce 
que  les  fourches  de  Verfay  éloient  dans  le  mas  de  Troi»-Vabres  de  toute  ancienneté, 
et  que  ce  Trois-Vabres  faisoit  les  cbarols,  corvées  dus  à  ce  seigneur  et  qu'il 
payoit  les  tailles,  les  servis  et  les  autres  coutume!^  à  \>rfay.  et  qn'W  y  faisoit  tout  ce 
que  les  bons  hommes,  sujets  et  laiUables»  dévoient  et  a> oient  coutume  défaire  pour 
Iwn  Mignenn.  D'antres  témoins  d^t  qall  faisott  le  guet  dans  le  chàleao,  et  que 
Ton  y  crioit  :  Verfay  I  Dans  l'information  sur  le  mas  Cabucy,  un  des  témoins  dit 
<inn  les  limites  de  Cbalanumtéloient  un  fossé  près  de  ce  mas,  mais  que  le  mas  ètoît 
de  Verfay. 

Outre  les  difficultés  de  ce  seigneur  avec  la  seigneurie  de  Clialamont,  il  en  eut,  en 
1403,  avec  la  seigneurie  ^  Lent»  sur  ce  que  les  enfants  d'Hngonin  Rîcbard  altèrent 

au  bief  soriant  rî"  T  'i  uig  de  Lent,  do  ceux  Dami>>on,  courant  entre  leurs  prés  et  le 
pré  de  Jean  Lnnibrecliat,  appelé  Darmes,  que  M' de  Verfay  préiendoit  dépendre  de 
lui»  et  qu'ils  y  avoient  fait  un  fossé  à  son  préjudice  ;  cl  qu  uut  prétendu  que  ce 
Lambrechat  s'éloit  avancé  sur  le  pré  de  ces  Richard,  le  cliftielain  de  Lent  étoit  verni 
saisir  et  enlever  le  bétail  de  ce  seigneur  jus' pi <^  -Inns  son  chiteau,  cl  avoit  arrêté 
longtemps  Lambrechat  en  prison.  Je  n'ai  pomi  uuuvé  ce  qui  fut  décidé  sur  toutes 
oc*  ptiintes. 

Il  iwrott,  par  des  Utres  de  1i05,  ^ae  rarebevéqoe  de  Lym  pfiétendcil  foire  fiure 

par  ses  officiaux  les  inventaires  des  prêtres  et  des  autres  ecclésiastiques  de  la  souve- 
raineté de  Dombes,  Beaqjolois  et  du  reste  de  son  diocèse.  Je  ne  sais  si  la  prétention 
étoit  fondée  sur  la  conservation  des  tiu-es  des  églises  on  sur  la  jnridiclion  qne  Toffi- 
dal  avoit  sur  te»  prêtres,  mais  les  piteees  regardant  ces  inventaires  comme  une  m»* 
liére  profane,  cl  se  prétendant  comme  protecteurs  des  églises,  attribuèrent  à  leurs 
principaux  ofûciârs  l'inventaire  des  prêtres  et  ecclésiastiques,  comme  cebii  des  nobles 
et  de  leurs  ofllders.  La  prétentioii  de  rarefaevéque  fut  trouvée  si  injnste»  qu'elle  fbt 
i^iroiivée  ponr  le  Beaiyolois  et  le  Forez,  par  airét  du  parlement  de  Paris. 

Les  évéques  et  arcboviîques  ne  prt'tendoient  pas  seulement  faire  les  inventaires  des 
ecclésiastiques,  ils  préteudoient  même  être  les  héritiers  do  tous  leurs  meubles, 
droits  et  actions,  lorsque  les  prêtres  mouroient  ab  intestat.  J'ai  vu  une  transaction 
de  1560  ott  Ton  énonçoit  ce  droit  de  rarehevêquo  de  Lyon.  L'évéque  de  Mâcon  l'a 
ansai  pvétendu,  mais  cela  n'a  été  que  contre  des  héritiers  qui  n'ont  osé  se  défendre. 

Notre  prince  fit  saisir,  par  les  ofûciers  de  Xhoisaey,  le  château  de  la  Basiie,  mais 

nous  n'en  savons  point  la  cause. 

L'on  cul,  cette  année,  des  difûcnllés  avec  les  ofiicters  de  Ponl-de-Veyle,  sur  ce 
qu'Us  sfoient  &it  nettoyer  le  lit  ^AvaaoD,  quoiqu'il  fût  tout  da  Domliee. 

Guiduud  de  Oletins  fit  hommage,  tes  anll  afint  Pftqnea  «m,  pour  fat  tene  de 
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Riars,  pour  des  maisoiis  a  Cliulamont  et  pour  la  prévùié  «io  Sale  (a).  Je  crois  que 
cette  prèvAté  eonsisloit  à  rexeitioe  de  la  justice  ordinaire  «or  tes  biens  que  les  prieuri 

iJe  Snlo  avoifnt  en  Bresse  et  Dombes. 

I,  nn  voH,  par  le  complcdu  rccnvcur  tte  la  seigneurie  deThoissey,  de  l'an  UO  >i 
que  l'ânue  de  blé  u'^toil  composée  que  de  huit  bicliels  ;  que  le  bicbet  l'éloil  de  deut 
coupes;  que  la  coupe  étoit composée  de  douze  coupons.  Un  antre  recereur  déclara', 
en  H07,  que  lebichet  éloit  composé  do  trois  coupes  et  laconpe  do  Iiuit  conpoos. 
Ainsi  ce  re«'ovear  croyoil  que  dans  l,i  rliàtollenie  de  Thoisspy,  comiûe  en  plusieurs 
autres,  le  tct  uie  de  coupe  ne  signitiuil  qu  une  coupe  lierco.  L'usage  de  l'an  1405  a 
été  suivi;  le  recereur  dit  quil  y  a  seize  rai  dans  l'inée  d'avoine,  et  deux  coupes  au 
raz  ;  que  l'ânéc  de  vin  p*t  rnmpo«^c  rie  nriif  qnarfrs.  et  que  la  quarte  est  composée 
de  oeuf  poia.  U  mesure  do  Leot  est  la  môme  que  celle  de  Thoiâsejr,  d'après  les 
comptes. 

Les  mesures  de  VillimeuTe  et  B^uregard  sont  semblables  à  oellea  de  Vilicfran- 

che;  l'on  y  compte  à  présent  par  neuvaincsi  que  l'on  fait  de  neuf  bichels,  quoique 
r&néenc  soit  que  de  huit.  L'on  y  divise  lebichet  par  dcnii-bichet,  cou po  tierce  et 
c^upe,  et  lorsque  les  titres  ne  parlent  que  do  coupe,  c'est  le  quart  du  bichel,  dans  ces 
deux  ebUelleniea.  A  Pégard  d'Ambérieux,  je-  ne  sais  si  la  coupe  j  est  telle  qu'à 
Trévoux.  J'avoi>  rrii  antrefois,  sur  In  foi  fl»^  feu  M""  Ciichet,  ancien  ronseiller  au  parle- 
ment, que  le  hirhet  de  Trévoux  éloit  composé  de  quatre  coupes;  M' Guicbard,  ancien 

conseiller,  et  moi,  avions  rendu  une  sentence,  en  ,.à  la  chambre  des  ra|néle», 

par  laquelle  nous  l'avions  jugé  ainsi,  sur  t'avis  de  M'  Cachet,  et  sur  ce  que  la  coupe 
n'est  que  le  quart  du  Mi  het  à  Vilicfranche;  mais,  ayant  voulu  examiner  cette 
question  duos  les  terriers  de  S.  A.  Séréaissime,  qu'il  faut  toi^ours  consulter  dans 
ces  matiires,  j'ai  trouvé,  dans  des  reoonnoissances  faites  au  profit  de  H"*  de  Villart. 
en  4111  (b),  reçues  par  Jean  Chalicr,  notaire,  qu'un  particulier  ayant  reconnu  cinq 
coupes  et  demie  de  froment  en  divers  articles,  ce  notaire  tirant  an  lias  de  la  recon- 
noissance  le  souiuiuiro  de  ce  que  ce  pai  liculier  devoil ,  il  dil  que  ce  particulier  devoil 
un  bichet,  denx  coupes  et  demie  de  froment  ;  ainsi  il  met  trois  eonpea  au  bicbet  Oa 
trouve  deux  ou  trois  rernnnoissances  ou  l'on  ralcnle  toujours  deux  conpes  au  bichel. 
U<"  de  Viilars  avoit  acheté  ces  servis  d'Antoine  d'Arlo&de  la  Servclte,  qui  étoit  alors 
seigneur  de  Olélins,  dans  cette  souvimineté.  A  b  snite  de  ces  reoonnoissances  reçues 
par  Jean  Chalier,  il  y  en  a  qui  ont  été  reçues  par  Antoine  Fabry,  pour  des  cens  venus 
du  seigneur  de  Juifs  (c).  Ce  notaire  ayant  fait  rcconnotlro  neuf  coupes  de  blé  sur 
•plusieurs  fonds  a  un  particulier,  il  dil  dons  son  sommaire  qu'il  doit  trois  bicbets  de 
blé;  ainai  il  compose  son  bicbet  de  trois  couses.  Ontre  ces  preuves,  j'en  ai  trouvé 
trois  an  terrier  de  Bemalin. 

Pierre  Bon  reconnut,  en  1300,  uneverchère  de  versVeysieu  àReirien,  sur  laquelle 
il  déclara  devoir  2  s.  viennois  et  deux  hichelA  froment,  mesure  de  Trévoux.  Ce  Pierre 

(à)  Arm.  K,  liun  i,  tH.  SS. 
:  (■)Ttrrterucin«tn(fMlto.fcl«tedicdaiM.4. 
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Bon  vendit,  quelques  années  après,  une  partie  de  la  nnshère,  à  Jeui  Robeijoa  (a). 
Louis  de  Bourbon  ayaot  fait  reconnottre  le  texTkr  de  Trévoux  fc  aon  profit,  en  I  iSI, 

Je  rnt'mc  Pit'rrc  Bon  reconnut  qu'i!  ne  ilcvoit  que  quatre  coupes  et  quatre  rAiipniH 
froment  sur  le  fonds  qui  lui  resloit  et  dix-neuf  d.  uuo  obole  viennoise,  et  Jean  Rober- 
jon  recoonnt  tenir  le  cinquiAme  de  cette  verehère ,  q  u  il  dit  avoir  aeqoise  de  Bon,  «tr 
laquelle  il  reconnolt  devoir  une  coupe  et  deux  coupons  do  froment  et  4  d.  et  une 
obole  d'argent  viennois;  tellement  l'on  voit  que  Bemalin  a  compté  cinq  coupes  et 
six  coupons  pour  les  deuxbichets ,  en  sorte  que  l'on  voit  que  les  six  coupons  valent 
la  eovpe  et  que  ces  six  coupes  font  les  deux  bichels  ;  ainsi  le  bichet  se  irouTe  divisé 
en  dix-huit  ooupOBs  seulement,  quoiqu'on  le  dlvisftt  pins  souvent  en  vin^natre 
coupons. 

ËUêime  et  Guillaume  ïreivo  apnt  reconnu,  en  1 161,  par-devant  Vcissié,  une  terre 
de  deux  bîcherées,  à  Paitieu,  en  Longe- Vigne,  sous  le  cens  d'un  bidiet  Ihnneat  à 
la  mesure  de  Trévoux,  Guillaume  et  Etienne  Treivo,  leurs  enfsnfs,  ajant  divisé  ce 
fonds  par  tiers,  entr'cnx  et  les  liérilicrs  Page,  dit  Bacone,  les  frères  Treivo  di>ent 
qu'ils  doivent  pour  leurs  tiers  deux  bicbelâ  une  coupe  de  froment  en  Fiiliodi,  tellc- 
iftmt  qnUls  ont  divisé  aussi  leur  Itfcbet  en  trois  coupes  ;  ce  qu'il  but  tenir  pour 
certain  dans  la  chftteUenle  de  Trévoux. 

Le  27  juin  1 105  'n\  Mnrel,  notaire  d'Amb^^rien,  rp.ya  une  reconnoissance  du  terrier 
de  celte  seigneurie  de  Tordre  de  M*^  et  M<"  de  Viliars,  qui  l'ordonnèrent  en  présence 
de  QoUes  lionnnes  Jean  de  Bron,  dit  Isnard,  et  Ilcnri  de  Varcnnes,  damoiseau,  et 
de  plusieurs  autres.  Il  scmbleroit  que  M'  de  Viliars  ayant  vendu  Ambéricu  à  noire 
prince,  en  t*02,  il  n'auroit  pas  pn  affranchir  la  direi  te  qu'il  avoit  vendue;  mais 
M"*  de  Viliars  a>ant  fait  tant  d'acquisitions  à  Trévoux  et  au  Cbatelard,  après  cet 
àflîraDeliissnnent,  que  nos  princes  se  sont  Ikit  nne  glorieuse  loi  d'y  acquiescé',  psrce 
qu'ils  furent  ses  héritiers  et  tenus  de  ses  Aûts  al  promesses.  . 

Le  4  mai  i  405  Je] ,  il  y  eut  appointcraont  pris  à  Viliars  par  M' rie  Norvis,  lieutenant 
général,  et  le  conseil  de  monsieur  le  duc,  et  par  Jean  de  la  Duumc.  seigneur  de  Va- 
luHn,  U' Jean  de  Corgenon,  M'  François  de  Menton,  chevaliers,  M"  Pierre  de  Murs 
et  Gulcbard  Marchand,  docteurs  ès-lois,  ayant  pouvoir  de  M' le  comte  de  Savoie, 
que  pour  faire  finir  tous  leurs  dilTéi  eiids  un  feroit  savoir  h  le  coinlc  Je  Savoie,  au 
Pont-d'Ain,  le  temps  que  notre  prince  seroit  en  son  pays  do  Bcaujolois,  afin 
qu'ils  réglassent  eux-mêmes  tout  ce  qui  les  regardoiL  Je  nesaissi  le  comte  de  Savoie 
vint  en  Bresse  et  si  notre  prince  vint  en  Beaojolois,  car  je  n'ai  rien  trouvé  qui 
établisse  ces  voyages  de  |)ari  d'antre. 

Je  crois  qne  c'est  à  peu  près  vers  ce  teuips-ci  que  Isabcau  d'IIarcourt  écrivit  jiu 
bailly  du  Beaujolois,  au  sujet  d'un  gagement  de  quelques  bestiaux,  qui  avoit  été 
foit  i  Yorsaillenz,  et  qu'idie  prioU  ce  boillj  de  différa'  de  rim  slaloer  jusqu'à  ce 

...*.   

(a)  Fol.  9  do  S«  UtTÎer  dp  Deradia» 

(•)  Terrier  de  Cua,  fol.  68.  -  •  'i 
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que  Wàe  GoinkonB,  qoi  traît  aiiiilè  à  rappoInteBie&t  prU  par  H^d»  Norvis»  Itti 
arrivé  arec  les  autres  olBcien  do  noire  prinoa,  aOn  qu**»  oomervlt  Mt  inMiMi. 

Cette  lettre  est  da  8  février,  âans  date  d'année. 

Peronin  Rosset  reprit,  en  (406,  le  fief  de  Porlebœuf,  qu'il  avoii  arquis  depuis  pe«t 
d'Ueari  et  Jean  Corlaiaou,  père  et  tiis,  qui  en  avoient  donné  leur  dénombrement,  m 
n  y  «at  vne  joaniée  fc  Villan,  le  IumU  de  Qoealmodo,  «om  notre  priaee  et 
M' de  Savoie,  et  le  21  avril  4  406;  jour  de  mercredi,  au  môme  lien,  M"  de  Nor^  i«  d  ^ 
l'Espinosse.  de  Cbangy,  de  TreseUâs,  Lonat  et  Le  Viate,  \e&  baiU|s  et  juge»  de  For» 
et  de  Beaujolois,  et  M' leio  Le  Saunier,  d'une  part;  révérend  père  en  l>ieD,  nmin 
l'évèque  de  Haurienne,  Jean  de  la  Baume  de  Valuiln,  Jean  de  Corgenon,  BooiliBce 
de  niialani],  seigneur  Je  Fenin,  Harécbal  de  Savoie,  F.  de  Mentfion,  rhemUer. 
Pierre  de  Murs,  Guichard  Marcband,  Jean  Sauvage,  d'autre  part,  qu'ils  s'assemble- 
Toient  le  dimanebe  aprëa  rAaeenakm,  au  lien  dent  ils  eonviendraînt.  ponr  régiar 
les  difficultés  qu'il  y  avoit  entre  ces  deux  princes.  Ils  s'asscmtilùrcnt  à  SaÎB^BlieDiie, 
le  n  mai,  mais  ils  n'y  conclurent  rien,  sinon  d  t'crire  aux  princrv 

Hayeul  du  Saix  reprit  pareillement  le  M  pour  la  maison  forte  de  Collonges,  sise 
à  Saint^tienne,  pour  ses  appartenanecs»  dont  on  Amna  le  déoooibremttit  délaiUé 
au  mois  de  jnillet. 

Jean  de  Méresges  reprit  la  maison  forte  de  Méresges,  scsfiKlêietapportaBaneM, 

«t  déclara  néanmoins  que  la  maison  forte  étoit  alors  détruite  [k). 

Le  seigneur  de  Verfay  n'ayant  pas  fait  la  foi  et  hommage  qu'il  devoit  à  notre 
prince,  pour  une  rente  noble  qu'il  levoit  au  mandement  de  Cbalamoat,  sur  le  mas 
de  la  Fangi',  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Beanjolois  ordmoèrent  à 
Jean  de  la  Flandine,  receveur  de  Chalamont,  de  saisir  la  rente  comme  commise  ei 
confisquée,  et  d'obliger  les  débiteurs  de  la  payer  à  la  recette  et  lui  d'en  compter  (s). 
Cet  ordre  est  du  7  juin  ;  cdte  rente  étoit  de  dera  àoies  Ad  seigle  et  de  68  d.  viennoii. 
i^c  seigneur  se  plaignit  de  celte  saisie  et  vonloit  nier  le  llef,  disant  qu'il  tendit  eatta 
rente  du  fief  de  M'  de  Villars,  sui^-ant  la  transaction  de  l'année  iSii,  que  nous 
avoiiâ  rapportée;  mais  je  crois  que  l'on  trouva  qu'il  y  avuit  erreur  dans  l'acte  et  que 
la  conllscation  eut  lien. 

Qnojqu^  Humbert  de  Villars  eût  vendu  Trévoux  et  Ambériett  à  nofm  pltoee, 
comme  il  s'en  t'^Ioit  rèsentî  la  jouissance  jiendant  sa  vie,  il  fît  rceonnnttrc  à  f'abbé 
de  rile-Barbe  qu'il  devoit  tenir  un  homme  au  chùleau  de  lignieu,  qu'il  dit  dire  on 
prieuré»  pour  y  hire  garde,  et  qu'il  y  devoit  aussi  tenir  un  religieux  pour  te  service 
divin;  l'abbé  promit  môme  d'y  tenir  deux  religieux,  au  cas  que  cela  fil  t  porte  dans  les 
anciens  titres.  Le  garde  et  le  pnMrc  dévoient  ôtre  hommes  et  sujets  de  M' de  Villar?. 
il  y  a  longtemps  que  ces  abbés  se  sont  exemptés  de  l'une  et  l'autre  de  ces  charges, 
soit  du  coiueaienent  de  nos  princes,  soit  de  leur  anlorllé  privte.  En  IM3,  religieux 
homme  M'  Guillanne  de  Liareins  éloit  garde  de  ee  ehâleau  deLignien  (Custos).  Il 

(à)  Am.  S8,llilMl,Ul.».  — inB.U,liMM4,lM.S. 
{■)  TH.  Tfi««n,  nh  IS,  SI,  SS,  M.  S7. 
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reconnut  devoir  à  la  r^te  d'Ambériea,  en  œUequaUlô  de  garde,  10  $.  viennois 
detwfis  sur  la  farte  des  Oies,  joignant  celle  4e  Ndzeix.  Ces  Iiiw6ls  sont  liluéee  »ur 
la  paroteee  de  Saialnlean-de'Ttuirigneiix  (a). 

H  y  avoit  près  Ao.  60  ans,  en  ce  temps-ci,  que  dans  une  visite  faite  à  l'aLlxire  de 
l'tle-Barbe  [n],  par  ordre  d'Henri  de  Yillars,  archevêque  de  LjoOt  l'on  avoit  reconnu, 
comme  le  dit  lliistoriea  de  me-Barbe,  que  les  prieurs  sapprimoientet  retranchoîent 
le  nombre  des  religieux  qu'ils  étoient  obligés  de  tenir,  ce  qui  cansoit  une  notable  di-> 

Tniniition  du  service  divin  ;  ainsi  il  semble  que  M'  (I<:  Villar?  eOt  un  juste  si^etdeles 

obliger  à  tenir  ce  religieux,  comme  nous  l'avons  iir-jà  dit  &ous  l'an  12i6. 

La  crainte  des  surprises,  a  cause  des  difficultés  qu'on  avoit  avec  le  comte  de  Savoie, 
obligeoit  noi  princes  à  frire  faire  oae  garde  presque  eonltanèlle  dans  lenre  chft- 

teaux[c).L*on  y  Taisoil  venir  les  hommes  dos  scij^^neurs  à  leur  lour.Ceux  des  seigneurs 
do  Reneins,  qui  avoient  succédé  aux  seigneurs  de  Monlagny,  ceux  de  M"  de  f'haben 
ei  ceux  du  Moal-ile-CliQtcnaj,  prétendirent  n'être  point  soumis  à  faire  Ctitte  garde  au 
château  de  Tholisey.  Le»  hommes  da  prince  de  cette  chftiellenie  prétendlFant  le 
contraire;  on  flt  des  informations  sur  l'usage  qui  s't'^tnit  pratiqué  jusqu'alors,  et  les 
hommes  du  prince  prouvèrent  que  les  hommes  do  ces  seigneurs  et  de  tous  les  autres 
seigneurs  étoieni  sujets  à  la  garde  de  Tiioissey  et  à  WMatribaw  h  ses  forttflcations. 

LeieigneardeReiieios  possédoit  Mognenelos  et  U'  de  Chaben  la  CoUonge,  à  Illtat, 

et  des  rentes  à  Uéresges.  Pour  le  seigneur  du  Mont-de-Cbatenay,  je  ne  sais  si  ce  m-ui  i 
le  seigneur  de  Garnerans,  car  je  n'ai  point  vu  de  seigneur  de  ce  nom  dans  la  chàtel- 
lenie  de  Thoisse) .  La  méuie  question  de  ce  droit  de  garde  des  hommes  des  seigneurs 
a  élèagiiâe  dans  la  suite,  et  nonsanroiis  lien  d'en  parler. 

Nons  avons  vu,  en  4376,  qn'Edooard  de  Beaiijen  aveit  venda  la  terre  de  Ville- 
neuve à  grâce  do  réachat;  qu'en  1377  il  y  vonhit  rentrer  et  oITril  le  prix  d'achat  a 
Renaud  d'Andelot,  qui  ne  le  voulut  pas  recevoir.  Je  crois  que  notre  prince,  craignant 
que  les  trente  ans  du  réacbat  expirés,  on  ne  pût  prétendre  qu'il  n'en  éloit  exclu,  fit 
de nonrdles  offres  d'en  rembourser  les  héritiers  de  Renaud  d'Andelot,  qui  ne  vou- 
lurent pas  recevoir  leur  remboursement,  ce  qui  obligea  notre  prince  à  faire  assiéger 
la  ville  et  château  de  Villeneuve.  Il  se  rendit  maître  de  l'une  et  de  1  autre  le  iH 
octobre  1406. 

ies  troupes  que  notre  prineo  Al  assembler  poor  la  prise  de  eeMe  place  firent  quel- 
que ombrage  au  comte  de  Savoie,  contre  les  sujets  dnqti'!  on  avoit  fait  quelques 
gagementsou  saisies  à  Beaureganl,  dès  le  3  août.  Ainsi  nolro  prince,  pour  luiùter 
tout  soupçon  de  guerre,  lui  envoya  des  messages  pour  lui  faire  savoir  que  les  gens 
d'armes  qni  éloient  en  Dombes  ft'éb^t  point  asimblés  contre  loi. 

Aprts  la  prise  de  Tilleneare  on  craignit  qu«  Berand  d'Andelot  n'armAt  pour  re- 

(s,  Ttrricr  Cua  li'Anibcrica,  fol.  SS. 
(■)  Mware*  de  rile-Barbt^  p.  »i. 
(c)  AmlnSS,c«MSTS. 
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prendre  celte  place ,  ainsi  l'on  envoya  plusieurs  fois  rni  nommé  Jean  JcÊnj  et 
d'antres  personnes  à  Cresùa  et  anx  Marches  et  frontières  du  onniié  d»  Bourgogne, 
pour  savoir  si  ce  gentilhomme  n'a!?spmbloit  point  di»  ironiws  ;  et  comme  on  craignoit 
que  le  comte  de  Savoie  no  prit  les  intérêts  de  M'  d'Andelot,  l'on  mit  des  garnisons 
dans  tontes  les  villes  el  cbllaaaz  de  Dombes,  et  surtout  à  Lent  et  à  GlialaiMBt,  oA 
l'on  fit  transporter  desaimes  qui  étoient  an  diâleau  de  Hontmerle. 

L«  bâtard  de  iaBassiére  commandoitia  frnrnison  de  Lent,  qui  éloitla  plac«la  plas 
exposée,  par  son  voisinage  de  Bourg-en-Bresse.  Le  sieur  de  i  Kspinassc,  dit  Cor- 
moran, y  étoit  alors  châtelain  et  commandant;. Girard  Bélier  ou  Relis  y  commanda 
aossi  qudques  troupes  quelque  temps  apri^. 

La  garnison  que  l'on  mit  à  Vil  lonouvc,  pourla  défendre  en  ca.'i  d'attaque,  fut  com- 
posée de  58  cavaliers  et  de  14  arquebusiers.  Le  cheval  de  Oninot  Dongriel,  écnycr, 
qui  étoit  un  des  US  cavaliers,  étant  morl  en  arrivant  à  Villeneuve,  on  le  remonta, 
sttiTsnt  rusage,  aux  dépens  du  prince,  et  le  cheval  qu'on  lui  doum  coûta  1 0  livres. 

le  seigneur  d'Arginy  eommandott  eo  mime  tmups  460  ebevaua  de  Bretons,  pour 
ladéfoise  de  la  souveraineté. 

Beraud  d'AnJpîot  voyant  que.  notro  prinrf  sï-toil  rendu  maître  de Villencnve,  aima 
mieux  en  recevoir  son  remboursement  que  do  faire  une  guerre  qui  auroit  été  in- 
juste (a);  il  le  reçut  le  H  oetobre  4 107  et  en  passa  contrat  de  revente  i  notre  prince, 
moyennant  3,000  liv.,  qui  t'toienl  le  prix  qu'Edouard  de  ne.iujcu  en  avoit  reçu  de 
Renaud  d'Andelol,  père  de  Dcraud  d'Andelot.  Beraud  titplus,  il  rôda  à  notre  prince, 
pour  iOO  liv.,  toutes  les  acquisitions  que  lui  et  ses  auteurs  avoicut  faite»  daus  cette 
terre,  et  les  droits  qn'il  avoit  sur  le  domaine  dO  Briandas  (b).  Notre  prince  avoit  lait 
faire  des  enqu/'te'?  poMr  savoir  la  valeur  de  ces  acqulNlllons  faites  pnr  Renand  d'An- 
delot et  Beraud  d'Andelot,  pérc  cl  ûU,  afin  de  ne  leur  en  donner  que  la  juste  valeuc. 
L*on  fil  aussi  des  enquêtes  sur  la  jindle  de  la  seigneurie  de  ViUeoenve,  dn  cOlé  de 
Beaoregard. 

D'abord  après  la  prise  de  Villeneuve,  en  fil  un  inventaire  des  titres  el  cfTets  qui 
s'y  trouvoienf,  parmi  lesqti.'I';  il  y  eut  un  terrier  do  celle  seigneurie,  reen  par  CoB- 
Umina,  notaire,  I  du  Uo3. 11  a  clé  porté  ù  la  chambre  des  comptes  de  Paris  avec  les 
autres  titres  de  cette  souveraineté.  Je  crois  qu'arec  ce  terrier  Contamina  Berand 
d'Andelot  rendit  à  notre  prince  relui  qui  avoit  renouveli^,  en  t.19S,  en  faveur 
do  Jean  d'Andelol,  par  Ckalier,  notaire,  dont  nous  avous  déjà  parlé;  ce  qui  fil 
cdui  de  Contamina  fot  porté  &  Honlins  et  de  là  a  Paris,  lorsqu'on  y  porta  les  titres 
de  la  maiïion  de  Bo«rl»on.  Il  y  a  ilans  ce  terrier  Chalicr  un  acte  par  lequel  il  parotl 
que  lors  de  la  pri«e  dr  Villenenv  e,  l'on  y  Rt  prisonnier  de  guerre  le  sieur  Jannin,  dit 
Toloogcon,  damoiseau,  à  qui  l  un  lit  prêter  serinent  de  ne  point  servir  contre  noire 
prince  et  de  ne  point  désemparer  ViUemtuve,  jinqn'àce  qiii*on  le  mtt  en  liberté.  Il  y 
fut  mis  le  4  novembre  U07,  après  la  revente  de  VUlttoeave.  On  dressa  un  acte  de  sa 

(>}  Ara.S!,MleiSS. 

(■}  Cthtor én  cooiplM,  p.  SI.  —  A(b.  St,  Mic  S|#. 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  noMnES. 


431 


liberté,  par  lequel  il  reconnut  qu'on  lui  avoil  readu  tout  ce  qu'on  lui  avoil  prU,  oa 
qu'on  lui  en  avoit  donné  récompense,  et  promit  de  ne  point  se  venger,  ni  par  Ivi  si 
par  autre,  de  sa  prise  ni  de  sa  prison.  Ce  fut  Philibert  dt  ri:spina88e,  chevalier,  dit 
Cormoran,  qui  lui  donnn  sa  liberté,  en  présence  d'Elienne  de  Laye,  sptîrneur  de 
Saint-Lager,  cl  de  Josscrand  de  Laye,  seigneur  de  Lurcy,  de  Pliilibert  de  la  Bey- 
vièro,  damoisefta,-  de  mesure  Jean  Tenet,  lioendi  èa-Ioisi  da  bâtard  de  la  Bossiireet 
d'André  Aczole,  notaire.  L'acte  de  oes  promessea  et  de  celle  Ubetté  lot  reçu  par 
Alexandre  maréchal. 

Comme  les  dimcultés  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  pour  les  limites  de  Thoissey 
et  pour  les  saisies  ou  gagemcnts  qui  s'éloient  faits  de  part  et  d'autre,  snbsistoient, 
etqoe  l'on  craigneitqu'cites  ne  causassent  une  rupture,  notre  prince,  paraesleUreS" 
patentes  données  à  Paris  le  treizième  jour  de  j  invier  1406,  nomma  pour  arbitres, 
arbilrateurs  et  amiables  compositeurs,  sou  amé,  féal  chevalier  et  lieutenant  général, 
le  siear  de  Norvis,  messire  Jean  de  ChatelmorBnd,  on  messire  l^Hermitte,  seigneur 
de  la  Fayc,  celui  d'eux  qui  y  poirroit  vaquer  le  mieux,  et  messire  Jean  Le  Visio,  son 
conseiller  (a).  Il  est  dit  dans  c^is  patentes  que  M' le  duc  de  Savoie,  neveu  de  imirc 
prince,  avoil  nommé  messire  Jean  de  la  Baume,  seigneur  do  Valufin,  messire  Bo- 
oiface  de  Chaland  et  nuMîreG«ichard  MarchandyChanoelier  de  Savoie,  qui  dévoient 
i"égler  toutes  U  s  difficultés  et  s'assembler,  le  dinianelie  des  Brandons,  à  ChAlillon, 
la  deuxième  fois  a  Thoissey,  ia  troisième  à  CtiùliUon,  et  la  quatrième  à  Thoissey,  et 
d'assemblée  à  autre,  aUernalivcmcnt.  Le  compromis  dcvoit  durer  jusqu'aux  fêtes 
de  la  Penlecdte,  inclusivement.  La  commission  pour  ces  dépotés  est  du  14  janvier 
4406.  Ils  !^'ns';eTnbl(*'rent  à  riiàtillon  les  12  avril  et  10  mai  1406,  mais  ils  ne  déci- 
dèrent rien  qui  soit  venu  à  noire  connoissance  ;  je  crois  même  que  M' de  Morvis  ne 
s^assembla  qa'avee  les  officiers  ordinaires  de  Bresse,  car  nous  avons  une  lettre  écrite 
de  Genève,  du  29  mars,  que  je  crois  être  de  celte  année  1406,  par  laquelle  Jean  do 
Challes  écrit  à  M"  du  conseil  du  Beaiijolois  que  M""  de  Savoie  l'avoit  chargé  d'nvcriir 
M' de  Bourbon,  son  oncle,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  possible  d'envoyer  à  la  journée  après 
Omsimodo,  pour  accorder  le  différend  des  limites,  parce  qne  le  marécfaaide  Savoie, 
M'de  Viri,  M'  le  président  patrimonial  cl  M'  Angcliu  de  Provane,  que  l'on  dcvoit 
envoyer  a  cette  Journée,  se  trouvoient  oceiipés  ailleurs  ;  ainsi  il  prioitiM''  de  Rourbon 
de  renvoyer  celle  assemblée  à  un  temps  uu  peu  éloigné,  aliu  que  ces  messieurs 
poissent  s'y  trouver,  M'  de  Savoie  étant  dans  le  desaoiD,  ditril,  de  toojours  Iden  vivre 
avec  M' de  Bourbon,  son  oncle. 

Le  dernier  février  1406  (vieux  slilc),  notre  prince  acheta  da  noble  Antoine  de 
Saint-Ean  ou  Saini-Chamond  (de  Sancto  Habundo),  chevalier,^  tous  les  droits  qu'il 
avoil  au  péage  appelé  de  la  Marche,  dn  oOté  de  Tempire,  qui  ae  levoit  snria  rivière 
deSaéoe,  au  prix  de  100  II v.  tournois,  valant  100  fr.  d'or  dn  roi  courant,  qu'il  re- 
connut avoir  reçues  (a).  Ce  titre  détruit  encore  \^  prtMendae  union  de  ce  péage  au 
domaine  de  Beaujolois;  car  comment  M' de  Bourboa  auroit-il  pu  unir,  en  1 402,  ce 

(*)  Til  Travaux,  original. 
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péage  de  la  Marehe  au  Beanjoloii,  tiadis  qnll  ne  lui  appartraoil  pas  aneore  eatièm- 

raeut?  Noble  GraUen  Mulatier,  danoiiean,  trésorier  de  Mgr  le  duc  dans  la  baronnie 
de  Beaujea,  paya  ces  (00  liv.  ;  mais  quand  il  les  auroil  payées  des  deniers  du  Beau- 
jolois  du  royaume,  et  non  des  deniers  du  Beai^olois  de  l'empire  ou  Dombes,  ce 
péage  D'à  poiot  été  séparé  de  la  Dombes,  et  il  y  eit  tot^joan  ani. 

Far  letlres-palenle»  du  4S  avril  4  M7,  raaumbtâe  que  H»  de  Honls,  de  la  Fa3ff 

cl  Lo  Vistc  dévoient  faire  avec  les  gens  de  M*"  de  Savoie,  à  Châtillon,  fut  rcnroyèe  à 
•Hrc  tenue  à  Thoisscy,  le  jour  de  la  Madeleine.  Les  officiers  de  JU'  de  Savoie  moo- 
trèreni,  ce  jour-là,  à  Cbâlilloii  et  doonèrenl  copie  aux  geaa  de  notre  prinoe  de 
rhoiuiEage  que  la  eomte  de  Forez  avoit  autrefois  promis  an  comte  de  SafOie*  dont 

nous  avons  parlé  en  Je  crois  qu'ils Touloient  induire  qne  notre  prince  ne  pouTOit 

refuser  Ibomoiage  qu'où  lui  demaudoit,  puisque  les  comtes  de  Forez  l'a  voient  ïùet 
fait  aux  comtes  de  SafoiOt  pfédéeeseeara  de  celui  dVprésent. 

Kous  crosrens  devoir  remarquer  id  que  le  roi,  pour  lk,fori8er  notre  prinea,  uoH 

:i  l'clertion  do  Forez  les  village»  Je  CoIombier-lc-Jeunc  et  de  .Saint-Ft'-licion,  ëlant 
du  mandement  de  Rocheblaioe,  qui  étoient  auparavant  de  l'élection  du  Vateotinois 
et  du  Virarais  (a),  ce  que  noua  otmenrons  ici,  parce  que  ces  sortes  de  distractions  de 
ressort  causent  des  diveraitéa  d'Usage  dont  ou  igaore  la  cause,  Ignoraoee  qui  bit 

souvent  naître  des  procès. 

Le  18  avril  H 07,  c'est-à-diro  au  commencement  de  cette  année,  il  y  eut  une  sen- 
tence de  la  chaml)re  des  comptes  deViilefranctie,  où  étoient  M' de  r£6pina8se,bailly 
de  Beaqjotois,  bonoraUe  Nicolas  Denis,  maître  et  auditeur  des  comptes,  V  Pierre 
Fontachin,  juge,  C ration  Miilatier,  trésorier,  Jean  Chevrot,  procureur,  I^rronin 
Ronlet,  maître  lits  eaux  el  forints,  par  laquelle  ces  officier^;  ayant  considiTé,  disent- 
ils,  la  nature  du  droit  de  forestage  dû  ii  Mgr  dans  la  cliàtvlieuio  de  Ttioissey ,  i\s 
onkninirenl  que  chacun  des  habitants  du  mandement  tenant  domidie  et  usant  des 
droits  appartenant  au  foreslage,  seroit  tenu  de  paver  chaque  année  une  seule  rede- 
vance de  forestage,  quoiqu'il  tint  ou  possédât  plusieurs  des  mas  ou  fermes  où  il  j 
avdt  eu  des  domiciles  ou  maisons  qui  éloienl  détruites  ou  qui  n'éfoient  pas  habitées  ; 
mais  que  si  d'un  domicile,  maison  ou  feu,  il  se  faisoit  deux  on  XnU  feux  ou  mé- 
nages, chaque  feu  ou  ménage  qui  voudroit  user  du  droit  de  foreslage  seroit  obligé  de 
payer  chaque  année  un  droit  de  forestage  en  tiers  de  la  valeur  et  quantité  accoutu- 
mée. Cette  ordonnance  a  toujours  été  exécutée;  elle  étoit  Iràs-juate»  et  11  est  diiBdle 
cl  presque  impossible  d'errer  en  matière  de  droits  seigneuriaux  lorsqu'on  conaidéfe 
leur  naturo  etleur  cauâi:  ou  ori^'ine. 

Il  y  eut,  environ  ce  t^ps-ci,  une  difficulté  entre  le  châtelain  do  Thoissey  et  celui 
de  rÂbergcment,  snr  eeque  le  chftlelafaiderAbergementavoit  fait  arrêter  ii  Uliatdes 
'personnes  avec  leurs  chars  et  charrettes.  On  prélendoit  qu'ils  avoient  voulu  frauder 
le  péage  d'iUiat.  On  avoit  mené  ces  b^mmes  en  Bresse;  le  châtelain  de  Tlioissey 
les  répéta,  comme  Uliat  étant  de  la  souveraineté,  et  ce  péage  appartenant  par  moitié 

(«)  InutoiM  UnilniMli^  «M»  731. 
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à  Josserand  de  Laye,  qoi  éloit  du  n«f  de  noire  prince.  Je  ne  sds  poorquoi  il  ne 

ï^oulint  pas  que  l'Abergemenl  étant  du  mémo  fief,  il  éloil  inconteslablo  que  ces  par^ 
ticuiicr!;  auioieiit  dù  ôln'  renvoyas  on  Doml'p-  ft  pardcvantlui.  Nons  n'nvons  que  les 
lettres  de  ces  deux.  cli&teIaLn$,  qui  furent  envoyées  à  M' de  l'Espinasse,  Lailly,  pour 
y  pourvoir,  et  nous  ne  aaTons  «e  qni  en  ftit  ordonn6. 

le  18  mai,  Hnmbert»  Ob  de  Pierre  Bonnet  et  d'Ancelise,  fille  d'Hngonin  Soient, 

fit  hommnfp,  Ic^  main?  jnintfs  et  avec  lebaisrr  do  paix,  à  noble  Jean,  fil?  rte  Perce- 
val  Morle,  seigneur  de  la  Fi-auchiso,  pour  les  maison»,  fonds,  rentes  et  servis  qu'il 
possédoità  Dittnpierre,  qui  aroient  été  da  prévâi  de  Cbarveyriat  et  antres,  dont  il 
promit  donner  son  dénoiDlHrement  par  acte  reçu  par  Tiiomasset,  notaire. 

Il  y  eut  un  appointemcnt  pris  pour  savoir  où  devoit  être  le  lit  d'Avanon,  qui  avoit 
changé,  parce  que  l'on  prôtcndit  Atrr  bcatironp  de  terrains  :i  la  ?nnvfrainel6  de 
Doiubes,  par  sou  nouveau  lit.  Il  fut  convenu,  le  i9  mai,  parmessirc  Pbilibert,  sei- 
gneur de  rEspinane,  dit  Cormoran,  ehenlier  et  iMiilly  de  Bea^joloia,  et  M*  Onll- 
larimfî  de  Genost,  damoiseau  et  hatlly  de  Presse,  qu'on  feroit  entendre  vingt  témoins, 
pour  le  plus,  de  chaque  cût6,  pour  savoir  la  vérité  de  ce  changement  de  lit  et  limites; 
que  C€8  informations  commenceroient  le  9  juin  suivant,  et  qu'elles  seroient  rapportées 
aux  baillys,  qui  se  transporteroienl  eux-mêmes  sur  les  lieux,  dans  la  quinzaine  de 
la  Saint-Jean-Baptiste  du  m^me  mois,  pour  finir  cette  contestation.  Mt  ssire  Rollet 
de  Trezettes,  chevalier,  Dalmais  et  André  de  la  Porte,  frères,  Nicolas  Mallel,  Uugo- 
nin,  seigneur  do  Verilay,  écuyer,  messire  Antoine  du  Boorg,  jnge  deBreese,  mearire 
Jean  Favier etplusieursautres,  furent  présents  lorsque  cet  appointement  futconvenu. 
L'on  entendit  quelqne-j  témoins  à  la  reqnéle  do  Jean  Clicvrot,  procureur  général  fie 
monseigueur  en  Bcaujului:»,  jusqu'au  8  juillet,  que  M'*  les  baillys  se  rendirent  sur 
Avanon  et  ordoonèrait  la  continuation  des  enquêtes.  H**  fioyel  de  Ui  Gelière  el 
RoUet  de  Trezettes,  chevaliers,  Guillaume  Julien,  docteur,  Pierre  Fontachin,  licencié 
en  droit,  Pierre  de  Marmont,  Jean  de  Glialles  et  plusieurs  autres  écuyers,  furent 
présents  h  cette  descente. 

Les  mêmes  baillys  retoomdrent  sur  les  fienx  le  6  août,  mais,  nViirant  pu  Mm 

l'adaplalion  des  litres  et  des  fonds  dont  on  conlestoit  la  souveraineté,  ils  nommèrent 
huit  particuliers  pour  faire  celte  adaptation,  elils  convinrent  de  revenir  une  troisième 
fois;sur  les  lieux,  pour  régler  la  diOlculté.  L'on  voit,  par  les  enquêtes,  que  les  témoins 
déelarent  d'abord  de  quels  sûgnenrs  Bs  étoient  hommes;  Ils  reoonnoissenl  qnits  le 
sont  de  ceux  dans  la  directe  dcsqiiel.s  se  trouvoicnt  leurs  maisons  ;  ainsi  les  nommés 
Marin,  Paqoelet  et  Gharoaj  se  disent  hommes  de  Saint-Pierre  de  Mâcon,  parce 
qolls  étoient  nés  dans  des  maisons  de  sa  rente,  et  ils  se  disent  justiciables,  savoir  : 
Mario,  de  l'abbaye  do  Tournas,  parce  qu'il  demeuroità  Saint-Symphorien-d'Anselle; 
les  deux  autres  se  disent  justiciables  de  Thoisscy,  un  Granjon  se  dit  homme  de 
M' de  fieaujeu,  mais  justiciable  du  comte  de  Savoie,  à  cause  de  sa  longue  résidence 
bFDnt-de-Ve3^*,  les  nommés  Morel  et  Vincent  se  disent  justiciables  el  sqjets  de 
Saint- Vincent  de  Miîcoo,  h  rni;  c  de  Monguin.  Tous  ces  témoins  déposent  du  chan- 
gement de  lit  d'Âvanoo,  cliaugementqui  étoit  arrivé,  au  dire  de  trois  témoins,  par 
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la  rupture  de  l'étang  du  Garncrans  qui,  ayant  entraliid  beaucoup  de  sable,  avoit  dé^ 
rangé  l'aoden  lit  du  roisseau  d'Avanoo  qui,  ayant  trouTé  à  ce  jeter  dans  un  chemin 

qui  alloit  delà  fnri*t  à  la  prairie  de  Mczeriat,  y  avoit  fait  son  nmivpin  lit  ft  avoit 
onievé  un  grand  tcrniin  a  la  Uomhcs;  ils  disent  aussi  qu'il  y  avoit  une  grande  borne 
au  bord  du  lit  d'Avanon,  qui  faisoit  la  limite,  et  que  cette  pierre  avoit  été  enlevée  dan« 
le  temps  des  guerres.  Ceux  de  Bres^ic  nioiont  ce  cbangcmcnt  de  lit  Ct  prétçndoient 
que  le  ruisseau  alloit  à  la  prairie,  vers  les  Fossaux,  le  Molard  Tenon,  et  de  là  en  la 
Gonto. 

•  Les  faits  que  Jean  Clicvrot,  procureur  de  noire  prince,  avoit  avancés,  ètoient  que 
l'ancien  lit  «l'Avanon  faisoit  la  limite  de  Pontr^o-Veïle  et  Thoissey,  que  cet  ancien 
lit  l'avoil  toujours  iHé,  comme  l'eau  d'Avanon  descendoit  d'en  haut,  jusqu'au  lieu 
nppt  16  viiltraircrnrnt  lis  Trois  Trèchcs,  que  de  là  il  pas^^oit  entre  la  terre  lir  P<'ron- 
niii  Macliura,  du  cùlé  de  bise,  qui  fut  do  Guillaume  Lumicr  et  Guillaume  ^aiiuuo. 
située  en  Planoise  du  cdié  de  bise,  etia  terre  de  Julien  Ailloud,  dit  Chevlllon,  du  côté 
du  vent,  qu'il  pa?--oit  par  h  trrre  df^  Jean  Cbapehn,  allant  à  l'angle  du  pn^  d*'  Jean 
de  Laforét,  appelé  des  llcrvais,  descendant  par  le  pré  de  ce  Laforét,  du  cOtédu  vent, 
et  la  terre  de  CheTîHon,  de  bise,  qu'il  suivoit  par  les  prés  de  Péronnin  et  Berard 
Chapelan,  allant  au  coin  de  Jean  l'eillct,  qui  fut  de  lU!  l  uni  Mcloran,  appi  îé  de 
la  Ik'si'iKiiirlie,  iln  cnlL*  du  midi,  et  entre  r.:;  pn'  vt  le  cluMuin  dts  Miii  s,  par  Icqu'-l  on 
va  de  la  prairie  de  Mézeriat  à  Corraoranclie,  passant  au  travers  ce  cbcmin  et  entre 
les  prés  de  Péronnin  et  Bérard  Chapelan  et  Bernard  Bouvier,  appelés  de  la  Chièse,  et 
de  là  au  prt'  il»'  .leaii  HarbiiT,  qui  fut  nommé  Cocher,  descendant  par  ce  pré  et  allant 
au  chemin  public  ou  cbarrièrc  appelé  dn^  Chi  el  de  là  en  Saôno,  entre  [es  prés 
do  Settenal,  le  pré  de  Jean  Robin  et  de  celui  de  Jean  Jacquet,  et  de  k  à  Cormorao- 
che  et  entre  la  terre  des  s^gneurs  Cbevillon,  celle  de  Botinet  et  des  héritiers  Péion^ 
net  Borelot,  dcmoarant  dit  midi,  le.'.  Iniis  d.s  Iii'"ritier>  Pron  d'Arciat,  appelés  les 
bois  Perraud,  et  la  terre  des  héritiers  Bérard  Pillel  de  bise,  entrant  en  Saône  entre 
la  terre  de  ce  Pillet  de  bise  et  la  terre  des  héritiers  Perronet  Bonlles  de  bise  ;  que 
tout  ce  qui  est  du  vent  de  ces  confins  est  de  Iknnbes,  ce  qui  est  de  bise  est  de  Bresse, 
notoirement  i;ti'il  y  avoit  anr iennement  une  grosse  pierre  au  bord  de  la  Sartne,  qui 
lE^soit  la  limite  ;  que  les  olliciers  de  Iboisscy  avoicot  fait  tous  actes  de  juridiction, 
au  vu  et  au  su  des  officiers  de  Pont-de-Veyle,  jusqu'à  ces  oonflns,  qnedepuis  quelques 
années  Guillaume  Malinan,  dit  Laraier,  avoit  empêché  cet  ancien  cours  en  faisant 
des  ouvrages  dansic  lit  du  ruisseau,  au  lieu  de  les  Crèches,  ou  tout  aupri'-*,  et  qu'il 
avoit  détourné  les  eaux  de  leur  ancien  lit,  ce  que  \cs  oûiciers  do  ihoissey 
avoieat  empêché  aussitôt  qu'ils  Tavoient  su  ;  que  des  hommes  de  Cormoranehe, 
qui  sont  beaucoup  plus  voisins  de  l'ancien  lit  d'Avanon  que  ceux  de  Tlioissey,  avoiont 
comblé  l'ancien  Ut  autant  qu'ils  l'uvoient  pu,  pour  le  jeter  ducôléde  Ihoissey  et  éier 
lears  fonds  de  la  chàtellenle;  que  c'est  pour  cela  qu'ils  avmoit  enlevé  l'ancienne 
borne;  que  le  châtelain  de  Pont-de-Veylo  s'élant  assemblé  avec  celui  do  Thoissey 
ct  les  autres  officiers  des  deux  prinre^,  il^.  cioient  convenus  que  les  hommes  de  Cor- 
moranche  rétabitroient  cet  ancien  lit,  ct  qu'ils  ne  fcroient  plus  passer  les  eaux  par 
la  charriére  fie  la  forêt;  que,  oMutelant  cet  ordre,  les  brauies  de  ConnoFanehe  ont 
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toujours  Toula  rcyeter  les  eaux  doos  le  chemin  de  la  forêt,  qui  éloit  un  chemin  où 
on  alloit  à  pied  et  k  dteval,  i  char  et  dunette,  dans  la  prairie  de  Héwriat  et  autres 

tioux  inférieurs,  et  que  nonobstant  qu'on  ait  lûché  de  changer  le  lit  du  ruisseau,  les 
oflicicrs  de  Thoisscy  se  sont  toujours  maintenus  dan;  lenr  juridiction  jusqu'à  l'an- 
cien lit;  que  si  ceux  de  Bresiie  y  avoieul  fait  quelques  entreprises,  ceux  du  Dombcs 
a*y  éUikM  waaû  fort  opposés. 

Pierre  Velaet,  prociuenr  de  M»  le  comte  de  Savoie,  mit  en  fait,  de  son  côt£,  que  de 

loiit  tt"iifs  il  y  avoit  en  nrie  grosse  planche  au  Treyvo  df  Sauzfv,  contre  la  terre  de 
Martin  Loup,  du  c0t6  du  midi;  que  le  ht  d'Âranon  avoit  eu  son  vrai  cours  et  original, 
de  tout  temps,  avec  de  hantes  btlmes  et  rivages  apparents,  depuiscette  planche,  allant 
entre  la  terre  de  Uartin  Loup  de  vent  et  celle  de  Pierre  Porsal  de  bise,  ces  terres 
ftant  confînt^es  par  ce  ruissenu,  qui  de  là  descend  entre  les  terres  de  Péronnnt  Pin  et 
i'cronnet  Charles,  et  do  là  il  descend  Jusqu'à  lu  terre  de  Jean  de  Laforét,  qu'il  joint 
du  0AI6  de  bise;  qnll  descoid  ensaite  entre  les  terres  d'Hagmiln  Ailloud,  dunenrant 
de  vent,  et  Guillaume  Pliii,  le  ruisseau  demeurant  de  Lise,  où  est  l'endroit  que  le 
procureur  de  notre  prince  appelle  en  les  Très-Trôtes;  que,  de  cet  endroit,  le  ruisseau 
descend  de  coutume  par  le  rière,  qui  fut  terre  des  héritiers  Aynard  de  I^aforôl,  et  lo 
pr6  d'Antoinette,  femme  de  Jean  Viod,  le  ruisseau  demeurant  du  côlè  du  vent,  et  la 
terre  de  Jean  Chapclan,  dit  Ri'nirJ,  le  niî-seau  demeurant  du  côté  de  bise,  jusqu'au 
lieu  appelé  de  la  Cymayet  et  de  là  au  treivo  ou  lieu  appelé  au  Luissard-^ancelio,  ce 
raissean  ajant  en  oe  lien  des  hautes  rives  et  son  lit  en  toot  temps,  et  de  là  allant  an 
chemin  venant  du  Sauzey,  et  de  là  aux  prés  de  Mézeriat,  ayant  aussi  de  hautes  rives 
et  son  ht  en  cet  endroit,  si  cen'oît  (jue  depuis  trois  on  quatre  ans  les  grande*;  pluiœ 
ont  fait  grossir  ce  ruisseau  et  la  Saune,  et  que  i'ou  a  nouvellcmeai  clos  le  pré  de 
Guillaume  de  hi  Grange,  et  qo'ayant  nettoyé  ce  miaseoa,  il  s'étoit  rempli  de  sable  et 
de  terre  aux  lieux  appelés  de  Limacet  et  Luissard-Nancelin,  jusqu'à  la  prairie  de  Mé- 
zeriat, et  au  heu  appelé  les  Fossaux  ;  que  les  terres  d'Hugues  Ailloud  et  Guillaumo 
Pein  confinent  ce  ruisseau,  suivant  des  anciens  contrats  ;  que  ces  terres  étoient  possé- 
dées alors  par  les  nommés  Carret  et  Hugues  Pein,  le  ruisseau  demeurant  au  vent; 
l'autre  par  Jean  Pcrrier,  le  ruisseau  demeurant  de  bise;  que  le  liicn  d'Ainard  de 
Laforét  et  le  pré  de  la  dame  Antoinette  confmoiont  aussi  le  ruisseau,  qui  demeuroit 
du  eOté  da  vent  ;  que  la  terre  de  Philippe  Bresson  est  entre  le  ruisseau,  le  missean 
demeurant  de  bise;  que  les  terres  d'iiugonin  Ailloud  et  Chapelan,  dit  Bérard,  et  un 
pré  des  h(^riliers  de  Jean  Pelletier,  de  la  forùi,  conflnoicnt  ce  ruisseau,  qm  restait 
de  bise;  qu'une  terre  de  Jean  Chapelan  laissoil  le  ruisseau  de  bise;  que  la  terre  de 
Jean  et  Guillaume  Barbier  Joignait  le  m6m  missean,  qui  restoit  au  vent;  que  du 
lieu  Luissard-Nancelin,  il  alloit  avec  ses  rives  jusqu'au  clos  d'IIujonin  Pein  et  an 
chemin  de  Sauzey,  de  là  par  les  prés  de  Mézeriat,  et  de  là  allant  jusqu'aux  Fossaux 
et  de  ces  Fossaux,  quand  ils  sont  pleins  par  les  eaux  de  pluie,  il  va  à  la  tnîliérc  du 
nommé  Cbaillon,  comprenant  le  molard  appelé  Tenon,  et  de  là  droit  en  Saéne,  et 
qu'il  faut  que  ce  qui  est  du  côtô  dn  nord  t'toit  de  Pont-de-VeyIc  ;  que  si  les  gens  do 
Beaujoloi.-i  uvoient  fait  des  ruptures  entre  les  terres  d'Qugonin  Ailloud  et  Pierre  Pein, 
au  lieu  appelé  les  TrftapTrêies,  cala  avoit  été  M  11  7  a  pins  de  quannle  ans,  et  que 
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les  ofGciers  de  Savoie  l'avoient  réformé  ;  qa'ils  l'avoient  fait  en  cachelle  et  à  force 
d'araies;  ils  dirent  que  le  lieu  appelé  Vieuson,  où  les  gens  de  Thoi'^soy  disent  que 
1 A  v&ooQ  se  jetoit  en  Saône  et  le  li^  appelé  les  Vieux  Cooimunâ,  ki  ctiori  ièro  appelée 
iMchoir,  le  pi4  des  héritiers  de  JMUiPein  et  les  lieux  où  Mot  les  Vieax  eonumiu» 
feux  de  Jean  Bat  liier,  Péronet  Pein,  Jean  Broyer,  Tlugonin  Ailloud,  Gnyonnet  Pein, 
et  les  lieux  où  sont  les  Vieux  Communs,  ceux  de  Cormorancbe,  autre  pré  de  Jean 
Barbier,  ceux  de  Péronet  Chapclan,  Jean  Cliapclan,  la  charrière  des  Hurs,  les 
près  de  Bernard  Bouvier,  Jeati  de  la  Planclie,  Hagonin  Cha|)elan,  Humbert  et  Jesa 
de  la  Forint,  de  Pierre  et  ITuironin  AillouJ,  où  il  y  a  des  saules,  où  ceux  de  ThoLîspy 
veulent  que  le  lit  d'Avanon  ait  été,  sont  toutes  de  Bresse.  Ceux  de  Bresse  disent  que 
si  les  eaux  d'AvftDon  ont  passé  dans  Fanden  lit  prfileoda  par  ceux  deThoIssej,  eda 
n'a  été  qu'un  hasard  et  lors  des  grandes  pluies,  et  ils  se  plaignent  de  ce  que  l'année 
précédente  les  Dombistes  avoient  coupé  des  saules  et  fait  une  levée,  pour  remettre 
le  ruisseau  dans  ses  anciens  cours.  Ils  disent  que  leur  prétention  est  absurde  et  que 
ces  Iieax4à  «ont  trop  élcigaés  deThoissaf  peur  être  desa  jnridiclioiL 

Pour  prouver  l'ancienne  possession  de  nos  princes  jusqu'à  l'ancien  lit  de  ]'Ava> 
non,  outre  les  viugt  tt'moins  que  l'on  avoit  ouïs,  l'on  produisit  divers:  actes  de  justice 
laits  jusqu'à  cet  ancien  lit,  tirés  des  registres  de  la  juridiction  de  ïlioisscy.  Noos 
emfwn  deroir  fiira  «n  abrégé,  dans  ees  Mimolres,  de  ce  qui  nous  y  est  apparo  de 
.  plus  important.  Il  paroit  d'abord  d'une  plainte  donnée  à  Hugonin  de  Gleteins,  le 
lundi,  Wte  de  Saint-Jacques  et  Saint-Philippe,  t346,  contre  Jean  Payen,  Jean  Mon- 
taziay,  Jean  et  Guillaume  Cbapelan,  et  quelques  autres  d'Aràat,  qui  avoient  usurpé 
etdôs«ttdieiDliitndaotdesdOliinad0eespartlciilien,TerBto  an  pont 
delaCbise,  que  ce  châtelain  flt  romTir  ce  chemin,  et  que  tous  ees  particuliers  pro- 
mirent de  venir  répondre  &  Tlioissey  sar  leur  usurpation  et  de  pajer  l'amende  à 
laquelle  ils  soient  condamnés,  et  ils  doonènnt  des  eamiraa. 

En  43S6,  Jean  Ljonnls  se  plaignit  deoe  qoe  Hagnee  de  Ufnrét  ayeit  fait  saisir  les 
fruits  de  quel  iucs-uns  de  ses  fonds,  vers  les  sentiers,  situés  dans  la  cbàtellenie  de 
Thoissey.  lingonin  de  Laforôt  prétendit  avoir  eu  droit  do  saisir,  parce  que  Jean 
Lyonnis  avoil  (ait  planter  des  limites  ù  son  insu  cl  sans  l'appeler,  et  lui  avoit  pris 
une  asaes  grande étendae  de  fonds;  mais  ooome  la  saisie  avoitmal  piioédi,  etleAtt 
cassée  et  le  saisissant  condamné  i  pajar  la  damenr  et  nnx  dé|MOS,  aanf  à  ae  pooi^ 
voir  par  simple  action. 

L'on  révoqua  aussi  une  saisie,  faite  à  la  requête  d'an  homme  d'Amat,  pour  ua 
pré  slsenLediièm. 

En  4387,  Hogoes  de  Lafarèt  ae  plaignit  contre  Péraoet  Pein,  de  Cannonuidig,  de 

m  que  ce  Pein  avoit  travaillr  une  des  terres  de  ce  LafortH,  situées  au  Rontit,  joijrnant 
la  terre  des  héritiers  de  Jean,  fils  de  Péronet  Pein,  et  le  chemin  tendant  de  lu  forCt  aux 
Encys,  et  y  avoit  semé  des  fèves,  que  Laforèt  fit  saisir.  Péronet  Pein  convint  d'avoir 
semé  la  terre,  mais  il  dit  que  c'étoit  de  l'ordre  do  Goiebard  Perrin,  dit  le  Rîche^  qoi 
l'avona  cl  soutint  qu'il  étoit  propriétaire  de  cette  terre,  ce  que  Laforèt  n'ayant  pas 
nié,  il  fut  condaomé  à  payer  la  clameur  et  atu  dépens.  Ce  Guicbard  Perrin  a>ant 
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Ml  enlever  les  fèves  saisies  ot  les  ayant  fait  porter  dans  le  comté  do  Fo&t^d-Veyle» 
malgrtj  le  gardiatcur,  quûina*il  alléguât  qu'il  l'eût  fait  de  l'ordre  dncfïâtelam,  ce  qui 
fut  nié  par  le  procureur  du  prince,  qu'oo  appeloit  promoteur  des  causes  de  la  cour  de 
TtioiiMV»  tawque  PeniiiéiBUttlBpeniiiMiaBdaclittohiii,  U  ftateondaïaDé  à  3Q  s. 
d'amende  envers  le  prince» 

Dans  la  même  année,  Pdronot  Pein  se  plaignit  contre  le  même  Hugues  de  Lafor(*t 
de  ce  qu'il  avoit  fait  saisir  un  étang  de  l'autorité  des  c^cns  de  M'  de  Beaiyeu,  étang 
qui  étoit  situé  aui  étangs  de  Nancely,  jouxte  la  haye  Ma}  cr,  un  chemin  entre  deox. 
Hugues  dcLaforét  soutint  qu'il  avoit  pu  faire  saisir,  parce  que  cet  étang  étoit  de  son 
domaine  direct,  qu'il  l'avoit  donné  à  cens  à  Pein,  à  charge  de  lui  payer  16  gros 
tooraois  d'introge  et  4  d.  parisis  de  servis,  chaque  année,  et  qu'il  n'avoit  payé  ni 
l'on  ni  l'antre.  Pefa  «outtnt  qui!  «voit  payé  le  tout,  ce  qnl  ftit  nié  par  le  sieur  de 
Laforét,  mais  Pein  n'ayant  pas  prouvé  le  paiement,  la  saisie  fui  confirmée,  et  il  Ait 
condamné  à  payer  ce  qu'il  devoit,  avec  la  clameur  et  les  dci)en5  do  la  partie. 

Le  41  novembre  4359,  Laurent  Barbier,  de  Connoranche,  ût  assigner  Guillaume 
Melinand  au  juge  de  Thoissey,  pour  avoir  main-levée  de  la  saisie  qui  avoft  été  faite 
sur  un  pré  qu'il  avoit  acquis  de  Jean  et  GoillaomeBilloud,  ce  pré  étant  assis  dans  les 
Chères,  près  le  pré  do  Ilagues  de  Vandeins,  et  un  autre  prô  situé  dans  la  clausoro 
de  Jean  Feia,  mm,  ayant  compromis  eoir'cux,  la  cau»e  ne  fut  pas  décidée  par  le 

En  IJ$S,  n  perolt  qu'on  arrêta  à  llioissey  Jean,  fils  dlliigerin  Noide,  et  lean 

Grolier,  parce,  qu'on  les  accusoit  d'avoir  péché  dans  le  fossé  de  Viouson  et  d'y  avoir 
pris  du  puisson,  avec  plnsieurs  autres,  sans  avoir  droit  de  pdcher  OU  Dombes.  lU 
furent  relâchés  sous  caution  de  payer  le  jugé. 

En  1361,  on  arrêta  le  bétail'de  plusieurs  habitants  de  Cormoranche,  dans  les 
essarts  de  Bon,  chfttellenie  de  Thoissey,  et  ces  haUlantsajant  donné  ca&tioa  d'ester 
à  droit  et  prétendant  qu'on  avoit  pris  ces  LcsIiaiiT  sur  leurs  propres  fond?,  il  a  été 
ordonné  qu'on  iroit  sur  tes  lieux  pour  savoir  la  vérité  de  Cû  fait  qui  alloit  ù  la  dé- 
charge des  aocnaés, 

Bs  4366,  on  fit  arrêter  pln^rs  partienliers  qui,  an  prljndiee  âm  défenses  qoi 

avoîentété  pnldi^es,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  de  pâcher  ni  de  faire  p('*cher  dans  la 
cliiteUenie  de  Thoissey,  et  particulièrement  dans  la  prairie  de  Mézeriat,  lorsque  la 
Soéne  étoit  grome  et  hors  de  ses  bords,  ni  dans  aucun  endroit  oft  les  eanx  pussent 
s'étendre,  ni  d^y  prendre  des  poissons  avec  aucune  sorte  do  filets  ou  autres  instm- 
ments,  sons  peine  d'être  puni?  de  la  peine  des  hirrons,  de  conliscation  des  poissons, 
liietâ  et  autres  instrumenu  dont  ils  se  seroient  servis,  et  d'une  amende  arbitraire,  ils 
avoient  cependant  péché  et  pris  beaucoup  de  poissons  dans  la  prairie  de  Méxeriat, 
les  bois  des  Iringes  et  autres  lieux,  avec  du  feu,  pendant  la  nuit;  ils  furent  condamnés 
à  diverses  amendes,  après  avoir  donné  caution  et  promis  de  s'en  tenir  à  l'ordonnance 
que  rendroit  M' le  bailly,  sans  en  pouvoir  appeler. 

En  4361,  GnfUanmeFein,  de  Cormoranche,  se  plaignit  au  châtelain  dOIliotssey 
de  ce  que  Jean  et  Bemaid  Nal,  du  mémo  lieu,  avoient  enlevé,  Utniiil^lesfoinsd'BBpré 
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sis  dans  h  jiiridictloD  deThdiney,  Miné  en  lesebièm,  vers  les  fosses,  jooxte  le  pré 
(h>  Julien  Ailloud,  la  charriëre  dû  fosses  (A  le  aorplos  du  pré  de  ce  GaUlanmePeia, 

qui  (îi'clara  qu'ils  avoient  enlevé  aa  moins  un  maux  de  foin,  qu'il  ostiraoil  2  fr.  d'or. 
11  y  eut  une  enquête  faite  qui  prouva  realèvemeot  du  fois,  et,  par  une  sentence,  les 
frères  Nal  furent  condamnés  à  payer  t  fr.,  modératton  fiJle  de  l'eslimation  de  Peio, 
et  en  60  sous  forts  d'amende  et  aux  dépens.  Les  frères  Xal  ayant  représenté  qu'ils 
n'avoient  pas  volé  le  foin,  qu'ils  croyoient  qu'il  leurapparteiioii  en  vei  lii  J'une  oblipa- 
tioD,  et  Amédée  Macet,  cliaiolain  de  Ponl-de-Vcyle,  ayant  demandé  grâce  jwur  eui. 
Ton  modéra  Tamende  à  40  s.,  moyennant  quoi  ils  renoncèrent  à  l'appel  qu'ils  avoirat 
interjeté  de  la  senlenrp  fin  rliAlelnin.  Ces  iO  ?ols  valoipnt  ?  fr.  d'or.  Jean  de  Challes, 
châtelain  delboissey,  du  consentement  du  juge  ordinaire  du  fieaiùoloisetde  Uicbel 
MeiUans,  procureur  du  prince,  flt  cette  modération»  le  mardi  «tbhI  la  fftle  .de  la 
Madeleine,  en  4370. 

Le1?juillct  1369,  un  GuiltaniiK  Méiinan  se  plaignit  de  ce  que  Guigonnet  Barbier 
lui  avoit  fait  faucher  itn  pré  ver>  les  Fos-anx,  et  qu'il  avoit  ponrronfin  h  fosse  des 
roseaux,  du  côté  du  uiulin;  ils  coiupromirent  sur  cette  plainte,  cl  il  fui  ordonné 
quils  apporteroient  leur  accord  avant  la  Saint>Martia  1370,  apparenuneol  ponr 
payer  la  clameur  ou  l'amende  par  celui  qui  auroit  tort. 

L'an  1374  et  lemer*  retîl  ajitts  Ri^miniscerc,  le  lieutenant  du  bailly  de  Beaujeu 
manda  au  châtelain  de  Thoisscy  ou  son  lieutenant  que  la  fosse  des  Fossaux,  assise  en 
la  cbâtellenie  de  Tboissey,  ainsi  qu'en  sa  juridiction,  ayant  été  mise  à  la  main  de 
M' do  Bcaujen,  ponr  débals  et  querelles  qui  en  étoient  entre  Rampelet,  seigneur  de 
Franchelcins,  et  Sievonin  de  I.aye,  <  iioynn  de  MAcon,  et  que  depuis  que  Jean 
d'£âtrécs,  seigneur  de  la  Fuyolle,  uvuit  aciielé  cette  fosse  des  Fossaux,  doai  il  èloit 
plelnonent  informé,  il  avoi^  du  commandement  diunonseigneur,  doo^maiii>tetée 
lie  celte  j'uL-^io ,  aiiiM  i!  onlonnoit  au  chiilelain  de  laisser  jotiir  littrement  M' d'Eslrées 
de  celte  fo&se,  en  gardant  néanmoins  la  souveraineté  et  noblesse  de  M' de  Beaiyeu, 
comme  on  a  coutume  de  Cèdre  et  garder. 

En  1 384,  Jean  Millet,  d'Arcial,  se  plaignit  de  ce  que  dlven  partieoliers  de  Conno- 

ranchc  avoient  laissé  aller  leurs  bestiaux  dans  une  terre  ensemencée  à  millet,  prés 
l  essart  de  Péronel  Pcin,  qu'ils  avoient  presque  entièrement  gâtée;  ces  particuliers 
convenant  du  fait,  composèrent,  les  uns  ù  un  dcmi-bichet  de  millet  pour  quatre  b£tes 
à  cornes,  les  antres  à  plus  ou  moins,  et  Ils  promirent  de  ptyer  la  clameur  au  cli&» 
tclain,  le  24  mai  138:j;  cette  clamenr  fut  mndénV:  Cuy  Monin,  Hugonet  do  Môle  et 
Jean  Corsier,  à  cause  do  leur  pauvreté,  furent  réduits  à  3  gros  viennois,  Beruier 
Foquelet  à  4  gros,  la.TenTe  Bernard  Houin  à  3  s.,  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de 
M' le  juge  ordinaire. 

En  1390,  le  17  avril,  Barth.  Nal,  de  Cormoranche,  vint  demander  à  noble  homme 
Rolet  deTrazcttc,  châtelain  de  Thoissey,  le  don  d'un  arlirc  que  la  Saône  avoit  amené 
dans  la  juridiction  de  Thoissey  et  dans  son  e&sart,  près  la  rivière  de  Saône,  là  où  les 
officiers  de  Thoissey  avoient  coutume  de  mettre  les  pannoncenix  de  M' de  Beaiijeu, 
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joignant  l'ancien  bief  d'Avanon  da  côté  do  midi:  oe  que  I»  diàlelaîii  lui  accorda,  «a 
présence  de  plosiean  pereonnes»  el  dont  on  dreaaa  acle. 
11  y  a  plusieurs  autres  saisies  fiiites  dans  ies  prés  de  Bod,  mais  ob  il  n'y  a  rien  de 

particulier. 

Un  nommé  Guillaume  Petit,  de  Griègcs,  habitant  a  Cormoranchc,éloit  alld,  le 
i  2  juillet,  jour  de  dimancUe,  dans  un  pr6  do  MM'évèqne  de  Damas  et  dans  une  terre 
qnilul  apparient^!,  et  y  ayant  troové  douze  bétes  ù  cornes  qui  y  faisoient  dt'gftt,  ces 
près  et  terres  étant  en  deçà  d'Avanon  et  dans  la  juridiolion  de  Thoissey,  il  les 
emmena  ii  Coruioranclie,  contre  la  coutume  gardée  entre  les  châtelains  de  Thoiâscy 
et  de  Pont-de-VeyIe,  et  craignant  qu'on  informât  eontrfr>lai  de  l'enlèvement  de  ee 
bétail  prison  Dombeset  conduit  en  Bresse,  il  vint  le  lendemain  à  Thoissey  cl  y  dé- 
clara l;i  faille  qu'il  avoil  commise  au  préjudirc  ilr  la  coutumo,  et  ?e  «ournit  à  payer 
Tamende  qu'il  devoit  pour  celte  faute,  dont  ou  lut  octroya  acte;  il  promit  mémo  de 
ramener  ces  douze  t«tes  de  bétail  en  deçà  d'Avanon,  dans  la  juridiction  de  Tlioiafiey, 
à  peine  d'une  grosse  amende. 

A  la  On  de  ce  livre  il  y  a  plusieurs  actes  d'un  prori"s  fait  panlovant  l»^  jtiiro  do 
Beaujolois,  qui  élott  Geoffroy  deSaint-Jean,  contre  Etienne  de  Laye,  citoyen  de  Màcoo, 
au  sujet  de  la  pécbe  que  noble  dame  Isabelle  de  Gamerans,  Tenve  de  Jean  de  Fran- 
cheleins,  chevalier,  avoit  fait  faire  dans  une  fosse  ou  pêcherie  qui  appartcnoil  à  ce 
bourgeois  do  Màcon,  prés  d'Arciat,  que  ce  bourgeois  posîi'iloit  on  franc  aleu  ;  il  pré- 
tendoit  que  le  poisson  qu'on  lui  avoit  enlevé  valoil  40  Uuriiis  do  bon  or,  qu'il  de- 
mandoii  à  H"*  de  Gamerans.  Cette  dame  Ait  alignée,  en  1358,  avant  laSainMean, 
pour  comparoftrc  devant  ce  iwgo,  mais  elle  ne  voulut  pas  comparoltro,  quoique 
souvent  citée.  Eniiu  k  mercredi  avant  la  fét£  de  la  Vierge,  en  lâCO,  ce  juge  ayant 
entendu  de»  témoins  qui  déposoient  que  ce  bourgeois  avoit  lot^ours  été  en  possession 
légitime  de  ces  fosses ,  qu'il  n'y  avoil  été  troublé  que  par  Etienne  Chabeu,  il  y  aveit 
quelques  années,  mais  qupc*»  seigneur  fut  condamné  h  réparer  ce  trnnblp,  par  sen- 
tence du  prédécesseur  de  Saiut-Jean ,  ce  juge  maintint  ceboui'geois  dans  la  posses- 
sion de  cette  fosee,  il  ordonna  qu'on  y  mettrait  tes  pannoneeaux  de  M' de  Beat^jea, 
et  fît  défense  à  M"»  de  Garnerans  de  l'y  trouMer,  h  peine  d'être  déclarée  contrevenir 
aux  ordonnances  de  M""  de  Beaujeu  et  d'être  regardée  comme  rebelle  h  ses  ordres, 
aaof  à  elle  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  les  droits  qu'elle  prétcndoit 
y  avoir. 

le  dernier  acte  de  ce  li\Te  est  une  lettre  adressée  au  clKttelaia  de  Thoissey  ou  son 
lieufcnnnt,  le  nom  du  châtelain  ne  peut  se  lire  parce  que  le  papiii  T,  ayant  été  mouillé, 
s'est  déchiré,  mais  cette  lettre  fait  voir  que  les  officiers  du  comte  de  Savoie  n'avoieni 
point  de  juridiction  sur  ceux  dA  Dombes  ;  nom  croyons  dievoir  l'insérer  ici. 

c  Cber  sire  et  ami,  sachez  que  Jean  de  L'Elan,  clerc  de  monidfnieur  de  Savoie, 
nous  a  signifié  que  dis  Colon,  ja  piet,  l'y  Ht  mettre  à  la  main  monseigneur  de  fieau< 
jeu  son  pré  et  son  feiu  du  pré  de  la  Guiguenetière,  et  qu'il  est  allé  plusieurs  iois 
vers  votre  lientenant  pour  faire  hoster  ladite  saisie,  sus  fiancemmit  de  Itiire  raison 
en  voire  cwt,  mais  il  ne  inmve  ledit  Colen,  ai  ««  dwnidie  en  voire  chitfflllBDie,  et 
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ainsi  on  ne  l'n  Toalu  y  hoster  ladite  saisie  et  est  conlbnda  ses  feins  ;  s'y  tous  reqac- 
ronsde  part  de  M'  do  Savoie  et  prions  de  part  nous  qae  ledit  Jean  soit  pcét  à  flur 
cier  on  votre  rort,  de  faire  droit  h  tous  ceux  qui  rien  l'y  voudroienl  demander,  que 
vouâ  l'y  liostiiez  de  ladite  main  et  saisine  et  l'y  veuillez  porvoir  par  honneur  de  mon- 
seigneur, de  brief  remède  par  telle  magoiëre  qu'il  ne  perde  son  fein,d'OD  tôt  mander 
nous  et  commandez  comme  au  votre  lot  mémement,  comme  il  soit  prêt  de  tous  infor- 
mer de  la  lon?tic  po«?c??ion  dmiit  pr^  et  par  \c>  derniers  frnits,  et  par  bons  titres 
messcigneurs,  soit  garde  de  vuu$.  Donné  le  samedi  apréà  la  Saint-Michel.  Ly  votre 
Hugues  de  Bandens.  procureur  de  monseigneur  de  Safoie,  et  Annet  Macet,  châte- 
lain de  Pont-de-Veisle, 

Notre  prinrcnrliPirï,  ccitp  annt^e,  diverses  terres  de  Jean  Guillaume,  île  Chalamont, 
qui  s'en  retint  le  prix  sur  la  ferme  des  étangs  de  Chalamont  et  l^nt,  dont  il  éloit 
fimnier  (a).  Les  terres  qu'il  vendit  consisUdent  en  diz  inées  de  semailles  sur  l'élaag 
de  Conveiï^icu  et  trois  ûnôes  dans  l'étang  des  Planches.  L'état  d'acquit  que  Jean 
Guillerme  avoit  fait  de  ces  fonds  est  joint  à  un  contrat  de  vente;  les  fonds  de 
Conveisieu  avoient  été  du  mas  de  la  Roue;  ils  avoient  été  achetés  de  J^n  de  Cran, 
Pierre  Ifeyssonna.  Jean  ladiard  et  sa  fenuDi^  pu:  Pierre  Guillerme,  curé  de  Clm- 
lamonten  l  iOî,  et  Jean  Giiillenne.  Le  prince  acheta  re^  fonds  parce  qu'on  aroit 
élevé  la  digue  de  i'élang  de  Conveisieu,  où  il  semble  que  personne  n'avoit  aucoa 
assec,  que  le  prince,  moyennant  celte  acquisition,  si  ce  n'est  dm»  les  fonds  que  ces 
étangs  eompnnoleDt  de  oonvean. 

Les  troU  ânêes  de  l'étang  des  Flanches  joignoieDtks  patnngesd'BtieDM  Julien, 

dit  Chiloup,  qni  ôfoient  pn'^s  de  ces  étang?. 

Louis  de  Bourbon  confirma,  en  1  i03,  les  privilèges  de  l'abbaye  do  CharUcu  (ii). 

Pierre  de  Marmont,  héritier  de  Marguerite,  flUe  dHiigues  de  Challes,  reprit  le 
fief  pour  le  diâietti  et  aeigiMiirie  de  Beaumont,  paroisse  de  SaîBt-Btienw-d*-dti- 

iMTODUA  (C). 

Le  12  mars  U07,  François  do  la  Batime,  dit  l'Asoe  de  Lange,  damoiseau,  ôloit 
châtelain  d'Ambérieu;  Jean  Alomct.ditMorel,  lui  permit  d'étendre  sur  se*  fonds  l'eau 
d'un  élang  appelé  Praclos  ou  lea  ilivotiùrcÀ,  ce  particulier  se  réservaut  l'ascec  de  cet 
6tattg  etd'f  pouvoir,  lorsqu'il  seroit  vide,  semer  dulilé  on  antre  diose,  à  sa  commo- 
dité (n].  Ce  cb&telain  lui  paya  5  florini  de  bon  et  i  groe  d'juigent  pour  cette  pov 
mission. 

Guillaume  de  Montfalcou  ou  Montfaucon,  reprit  aussi  son  fief,  le  5  mars,  vieux 
style,  pour  nne  verehère,  un  bois  et  autres  fonde  dont  il  donna  le  dénombrement;  le 

tout  étoit  ^itué  à  Illiat,  ]ii'ès  Blavins  et  le  treivo  de  l'Egrelay.  Il  déclan  qm  k 
tout  étoilt  depuis  un  (rès^cicn  temps,  du  M  do  M' de  Seatyeu. 

(«1  Ara.  se,  CMmmm,  eM  «SO. 

(■)  Arm.  SI,U(.«9. 

(c)  Arm.  SS,  Uuu  i,  Donkc*,  S,  tiu  IS. 
MlllMetlaBnfifft. 
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Bellet  parle  d'une  io/ormatioa,  sur  les  limiLes  de  Saiol-Trivier  et  Buenc,  <Ju 
16  Avril  4407,  signée  Cheyntrd. 

Un  gentilhomme  de  Marsigny,  près  lit  Loire,  pi<éteildailt  avoir  été  maltrailé  par 
de»!  f!Pm  de  M' de  Villars,  dans  ses  tprrw  de  Bresse,  il  exposa  an  roi  que  M' de  Villars 
ne  lui  reodoil  pas  jusUce,  ce  qui  flt  qu'il  obtint,  le  15  décembre  1 407,  des  lettres  de 
tnerqne  et  représailles  du  roi  contre  H'  de  Villars  (*).  Ces  lettres  troublant  le  com- 
merce, W  de  Villars  représenta  à  Sa  Majesté  que  si  ce  gentilhomme  lai  avoit  porté 
ses  plaintes  dtrs  inïnro-:  ou  mauvais  traitements  qu'il  pr<'teniloit  avoir  reçus,  qu'il  lui 
auroit  fait  jusiict-,  niant  de  la  lui  avoir  refusée,  fais^uiii  ofTre  de  la  lui  rendre  dès 
qu'il  la  loi  denanderoit.  Sar  ees  offres,  le  roi  défendit  d'exercer  les  représailles 
qu'il  avoil  permises,  cl  ordonna  h  ce  gentilhomme  qu'il  Jevoit  demander  justice  à 
M' de  Villars.  Etien  ne  prouve  mieux  la  souveraineté  cl  indépendance  do  nos  prinrcs 
et  celle  de  M' de  Villars  que  ces  lettres  de  marque,  car  si  le  roi  avoil  eu  quelque  ju- 
ridielion  et  supériorité  sur  les  terres  de  M'  de  Villars,  il  aoroit  foU  justiee  à  ce 
gentilhomme  par  la  voie  ordinaire  et  non  par  marque  el  représailles. 

Notre  prince  fit,  le  25  juillet,  une  onlonnanœ  sur  Ips  eaux  et  forêts  du  Benajolois 
et  Dombes  (b);  nous  l'insérerous  dans  nos  Preuves,  avec  les  observations  que  nous 
croirons  nécessaires  povr  son  imelUgenee. 

Le  Ht  noTeatee,  le  duc  de  Bourgogne  flt  assassiner,  1t  Paris,  le  doc  d'Orléans,  ce 
qui  Alt  la  source  funeste  d'une  iniloité  de  guerres  (c). 

L'on  voit,  dans  les  comptes  desrovcmis  delà  chAtclleniede  Villeneuve  (n],  depuis 
le  lundi  25  octobre  qu'elle  fut  prise,  jusqu'en  1  i08,  que  le  receveur  avoit  tiré  un 
iniiaod  pour  une  donation,  mais  oe  milaod  fut  rayé  parce  que  ee  n'étoit  pas  la  cou- 
tume, et  que  les  autres  seigneurs  ne  les  prcnoicnt  pas.  L'on  y  dit  que  le  laod,  dans 
l'étendue  de  la  franchise  de  Villenenve,p?t  au  12  den.  et  au  i  hors  de  la  francliise.  1^ 
cb&telleuie  étoil  affermée  jiS  liv.  et  l'on  avoit  payé  12  s.  de  drouilles.  La  champerie 
et  la  ehassipoierie  s'alTermoient  16  Ht.  La  leide  de  la  foire  de  la  Madeleine  valoit 
6  s.  6  d.  ;  elle  apparlenoit  au  châtelain.  Il  y  avoit  une  autre  foire  le  29  août,  jour  de 
la  Décollation  de  saint  Jean  ;  clic  fut  publiée  franche  pour  trois  ans.  Ainsi  je  crois 
qu'oa  u'en  afferma  pas  ia  leide  pour  ces  joui  s-là.  Le  prince  OU  ses  officiers  envoyoieot 
des  sergNïts  pour  lUre  garde  le  Jour  de  ces  fibres  et  pour  les  tenir  en  sûreté. 

Le  3  juillet,  notre  prince  cnVoja,  à  ce  que  je  crois,  ses  lettres  par  lesquelles  H 
déclaroit  tenir  en  fief  du  comte  de  Savoie  les  terres  et  seigneuries  do  Thoissey,  Lent, 
Montmerle,  Beaoregardet  Villeneuve  (b).  11  faut  que  M'de  Savoie  ne  fût  pas  content 
decetle  dédaratioii,  soit  qu'elle  ne  Hitpos  assez  «tendue,  soit  parce  que  notre  prince 
nleo  fUidt  jns  hcouttage;  leeooitedA  Satoie  le  loi  lit  deoiander. 

(&J  Ara.  S3,  tit.  Villars  «i  Amnsy,  «la  SIS. 

(•)  ni.  tirt  U  Umt,  Hirt.  ét  Utt^HHt. 

(c)  Jqt^iuI  de«  Unin»,  BUl.  de  ChMlii  VI,  flSS. 

(»)  Collier  dei  ramplet,  fol.  St. 

M  *m.  SI,  «Am  9n,  Hmm  t. 
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Le  10  janvier  1  i08,  les  liabitants  de  l'Eslra,  en  Beaujolois,  roprésonlèrent  a  noire 
prince  qu'ils  éloiciil  joignanb  aux  sujets  du  chapitre  de  Lyon  ;  les  gens  d'smiMS 
passant,  qui  communénicDl  courent  plu»  snr  las  terres  de  l'église  qu'ailleurs,  leur 

fai^oifiit  pliisioiir*  donunnjrns  rn  rn  faisant  aux  terres  de  lYgli^o  dont  ils  tutoient  voi- 
sins, etqu  lis  étuient  plus  exposés  que  les  autres  habitants  de  Chameiel,  leur  cli4- 
teilcnic,  parce  qu'ils  eu  étoienl  éloignés  d'une  lieue  et  en  pays  dilTicile,  c'est  pourquoi 
ilsdemaildoie&t  la  permission  de  Tortifler  leur  église,  pour  s'y  retti«r  <'n  cas  J  immi- 
nent péril,  sous  l'offre  qu'ils  faisnit  tit  ilc  faire  le  pnet  et  écharsruet  à  Chamelet,  d'y 
coaU*U>uer  à  la  gai  de  et  fortilications  et  de  s'y  retirer,  leurs  biens,  femmes  et  entants, 
en  cas  de  péril,  comine  ils  avoient  coatnme  de  flilre.  Sur  ces  raisons,  monseigoeer 
leur  pemit  deforlifli  r  leur  église,  pour  s'y  retirer  et  leurs  biens,  dans  les  cas  impré- 
vus, sur  quoi  I(  >  habitants  de  Chamelet  s'étant  plaint'?,  ilyetit  des  lettres- patentes 
doutiées  pur  c^'  prince,  à  V  ichy,  par  lesquelles  il  régla  les  différends  de  celle  ]*ait*tsse 
avec  lesliourgeois  de  la  ville. 

Notre  priooe,  à  qat  l'archevAiiie    Lfon  et  le  chapitre  avoient  demandé  plosieun 

fois  l'hommage,  pour  partie  de^  mf^rnes  terres  et  seigneuries,  et  qni  l'en  avoient 
sonuaê  et  interpellé,  par  écrit,  en  4403,  comme  nous  l'avons  dit,  Ût  sommer»  le  . 
46  décembre  1406,  l'église  de  Lyon  de  le  défendre  des  prèleiitioiM  que  M' de  Savoia 
avoit  sur  ces  ûefs  (a).  Les  prœnreors  de  noire  prince  s'adressèrent  d'abord  an 
chapitre,  qui  (hSiara  qu'il  ne  ponvoit  rien  faire  sans  l'avis  et  consentement  de  l'ar- 
chevfique,  chez  qui  ces  procureurs  se  transportèrent  avec  des  députés  du  chapitre. 
Ces  precnreurs  éloioM  noble  bmnme  Jacques  de  Chftteaii'Morand,  chevalier,  et 
messire  Picn*e  Tliolon,  qui  avoient  les  lettres  do  créance  de  M'  do  Bourbon.  Ils 
reprt''.'?enlèrent  h  ^areIlevt^Iue  de  Lyon  ipic  le  comte  fie  Savoie  demaniloit  l'hommage 
de  Clialuraonl  el  Moiitiitei  le,  que  l'un  dtsuil  éiru  du  lief  de  l'église  do  Lyon,  et  que 
M' le  comte  de  Savoie  assoroit  lui  appartenir;  que  c'étoil  à  l'église  de  Lyon  à  Uân 
connoltrc  ses  droits  et  à  défendre  le  prince  des  prétentions  du  comte  de  Savoie, 
la  maxime  étant  que  le  seigneur  doit  défendre  son  vassal  lorsque  ce  vassal  est  in- 
quiété dans  sonflef  par  un  aiilre  seigneur  que  son  seigneur  lui-même.  lU  disolent 
que  notre  prince  avuit  fait  de  grands  frais  et  dépenses  {Mur  se  défendre  de  ce  flef 
contre  !r  comte  de  Savoie,  parre  que  le  chapitre  et  l'archevêque  ne  l'aN  oienf  pa< 
voulu  défendre  eux-mêmes,  et  ils  les  sommoicut  de  prendre  cette  défense  eux-mêmes 
eC  A  leurs  frai*  a  dépens. 

L'arebevéqne,  pour  répondre  aux  ambessadéurs  et  proenrenrs.  Itar  (Il  une  grande 

narration  de  la  grandeur  de  l'église  de  Lyon,  de  sa  noblesse  et  de  sa  fondation, 
après  quoi  il  dit  que  notre  prince  étant  a  Montbrison,  il  l'avoii  requis  de  faire  les 
fois  et  hommages  qu'il  devoit  à  son  église,  pour  raison  du  comté  de  Forez  el 
torresdont  il  lui  donna  le  dénombrement,  et  que  quelque  temps  après,  notre  prince 
ayant  succédé  à  la  seigneurie  de  Reanjulois,  après  la  mort  dn  dernier  sire  de  Beau- 
jolois,  l'archevêque  avoit  aussi  étu  avec  notre  prince  à  Beaujeu,  el  qu'il  lui  avoit 
déclaré  les  villes  et  châleeu  A  (iiii  éloient  du  flef  de  Tégliae  de  Lyon,  aûn  qu'il  lui  en 

(*)  Tiirt  de  9«iiii-icHU 


Dlgitlzed  by  Google 


À  l'histoire  de  dombes. 


ii3 


nt  hommage;  qu'en  second  lieu  il  l'eD  avoit  encore  requis  à  Villefrancbe,  étant 
partout  assialé  do  do|ân  da  eha|dlre  de  Tigliae  ds  Lyon»  el  qn'eoOn  il  en  aroit  été 

requis  û  Paris  par  le  prdcenteur  et  M'  Henry,  chanoine  de  l'église  de  Lyon,  sans 
que  M'  de  Bourbon  ail  toiUu  faire  ces  fois  et  hommages  ;  que  s'il  les  avoit  faits,  ils 
auroient  dû  le  maintenir  dans  ea  fief,  et  qu'ils  l'aoroient  fait  et  le  fcroient  encore 
s*il  vouloit  satisfaire  à  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  à  leur  église  a}.  Notre  prince  ne  lit 
cependant  aucun  hommage  h  i'arrlx'vt'^tjne  (!(;  Lyon,  mais  il  fit  consulter  s'il  le  dcTOil 
et  s'il  devoit  celui  du  comte  de  Savoie.  L'avis  des  Gonsullaals,  du  8  février  <408, 
ftit  que  notre  prioee  devoit  ces  hommages. 

GaUlaume  de  Reasdas  reprit  de  notre  prince  le  fief  ponr  dea  renlea  nobles  et 

censive^s  qui  lui  éloientduesà  Gn^-rcins  (n^;  il  les  avoit  acquises  de  Henri  de  Jnilii, 
seigneur  de  la  naiie  ;  il  en  donna  eu  môni»^  lemps  le  dénombrement. 

Huguette  de  la  Uaume,  femme  de  Jacquemard  de  GoUgoy,  reprit  le  fief  de  Bueoc 
et  de  ses  dépendances,  qu'elle  reconnnt  être  de  la  juridictteii  et  lesaort  de  notre 
priniSB  (c). 

Le  24  (léccinl)rc  liOS,  il  y  eut  un  appoinloment  pri  -  î  -  1:'  part  des  baillys  de 
Bresse  et  de  IJeaujolois,  l'un  (îlant  à  Lent  el  l'autre  à  Uourg  [uy,  ils  convinrent  que 
sur  les  gagemcnts  faits  do  l'ordre  de  ces  baillys,  en  Bresse  et  en  Bombes,  ils  s'assem- 
bleroient,  le-qninziëme  jour  après  Piques,  pour  arrêter  et  appointer  ce  qu'ils  erai^ 
ront  devoir  am^ter  selon  la  raison  el  la  coutnme  du  pays,  et  que  cependant  on  rcn- 
droit  tout  ce  qui  avoil  été  pris;  cl  comme  les  bestiaux  et  les  autres  effets  saisis  contre 
M' Lenwrie,  de  la  chftiellenie  de  Chabunont,  par  les  olBders  de  Chfttillon,  avoleot 
été  vendus,  l'on  convint  qu'ils  seroient  roslitués  en  flgare,  c'est-à-dire,  à  ce  que  je 
crois,  en  argent  et  autres  pareils  cfTeis;  et  l'on  renvoya  au  quinzième  jour  après 
PAques  les  journées  qui  avoicnt  été  prises  au  quinzième  des  calendes  prochaiues, 
pour  le  fait  d*Avanon,  et  les  antres  journées  an  même  lompa. 

H*  de  Villars  oonfirma  les  privilèges  de  Marlien  en  la  même  année  4  40ft  (i). 

Le  duc  de  Bourgogne  ayant  entrepris  la  défense  de  Jean  de  Bavière,  évéqnc  de  Liège, 
à  la  prière  du  duc  Guillaume  de  BavitTo,  prince  de  Hoîlan'io  et  comte  ile  Uainaut, 
parce  que  ses  diocésains  l'avaient  assiégé  dans  Maëstric,  où  il  se  défcndoii,  le  comte  de 
Savoie,  à  la  prière  des  uns  ou  -des  autres,  envoya  Amé  de  Viry,  gentilbomme  du 
Genevois,  son  sujet,  avec  mille  chevaux,  au  secours  de  cet  évéquo.  Ces  troupes 
passèrent  à  Montbei  lhoud  et  autres  lieux  en  Domhos,  on  allant  an  pays  de  Liège,  ce 
qui  donna  ombrage  ù  notre  prince,  de  sorte  que  lorsqu'on  l'eut  appris  il  envoya 
Gnichard  de  Gleldns  et  le  bâtard  é&  la  Bosslère,  pour  détendre  la  viUeetle  chftlean' 

( a)  InTrnlsire  Boarbon,  cOles  1,SIS  (lliIBS. 

(sj  Ario.  S»,  iiiMM  >,  lit.  M. 

{<4  *nB.S3,litwS,lil.  t". 

(•)  Tit.  TrévoiM. 

U)  Pmbvci,  ia-fal.,  9S. 
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de  TiHeoMm;  l'on  mit  tuil  GuiUMmede  Ménitt  «tOvieM  â'iiyiiiif-Oilkii  m 
gunàaoa  an  châleui  de  Cba]iiBûiil(A). 

Notre  prince  vint  lai-mômc  en  Dombes;  il  alla  h  Tholssey,  où  il  séjourna  quelques 
jours,  cl  ordonna  de  faire  qncIiTues  réparations  au  château  de  cette  ville  ;  elles  y 
furent  faites.  Lorsque  le  priuce  eut  quitté  cette  ville  on  vendit  le  reste  des  pr*vi- 
noiis»  et  le  compte  muqne  que  ht  qwtrie  de  sel  ftit  revendoe  1 1 1. 8  d.,  ee  qtm  mk 
marquons  pour  fiiire  Toir  le  prix  des  chosa  de  chaque  siècle. 

Les  prî^caulions  que  notre  prince  prit,  pendant  qu'Amé  de  Viry  alla  à  Liège,  ne 
furent  pas  inutiles,  car,  quoiqu'il  n'eût  exercé  aucune  hostilité  en  allant,  il  re^t  appa- 
nmmeirt  des  erdréidn  comte  deSvroied*«ii  Mreàson  retour,  onil  faiiteroir»qa11 
vonlat  foire  plaisir  aux  héritiers  do  Jacquemar  d'Andelot  de  Goligny,  seigneur  de 
Buencetde  Fromcnti',  qiiiavoient  été  p!*in<''S(le  la  prise  de  Villcnein>',  on  d'autres 
geotiltliommes  du  nom  de  Buenc.  Ils  avoieut  levé  des  troupes  et  ou  ue  laissa  pas 
de  les  creittdre»  car  ce  flat  à  cause  dtes  que  Ton  mit  Bomberl  de  FnmdiéMiis  ea 
garnison  à  Villeneuve,  outre  ceux  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  I  on  disoit  que 
ceux  de  Buenc  avoieat  levé  ces  troupes  parce  que  notre  prince  ne  voulut  pas  leur 
pardonner  appareminBiit  qaelqoe  offense  qu'ils  lui  avoient  faite  depuis  la  prise  de 
Villenenve. 

Aaé  de  Viiy*  leienant  donc  du  pays  de  Liège  avec  ses  mille  chevaux  savoyards 
en  bourguignons,  surprit  les  villes  <fe  lent  et  de  Chalatnont,  qu'il  pilin,  mni':  il  ne 
ptit  se  rendre  maître  de  leurs  châteaux.  Il  vint  ensuite  passer  la  rivière  de  Saùoe  à 
Beamwgardfàceqoejecrois,  peroeqneleooaledeSBfoiepoasédbitcelliBseigiieo- 
rie  ;  lonqa'il  lU  dans  l^rojanme,  il  7  sm^t  Anee  «t  BeUevilte. 

Ncirp  prince  ayant  appris  celte  irruption,  envoya  ses  ordres  pour  la  faire  répri- 
mer cl  faire  repentir  Amé  de  Viry  de  sa  témérité.  M' de  Savoie  n'osa  l'avouer. 
Monstrelet  dit  que  de  Viry  lui-même  avoit  envoyé  délier  notre  prince  et  lui  dé* 
darer  la  gnen«p.et  il  reBUuque  qœ  c'éloit  un  panvre  Jacqoemont,  c'est-i-dire  on 
peHt  ppigncar,  pour  s'attaquer  à  un  prin<rc  comme  le  nôtre  [b\  Fn  effet,  le  comte  de 
Cl^rmout,  fils  de  H'  de  Bourbon,  étant  arrivé  avec  ses  troupes,  ils  reprirent  Anse  et 
Belleville,  et  ayant  appris  que  de  Viry  aUeit  dn  odlèdeThoissey  pour  raaeidger,  ce 
prince  fit  passer  la  rivière  à  ses  troupes;  de  Viry  n'osa  les  attendve,  il  leva  le  siège 
qu'il  avoit  mis  devant  Thoissey,  où  nos  troupes  entrèrent  lejou*  de  PAqaea,  pnmir 
Jour  Uel'an  1409,  a  ia  uuuière  de  compter  de  ce  temps-là. 

M' de  Gbfttean-Morandet  W  de  Cormoran  l'Espinasse  commandoicot  à  Iboissey 
pendant  qu'il  fut  assiégé  ;  ils  avoient  avec  eux  Pierre  dé  Cballesavee  trois  dMnsx, 
Antoine  du  Bois  et  messlre  nm^Hjrt  de  Francîieleins  avec  quatre  chevaux  chacun, 
Jean  de  Marmont  et  Jean  de  Ciiabeu  avec  deux  chevaux  chacun»  Guiehard  de  Pesse- 
lay  avec  six  eberau,  Jean  de  Piwicheieliis  et  Bagnes  de  Chesnel  aToieot  deux  cbe- 

{a)  OisU  d«  ScTOic,  p.  m.  OmM,  fol.  «,  lD-4%  p.  su.— JUala  CharUcr,  p.  U.— Cahkr  det  «««pu»! 
p.l9,SS,71. 

(■)  Mhr  ém  Mi^tM,  p.  71.— GakiMrd,  Unk,  p.  4SI.  —mm,  p.  7S. 
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wax  chaean,  HAcood  deft  Serpents  avoit  qimtre  cbertax,  Jmjfii  ChéHn  frais 

dievaux,  Guiot  do  Chazaa  n'avoit  que  son  cheval;  un  nommé  Louis  Canonnier  y 
éloil  aussi  arec  quatre  arbalétriers.  Ces  seigneurs  firent  pour  225  lir.  de  dépenses, 
quelereceveur  des  reveous  du  prince,  ^Thoissey,  leur  paya.  M' le  bailly  y  vint  aussi 
pour  qQel<|ttes  jours  avec  neuf  ehemx,  Hnmbcrt  de  Ttaietles  avec  quatre,  le  Boar" 
guignon  n'en  avoit  qu'un,  le  b&tard  de  Marcé  deux,  le  bâtard  de  l'Espinasse  trois,  le 
llls  de  M<^  de  Xrazettes  deux,  Antoine  de  Gentes  quatre,  Guichard  de  Feurs  trois, 
Martin  d'Orbantn  deux,  messire  Jean  de  Yic  quatre,  Girard  de  Monlcarlier  trois, 
Guichard  de  Batailler  deux,  Blenel  d'Amissi  trois,  Jean  et  Guillaume  Basdiiq,  Jean 
Je  la  Chise  et  Jean  Perricr  quatre,  messire  Ouillaurae  d'Oie  et  \c  rpccvenr  deux, 
Jean  Chiroux  et  sou  ûU  deux,  Philibert  de  Cureare  deux,  CUatard  de  Cbabaimes 
trois»  GonTésler  deux,  Hombert  de  Chintr6  on.  Le  sieravdi  9  mars,  messire  6ul> 
ebard  d'Urphé  y  arriva  avec  quatre  chevaux,  messire  Footachin  et  Kerre  Chardon 
arec  cinq  î  '  tn  fJuhos  avec  trois,  Rooderlit  avec  un,  Dinudet  avec  deux,  Robert  de 
Saiol-UiUitii  deux,  challe  Renaud,  le  compère,  un,  Guyol  de  Charra  un  ;  ces  derniers 
Atrent  assemblés  pour  aToir  we  oonffireiice  afee  les  gens  dtt  eomie  de  Savoie.  Noos 
avons  cru  devoir  insérer  1o  nom  de  tous  ces  gentilshommes  qoi  vlnrettl  sertir  aoln 
prince,  dont  ils  font  connoltre  ia  grandeur  cl  la  puissance. 

Amé  de  Viry, ayant  manqué  Thoissey,  crut  de  surprendre  le  château  de  Lent,  mais 
il  fut  repoussé  et  obligé  de  quitter  cette  entreprise;  notre  prince  le  poursuivit  jusqu'à 
Ambronaj,  en  Bagey,  où  il  défll  une  partie  de  ses  troupes  (a).  Guicbard  Goiana 
fut  blessé  à  l'attaque  de  Lent;  notre  prince,  par  ses  lettres  du  90  mai  ^iM,MÛt 

donner  5  liv.  pour  l'indemniser  de  sa  blessure. 

Joveiial  des  Ursins  parle  de  cette  guerre  en  140$  (a}  ;  li  dii  qu'ea  ce  temps  Amé 
de  Viry  envoya  défier  le  due  de  Bourbon,  disant  qall  défoil  fEiIre  hemmage  au  duc 

de  Bourgogne;  qu'il  fit  la  guerre  à  notre  prince,  mais  que  celni-ci  ayant  levé  ses 
troupes,  roFifraignit  Amé  à  M  crier  merci  et  à  lui  rendre  toutes  les  places  qu'il  avoit 
prises.  Ame  de  Viry  ne  disoit  au  service  de  il'  de  Bourgogne,  parce  qu'il  alloit  o« 
revenaitde  Liège  et  qpll  étoit  à  lapafe d*c»  duc. 

D'Oronville  rapportacette  goene  assez  (fifférenoMiit  da  ce  que  nousTeDOOs  d'en 

!irf%  sur  les  titres  que  nons  avons  vus  (c).  Il  dit  qne  notre  prince  étant  au  prieuré 
d«  Souvigny,  oà  il  avoit  fait  faire  son  tombeau,  il  apprit  qu'Àmé  de  Vîry  étoit  venu 
courir  le  pays  de  Bress»,  car  la  Bombes,  oonme  mm  Kmms  dit,  étoit  assez  sou- 
vent appelée  Bresse;  qu'il  avoit  déjà  pris  Chalamont  et  qu'il  assiégcoit  le  château 
de  I  pnt.  dont  il  avoit  pris  la  ville  qu'il  avoit  pillée;  que  c'éloil  le  comte  de  Savoie 
qui  avoit  doond  ces  gens  à  Amé  de  Viry  et  l'avoit  obligé  à  fairo  cette  course;  que 
iiotrepriiiceBtéerlraeitBoaAoniuriStlbnsatBeaqiolol^  qoatoathomiiedtaee 
allât  da  ce  e4lé  là;  qu'il  y  en««ia  sorlmit  le  scigneiir  da  Cbftfean'Honiid,  lequel 

'  (a)  Coaple*,  f,  ta. 
(a)  DM.  4i  Cteiki  VI,  p.  US. 
(«)  KM.  iilMli  d»  iiaibM,    tl  M  «s. 
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étant  arrivé  prés  de  Thoissey,  qu'Amé  de  Viry  voiiloit  atlaqiter,  il  passa.  la  SaAoe 
avec  «es  gens  et  entra  dans  la  villê  qu'Amé  de  Viry  fit  attaquer,  mais  que  les  habi- 

tanisse  di'feniliiont  si  bien  et  qn(*  Jean  de  Ch&leau-Morand  fil  une  sorlif  si  a 
proposi  qu'il  obligea  Amé  de  Viry  à  se  retirer;  qa'il  alla  ù  Rcirieu  et  de  iàà 
Rochetaiilée,  pour  sTy  fortUler;  quêtant  arrivé  beaucoup  de  troupes  à  M' de  Château» 
Morand,  il  résolut  d'aller  attaquer  de  Viry  à  Rcirieu  [je  crois  que  ce  doit  être  à 
Rillieu),  que  de  Viry  n'osa  l'y  allendrc  et  qu'il  pa«?a  d'un  antre  côlé  des  étangs  ; 
c'est  apparemment  des  Echets  dont  d'Oronvilic  parle  ;  que  de  Viry  logea  à  Roche- 
taillée  et  alla  ebercher  à  paseer  la  rivière  d'Ain  ;  que  les  gens  de  notre  prince  ne 
trouvant  pas  Je  Viry,  firent  snrproiulre  mic  place  de  Bresse  qui  appartonoit  à  un 
des  maîtres  d  hôtel  du  comte  de  Savoie;  que  le  lendemain  ils  apprirent  qu'Amé  de 
Viry  avec  les  enfants  do  Bucnc,  dévoient  repasser  la  rivière  d'Ain  pour  les  venir 
combatire  en  deçà;  qtie  Robert  de  Challes  demeuraan  Ponlrd'Ain,  pour  lesempéeber 
d'y  passer,  el  que  M'  de  Ch&leau-Morand  alla  vers  Rochetaiilée  avec  200  boni  me* 
d'armes,  pour  savoir  si  Amé  ne  vouloit  point  passer  de  ce  câté-lk;  qu'il  trouva  qu'ils 
avoieat  fait  un  pont  et  qu'il  y  anrft  environ  trente  Savoyards  de  passés,  lesquels  ils 
tuèrent,  prirent  leur  pont  et  le  rompirent,  el  vinrent  ensuite  à  Pont-d'Ain,  où  Robert 
de  Challes  éloit  avec  400  chevaux,  fl  dit  que  l'on  examina  si  l'on  vicndroit  faire  le 
siège  d'Ambéricu,  qui  étoil  la  seule  place  de  notre  prince  que  les  Savoyards  y  dé- 
tenoieni,  et  qu'il  Ait  conclu  qu'il  valoit  mieux  faire  une  course  sur  les  terres  du 
comte  de  Savoie,  en  représailles  de  celle  ipi'it  avoil  faite  en  Dombes;  qu'ayant  tronvo 
UD  pont  vis-à-vis  d'un  chiltcau  de  l'abbé  d'Ambronay,  ils  y  passèrent,  prirent  le  châ- 
teau et  l'abbé  qui  y  éloit,  et  qu'ensuite  ils  surprirent  Ambronay,  où  il  y  avoit 
80  chevaux  d'Amé  de  Viry,  qui  furent  pris  ;  quelebulin  que  Ton  lit  dans  la  ville  mou 
toitù  4,000  liv.;  qtic  l'on  y  séjourna  (feux  jours;  qne  l'on  courut  toutes  Ic^  terrcsdc  la 
montagne  et  celte  des  enfants  de  Bucnc,  qui  étoieot  les  ennemis  mortels  de  notre 
prince;  qu'on  mit  parterre  hmrbasse^ur,  qu'on  brAla  leurs  moulins  et  qu'on  en 
emmena  '2,000  chefs  do  l)êt..ii  ;  que  s'étanl  rassemblés  à  Pont-d'Ain,  ils  vinrent 
assiéger  AniWrieii  ;  qno  M'  de  lloiirbon,  qui  ("toit  venu  lui  m^mc  h  Villcfranche, 
leur  envoya  ioo  hommes  d'armes;  qu'ils  firent  le  siège,  brûlèrent  les  maisons  qui 
éteient  dans  le  ch&teau  el  le  prieuré,  ce  qui  obligea  les  Savoyards  h  se  retirer  dans 
la  tour  qni  ^loil  trî  s-foric  et  belle,  mais  que  n'ayant  pas  de  vivres,  ils  se  rendirent  a 
discrétion;  qu'ils  furent  envoyés  prisonnier.^  à  Villefrnnflie,  qui  n'est  qu'à  trois 
lieues  d'Ambéricu,  dont  notre  prince  fut  (rès-aise;  que  d  Ambéricu  ou  alia  prendre . 
Montloel,  et  qne  le  roi  ayant  envoyé  1.000  hommes  &  M' de  Bourbon  et  ane  grande 
quantité  do  scir^nenrs  étant  venus  avcr  leurs  hommes  au  service  de  notre  piince,  le 
comte  de  Savoie  l'ayant  appris,  envoya  en  quatre  jours  à  notre  priuce  trois  ambas- 
sadeurs, oA  il  désavouolt  hution  d'Aîné  de  Viry,  jurant  qu'il  ne  (ni  avoit  point  donné 
d'ordre  pour  faire  cette  guerre^  disant  qu'il  n'auroit  point  voulu  faire  cet  outrage  à 
M' de  Bourl)oii,  qui  Oloit  sou  onelc,  déclarant  qu'il  le  scniroit  s'il  avoit  îie.-oin  de 
lui;  que  plusieurs  seigneurs  no  vouloieot  pas  que  notre  prince  re^àl  ces  excuses, 
puisqu'il  étoil  en  élat  de  beaucoup  nuire  au  comte  de  &voie.  Nonobstant  ces  re- 
moiitnmoes  des  seignevra»  notre  prince  prit  te  parti  de  demander  an  comte  de  Savoie 
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qu'il  lui  remit  de  Viry,  pour  le  faire  puuir  de  la  guerre  injusle  qu'il  lui  avoit  faite, 
ce  que  le  comte  de  Savoie  fit.  IVOroivilte  ijoute  que  de  Vîry,  étant  entre  les  mains 
de  M'  de  Bourbon  et  craignant  de  perdre  la  vie,  assura  qu'il  n'avott  rirn  fait  que  par 
l'ordre  du  comte  de  Savoie;  mais  ootre  prince,  qui  6toit  très-boa  el  très-juste,  lui  dit 
qu'il  ne  pouvoit  croire  qu'il  ne  sappoÀ  ises  ordres  que  par  la  endale  d'être  puni  ; 
que  de  Viry  continuant  d'assurer  qu'il  n'avoit  rien  fait  que  par  les  ordres  du  comte, 
notre  prince  ne  vonltit  pas  le  faire  punir,  mais  qu'il  lo  renvoya  au  comte  de  Savoie, 
lui  mandant  ce  que  de  Viry  avoit  dit  de  ses  ordres,  afin  qu'il  le  fit  punir  lui-môme 
s'il  n'avait  point  dit  mi,  D'OroDville  assere  que  le  comte  de  Svnto  bannit  de  Viry 
de  ses  terres. 

Juv.'nal  (Ii's  Ursins  parle  aussi  de  cette  seconde  gnerrf  'a]  ;  il  'lit  qu'Airn'-  <!o  Viry 
«Moit  un  capitaine  des  compagnies  des  gens  de  diverses  nalioiis,  faisuiii  des  maux  in- 
finis, qui  avoit  toujours  été  au  duc  de  Bourgogne,  mais  qui  se  disoit  alors  au  comte 
de  Savoie.  Il  recommença,  dit-il,  de  faire  la  guerre  au  due  de  Bouiton,  qui  étoit 
vaillant  en  armes,  et  il  di?oit  qu'il  la  faisoit  ponr  son  spigncnr  le  comte  de  Savoie, 
parce  que  le  duc  de  Bourbou  ne  lui  vouloit  faire  tiommage  de  quelques  terres  qu'il 
tenoit  de  lui.  Cet  auteur  dit  que  pour  se  dAiarrasser  de  èette  guerre,  le  duc  de  htm- 
bon  assembla  promplement  ses  gens  etlM  alliiB,  qu'il  se  mit  on  chemin  pour  le  lien 
où  étoit  Amô,  qui  se  mit  en  fuite  en  voyant  les  prandcs  troupes  do  notre  i)rincc, 
mais  qu'il  ne  put  se  retirer  assez  tôt,  qu'il  n'y  eût  bien  de  ses  gens  tués,  pris  prn 
senniersott  noyés;  que  notre  prince  prît  une  place  qu'on  disoit  apparloiir  a  JUné, 
que  le  duc  do  Bourgogne  y  vint,  qu'il  fit  la  paix  d'Ame,  qu'il  lui  envoya  cnmenoté 
de  fer,  pour  que  notre  prince  en  fit  à  son  plaisir,  mais  que  notre  prince  lui  pardonna 
en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  et  qu'Amé  promit  d'être  serviteur  de  M' de  Bourbou. 
Je  crois  que  Juvénal  des  Ursins  confond  ici  le  duc  de  Bourgogne  arec  le  etmite  de 
Savoie,  car  c'est  ce  dernier  qui  a  livré  de  Viry  à  notre  prince. 

Alain  CItartier  dit,  dans  sa  Chronique,  sous  l'an  U09  (b),  que  le  comte  de  Savoie 
commença  la  guerre  au  duc  de  Jtourbon,  oncle  du  roi,  en  ses  pays  de  Bresse  ot  de 
Beaqolflis,  disant  que  M' de  Bouiton  étoit  son  homme  h  cause  de  certaines  places 
qu'il  feaoit  en  Bresse,  et  il  dit  que  le  comte  de  Savoie  Tit  passer  la  rivière  de  SaftM 
à  plusieurs  grands  nombres  de  gens  d'armes  et  de  tiait,  el  qu'un  gentilhomme  de 
son  pays,  nommé  Amé  de  Viry,  les  coudulsoit;  que  le  duc  de  BourlMin  l'ayant  su,  fit 
son  armée  pour  rMslea  contre  lui;  que  le  duc  de  Bavière,  frère  de  la  reine,  celui  de 
Bar,  le  seigneur  d'Albrct,  connétable  de  France,  le  grand  maître  de  l'Iiôtel  du  roi, 
nommé  Montagne,  le  sire  do  Gaucour  et  plusieurs  autres  grands  seigneurs,  au  nom- 
bre do  3,000  combattants,  vinrent  dans  l'armée  de  notre  duc  ;  qu'ils  prirent,  sur  les 
gens  du  comte  de  Savoie,  deux  villes  que  les  gens  du  comte  avoient  prises  en  BeaiH 
jolois,  qui  étoicnt  Anse  elBellevill'^  :  que  la  rivière  de  Saènc  fut  très-grosse  après  que 
les  Savoyards  l'eurent  passée  pour  s'en  retourner;  que  la  grosseur  do  cette  rivière 
leur  empêcha  de  la  passer  si  tôt  pour  entrer  au  pays  de  Savoie,  mais  qu'il.y  eut  des 

(a)  UUl.  de  Charles  TI,  p.  S59. 
(t)  AIaiaClnrUer,p.  16. 
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mités  et  conféreneM,  «o  torte  que  la  paix  se  flt,  à  condition  qae  le  comte  do  CI«i- 
mont  ferott  hommage  aa  comte  de  Savoie  de  la  terre  qu'il  tcnoit  an  pays  de  Bresse, 
c'est-à-dire  des  terres  de  Dombes,  qae  l'on  confoodoit  toi^oors  avec  La  Bresse,  comme 
son»  l^v«Ds  lUlià  dil»  et  «{u'aprls  ee  traité  les  gens  d'aunes  s'en  moaraèreothen  ce 

Un  mémoire  (a]  tîn  ce  que  cette  guerre  avoit  coûté  dit  que  depuis  le  18  avril  4409 
jasqa'au  dernier  mai  il  en  avoit  coûté  6,410  liv.  43  s.  4d.  pajés  sur  les  ordres  deia 
einînln«deBceonptcs,  pour  les  deniers  et  présents  43,MSliT.,  ponr  les  Ués  et  Titres 
250,  pour  la  t;il»lo  ouverte  de  notre  prinoe,  i>i  ntlant  celte  guerre,  4,000,  j  jui  1  irtil- 
lerie  achetée,  4,500.  Il  estime  le  dommnfrp<iii  Hr.nijolois,  Forez  et  Donibes  plus  de 
400,000;  il  dit  que  les  gens  de  Viry  avoient  brûlé  Ârs  et  Ambéricu  et  qu'il  en  coA- 
taroil  plus  de  40,000  Ut.  ponr  les  mettre  dans  l'étal  où  ils  élotent;  qu'il  4toit  vemi 
au  service  de  notre  prince  [)lus  de  3,000  clirvaux  et  f'cuyers  qui  avoicnl  servi  plu« 
d'unmoi$,  ce  quicoùtoit  plus  dL'  jO.ooo  liv.  Outre  les  sommes  ci-dessus,  Ion  convint 
que  notre  prince  avoii  fait  du  mal  u  Jean  de  Gueux,  Claude  du  Saix  et  autres,  mais 
l'on  soutint  qu'ils  avoient  servi  W  de  Viry,  qui  aToitété  reçu  à  Ghilillon,  Beangifi  et 
autres  \  illt's  du  comté  de  Savoie;  que  l'on  n'avoit  fait  du  mal  qn'h.  cenx  qui  aroicnt 
servi  de  Viry;  que  s'il  j  en  avoit  qui  se  lussent  réclamés  du  comte  de  Savoie  et  qui 
n'aossent  pas  servi  do  Viry.  ù  qui  l'on  ait  fail  dn  mal,  qne  Hobol  do  Gbaritra  «l 
Cbald^Horand  leur  avtdent  fait  rendre  lovt  ce  qn'on  loar  aivdt  pris. 

Guichenon  dil  que  les  ducs  de  Perry  et  de  Bourgogne  s'intt^ressèrent  pour  faire 
la  paix  entre  notre  prince  et  le  comte  de  Savoie;  Chopin  prétend  que  notre  prince  et 
le  couitu  de  Savoie  compromirent  de  leurs  différends  au  seul  avis  du  duc  de  Berry, 
ce  qa'il  dit  sor  la  féi  de  Moostrelet  et  de  Paradin  (a). 

LecomtodoSaTOiemignitappBremment  les  troupes  qui  étoient  venues  anseconn 

de  notre  prince.  Ainsi  il  y  ent  nnc  assemblée,  le  2  mars  ti08,  \iou\  stilc,  on  4409, 
suivant  le  nouveau  (c),  &  ChâtiUon,  où  étoient  les  chanceliers  de  Bourbonnois  et  de 
Savoie,  HoCuieharddlTflé,  Henri,  seigneur  deUeotliOD,  les  baiUis  de  Beaojeloii 
et  de  Bresse,  le  seigneur  de  Chandée  cl  inrillre  Pierre  Tholon;  ils  dirent  dans  [".icte 
de  cette  assemblée  que  l'on  avoit  dt-ji  eu  plusieurs  journées  sur  les  différends  qui 
étoient  enU  e  ces  princes,  qui  s'éloieut  tenues  tant  ù  Villors,  Thoissey  et  Chàtillon 
qu'aiUears,  dans  ioaqneltes  on  n'avoit  rien  eondo  ;  qne  de  Bourbon  demanda  i 
M'  de  Savoie  le  mandement  et  château  de  Bcauregard,  qui  lui  appartenoit  comme 
son  propre  héritage»  et  plusieurs  sommes  dedmiers  qu'il  prélendoit  que  M' de  Savoit) 
lui  devoit  ;  il  prétendait  avoir  encore  d'antres  droits  à  demander.  A  l'égard  du  duc  de 
Savoie,  il  demandoit  à  notre  prince  le  flof  et  hommage  des  villes,  châteaux el  msi^ 
déments  de  Lent,  Thoissey  et  autres  lieux  qiic  les  seigneurs  de  Beanjolois  tenoient 
dans  l'empire,  suivant  la  reconooissaoce  de  M'  Edouard  de  fieavueu,  dernier  nwrt, 

(»)  TU.  TréTOo». 

(■)  nUi.d«SaTol<-.  p.  iri.  — D«nMhlO,|iY.a%«V.a|tfl.1<»|f.SH. 
(n)  i>Ulb«,tMM  X,  bU  AIS. 
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étoiNtdwis,  avec  le  serment  des  si^ets  de  M' de  BovrboD  pour  le  servir  contre  lui. 
Sur  ces  difScuttés,  les  officiers  et  députés  de  ces  prince  tombèrent  d'accord  qa  il 
étoilassfiz  conveoable,  si  ces  piioccs  le  vouloient,  qne  M' le  cimite  de  Savoie  rendit 
le  mandement  et  ehftiean  de  BMuregard  i  H'  de  Bonrben,  tans  en  pajer  anesn  ai> 

gont,  et  qu'aprt'S  celte  resliliition  M''de  Bourbon  Tcroil  faire  lioramage  àM'  le  coœlc 
de  Savoie  pour  Bcauregard,  Lent,  Tboissey,  Montmerie,  Chàiillon,  Villeneuve  et  de 
toutes  leurs  dépendances ,  coaime  M'  de  Beaujeu  les  possédoit,  par  hommes  sufG- 
sants  et  habiles,  et  que  moyennant  l'effet  de  ces  conventions  ils  demeureroieat 
quittes  de  tous  autres  droits  et  prétentions  Je  tout  le  passé  jusqu'alors.  Ils  arrêtèrent 
d'envoyer  ces  articles  chacun  à  leurs  princes  et  de  se  rassembler  4  Thoissey  le  8  mai 
suivant.  Les  dépotés  de  notre  prince  ajoalèrent  seulement  à  ces  ariidei  que  M' de 
Savoie  seroit  obligé  de  le  garantir  de  l'hommage  que  l'archevêque  de  Lyon  prétcn- 
doit  sur  quelques-uns  de  ces  châteaux,  devant  tous  juges,  à  quoi  les  gens  de  M'  de 
Savoie  répliquèrent  que  le  comte  de  Savoie  ue  le  devoit  défendre  que  comme  un 
aeignedr  défend  son  vassd.  Le  lésvllat  de  cette  assranblée  ayant  été  porté  fcnotm 
duc  et  au  comte  de  Savoie,  ils  Tapprouvèrent,  mais  la  journée  du  8  mai  fiit  ren- 
voyée au  <  9,  et,  au  lieu  de  Thoisscy,  on  convint  de  la  tenir  à  Villars. 

IHotre  prince  ne  négligea  rien  pour  la  défense  de  son  pays,  pendant  ces  assemblées, 
«ar  il  «QToya  des  troupes  à  Thoissey,  qni  y  arrivèrent  le  §  mai  (a).  Messire  CHbird 
d'Urfô  y  vint  avec  deux  chevauxt  M"FantachinetTholon,  qooi  jue  jurisconsultes,  y 
vinrent  avec  cinq  chevaux,  les  nommés  Rondaict  et  Dindonel  avec  trois  chevaux, 
Robert  de  Saint-Didier,  Chûteau-Renuid  et  Guyot  de  Chana,  chacun  avec  un  cheval. 
LelSmaiyiioiétoillo  dimaBchedflBBogitions»  appelé  Raisons  dans  les  comptes, 
il  y  eut  nnponxpuIflrqahiM  lenidiniien,tOBtayàiilélétenvoyé41a 
Villars, 

A  cette  journée  comparurent,  pour  notre  prince,  baat  et  poissant  seigneur  m^sire 
Lonis  de  SodriM»,  comte  do  Vendéme,  grand  nhamlwJlan  do  TktiDoe,  messire  Jean 

do  Montaga,  vidame  de  Laonnois,  souverain  maître  de  l'hôtel  du  roi  de  France  (on  fit 
on  crime  à  Jonn  de  Montagu  d'avoir  assisté  notre  prince,  dans  cette  guerre,  contre 
Amâ  de  Viry,  parce  que  le  duc  de  Bourgogne  soutenoit  sous  main  de  Viry.  Le  duc  de 
Bourgogne  disoit  qne  Montaga  épensoit  tontes  les  qoerrites  qni  snrrenoieat  contre 
lui,  en  sorte  que  ce  duc  fit  condamner  à  mort  Jean  do  Montaj^,  qui  fut  exécuté  au 
mois  d'octobre  U09),  Guichard  Darphin,  seigneur  de  Geligny  ou  Jaligny,  messire 
Louis  de  Ljstenois,  sire  de  Montagu,  messire  Genthier  de  Passât,  seigneur  de  la 
Cromite,  messire  lUermite,  seigneur  de  la  Faye,  messire  Jean,  seigneur  do  Château* 
Moran  l,  messire  Jean  Le  Yiste,  chancelier  de  Bourbonnoia,  et  mettre  JBieirO  do 
Tholon,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de  noire  prince. 

Pour  M' le  comte  de  Savoie,  il  y  eut  haut  et  puissant  pnnce  messire  Louis  de 
Savoie,  piinco  de  la  Xorée,  mcadn  Oddo  doTillan»  eelgneor  de  Vanx,  uenin 


Jean  àé  la  Baume,  seigneorde  Valnfla,  ueMire  Girard,  sâgDeor  deT«nd«r,  maailrt 

Humbert  de  Villarseissel,  seigneur  de  Saint-Hypolite  et  d'Orbes,  messire  Antoine, 
spiqrtour  de  Groslôe,  racs«ire  Gnicîuird  Marchand,  chancelier  de  Savoie,  messire 
iiumi>ert  le  bâtard  de  Savoie,  seigneur  de  Montagny  et  de  Corbières,  et  maître  Jeu 
Saimg»,  conseiller  de  M' de  Savoie. 

Tous  ces  princes  et  aeîgneiirs  approuvèrent,  pour  le  doc  de  Doiiri>onnois  et 
pour  M''  le  comte  de  Savoie,  les  arliflefç  qui  avoient  f-ié  arrêtés  à  Ch&tilloo,  le 
S  mars  précédent  (a),  et  les  gens  de  H'  de  Bourbon  déclarèrent  que  M' le  comte  de 
ClenDoot,  flis  de  moiudgnear  de  BoaiiKHiDois,  ferolt,  do  mardi  siiivant,  en  huit  jéon, 
les  fois  et  hommages  portés  par  la  convention,  pourvu  que  le  dimanche  auparavant 
le  chUteati  et  cliAtcltcnie  de  Roatiregard,  ensemble  le  port  qui  éloit  sur  la  rivière  de 
Saône,  avec  tout  ce  qui  cadépenduil  autrefois  et  ce  qui  endépcodoit  alors,  fut  reoda 
et  dâivrft  k  M' le  comie  de  Ctemioiit  ou  à  ses  geos  eC  commis,  M' de  Savoie  promet- 
tant de  (lAfcndrc  le  seignearde  Bcauregarcl  comme  le  seigneur  doit  défendre  son  vai- 
tal  pour  SCS  fiefs.  Us  promirent  de  foire  ratifier,  le  vendredi  suivant,  ces  conventions 
par  leurs  princes.  EIIm  forent  faites  dans  l'église  de  VfUars,  en  préeenoeda  DoUes  et 
imissants  seigneurs  messire  Guillaume  de  Luire,  gouverneur  du  Dauphiné,  nuaaln 
Philibert  de  Cormorant,  s' de  l'Esi^inasse,  Ponchon  deLanjac,  sénéchal  d'Auvergne, 
jn^sire  Ayoard  d'Oufart,  bailli  de  la  comté  de  Bourgogne,  messire  Perceval  de  la 
Banme,  messire  Philibert  de  Coqoière,  Jean  Dnclous,  antrement  Clavelet  de  Brieane, 

messires  riiililiert  Fontachin  et  Jean  Sounier,  licencié  ès-lois.  André  d'Ail:'oll.:-, 
clerc,  notaire  public  et  tabellion  royal,  et  Jean  Balay,  notaire  impérial,  reçurent 
cet  acte.  M' le  duc  de  Bourbon,  étant  à  Villefranche,  ratiUa  cet  acte  le  80  mai.  H'  de 
Savme  ne  le  ralifla  que  le  Si  du  même  mois,  étant  à  Salnt^ermain.  Ceux  qui  tarent 
présents  ù  la  ratification  du  comte  de  Savoie  sont  à  peu  près  les  m?mcs  que  l'on  trouve 
dans  l'acte  suivant,  excepté  Aimé,  seigneur  d'Apremont,  et  Pierre  Andrevet,  qui  ne 
eoDt  pas  dans  Taete  dont  nooa  «Hoos  parler. 

Le  46  mai  (a),  M' Gaspard  de  Honimayeor,  seigneur  de  ViUarsalet,  cbevalier,  ei 

•  M'  Hiigonnard  Chabod,  docteur  en  droit,  commissaires  de  M' le  comte  de  Savoie, 
remirent  à  M'  Philibert,  dit  de  Cormorant,  seigneur  de  l'Espinasse,  bailU  de 
BeavQolois,  et  à  M"  Pierre  Tholon  et  Fontachin,  juriconsultes,  qui  éioient  fondés 
delà  procuration  de  Jean  de  Bourl>ott,  comie  de  Clermont,  donnée  l  Villefranche  le 
jour  précédent,  le  château,  terre  r^i  îmndement  de  Bcauregard,  avpc  on  port  étant 
sur  la  rivière  de  Saône,  en  remettant  les  clefs  du  château,  qu'ils  leur  lireat  ouvrir,  et 
jdoot  on  dressa  on  acte  dane  in  chambreprèa  lardwpeUe  dncbâteau,  en  préeence  de 
Jean  et  iiugoanet  de  Mootmayeur,  Jean  HarlîD,  Guigoniiet  de  CouAet  HAgmam 
ide  Bourg,  damoiseau. 

Après  cette  remise,  Jean  de  Bourbon,  comte  de  Clermont,  alh  h  Châtillon  !f  ?8  raai. 
•011  H'  le  comte  de  Savoie  l'investit  de  Bcauregard  et  des  autres  terres  dont  uou» 

(a)  Goiehenoi»,  SiTaÎF.  p.  I5S.  —  Dombc*,  k  S,  fol.  11(1 

{•)  fil.  Trétvai, Kiguud,  Uum  i.  '-•LiTMiair*  Bourbonooti,  e«ie  l, ITS. 
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avons  parlé, en  iai  donnant  une  ëpée  qu'il  avoit  à  la  main;  après  quoi  M' le  comta 
de  Clermoot  fit  M  et  hommage  à  M' le  comfe  de  Savoie  de  Beamegard  et  des  antres 

▼nies  énoncées  dans  l'acte  da  9  mars  précédent,  comme  les  pr(5c('Hlenfs  seigneurs  do 
Beaujolois  l'avoient  fait  au  prédécesseur  de  le  comte  de  Suvoie,  avec  promesse, 
BOT  les  Saints  £vaogileé,  d'être  féal  à  M' le  comte  {a),  de  le  servir  féalement  et  comme 
fBal  fanal  et  homme  doit  lUre,  siiifaat  le  eontenn  en  dnintre  de  forme  nouvelle  ei 
ancienne  de  féaoce,  et  H'  de  Savoie  lo  reçut  poar  vassal,  en  lo  baisant,  avec  les 
solenoilâs  accoutumées  en  pareil  cas,  en  présence  de  R.  P.  en  Dieu  Mgr  l'ôvdque  de 
Sainl-Floor,  hante  et  poissants  princes  H'  Louis  de  Bonrhon,  comte  de  Yenddme, 
Louis  de  Savoie,  prim  i  1  la  Morée,  mcssire  Conrad,  comte  de  Neofchfttel  et  de 
Friliourg,  Jean,  comte  de  Ti  icn^^trin,  messirc  Guillaume  de  Laire,  gouverneur  du 
Oaupbiaé,  messire  Odde  de  Villars,  seigneur  de  Vaux,  mesaire  Jean  de  la  Baume, 
eeigiMor  de  Vainfln,  nesalre  Hombert  de  VlHars-Sefuel,  lelgwntr  de  Sainl-Hyp»- 
lite  et  d'Orl  e,  mcssire  Robert  de  Chalus,  seigneur  de  Bolheon,  messirn  îlenri, 
seigneur  de  Menlbon,  messire  Bonlface  de  Chaland,  maréchal  de  Savoie,  mesura 
Gnlchard  Marchand,  chancelier  do  Savoie,  messire  Jean,  seigneur  de  MioUans, 
messire  Guillaume  de  Groslée^  seigneur  de  Neyrieu,  messire  Jean  de  Monbel,  sei- 
gneur de  Fruzat,  bailli  de  Dresse,  messire  Ilumbert  le  b&tard  de  Savoie,  messire 
Gaspard  de  Montmayeur,  mcssire  Ilumbert  de  Luircu,  seigneur  de  la  Cueille,  mes- 
sire Lonis  d'EsIrées,  messira  Jean,  seigneur  de  FaTsrge,  messira  Gnlchard  d'Btenay, 
messire  Jean  le  bâtard  de  la  Chambre,  chevaliers,  maître  Etienne  de  Cliambon,  doc- 
teor  ès-lois,  Guillaume  Challes,  maître  d'hôtel  de  M' de  Savoie,  maître  Jean  IxViste, 
docteur  és-Iois,  chancelier  de  Bourbonnois,  messire  Guichard,  seigneur  d'Urfé, 
pessîre  MiiUhert  de  l'Espinasse,  dit  Cormorant,  bailtt  de  Beaitfolois,  messire  An- 
toine do  Fougère,  tîit  l'Ane,  seigneur  de  Yenne,  messire  Rolet  de  Cn  ■  i seignrar 
de  l'Ëtoiie»  messire  Uenri  de  Yiegues,  dit  Mureton,  seigneur  de  Rapetou,  clievalien, 
■ultres  Kem  HmIob  et  FmlachiD,  Uoencib  èi-loii,  oonstillBFi  de  monseignenr  le 
doc  de  Bonriion»  et  pinsieiin  antres. 

Le  môme  jour,  après  cet  hommage,  M' le  comte  de  Savoie  donna  des  lettres-pa- 
tentes, par  lesquelles  il  dit  que,  par  un  appointement  pris  naguère,  il  avoit  été  con- 
venu que  toutes  les  possessions  et  biens  qui  sont  en  nature  de  choses  prises,  sur  les 
terres  de  notre  piiace,  par  tai  guerre  qu'Amé  de^  et  ses  complices  «n^t  fidte 
depuis  peu  à  notre  prince,  sans  coût  ni  mission  de  pnrt  rt  d'autre,  dévoient  être  ren- 
dus. Ainsi  il  ordonne  à  tous  ses  oOiciers  de  faire  rendre  et  restituer  tous  les  hommes 
et  choses  qui  avoieot  été  pris  et  qni  éloleot  dans  ses  états;  le  prince  do  la  Morée, 
Odde  de  Villars,  Vainfln,  Guicàard  de  Marchand,  chancdier,  et  Hogonnard 
Chaboud,  présents. 

La  guerre  finit  dans  cette  souveraineté,  vers  les  fêtes  de  la  Pentecôte.  Apvbs  la 
prestation  de  cet  hommage,  notre  prince  fit  rendre  à  ses  sojeb  tout  le  bétail  qu  d 
avoit  pris  ehes  eux  pour  set  troupes,  et  fit  estimmr  par  quatre  bondiers  de  Beai^ea 
«dm  qui  âTottétè  oonsommâ,  et  ille  fit  pajer  soivanl  Isor  estimation. 

(*)  PrcuTts,  fol.  S78.  — I>oinbc>,ioai.  2,  fol.  118. 
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n  mte  néamnoiiia  «ne  petite  gwmi  eain  qotre  prince  et  les  nignents  de 

Bueoc,  car,  ladenier  mû,  Etiraott  Chandmrd,  dit  Flore  sergent  de  If  la  comte  de 

Savoie,  ayant  re^u  les  ordres  do  ce  comto  pour  laire  rendre  tous  le?  pi  konniers  de 
gaerrequi  éloient  dans  ses  terres  et  qui  avoieatétô  eoiesés  par  Ami^  dâ  Yir;  daae 
lei  tenee  du  Beii|}olois>  U  te  tiiineporte  dane  te  château  de  CI^ 
Jean  et  Pierre  de  Buenc,  oîi  oa  lui  avait  dit  qu'il  y  avoit  plusieurs  de  ces  prisonoiers, 
il  les  somma  de  les  lui  rendre  ;  le  IxAt.inl  de  Moi<^:inl,  qui  itoit  dans  Je  chiluaii, 
ajaul  ouï  ces  ordres^  dit  qu'il  u'j  avait  aiur&  que  Uuiâ  pri;>oauitu:â,  1  uu  de  Luul  \x 
deud*Thoteiey;  qu'il  eu  avoit  en  dai  tuttes.  qpi»  lee  «uoebto  de  M"  d«  BuâB^ 
en  cette  guerre  avoient  emmenas  où  ils  avoicnt  voulu,  mais qu'ilu'avoit  point  d'ordre 
de  H**  da  Bomc  peur  délivrer  les  trois  qui  ëtoient  dans  le  château  ;  ainsi  il  rc&isa  de 
les  dâUrrer  A  cet  huissier,  qui  lui  fit  défense  de  s'en  dessaisir,  de  les  laisser  coa4«ira 
ailleurs  ou  de  les  maltraiter.  Ce  aergent  ayant  trouvé  Pierre  de  Buenc  à  Pont-d'Ait» 
il  lui  notifia  k»  ordres  fin  romte  de  Savoie,  mais  ce  seigueur  lui  réiwndit  qu'il  ne 
poufoit  lui  livrer  ces  pfi:»«<àttieffl»  parce  que  lui  et  son  frère  Jean,  dit  le  Grodùre, 
UMte4lUtttefwyet6oSUaiiiMD«bet8,4bMreitésen  guerre  amlP  d«B«iir< 
bon,  qui  n'arolt  pas  voulu  les  pardonner  ;  c'est  pourquoi  il  déclara  que  bien  loin  de 
rendre  ces  prisonnière,  il  en  prendroit  d'autres  s'il  le  pouroit.  Le  sergent  ne  laiss* 
pas  de  lui  déclarer  qu'il  sai&i^soit  eulre  ses  maius  ces  prisonoiers»  ce  qu'il  ûi  ea 
préaeMiftda  Jean  Geeftoy»  aeiyoïrt  4all*  de  BwlNB.  da  ftaufioii 
aipol  dalA  et  dePitinGiiyôaha^  ooteire  (a). 

L'ordonnnnre  de  notre  piiiwei  aonfoma    ttlte  da  If  te  oOMte  de  Santet  Ail 

donnée  le  28  mai  K  409. 

comte  de  Savoie  défendit,  1409,  à  ses  ofllciers  de  recevoir  les  hosunes  de 
11^  de  Yiltera  sons  Irar  protection  et  garde  (b),  parce  que  celte  protection  que  las 

seigneurs  accordoienl  les  uns  les  autres  ù  leurs  sujets  devenoit  souvent  un  objet  de 
guerre  et  de  division  cntr'cux,  et  que  M'  de  Mltars  étant  son  allid  et  son  vaaâalt  il 
ne  voulut  pas  que  sci  t^cigucurs  l'iaquicLasacnt. 

Notre  prince  ayant  eu  la  restitution  du  ch&tean  et  du  port  de  Beaarcgard,  acheta, 
cette  année,  le  quart  de  ce  port,  qui  apparlenoit  A  Menât  Joordan,  bonrgeob  de 
Tillerranche  ;  il  coûta  130  liv.  La  veuve  do  notre  prinrepaya  le  reste  de  eotttaontme 
à  la  veuve  de  ce  dit  Monet  Jourdan,  en  les  années  1413  et  Ut  i. 

Bobect  Gayant  étoit  receveur  de  fieauregard,  en  1 409  et  1 4(0  ;  il  rendit  compte 
des  remiua  de  cette  s^gnaoïie»  depuis  le  jour  de  te  Peiiteedte4iM,  qu'il  fut  rendu  (c) . 

Ce  que  l'on  trouve  dans  son  compte,  et  qui  nojis  a  paru  le  plus  digne  de  remarque, 
c'est  qu'il  assure  qu'il  paraissoit,  par  les  anciennes  licves  on  cueilles,  que  l'obote 
d'or  valoil  9  s.  7  d.  d'obole.  Les  laods  se  payoicnt  au  quart  denier,  liors  lu  franchise. 
De  42  Ht.  on  paja  3  liv*  5  s.;  00  les  pajolt  as  douzième  dans  te  frandiisa,  ainsi  de 

(a)  th.  Trévotn. 

(•)  Ara.  SI,  liafK  S,  cote  SI?. 

(c)  OiUir<MiflM,p.  1% 
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30  Uv.  OQ  pasoit  a  a.  Q  d.  de  laods.  Les  office  alMml^  BMvregard,  pea  apr&s  U 
reslitaliQOt  pour  yivoafoir  les  fois  e(  hommagi»  pour  MWeignear,  et  pour  coniè* 

rer  avec  M' de  Juifs.  Je  ne  sais  si  celle  conférence  noroît  regardé  la  terre  de  Gravim, 
à  laquelle  noo»  aïons  vu  qu'il  Vintécessoit.  La  mouooie  dâ  Savoie  étoit  moins  forte 
qqe  celle  de  Fnnce,  car,  sur  40  Ihr.  de  Setoie,  il  fiiUoit  augmeoter  4  a.  9  d.  pour 

JUre  les  40  liv.  de  Franc  T.n  i  H 2,  !a  monnoie  de  Savoie  étoit  encore  plus  faible, 
car  il  falloii  atirrraenfor  le  7  1.  par  li  vre  lo  Snvoiepour  la  rendre  égalo  à  celle  de 
France.  Jean  Uuikrd  èUM  oapiUuuc  du  lieauregard,  à  i5  liv.  de  gages.  Le  receveur 
«mit  4Û  lloriss»  valant  7  Uv.d'or»«t  9  iaéM  de  froment  de  gagée. 

PhililMrtdeCeqMmlitlMillde  Beaqjc^  et  Dombes,  en  Ié09.  qnend  M*  da 

l'Espinasse  cessa  de  l'être  (a).  fut  ce  nouveau  bailli  qui  ordonna  le  paiemeat  de  la 
garnison  de  Lent,  potr  celte  ann6e.  LouTet,  dans  son  Histoire  manuscrite  du  Beauf 
jolois,  l'appelle  nriUbert  Cogne ,  maia  ioa  Dm  étoit  Coqore,  anfutlei  titres  qan 
j'en  ai  vus.  Louvet  dit  qu'il  fut  présent,  en  4410,  à  la  transaction  qoiftit  faite  SOT  ht 
garde  du  cbAteau  de  Beaujcu.  Nouâ  verFOQSqa'Uaseiste,  enr444Q,  eux  oraKreDCes 
sur  les  limites  de  Bombes  et  Bresse. 

Pierre  f  onlècle  étoit  juge  ordinaire  de  Beuu^uiois,  en  cette  année,  pour  notre 

Le  vieeiréda  CbaliM,  tiQi  desserroit  apparemment  l'égliaect  pareisM  d'Ooroux, 
a]Fant  fait  couper  un  noyer,  qui  étoit  sur  la  place  d'Ouroux,  contre  la  rolooté  des 
ioeùniers  de  cette  église,  fui  coadenuà  &  2t  a.  d'amende  envers  le  prince,  appar 
tmaaai  «nire  la»  demiM0B»iiiMcÉtB  earan  Végliee  d'Ovonx  (i). 

TCrottio  nossel,  mettre  des  eenx  et  kitéts,  et  Alexandre  lluéelial,  tarait  enfojés 

à  Villeneuve,  pour  y  recevoir  les  fois  et  hommages  des  vassaux  do  cette  chAtellenie, 
nouTcll«*ment  conquise,  comme  nous  l'avons  dît.  Je  ne  sais  s'ils  rerurcnt  (^gnlcmcnt 
les  houioiages  des  vassaux  de  Beauregard^  que  le  comte  de  Savoie  veooit  de  resli-' 
toeri  notre  prtnoe. 

Nos  princes  levoient  quatre  ânées  de  seigle  pour  la  garde  dos  dîmes  de  VUl^ 
neuve.  Le  cIiAtclalo  de  cette  châtellenic  Icvoit  un  droit  de  leide  aux  foires  de  Saint- 
Jean-de-Yaux,  Saint>Georges.  Sainte-Ëupbëmie;  il  les  prétendoit  poor  son  droit  de 
fudede  «s  fiûres;  fluk  d^aiwd'aprjis  lapiii  onlnidla  MdiQit,paice  quU  ny 
avdt  plus  besoin  db  garde»  n*j  ajant  pins  de  dtuention. 

n  y  avoit  un  four  banal  à  Chalaraonl,  mais  le  prince  donnoit  permission  aux  habi- 
tants de  la  paroisse  de  cuire  chez  eux  et  d'y  avoir  un  four.  Franrois  Gonnet  obtint 
permission,  moyennant  6  d.  de  cens  et  servis  annuel,  de  faire  un  four  chex  lui  (e). 
lA  qnart  du  roor  banal  apparleaeit  k  Jeen  Marpit:  il  la  eéda  an  prian  »mojanMiiil 
la  panaieaioaqMiliùftitaQQoidda  d'avoir  imfMrditt  lui,  dknal^^  ponmit 


Câ)  CttiifM*,  cab.  B,  fol.  19. 
(c)LMUide,  4,9,1. 
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faire  cuire,  pour  vendre  Uu  paio,  de  sorle  que  ceux  qui  avoieot  la  permission  d'aroir 
des  fNnii*r  femckKA  mire  que  font  eux.  L'acquisition  du  qûrt  dit  tau  Mtd» 

1436,  mais  nous  la  mettons  ici  d'avance. 

Gnyot,  fils  du  feu  seigneur  de  Barbarel,  acquit,  le  S9mars  4409,  la  main  morte, 
taiUabiUtéeljustlce&urJeao,doDaédePhilibortP6rrio,curédeBéreisia,  en  firesse(A); 
cet  homme  aa  disant  libre,  franc  et  mettre  de  sa  personne,  vendit  sa  liberté  i  ce  sei- 
gneur, moyennant  30  francs  qu'il  roi.ut;  ils  étoient  de  bon  or, au  coin  du  roi  de 
France.  L'on  stipula  que  Perriii  no  pourroil  pas  demeurer  aillonrs  que  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Etienne-du-ClialaroQue,  où  étoil  Barbarel,  à  moins  que  le  seigneur  le 
]ni  penuit.  Cet  homme  promit  de  rendre  ces  80  flranessU  se  troofoit  qnll  fût  homme 
de  quelque  seigneur;  il  renonça  n  toute  franchise  et  sauver^nr  !'^  Ot  acte  nous  fait 
Toir  que  la  plupart  des  (aiiiablesae  s'étoient  aiai>i  reconnus  tailiables  qu'à  prix  d'ar- 
gent, on  pentrdlre  par  la  seule  antpEM  dea  se^iMm. 

n  j  eut,  cette  annéOr  im  arrêt  coooemantlaDombea  (a). 

Je  no  sais  si  c'est  en  Janvier  U09  ov  4410,  ou  {dus  tdt  on  pins  tard,  qnll  yentan 

différend  enlre  les  officiers  do  Cbalamont  et  ceux  de  Villars ,  sur  l'étang  de 
Thou  (c).  Les  officiers  de  H'  de  Chandée,  seigneur  do  Versailleux,  avoicnt  ôlé  le* 
pannonceaux  de  monseigneur  de  cet  étang  ;  ils  y  mirent  les  leurs  et  enlevèrent 
les  poissons  de  cet  étang;  les  officiers  de  Chidamont  ôtërent  les  brandons  de 
M' do  Cbantic-e.  I!  y  eut  là-dessus  nn  appointpmenl  pris  entre  M' de  Villars  pl  Ir  sine 
de  Norry,  pour  aller  sur  les  lieux  et  véhfler  de  quel  ressort  et  souveraineté  étoit  cet 
étang.  Les  officiers  de  Villars  dévoient  d'abord  remettre  les  pannonoeonx  de  Chala- 
mont  qu'ils  avoient  ôtés,  après  quoi  M"  de  Cbalamont  dévoient  les  ôler  eox-m<^mes 
et  examiner  h'question.  Les  officiers  «le  r.lialamont,  voyant  qu'on  n'ex^cutoit  pas  cet 
ap]K)iutemenl,  saisirent  le  sire  de  Chaudes  dans  le  mandemcut  de  Versuilieui,  el 
Revirent  une  grande  ijnanlité  de  ses  hommes  et  de  see  bestiaux,  que  M' de  Villars 
redemanda,  mais  qu'on  ne  lui  avoit  pas  voulu  rendre,  quoique  lai  et  sa  femme 
l'eussent  déjà  demandé  deux  fois.  Ainsi  il  écrivit  une  troisième  lettre  où  il  redemanda 
b  terre,  et  il  ofirit  d'exécuter  l'appointemcnt  pris  avec  H'  de  Norvy.  disant  que  si 
les  offiders  de  H' de  Bourbon,  à  Villefranehe,  à  qui  il  écrit,  ne  le  font  pas,  il  usera 
du  remède  raisonnable,  suivant  les  usages  cl  coutumes  du  pays.  Cette  li  ttre  r;  !  lu 
13  janvier,  mais  elle  est  sans  date  d'année.  Le  bailli  de  Beaujolois  répondit  a  ccti£ 
lettre  le  demierdn  même  mois;  il  dit  qu'il  n^voit  point  entendu  parler  de  l'appoln- 
tement  pris  avec  M'  de  Norvy,  que  les  officiers  de  Versailleux  avoient  igi  contre  les 
règles  en  enlevant  les  pannonceaux  de  monseigneur,  sans  requérir  qu'ils  fassent 
levés  par  les  officiers  de  monseigneor  et  qu'on  entrât  en  connoissance  de  cause; 
qn^lls  «nyent  enlevé  les  pannonceaux  de  monsdgneor,  non-senlement  sur  l'étang 
de  Thou,  mais  encore  sur  celui  de  la  Leva;  qu'ils  éloient  entrés  en  connoissance  de 
cause  sur  la  saisie  de  ce  poisson,  quoique  ces  étangs  fussent  dans  ia  justice  et  souve- 

(*}  Terrier  B3rbuili,4t  1171,  fol.  S5. 
(•)  ChambH  d«$  tiâpHi  d«  Stf«k. 
(c)  IKIMIMI» 
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tainelé  de  muuélgMDT;  qiw  les  gens  de  H'  de  Venailtetix  tvoimtafpl  contre  le  «ov- 
tuiQo  CD  levant  ces  panoonccaux  sans  requête,  ce  qu'on  n'auroit  pas  fait  contre  un 
petit  seigneur;  qu'on  avoit  attendu  depuis  plus  de  quatorze  mois  que  l'on  eût  fait 
réparer  lû  tort  fait  à  monseigneur,  ce  qui  n'ayant  pas  été  fait,  ou  avoit  procédé  par 
-veie  de  gagenient;  <iiie  le  tout  ayant  été  fait  solvant  les  règles,  M*  de  Villar»  n'èieil 
pas  dans  le  cas  d'iuic  recousue  ou  contre-gagement,  mais  que  l'on  prendroit  des 
cautions  et  (lu'oii  renverroit  la  vente  de  ces  gages  jusqu'à  ce  qu'on  eût  examiné  cette 
affairâ  de  part  et  d'autre.  On  écrivit  deux  lettres  à  M'  et  M*»  de  Villars,  pour  cette 
aflUre,  anxmois  de  janvier  et  février.  H^^  de  Villars  écrivit,  au  mois  de  mai,  pour 
avoir  les  informations  qui  prouvotont  que  l'tHang  de  Thou  étoit  de  la  juridinion  de 
CbaiamonL  W  Nagu,  bailli  de  Bcaujolols,  répondit  qu'il  falloit  d'abord  que  les 
officiers  de  Yersaitleu  remiisNit  les  pannooceaox  de  mooseignear,  et  qu'après  cela 
on  lui  enverroit  ces  informations.  Nous  n'avons  pas  tronvé  la  fin  de  celte  dilBcnUé. 

Il  y  eut  unecnqtK^te,  le  1 1  août  UOO,  pour  faire  voir  que  la  chatcllenie  de  ThoissQy 
«'étendoit  jusqu'à  la  cbarrière  de  la  Versée,  daus  la  commune  de  Dompien  e  (a). 

On  régla,  au  mois  de  mai  ou  de  juin,  les  diUkultés  qu'il  y  avoit  pour  les  limites 
de  h  chftlellenie  de  Thoissey  du  côté  de  la  Bresse,  dans  la  paroisse  de  Cormo- 
rsnctw(B].  Raoul  de  Traaeltes,  chevalier,  seigneur  de  I  Ktoilo,  Dalmalsdala  Porte, 
écuyer,  et  Péronet  du  Rousset,  maître  des  comptes  du  Beaujolois,  furent  les  députés 
de  notre  prince,  pour  se  rendre  sur  les  lieux.  Jean  de  Feillens,  chevalier  de  l'ordre 
4le  Saint^ean^le*lénMaton,  commandeur  de  la  Masse,  Goillaume  de  Genesl,  éeityer, 
et  Jean  Venet,  dit  Simonelain,  le  furent  pour  M^"  de  Savoie.  Ils  convinrent  que  l'on 
feroit  faire  un  îoisé  qui  commencerait  à  la  rivière  de  Saône  et  flniroit  à  la  grosse 
planche  d'Avanon,  dans  le  grand  chemin  de  Lyon  à  M&con,  que  l'on  fait  passer  sur 
ce  fossé.  Ces  députés  n'allèrent  pas  phu  loin  pour  le  règlement  de  ces  limites.  Ce 
règlement  fat  confirmé  par  lettres-patentes  d'Amé,  comte  de  Savoie,  du  7  juin  i  4tO, 
Il  y  est  dit  que  ce  fossé  aura  huit  pieds  de  large,  dont  quatre  dévoient  être  pris  et 
qnain  du  côté  de  Bcetse,  et  quatre  du  côté  de  Dombes,  et  de  la  profondeur  conve- 
nable pour  porter  les  eaux  en  Saône  ;  qu'on  mettroit  des  bornes,  qui  paraîtraient 
de  côté  et  d'autre,  pour  éviter  toute  difûculté  Ii  l'avenir.  Le  fossé  devoit  être  fait  a 
lirais  commune.  On  le  fit  à  travers  les  terres  de  divers  particuliers  dénommés  dans 
ces  lettres^imleoles.  Ce  fat  le  parti  que  l'on  prit  pour  restreindre  d'antant  la  souto- 
rainelé,  qui  pcnloit  toujours  beaiicmip  h  ces  sortes  de  règlements.  L'on  convint  que 
la  juridiction  de  ce  fossé  serait  commune  et  que  la  pèche  le  serait  aussi,  mais  que 
l'nn  l'auroit  un  an  et  l'autre  l'année  d'après,  et  ainsi  alternativement,  d'année  en 
jmoée,  et  qae  les  voisins  de  ce  foseé  ponrroient  le  corer  et  nettofer  qaiuid  bOD  kiir 
sembleroiti  sans  en  demander  aucune  permission. 

Il  est  encore  dit  que  la  prairie  de  Mézcriat  seroit  en  ban,  c'est-à-dire  défendue 
depuis  la  mi-carôme  jusqu  aux  premiers  foins  recueillis,  et  qu'après  la  récolte  il  n'y 

(p)  GMhliMû,  MU.  jtlHm,y.V*.— Uœi^y.ll.-'ÏH.TWiUM. 
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«utoUtU  ban  ni  cUmear,  c'est-à-dire  que  chacna  y  poorra  mener  sod  bétail  sans 
crainte  d'amende,  ce  qui  s'observe  encore  à  présent,  t/on  convint  aussi  qu'aux  aiitr«^ 
terres  gagnableâ  et  aux  autres  pâturages  il  n'y  aaroit  point  de  clameur,  si  ia  partie 
ne  M  pUdgnoit  Cette  deniiëra  elaïue  now  bit  voir  l'aiieiMi  «saie  ptr  leqiûl  les 
st'igneurâ,  dont  les  sergents  cha^ipols  trouvoieot  les  bestiaux  d'un  pnrticalier  dans 
les  fonds  d'autrui,  faisoicnt  payer  l'amende  au  propriétaire  de  ce  bétail,  quoique  le 
j)ropriétaire  du  fonds  ne  s'en  plaignit  pas  et  ne  voulût  pas  s'en  plaindra.  Je  croîs  que 
«etie  rigueor  éloit  cause  des  baux  à  ferme  des  drail»  de  chassipderie,  dont  on  don- 
noit  Jos  sommes  :i??^z  considérables,  mais  Jont  nos  princes  ayant  connu  l'iqjos- 
tice.  lors«iue  ia  partie  ne  rouloit  pas  se  plaindre,  ce  droit  s'est  aboli  depuis  plus  de 
dm  cents  ans  qu'on  n»  l^vigeplns.  Je  crois  qne  ces  pelentos»  auxqoelles  nom 
jninee  se  coDfwîaa,  furentcanse  de  celte  abtlîlion. 

>"oIre  prince  lîonna  aussi  dos  lettres-patentes  conforracs  à  celles  do  dnc  deSaroic, 
à  ce  (]uc  je  crois.  Jean  Fabry,  lieutenant  da  châtelain  de  ïboissey,  les  porta,  le 
1C  juin,  au  lien  des  Trois-Crècbes,  prés  d'Avanen,  et  les  remit  au  sieur  Escoffi», 
IJentenantda  cb&ielain  de  Pont-de-Veyle,^ont  il  prit  acte  de  Gaillaame  Roy,  no- 
taire, en  présence  de  noble  homme  Guicliard  de  Fners,  capitaine  de  Thoissoy, 
Pierre  Jttlien,  Antoine  de  Balme  et  Domonl,  notaires.  Les  lettres-patentes  de  notre 
prince  conlenoieDt  In  ratifioiU<m  de  cdles  dn  die  de  Sanie  41  de  ce  qui  avoit  été 
aocepte  par  ks^olEcien  des  deux  piinees. 

Louis  (le  Bourbon,  appelé  le  Bon,  à  juste  titre,  mourat  en  sa  viHedelIOllilatenila 
mardi  49  août  Ut  0,  Agé  de  73  ans,  étant  né  le  43  août  1337. 

Jean  d'OronriUc,  Picard,  nommé  Cabaret^  nous  «  cooaoré  quelques  traits  de  si 
'bonté  et  desa  justice,  que  je  crois  qn'on  netronven  pas  ttaamis  ^  je  rapporte  kL 

Bugonin  Chaareau,  son  procureur  en  Bourbonnois,  ajmtdressé  un  line  coDb«  tes 
^nfil=hr>niTii<^^  (•f'Ut^  province,  qu'il  piéiendoit  avoir  manqué  à  leur  devoir  on 
«oQunis  quelques  dciiiâ  pendant  que  notre  prince  étoit  en  Angleterre,  en  qualité  de 
-nine  des  canlions  de  k  rançon  du  roi  leoUf  pour  t90,OOO  fr.  d'or,  ce  proonrenr  ^ 

lendoit  faire  confisquer  toutes  leurs  tcrresaii  profil  de  M' de  Bourbon,  qui  pritce  livre 
«t  demanda  à  ce  procureur  'î'il  nvoil  écrit  dans  ce  livre  tous  les  services  que  ses  no- 
bles et  chevaliers  lui  avoient  rcudus  dans  ses  guerres;  ce  procureur  ayant  avoué  qn'il 
ne  l'avoit  pas  fait,  ee  prioee  prit  te  livreet  te  jeta  su  feu,  ce  qui  Ht  on  très-gnnd 

plaisir  ii  si  noliI.:':î?r,  rfni  '-li  fat  frfiinnr"  tn'-^  nîtnrhf^r.  Si  tes  princeS,  àî'eTPTnp!edB 
«dtii-ci,  après  avoir  entendu  miilo  faux  rapporte  contre  leurs  liciers,  Touloieot  bien 
^ieninder  à  cens  qui  les  leur  ont  faits  le  détail  des  eervioM  qu'ils  leur  oMlhits  et  an 
public,  ils  ne  seroient  pas  si  souvent  exposés  à  faire  dea  i^nsttees;  ik  iamUMlat 

l'ordllo  à  des  milliers  do  calomniateurs  et  de  flatteurs. 

D'Oronrîlle  nous  apprend  encore  qne  notre  prince  ayant  fait  de  grandes  dépenses 
à  Pal  is,  auprès  de  Ciiurleà  VI,  pendant  la  maladie  de  ce  roi,  il  se  retira  en  ses  terres 
Dit  il  fit  «Laminer  ses  revenus  ;  l'on  trouva  qu'il  snit  80,000  tt.  de  domaine^  et  que 
la  dépense  comptée  fort  au  large,  il  pouvoit  en  trois  ans  payer  ses  den^s  în  revenu 
de  ses  terres  de  Beaujolais  et  Donibes,  Cbatei-Cluooa  et  Uennont  en  fi^voiais; 
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mais  comme  il  avoit  des  créanciers  qui  ne  pouvoicDl  pas  attendre  un  si  long  terme» 
ce  prince  emprunta  20,000  fr.  pour  les  payer  iQceannmteDt.  L'on  ne  doit  pas  croire 
qne  Itt  80*000  fr*  derantM  fassent  peu  de  chose,  car  l'on  doit  juger  de  ces  sommes 
par  ce  que  nous  avons  souvent  dit  de  la  rareté  de  l'argent  en  ces  siècles.  D'autres 
auteurs  donnent  un  autre  motif  do  la  retraite  de  notre  prince  dans  ses  terres,  car  ils 
disent  que  ce  prince  qnitta  la  court  où  sa  probilé  ne  pouvolt  plus  soulenir  la  vue  des 
désordres  qui  s"^  passoieuL 

Ce  prince  mourut  dans  le  temps  qnc  la  France  nvoit  le  plu?  besoin  de  «es  sages 
conseils  (a]  ;  car,  quoiqu'il  adhérai  au  duc  d'Orléans,  son  petit  neveu,  dont  il  cro)  oit 
la  cause  juste,  et  qu'il  fûteniré  dans  l^lliaocodece  due  et  deodni  de  Berry  contre 
le  duc  de  Bourgogne,  il  étoit  dans  l'intention  de  les  raccommoder,  prévoyant  les 
maux  que  la  division  do  ces  princes  devoit  causer  à  l'état.  On  lui  trouva,  après  sa 
mort,  des  cordes  qu'il  porloit  par  pénitence,  comme  une  espèce  de  cilice.  Il  enteudoit 
ordinatremoit  trois  messes;  Il  doonoit  tous  les  jours  Ireiz»  deniers  bons  k  treise 
pauvres  ;  il  leur  lavoit  les  pieds  lo  Vendredi-Saint.  Il  ût  bâtir  l'hdtel  et  la  chapelle 
de  Bourbon,  à  Pari?,  l'nrttel-Dicu  de  Saint-Mcol.is,  à  Moîilin<5.  Il  fonda  le  collège 
de  Sainl-Nicolas,  à  Montluçou,  et  le  couvent  des  Célestins  de  Vichy  ;  au  mois  d'avril 
de  cette  année  4  410,  Il  leur  donna  le  droit  de  blairie  de  la  panrisse  de  Cemal,  qui 
causa  un  prr;  ^^-  "i  fre  ces  religieux  et  les  hommes  de  cette  paroisse,  en  1656  cl  1657, 
dont  M' Henri  rupporte  l'arrêt  dans  son  tome  second,  ii\Te  3«,  question  SI ,  et  dans 
la  dernière  édition,  suite  du  livre  3,  tome  8,  question  65.  Il  ût  fermer  ou  b&Ur 
plusieurs  villes  et  châteaux.  Guéret,  capitale  de  la  Marche,  lui  doit  ses  murs.  Il 
fit  fermer  et  paver  Villefranche,  Vichy,  Varennes  en  Bourbonnois,  Feurs  et  Tfiicrs. 
Il  b&tit  le  château  de  Moulins  en  Bourbonneis  et  Vemeoil,  et  une  très-grande  quan> 
lilé  d'autres  (a). 

Notre  prince  eut  la  s^gneorie  de  Beaujolols  et  la  souveraineté  de  Dombes,  comme 

nous  l'avons  dit,  par  la  donation  d'Edouard  do  Beaujeu,  et  il  arijuit  le  pays  de  Com« 
brailles  à  sa  postérité,  par  son  mariage  avec  la  daupbine  d'Auvergne,  ainsi  que  Id 
Forez  et  plusieurs  autres  terres. 

Louis  de  Bomiton  avoit  élé  marid,  dis  le  mois  de  juillet  1371,  arec  Aonc-Dan- 
phine,  flile  unique  et  bériiiftie  do  Bcraud-le-Grand,  comte  de  Glermont,  dauphin 
d'Auvergne,  sire  de  Mercœur,  et  de  Jeanne  de  Forez,  qui  succéda  à  Jean,  dernier 
comte  de  Forez,  qui  afoit  succédé  à  Guy,  son  frère,  auquel  U  ne  survécut  qu'un  ou 
deux  ans. 

notre  prinoe  et  sa  femme  éloient  cousins  an  troisième  degré;  Ils  obtinrent,  «n 

1370,  des  dispenses  du  pape  Urbain  V,  pour  leur  mariage. 

Les  terres  de  Fore^  et  Beaujolais,  deux  fois  séparées,  se  rtonireiitpoiirla  troisième 
fois,  sous  notre  prince  Louis  de  Bourbon. 

Du  mariage  de  Louis  de  Bourbon  et  Anne  d'Auvergne  vinrent  deux  fiU:  Louis  de 


(i)  Dtniel,  m-4*,  p.  StS.  —  Ibid.,  p.  SftO. 

(•}  Uii4.  BoofhtfDDoii,  MariUae,  fol.  SOS.  —  D'OronilSe. 
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Bourbon,  comte  de  Ciermont,  qui  mourut  le  42  septeoibre  1404  et  fut  iobumé  au 
Jacobins  de  Paris,  dans  la  chapdle  de  Bourbon  (a). 

Le  deaxi^  tel  Jean  de  Boorbon,  «{oi  lui  succéda. 

Il  eut  deux  lUIes,  qoi  moumKQl  sans  dtro  mariées  :  Catherine  moural  avant  lai, 

et  Isabelle,  qui  est  nommée  dans  le  testament  de  son  père,  fut  promise  à  Aoland, 
héritier  den  royaumes  de  Suède  et  Danemarck;  mais  ce  prioce  étant  mort,  «Ue 
voulut  rester  fllle  et  décéda  en  i  454. 

Louis  de  Bourbon  eut  un  flls  bâtard  d'une  fllle  de  qualité;  il  fiit  appelé  Hector. 
Il  mourut  d'une  blessure,  au  siégedeSoiasoiis,  Iftll  mai  UU.  ModeSainte-lumia 
en  parlent  amplement  avec  bonneor. 

(*)  M\.  $iui».\.,  de  raradin,  p.  SSO. 
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JEAN  D£  BOURBON 


Jeao  de  DourbOD,  premier  du  nom,  né  aa  mois  de  mars  43SO,  succéda  au  duc 
Loaia,  h  l'ftge  de  irenleiuis.  Ce  prince,  suivant  l'exemple  de  son  père,  s'atttdia  aux 
inlérêts  de  la  maism  d'OrlAuon,  CODire  les  ducs  de  Bourgogne.  Il  avoit  été,  dans  aa 
jeuncs^^c,  au  siège  do  Ronrg,  en  Gnypnnr,  et  s'étoildistiDgttidans  lesantres  occasiona 

où  il  y  avoii  eu  quelque  gloire  à  acquérir  (\;. 

Au  mois  de  mam  HiO,  il  aigaa,  avec  plusieurs  autres  prioces  du  ^ang,  une  ietU'o 
an  roi  oontre  le  doc  de  Bourgogne,  qullsprétendoleot  tenir  te  roi  en  captivité.  Cette 
lettre  fut  l'origine  d'uiie  guerre  contre  îe  roi,  ou  plut(M  contre  ce  duc,  car,  dè?  fil  1 , 
le  duc  de  Bourgogne,  sous  le  mm  du  roi,  envoya  plusieurs  seigneurs  et  capitaines 
sor  tes  terres  de  notre  prince,  païu  i  liuc  notre  prince  avolt  commencé  à  se  jefer  sur 
le  charolois,  appartenant  au  duc  de  Bom^ogne,  et  y  avoit  fait  de  grands  dégâts. 
Amé  de  Viry,  qui  avoit  déjà  f;iit  h  guerre  en  ce  pays,  et  un  capitaine  appelé  Fier- 
bourg  firent  à  leur  tour  le  dégât  en  Uourbonoois  et  en  Beaiigolois.  Us  allèrent 
devant  ViUefranche,  «  courre  k  polatance  et  étendards  déployés  à  trèspbelle  oidon» 
nancc,  »  dit  Monslrelct  n; .  Le  duc  de  Bonrtwn  y  étoit  avec  Hector,  bâtard,  son  frère, 
tr6s-fort,  puissant  et  bm\  îovmd  de  sa  personne,  vaillant  clu'vrili.'r,  ex[iert  et  re- 
nommé en  fait  de  guerre,  il  y  avoit,  continue  le  môme  auteur,  grand  nombre  de 
dievalim  et  écayers  da  paya  de  H'  die  BouriMm,  qui  sortirent  de  la  ville,  et  il  y  ent 
une  très-belle  oscaramouchc,  où  il  se  fil  de  grande?  appertises  d'armes  de  part  et 
irautrc.  Le  bAtard  de  Bourbon  s'y  distingua;  il  conduisoit  les  coureurs  ou  avant- 
garde.  Il  s'avança  si  fort,  qu'on  crut  qu'il  étoit  pris,  ce  que  craignant  M'iednc,  il 
s'écria  que  «on  frère  élolt  pris  et  fit  avancer  des  secours  pour  le  retirer.  M onstrelet 

(&}  Jnvteil  dct  OraiDS,  Hitt.  d«  Cbirics  M,  p.  »St. 
(•)ll«iiiinl«l,chq>.SB. 
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remarque  que  jusqud4a  notre  prince  n'avoit  jamais  appelé  Bedor  son  Mie.  Il  n'y 
eut  que  qaarafiie  hemmes  de  tués,  de  part  et  d'aalre,  dans  cette  rencontre,  mais  il  y 

eut  une  très-grande  quantité  de  blessés. 

Fierbourfï,  que  les  comptes  delà  châtellenie  de  Thoi?;.soy  appellent  Forabo'^,  s'ap- 
procha de  Thoisâcy,  pour  le  prcndrd'el  le  piller  (a).  Le  bailli  de  Deaujoloii  s'y  jeta 
avee  aa  compagnie,  quoique  Golcbard  de  Fuer,  qui  en  «toit  capitaine,  y  lût  déjà 
arec  quelques  troupes.  Le  bailli  y  arriva  environ  les  fêtes  de  Pâques  4411. 

Pt'n  î  int  i]np  rriif  t^nrrrp  se  faisoit  en  ce  pny<,  on  h  faisoit  dans  pn^-q-ii^  toute  la 
France  \u].  M*^  do  Bourbon  éloit  au  château  de  Monchas,  dans  le  comic  d'Eu,  qui 
apparlenoit  aux  enbots  de  son  second  mari.  Jean,  fils  du  seigneur  de  Crof ,  l'y  sur- 
prit trec  un  fils  de  trois  ans  ou  environ,  qu'elle  avoit  eu  de  noire  prince,  et  une  fille 
d'environ  neuf  ans,  qu'elle  avoit  eue  du  comte  rt'F.ii,  et  avec  fous  ses  gens,  entre 
lesquels  étoient  nommés  M'  de  i'ouleuses,  clievaiier,  i;i  le  itls  de  messire  Mansard 
DuNw.  Qo(riqae  ces  dames  ne  dussent  pas  6tre  regardées  comme  prisonnières  de 
guerre  ni  les  enfanta,  Jcnn  de  Croy  ne  voulut  point  les  élargir,  ce  qui  pensa  i  fiurs 
mourir  do  douleur  notre  princo^se. 

Le  père  de  Jean  do  Croy  éloit  prisonnier  du  duc  d'Orléans;  il  fallut  le  donner! 
son  fils,  pour  obtenir  la  lilMrlé  de  cette  princesse  et  de  ta  fkmille.  ce  qoe  nolie 
prince  obtint,  parce  qu'il  n'avott  guerre  nfec  U'  le  dnc  de  Bourgogne  qoe  pour  les 

intérêts  du  duc  d'Orléans  (r.). 

Louis,  duc  de  Bourbon,  avoit  donné  l  usufruit  dn  Reaujolois  à  la  danpbine,  sa 
femme,  duchesse  d'Auvergne;  comme  elle  ne  pouvoit  aller  faire  la  foi  et  hommage 
au  roi,  pour  le  BeauJoU^  du  royaume,  elle  en  obtint  des  lotiras  de  aouftaoce,  cette 
année  1410. 

Après  quciqties  courses  qii'Amc^  Viry  et  Fierbonrg  firent  en  Dombcs  et  dans  les 
3ulre«  pays  de  M'  dû  Bourbon,  ils  revinrent,  avec  lo  bâtard  de  Savoie,  assi^r 
Villefrancbe.  M onstrriet  dit  (n)  qn^  eurent  vne  grande  rencontre  près  de  cette 
ville,  qu'ils  tuèrent  deux  capiLiines  de  notre  prince,  qui  étoient  Vignier  de  Resforl 
et  Bcrnardon  de  Sores,  et  avec  eux  quatre-vingts  hommes  d  armes,  tant  chevaliers 
qu'écuyers,  et  n'en  échappa,  dit-il,  qui  ne  fassent  pris  ou  morts. 

Pendant  ce  siège,  il  y  eot  une  maison  de  Villerranchelnttée;  Madame  donna  5  lir. 
au  propriétaire  pour  l'en  dédommager  (e).  Les  ennemis  enlevèrent  les  cloches  de 
Pommiers,  et  Madame  donna  30  s.  pour  les  racheter.  L'on  voit  par  1&  que  l'argent 

et  iL  d  une  grande  rareté.  Ces  dédommagements  furent  donnés  en  4113  et  tHI. 

Pendant  le  siège  de  Villefrancbe  et  le  lundi  avant  Pâques,  notre  prince  craignant 
qne  te  ebétean  de  Beanregard  im  illlt  attaqué,  y  fit  enlrer  Péronnin  Eousnl,  Gnyotde 

(•}  CaUar  «iMcmplaa.  CoL  91. 

(•)  ■émlnM.cInpk  SOitai. 

(c)  Inventair*  im  noMtenoIi,  Mil  f  SSf . 

(s)  CiMp.  S9. 

(i}  Vtiti  MhicrwaviM,  ^  SS,  «S. 
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Francbdeim,  Gnyot  du  Saix,  éeayen,  avec  six  aitalAtrien  (a);  ils  y  demeurèmil  jns- 

qu'aprôs  les  fêles,  que  jo  crois  qu'Aîné  de  Viry  fut  appel.!'  p^r  le  duc  de  Bour;:ogne, 
pour  aller  au  siège  de  Dourge!>,  où  il  prit  le  llu\  du  venlrc,  et  la  paix  y  ayant  été  faite, 
ce  seigneur  mourut  prèà  d'Auxene,  où  il  ailoil  apparemmeut  de  l'ordre  du  duc 
de  Bourgogne;  il  commandoit  trois  oeuti  boBBitt  d'armes.  L'on  demaodoit  cinq 
blaacs  par  jour  |N>ar  la  dépense  des  arlAMbrleia  qui  Anent  en  garnison  à  Beau- 
regard. 

Pierre  Mauroisin,  écuyer,  capitaiue  de  Trôvoux,  craignaot  d'y  être  as&iégé  et 
n'ayant  pas  une  assea  grande  quantité  de  blé,  en  tira  de  Beauregard»  mids  il  ne  fut 

pas  attaqué.  Ces  guerres  causèrent  bien  des  pertes  àuos  princes  et  à  leurs  sujets.  Il 
faut  que  la  chàtellcnic  dé  Montmorle  fût  assez  souffetl»  car  on  diminua 40  liv.  au 

receveur  de  celte  châlellenie,  à  cause  de  cette  guerre  (b). 

L%  olBclers  de  Savoie,  profltant  de  la  mort  de  Louis  de  Bourbon  et  des  guerres  en 
lesqueltes  notre  prince  s'étoit  engagé,  firent  quelques  entreprises  sur  Boenc  et  en 
contestèrent  la  souveraineté  h  notre  prince  (c).  Je  ne  sais  si  les  soigneurs  du  nom  de 
Buenc,  qui  n'éloient  cependant  pas  les  propriétaires  de  cette  teiTe,  n'aoroient  pas 
été  cause  de  ces  entreprises,  car  nous  avons  vu  qu'ils  étoient  restés  en  guerre  avee 
nos  princes,  et  je  ne  sais  si  c'est  à  l'occasion  de  ces  différends  ou  de  quelques  autres 
qne  Claude  du  Saix,  châtelain  de  Pont-d'Ain,  arr.Ma  douze  marchands  de  Lent,  ou 
si  c'est  en  représailles  d'un  autre  orrci  ou  gagemeut  que  nos  oIFiciers  avoient  fait 
faire  contre  Toaaial,  comme  les  comptes  de  Lent,  de  441 0,  nons  l'apprennent 

Monseigneur  acheta,  en  4  il  0  ou  f  444»  d'Etienne  Gilet,  quatre  hommes  taillables 

cl  i  s.  de  cens  sur  leurs  fonds  ;  le  tout  ne  coûta  que  4  Uv.  10  s.  {o)  Je  no  sais  si  ces 
honunes  étoient  du  mandement  de  Villeneuve,  car  ce  fut  le  receveur  de  cette  chà- 
idleale,  qui  paya  cette  sconme,  qui  nous  apprend  qnetmheinmesétoientaloTaèbon 
marché.  Celte  vente  est  foite  à  bien  meiUenr  marché  que  celle  du  seigneur  de  Bar- 
barcl,  que  nous  avons  rapportée  c;-d•'H'^us,  mais  c'est  ici  on  swgnenr  qvi  vend  son 
taiikblu,  au  lieu  que  làc'étoit  le  tailiaijie  qui  se  vendoit. 

Je  ne  sais  quels  services  Louis  d'Ousenay  avoit  faiis  ù  Louis  de  Boturbon,  il  lui 
donna?  lir.  de  récompense,  par  lettre da  4ft  juillet4440;  elles flarent payées  le 

45  juin  4  4 H ,  par  le  receveur  de  Thoissey  (kV  Ce  receveur  avoit  fait  faire  des  répara- 
tions à  la  grange  que  nos  princes  avoieot  à  Ihoissey  ;  elles  lui  furent  allouées  dans 
soncompla. 

Au  mois  de  mors  4  440,  Antoine  du  Saix  reprit  de  notre  prince  le  flef  pour  la  sei- 
gneurie de  Barlarel.  Je  œsais  si  tous  les  autres  seigneurs  de  la  souveraine^''  et  ceux 
du  Beaujolois  uc  les  luprireat  pas  aussi,  sniTanti'anciett usage,  mais  je  n'en  ai  nen 

trouvé  Jusqu'ici  (i  ). 

(â)  Moulnlet,  cb.  SS^ 
(•)  CMiplc*,  p.  SI. 
('-]  Pelil  cthier,  p»  IS. 

i'^'i  ll>id.,p.  SI. 

(k)  Pelil  cabi«r,fBl.  JS. 

(f)  Afm.lS,UMMl,Ul,»S« 
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Le  4«  terrier  Bemalta  de  Trémz  noas  apprend  qu'Isabelle  d'Harcoarl,  femme 

d'Humbert  de  Yillars,  avoit  acheté  d'Antoine  La  Senrelte,  damoiseau,  des  servis  qui 
se  Icvoionl  presque  tous  à  Saint-Didicr-flc-Fromcnf,  montant  en  argent  à  6  liv.  7  s. 
6  il.  viennois,  en  Iroment  trois  ânées  trois  coupes,  en  seigle  trois  &nées  deux  bichels, 
six  poules  et  nue  oie.  Jean  Chalier,  rédahant  le  tout  eo  argent,  dit  (rue  ces  servis 
ne  valentque9  liv.  45  s.  C  d.  viennois,  tellcmcnl  qu'il  faut  qu'en  1  it  I,  que  ce  compte 
fut  fait,  l»'s  trois  ;lnt^es  deux  cou|)os  do  froment,  les  trois  ânées  six  bichots  de  seigle, 
les  six  poules  et  l'oie,  uc  valussent  que  3  liv.  8  s.,  en  sorte  que  k  l>ichet  froment  no 
valoit  que»  et  le  seigle  ne  valoit  gnire  qu'un  sol.  Eabry,  notaire,  fit,  à  peu  près 
au  mOmc  temp-,  I  f^valuation  de  quelques  cens  H  scn'is  que  h  m^me  princesse  avoit 
aclieiés  de  Guillaume  de  Grolée,  seigneur  de  Juifs;  il  ;  en  avoit  pour  7  liv.  3  s.  6  d. 
viennois,  deui  finies  six  ttfehets  et  demi  froment,  qnatre  hichels  et  demi  de  seigle, 
trois  Anées  grosses  trois  ras  et  une  coupe  d'avoine,  quatre  poules  trois  quarts  qui  se 
levoient  dans  les  paroisses  de  Rancé,  de  Juifs  et  de  Toussieu;  l'on  évalue  le  tout  à 
i  a  liv.  9  8. 9  d.  et  3  p.,  tellement  que  le  froment,  le  seigle,  1  avoine  et  les  poules  oe 
sont  Avaloés  qne  3  Ut.  S  s.  3  d.  et  (dwle,  oe  qni  revient  an  prix  qoe  nous  avons 
TOarqur'  ci-des>u<.  Cette  princesse  en  acquit  encore  qui  étoicnl  dus  ;\  Versailleuv,  près 
Chalamont,  car  il  y  a  un  titre  de  4412  qui  regarde  l'acquisition  des  cens  que  celte 
princesse  lit  de  ce  Guillaume  de  Grolôc,  dus  à  YersâiUcux.  Fabry,  notaire,  les  fit 
reconnottre  ;  ils  sont  dans  le  terrier  de  Bernalio,  en  1399;  mais  je  crois  qu'on  a  onblii 
de  le^  cxicrer  et  de  les'  fnire  reconnoltre  depui<!  ce  tempa^à»  aassi  l^D  que  COOX  qni 
avoicul  éli-  ai  quis  de  M"  <ln  I.a  Sorrctle  cl  de  Juifs.  • 

llumbcrt  de  Villars  donna  à  cette  princesse,  sa  femme,  environ  ces  lemp5-la,  les 
terres  d'Annonaj,  de  Ronssillon,  de Bonlien  et  toot  eeqnll  avoit  en  Tivarais  et  duu 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  les  tetres  de  Riverie,  de  l'Aiibespin  et  de  Chfiteauneuf, 
avec  la  forteresse  de  Sainte-Croix,  de  l'ordre  des  Chartreux,  les  terres  d'Argoire  et 
de  Bussy,  et  tout  ce  qu'il  avoit  au  baillagc  de  Màcon  et  sénéchaussée  de  Lyon,  et 
oe  qu'il  avoit  h  Saint-Romain-en-Jarez  et  à  Mornant.  Nous  parlons  des  avantages 
qu'Humbert  de  Vilîars  fit  à  celte  princesse,  parce  qu'elle  fut  une  des  bienfaifrircs 
de  nos  princes  et  qu'uue^partie  de  la  souveraioeié  vient  de  M.  de  Villars  (aJ.  Le  roi  et 
ledauphitt  anioriaèrant  celte  donaliott,  in  mois  d'avril  4iH|  àcaïue  qne  les  terres 
étoient  Ams  le  rojraame  et  en  DanphlnA. 

Quoique  notre  prince  scmbl&t  être  en  giierrc  contre  le  roi  en  tenant  le  parti  du  duc 
d'Orléans  contre  le  duc  de  Bourgogne,  il  ne  laissa  pas  d'obtenir  une  ordonnance,  le 
i9  juillet  lilt,  qui  ordonnoitau  bailli  de  Mûcon  de  faire  rtiforiuer  le  terrier  du 
roi  renonvelé  par  ordre  de  ce  bailli,  et  de  fiùre  rajer  les  reconnoissaneesqo'on  avoit 
fait  faire  par  de;  tenanciers  de  M' de  Bourbon,  sous  ombre  de  garde  on  de  ?an  vccarde 
du  roi,  eu  laquelle  ces  particuliers  s'éloient  mis,  quoiqu'on  reconnût  q^ue  ce  ne  fût 
qu'One  delte  per9<mnelle  qui  a'éioignoit  par  le  décès  de  oeox  qui  avoient  reconnu 
celte  redevance,  sans  que  les  héritiers  pussent  être  contninls  à  la  omitiiitter. 

Kos  princes  avoient  deux  monlinsà  Thoissey,  le  monlin  qni  estncore  ai^jourd'lini 
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appelé,  comme  autrefois,  de  Crénan,  et  le  moalin  da  Bourg.  Ces  deux  moulins  étoient 
tombés  en  mauvais  étal,  lliaCe  de  réparatioiis  oo  parleur  TieifteBse  et  caducité.  M*»  ta 

douairièl-e  de  Bourbon,  qui  avoit  l'usufruit  de  la  souveraineté,  trouva  ù  propos  de 
les  donner  à  cens.  On  fît  faire  les  publications  dans  la  cliàloIIciiiL'  de  Thois^ev, 
comme  on  avoit  la  coutume  de  les  taire  en  pareil  cas,  et  in  cliaoïbre  des  comptes  de 
Villefranclie  lc«  donna  à  eens.  L'on  trouve  les  oonflns  do  ces  deux  moulins  dans 
l'acte;  il  est  dit  que  la  place  du  moulin  de  Crénan  joint  le  pré  de  Théobald  Ger- 
manet,  damoiseau,  et  la  terre  de  Guillaume  Roy  du  levant  et  midi,  la  verchëre  de 
Laurent  Boschoset  d'occident,  le  cbemio  de  Saint-Didier  à  Tboisscy  du  côté  du 
nord,  et  que  la  place  où  étoit  autrefois  le  moulin  dn  Bourg  Joignoit  la  vcrchèrc  de 
Pierre  André,  dit  Bellent,  la  rivière  des  Echiers  entre  deux,  de  midi,  le  jardin 
d'£Uenae  Bresson,  dit  Ferrin,  d'occident,  et  le  jardin  de  Jean  Donct  du  nord  et 
d'orient.  On  les  asservit  k  Jean  Fabry,  notaire  et  bourgeois  de  Thoissej,  avec  \ean 
appartenances  et  dépendances,  cours  d'eau,  corvées  pour  maintenir  les  eaux, 
selon  l'nsago  et  couinme,  en  nourrissant  par  lui  et  faisant  la  dépense  de  ccax 
qui  feroient  les  corvées.  Ou  lui  asservit  encore  le  champéage  dans  le  pré  de 
Tbéobald  Germanet,  jtignant  le  moulin,  les  écloBes  entre  deux,  et  «n  loi  donna 
pouvoir  de  contraindre ,  suivant  la  coutume,  les  habitants  de  la  chfttellLoie  Je 
Thoissey  à  venir  moudre  leurs  blés  dans  ces  moulina,  sous  le  cens  et  servis  de  cinq 
ânées  frment  et  dnq  Anées  seigle,  payables  moitié  à  la  Saint-André  et  moitié  à 
l'Ascension.  Cet  abenevis  fut  passé  à  Villefranche,  le  23  novembre,  en  présence  de 
Péronin  Roasset,  maître  des  eaux  et  forêts  et  œuvres  du  Beaujolois,  Antoine  Fla- 
geolet, clerc  et  notaire,  de  Rancié  et  de  plusieurs  autres.  11  faut  que  les  corvées  et 
la  banalité  ne  ftusent  pas  dues  pour  ces  moulins,  car  ils  n'en  jouissent  plus  ;  je  erois 
même  que  celui  du  Bourg  ne  fut  pas  rétabli,  et  la  place  a  été  donnée  dans  la  suite 
au  collège  de  Tlioisser,  et  ils  ne  l'ont  pas  lait  connaître  où  il  étoit  suivant  ce 
titre. 

JuUenTenet,  licaieié  é»4ois,  étoit  régant  de  la  judicatnreetsnpérioritédes  causes 
dviles  et  ressort  de  la  baronnie  de  Beai^ois  pour  H<*«  la  duchesse  deBourbonnois, 

comtesse  do  Forez,  dame  de  Beaujeu,  (  omra»»  il  prtroft  par  un  acte  du  lundi  avant  la 
Nativité  de  Notre-Seigneur,  de  l'an  Utt,  qui  conlirme  un  abônevis  de  la  grange 
d!Amigue,  Atlt  par  les  dames  de  La  Bnyère  (a)» 

L'on  asservit  aussi  deux  moulins  qui  aveient  été  détruits,  l*m  appelé  le  moulla  de 

Guéreins,  l'autre  le  moulin  du  Crozet.  La  servitude  de  ces  deux  moulins  fût  de  quatre 

&nées  de  froment  et  six  énées  de  seigle. 

Le  moulin  de  la  Grande  Fontaine  de  Trévoux  subsistoit  en  ce  temps-ci  (bJ;  il  appar- 
tenoit  à  Guillaume  de  Rougemont,  dit  Nequet;  il  étoit  dans  ta  clôture  dé  la  ville.  Le 

sieur  de  Rougemont  en  donnoit  une  ânée  de  froment  et  une  ânôe  de  seigle  de  cens, 
en  1 41 2.  Je  crois  qu'on  se  sorvoit  de  ce  moulin  à  cause  des  guerres  ordinaires  de 
ce  temps-là,  et  qu  il  étoit  nécessaire  qu'il  fût  dans  la  ville. 


[à]  Ttirri  1,1  T^rnT>'Tr 

(b)  Terrier  Beriulis,  (el.  ICi. 
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Lh  officiende  notre  priiieei  VOteoeave  ayant  bit  netlre  les  pannoooMni  de 

notre  princn  dans  la  Tcrchère  et  tènemonl  de  Martin  Batu,  sittif>  à  Chalins,  h' 
chapitro  de  Lyon  s'en  plaignit,  prétendant  que  la  vercbère  étoit  de  sa  directe  cl 
justice,  et  qacBalu  éloil  leur  justiciable  et  sujet,  à  cause  de  Saint-Bernard  (a). 

let  gens  de  Dombes  eceordArent,  celle  année,  an  don  gratnit  i  H**  la  douairière 

de  Bourbon,  apparemment  à  cause  de  son  avènement  à  la  souveraineté  de  Dombes, 
dont  Louis  do  Bourbon  lui  avoit  donnô  l'usurruit  ainsi  que  celui  de  Beaiyoloii;  on 
appeloit  ce  don  fouage  parce  qu'il  se  levoit  ordinairemont  par  feu  (b]. 

Le  Beaiijûloiâ  avoil  auasi  accordé  un  don  au  rui  dans  le  Bcaujolois,  mais  comme 
Ton  préteadoit  que  la  mi^té  Aioit  en  la  puissance  du  due  de  Bourgogne,  qui  èioit 

l'ennfmi  de  nos  princes,  cl  que  ce.  scroit  ce  dur  ot  non  le  roi  qui  proflteroit  de  rr  don. 
M**  de  Boni  l)on  ordonna  aux  habitants  du  Bcaujolois  de  ne  pas  encore  envoyer  ce 
don  à  sa  majesté  qu'elle  ne  l'eût  ordonné. 

Renand  de  la  Bnssiëre  fut  envoyé  en  garnison  b  Tboiss6yaTecdn(|clievaax;  Jean 

Baiidt  t,  Jean  bâtard  du  Deau,  Josscrand  Buchcl,  Thibaut  Germanel  et  Pierre  de 

Cliallf  y  rritrèrent  aussi  pour  défendre  celtfi  ville  contre  les  ennemis  de  nos  princes. 

Comme  au  milieu  de  la  guerre  il  faut  chercher  la  paix,  Lepetit,  maréchal  de 
Bourbonnois,  M' le  bailli  du  Bcaujolois,  H'  Guillaume  de  les  Farges,  ses  deux  fils, 
Gaichard  de  Pesselay,  Guillaume  de  Vemay,  Briand  de  Gandeor,  Guillamie 
Pillon,  le  bfttard  do  Mortier,  Dalraais  de  la  Porte,  Guîchard  de  Fuers  et  messirc  Jean 
Boseliier,  furent  assemblés  à  Xhoissey  et  à  Mai  on,  pour  régler  les  différends  que  ta 
gotmeotnnolie  prinoaetle  duc  do  Bourgogne  faisolt  oaim  tonsletjoan.  Cee 
■MenbMea  le  tinrent  an  mois  de  jaofler  4411,  Tieue^lo. 

Le  bfttard  do  Bourbon,  dont  nous  avons  parlé,  (It  un  don,  le  f  8  avril  14l2,àGliyot 
de  Chazean,  pour  les  services  qu'il  lui  avoil  rendus  pen*lant  la  guerre  [c]. 

Notre  prince  étant  &  Bourges,  alla  attaquer  le  sire  d'Helly,  qui  étoit  maréchal  de 
Franco  et  l'un  des  principaux  capitaines  du  duc  de  Bourgogne;  il  le  déflt,  mais  il 
ne  put  le  prendre,  parce  qu'il  se  jeta  dans  le  cbftteau  de  Linières  (d).  Notre  prince 
Ho'd  à  Bourges  avec  le  duc  de  Berry,  son  beau-pôre,  où  ils  furent  assiégés,  mais  le 
duc  de  Guyenne,  fils  atné  du  roi  Charles  VI,  fit  la  paix  avec  cee  princes.  Après  cette 
paisledncde  Benyalla  à  Parie,  où  étant  tombé  matade,  notre  princesse  y  alla 
poiv  lui  donner  tes  Boina  qu'elle  lui  devoil. 

Quoique  la  paix  eut  étî'  faite  entre  tes  princes,  le  duc  de  Bourgogne  craignant  que 
les  autres  princci  du  sang  ne  lissent  de  nouvelles  entreprises  contre  lui,  voulut  les 
faire  rassembler  avec  le  roi  à  Auxerre  (e).  On  prétend  qu'il  avoit  résolu  les  y  laire 
aaieaiiner,  mais  FiemdeeBaMrii,pi4f0t  des  marchanda  do  Paris,  àqui  ilifoit 

(a)  Th.  TWtms,  10. 

(■)  ConpU,  ctUar,  p.  SS> 

(•)  AtalaGluitiifï  f,  n. -»nib iiCiMilN n.  tnknà  te Uniat,  p.  Ml, 
(■)  HitoffcMii»,p.M,li.  —  Jwtette llwti^>»toe. 
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coauuuniqué  ce  mauvais  dessein,  eu  ût  avertir  le  duc  d'Orléans  cl  celui  de  fierry,  eo 
sorte  qu'ils  se  gai  dërent  bien  dù  se  trouver  à  Amerre,  maj«  ils  eUérmt  à  Ueliin,  où 
le  roi  lesmaaâa,  et  ils  y  jurèrent  le  paiz. 

Lu  paix  ayant  été  faite  à  Bourges,  M""  de  Bourbon  flt  faire  des  offres  à  sa  ma- 
jesté do  lui  fnireles  fois  et  hommages  qu'elle  lui  dcvoil  pour  lecomlô  do  Forez  et 
le  Beaujuloii  dout  elle  jouissait;  cesolTres  soulUa  H  novembre  <-M- 

Dans  le  compte  général  que  Philippe  de  Rancé,  trésorier  général  de  la 
douairière  de  Boorboo,  loi  rendit  des  revenns  de  sa  souveraineté  de  Dombes  et 
Beaujolûis,  l'on  trouve  les  noms  et  le?  gnires  de  tous  le*?  odirii  is  do  ce  tcmps-li. 
Philibert  Coqure  étoit  bailli  à  100  liv.  de  gages,  Gralien  Mulatier  étoit  maître  des 
comptes  de  madame  à  SOlir.,  Pierre  Seguin  étoit  jnge  ordinaire  à  liOUv.,  Eslienne 
de  Lagrange  étoit  juge  des  appellations  et  n'avoit  que  25  liv.;  maître  Jean  Tenet  lui 
succéda  lu  2i  avril  lili;  Rolrert  Gayant  succéda  à  Philippe  de  Rancé  h  l'ofRce 
de  clerc  des  comptes,  à  25  liv.  de  gages,  Alexandre  Maréchal,  maître  de  la  chambre, 

aux  deniers  ,  lean  Chevreau,  procnreor  général  an  comptes,  aux  pges  de  

roattrc  Pierre  de  Rrianilas,  avocat,  uux  gagesde.....,ll'Ferroola  Rossot,  mettre  des 
eaux  etforéls,  aux  gages  de  

L'on  donna  à  Pierre  Lëvôque,  écnjer,  qui  avoit  servi  notre  prince  pendant  les 
guerres,  20  liv.  pour  le  prix  d'un  cheval  qu'il  avoît  acheté. 

L'on  donna  95  liv.  à  noble  homme  Renaud  de  la  Bustière»  chevalier,  pour  le  prix 

d'un  cheval  qui  lui  étoit  dd  d'ancienneté,  toutes  les  fols  qu'il  faisoit  foi  et  hommage 
h  monseigneur.  Ces  dons  que  nos  princ^^s  faisoient  aux  seigneurs,  leurs  vassaux, 
iorsiiu  ils  les  servoient  à  la  guerre,  font  voir  trés-clairemenl  que  nos  ûefs  ne  sont 
que  fleb  d'honneur  et  que  les  seigneurs  qui  s*y  éioient  soumis  avoieot  retenu  de 
pareilles  récompenses,  sans  quoi  il  est  Jiflicilc  de  croire  qu'on  les  leur  eût  données. 
L'on  voit  ainsi  la  différence  de  nos  liefs,  car  il  faudroit  aujourd'hui  donner  de  l'ar» 
gent  à  nos  princes  pour  obtenir  l'érection  d'une  maison  en  flef,  au  lieu  que  nos 
princes  en  donnoient  enx-mtaies  dans  ce  temps-là. 

Nonobstant  la  paix  de  Bourges,  M'*  d'Orléans,  de  Rerrjr  et  de  Bourbon  n'en  étoient 
pas  meilleurs  amis  avec  M' le  duc  de  Bourgogne,  qui,  comme  nous  TaTons  dit,  avoit 
voulu  faire  assassiner  tous  les  princes  h.  Auxerre.  Ces  princes  en  ayant  été  avertis, 
n'y  alidrent  pas,  mais  noire  prince  alb  &  Paris,  où  il  resta  quelque  temps,  et  s'y 
trouva  lorsque  le  duc  de  Guyenne  en  chassa  les  bouchers  ou  cabochiens  que  le 
duc  de  Bourgogne  y  avoit  soulevés.  , 

Je  crois  que  c'est  environ  ce  temps-là,  et  au  commencement  de  juillet,  que  Fier» 
bourg,  on  Ferrabos,  repassa  devant  Villefranche,  soit  pour  le  surprendre  ou  autre* 
ment.L'on  y  ût  entrer,  pour  défendre  celle  ville  de  suriwise,  Pierre  de  Challes,  Pierre 
do  Chatenay,  Guillaume  Germanet  et  Guyot  de  Chazeau,  avec  leurs  gens.It8éloiMt 
presque  tous  de  cette  souveraineté  et  y  avoient  leurs  principaux  biens. 

(a)  P«tUcahi«r,p.  7  S. 
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L'on  fit  divers  paîcmpnts  à  Edouard  de  l'Arieu,  scijînpnr  de  Feugeroles,  à  compte 
de  ce  qui  étoit  dû  ù  M°'«  Alix  de  Beaiyeu,  sa  mère.  L'on  paya  aasu  diverses  soaunes 
à  Jeanne  de  Beaujeu,  dame  de  Saint-Trivier  al  de  Sandraos»  à  compta  datt  4aL 
L'on  puya  quelques  sommes  &  Jeao  et  Edouard  da  ThètiB,  coosiDs,  fils  de  Jean  et 
Martin  de  TliAlU,  écuycrs,  iL  iiDalmaisdeLaPorla,àciNiip(ade€a4iMmoasaigiieor 
leur  avoil  Uouné  lors  de  son  mariage. 

Les  princes  et  les  seigneurs  aiïermoieul  en  ce  temps-là  et  longtemps  auparavant 
lea  pixels  da  laan  cliltellaniaat  da  lean  prérôlés  al  des  anirea  olBoes  de  jadicainre. 
Ce*  fermier?  étoient  eux-raômcs  juges;  ils  régloient  les  amendes  contre  les  habitants 
qui  tomboicut  dans  quelque  crime  ou  dôlil;  ils  les  faisoieat  les  plus  fortes  qu'ils 
poufoient.  Le  prévôt  és  Villebmeha  ast  mi  da  ceux  qui  les  porloient  à  l'axcèa.  la 
douairUre  da  Booriran  lui  dimiona  16  Ur.  de  lafarnat  afla  qu'il  tnllàt  plos  douce- 
ment les  malheureux. 

M'  Coquille  [a)  a  remarqué  que  Marguerite  de  Xevers,  reine  de  Jéru'îalem  et  de 
SicilCi  défendu  ù  se^  liériliers  de  vendre  les  mairies  et  sergenleries,  et  qu'elle  or- 
donna qu'on  leadonneroil  à  dcepradliommea,  pour  éviter  les  exacttoos  qnaceox  qui 
afferment  les  offices  sa  croient  en  droit  de  faire. 

Plusieurs  seigneurs  prcnoicnt  la  4»,  S«  ou  6"  partie  de  la  valenr  des  choses  dont 
on  plaidoit  (a).  La  cour  de  justice  de  Grenoble  pr^it  4  s.  par  livre  de  l'argeniqae 
Ton  eondanmoit  la  partie  à  payer,  ce  que  le  condamné  payoit  oQtre  ce  qtt'il  devoit 
à  la  partie,  la  même  proportion  de  l'argent,  l'estimation  des  fonds  et  meubles  sur 
lesquels  on  plaidoit,et  ai  les  parties  s'accordoient,  ellea  payoienl  cette  dlme  en  com- 
mun. 

Lorsque  les  sdgnenn  éi  Vdnes  se  soumirent  s  Tliommage  du  dauphin,  ils  stipu- 
lèrent que  le  dauphin  ou  ses  juges  no  prcndroient  aucuns  dépens  ni  salaire  ponr 
leurs  jugomeiiis,  si  ce  n'est  la  dépense  de  bouche  et  les  salaires  des  écrivains  ou 

assesseurs  qu'ils  loueroicnt  (c). 

M"*  la  duchesse  douairière  permit,  celte  année,  aux  habitanis  de  Thoissey  de 
ctiaflser  &  toutes  bêtes  sauvages,  comme  cerfs,  biches,  chevreuils  et  bêtes  noires, 
parce  qu'ils  faisoient  beauconp  de  mal  dans  cette  chàtellenie,  qui  étoit  alors  remplie 
d'une  grande  quantité  de  bois  qui  ont  été  défrichés  depuis  ce  temps-là.  Cette  prin- 
cesse n'accorda  cette  permission  que  pour  le  temps  qull  lui  conviendreiL  Elle  étoit 
alors  à  Villefranche,  nos  princes  ei  nos  i)rincesscs  venant  souvent  en  ces  pays.  Noua 
avons  vu,  en  132.*),  que  la  chasse  aux  bétes  qui  étoieot  nuisibles  él(^t  permise, 
suivanl  les  coutumes  de  Dombcs. 

L'on  Ht  des  informations  contre  les  hommes  de  W*  de  Chabeu  et  contre  ceux  de 
Gnyot  de  Bassins  (n). 

U)  ma  Siltorm.p.  I7|. 

(■)  VaiilMDnoi*,  S*  JiM«an  d«  U  jiuUce,  p.  9. 

(cl  VaubooDoin,  p.  S,  SS  «t  10. 

(o)  PcUlMbicr.p.  7  S. 
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M"*  de  BonriioB  eonfirma,  I»  mtaie  année,  les  droits  de  gtrde  et  de  proteeUon 

que  nos  princes  avoient  sur  les  hommes  et  terres  dépondanl  de  l'albaye  c!o  Chas- 
sagnc,  maDdcniNit  do  Chalantont.  Cette  conflmiaUoa  fat  laite  k  Cleppè,  en  Forez, 

le  <i}  juillet. 

Gu}'ol  de  RessiQs  reprit  le  fief  deMognencins  (a]. 

Françoise  de  Hoot-d'Or,  femme  de  IKerre  de  Brama,  reprit  le  flef  de  longry,  an  . 
mois  de  mars  UI3,  et  reconnut  Ctre  femme  lige  de  MidtlM  avUlt  tons  autres,  ex- 
cepté Amédée  de  Savoie;  ce  qui  se  doit  unteadie  pour  sa  personne,  car  pour  Loogry 

elle  ne  pouvoit  faire  aiicuno  exception  ;b). 

Les  oQiciers  de  notre  prince  accordèrent  en  son  nom  des  lettres  de  sauvegarde  et 
protection  à  plusieurs  juifs  et  juives,  pour  négocier  et  demeurer  dans  ses  terres  de 
l'empire,  sous  plusieurs  redevances. 

Noble  homme  Claude  Poyal,  damoiseau,  et  de  son  autorité  noble  demoiselle  Agnès, 
fille  de  Guichard  de  Chaillouvres,  chevalier,  sa  femme,  reprirent  lo  licf  de  Chail- 
loavresdenolrBininoesseladottairiëre,etiuilli«[it]iommageiigele43décembre  (c). 

Le  mardi  tO  juin  UIS,  Philippe,  comte  de  Ne?er8,  épousa,  àn  cliâteuu  de  Beao^ 
mont,  la  sœur  germaine  du  comte  d'Eu.  Notre  princesse,  leur  mère,  j  étoit  (d). 

Le  duc  de  Bourgogne  s'étant  rendu  maître  de  !a  personne  do  roi,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  avoit  fait  déclarer  notre  prince  et  presque  tous  les  autres  princes  du 
sang  excommuniés,  a^nt  fait  publier  nue  ancienne  Imite,  fuï  n'àvoit  été  donnée  que 
contre  les  compagnies  des  bandes  dont  nous  avons  parlé;  il  afeit  aussi  fait  déclarer 
rebelles  les  ducs  de  Berry  et  d'Orléans,  notre  prince  et  presque  tous  les  autres  sei- 
gneurs, et  leur  avoit  fait  confisquer  leurs  biens  (s).  Le  roi  ajanl  reconnu  l'injustice 
qu'on  lui  avoit  fait  faire,  fit  publlnr  une  déelarafion  dans  son  lit  de  justice,  au  parle» 
ment,  où  il  reconnut  la  surprise  qu'on  lui  avoit  faite  et  rétablit  ces  princes  en  tous 
leurs  honneurs,  et  révoqua  tout  ce  qui  avoit  ét5  fait  contre  eux.  Cette  pnblication  fut 
fuite  1b  5  septembre  1 413,  après  quoi  notre  prince  vint  à  Paris,  où  il  ne  demeura  pas 
longtemps,  car,  étant  un  vaillant  prince,  comme  le  dit  Inrénal  des  Ursinsjr),  il  alla 
contre  les  Anglois,  vers  Saint- Jean-d'Angely  et  Soubisc,  où  ces  Anglois  faisoienlde 
grandes  courses  de  celte  dernière  ville.  Notre  prince  résolut  d'assiéger  cette  place, 
quoiqu'il  y  eut  une  garnison  de  vaillants  Anglois  et  Gascons.  Les  Anglois  firent  une 
sortie  vigoureuse,  mais  ils  flirent  encore  plus  vigeurensement  repeussôs,  et  le  siège 
ayant  encore  duré  quelque  temps.  M'  de  BoariKm,  notre  prince,  prit  celle  fille 
d'assaut. 

Notre  prince  suivit,  en  1 41 4,  le  roi  au  siège  de  Compiégno  qui  teooit  pour  le  duc 

(a)  Ann.  (S,  liute  9,  Uu  5. 

(a)  Am.  i,  liMU  S,  Uk  1«. 
(c)Btanw,«>l.»S. 

(b)  Monstrtict,  Comtes  de  N«Ter». 

(s)  Reeaeii  d«  pièc«»  pour  l'hUloire  d<  Charles  VI,  p.  09. 
(f)  tafCaal  dM  CniM,  Biil.  *  CteriwTi,  y.  BU,  SIS. 
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de  Bourgogne,  qui  étoit  (ftehé  le  la  paix  qui  avoit  été  faite  en  UI3.  Ce  duc  ayant 
assemblé  (]cstroti|rcs,  les  envoya  au  secours  de  Soissons,  qui  étoit  aussi  assiégé,  oà  le 
bâtard  de  Bourt>on,  qui  étoit  un  jeune  homme  doux  et  sage,  fut  laé  eu  allant  recon- 
noltn  la  viUe  poor  y  donner  l'aenut;  ce  jeaoe  homme  y  étoit  allé  tans  éire  suffi* 
sammeot  armé;  il  fat  rogrellé  de  toute  l'armée  et  même  de  ses  ennemis  [a). 

Notre  prince,  quicominnn(înit  rnvant-ganleile  l'Lirmtedu  roi  avec  le  comte  d'Ar- 
magnac, attaqua  l'arrière-garde  du  duc  do  Bourgogne  et  la  déût  entièrement,  après 
quoi  il  alla»  arec  le  roi*  au  sïégiB  d'Airos,  qui  fut  rendu  par  eomposition,  et  une  mon.* 
velle  paix  fut  signée  avec  le  due  de  Boangogne»  aprtoquoi  le  roi  revint  à  Paria  avec 

1^  princes. 

Comme  les  dncs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  avoicnt  fait  aller  avec  eux  la  plus 
grande  partie  de  leurs  troupes,  leurs  uQiciers,  quiétoienl  dans  les  duchés  et  comtés 
de  Bourgogne  et  dans  te  Cbarollois,  convinrent  qu'il  y  aoroit  trêve  et  abetineneede 
guerre  entre  ces  duchés  et  comt»^?  et  les  linclii^s  de  Bnnriionnois,  cnmté  de  Fores, 
seigneuries  de  Beaujolois,  Château-Chioon  et  Combrailles  (b).  Guichard  Dauphin, 
seigneur  de  Saligny  et  deBoumiers,  grand  maître  d'hélel  du  roi,  et  Louis  de  Liste- 
note,  seigneur  de  Montagu  et  de  Casteldon,  furent  ceux  qui  proposèrent  aux  officien 
de  ces  princes  de  s'assembler,  ce  qu'ils  firent  le  4  4  juin  lit  4.  Jacques  de  Coursiam- 
ble,  seigneur  de  Cormerein,  Philibert,  seigneur  de  Saint-Ligier,  chevaliers  et  con- 
seillers de  M' le  duc  de  Botirgogne,  Geoffroy  de  Tboisy,  doyen  d'Aolun,  et  Hugues, 
seigneur  deMon^eu,  bailli  d'Autun,  et  de  Montanis,  de  la  part  de  M*^  de  Bourgogne  ; 
Jean,  seigneur  de  Chftteau-Morand,  Etienne,  seigneur  deNorvy,  Robert  de  Baudac, 
seipeur  de  Beauregard,  bailli  de  Bourbonnois,  chevaliers  et  conseillers,  de  la  part  de 
notre  prince,  el  Pierre  de  Cbalon,  conseiller  et  président  m  la  chambre  des  comptes 
du  Bourbonnois,  pour  M"«  de  Bourbon,  comtesse  le  Forez  et  Jamc  de  Bcaiijeii,  accor- 
dèrent ces  trêves  et  abstinence  di^guerre,  de  manière  cependant  que  si  il'  le  duc  de 
Bourgogne  preuoit  envie  de  m^dre  au  pays  du  M*^  le  duc  de  Bourbon,  il  serait  tenu 
de  le  notifier  par  lettres  dûment  signées  et  scelléesde  sonsceat),  signifiées  àUoolins, 
en  la  chambre  des  comptes  ;  et  si  M' do  Bourbon  vouloit,  de  •son  côté,  nttaqner  les 
tem»  du  duc  de  Bourgogne,  dont  on  a  parlé,  il  seroit  obligé  de  faire  signiûcr  de 
pareilles  lettres  aux  <^eiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon.  la  douairière 
ralifla  ces  conventions  le  14  juillet,  étant  i  Cleppé.  Notre  prince  les  confirma 
le  21  juin,  étant  a  Sîtint-Quenlin,  en  Vermandoi^. 

Jeanne,  iil le  de  Guichard  de  Beaujeu,  seigneur  de  Porrcnx,  mourut  cette  année 
1411,  après  avoir  institué  pour  son  héritier  Antoine  de  Saiiii-Trivier,  neveu  de  son 
mari,  qui  ne  voulut  accepter  son  hoirie  qu'à  hénénce  d'ioventairo  (c). 

Il  y  eut  une  difficulté  entre  les  habitants  de  Chalamont  et  Etienne  Burdet  et  An- 
toine Canon,  bourgeois  de  Chàlilioo.  Ces  deux  bourgeois  avoient  acheté  plosieors 

(i)  liiTéntt  lin  Vrilni,  p.  m. 

fa)  Tiiri-.  .le  T.-.  r'Lui.i.i.-  d« nnpici  dl  D^JaD, IO«M S,  M.N. 

(c)  Arm.  il,  su. 
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étangs  et  aalres  fonds  dans  la  ehflteUenie  de  Cbalamont,  et  ils  préiendoient-fle  point 
devoir  contribuer  au  paiement  des  dons  gratuits  et  autres  charges  communes  de  celte 
ch&telienie,  parce  qu'ils  n'avoient  point  de  maison  d'habitation  dans  In  spignenrie 
de  Cbalamont,  et  que  par  l'usage  et  coutume  universelle  du  pa^s  de  Bresse,  il  n'y 
ft  qae  les  habilanis  <nii  doivent  «apporter  les  «barges  communes  (a).  Les  babitanls 
de  Cbalamont  disoient,  au  contraire,  que  ces  particuliers  de  Chàlillon  avoient  acheté 
des  fonds  dépendant  du  mas  des  Ayes,  de  celui  des  Volardières  et  de  celui  d'Ansuera, 
pour  raison  desquels  les  possesseurs  éloienlcompns  duns  leurs  impoaitious;  qu'ainsi 
oesbourgeois  dévoient  payer  comme  leurs  anteurs,  déniant  pins  quooes  fonds  n'éfoient 
pas  francs,  l't  que  tous  les  possesseurs  des  fonds,  excepté  les  nobles,  avoient  toujours 
été  compris  dans  les  iaiposuions  pour  les  réparations  et  fortiQcalions,  les  gages  du  ca- 
pitaine, pour  les  dons  gratuits  qui  so  font  à  H'  et  M'"  de  Bourbon,  et  pour  les  autres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires.  Sur  qaol  Pierre  Sardas  et  Guillaume  Poncet, 
syndics  de  Cbalamont,  de  l'avis  et  consentement  de  noble  homme  Guichard  de 
Glélins,  capitaine  de  Cbalamont,  de  Jean  Guillermeei  de  plusieurs  autres  bourgeois, 
convinrent  qu'on  bo  denanderolt  rien  pour  les  cbarges  passées,  mais  que  pour  les 
charges  à  venir  ceux  de  Chùtillon  y  seroient  comprb  à  raison»  savoir  :  Burdet 
de  six  gros,  pour  une  imposition  de  1 00  liv.,  et  Carion  pour  deux  gros  seulement,  et 
de  plus  le  plus,  ou  de  moins  le  moins,  c'est-à-dire  que  s'ils  acquéroicnt  d'autres  fonds, 
ils  c<NDtribuerolMit  fc  proportion  de  leur  valeur,  au-delà  desdito  six  gros,  et  que  s'ils 
en  vendolenf,  on  leur  diminueroit  aussi  cela  à  mCmc  proportion.  Cette  transaction 
fut  faite  à  Clialamont,  le  dernier  octobre,  en  présence  de  Ilumbert  Tliomasset,  curé 
de  Cbalamont,  d'Estienne  Evrard,  curé  do  Saint-Martin  dudit  lieu.  M'  Jeau  Bigod, 
earë  de  Hontluel,  U*  Jein  Point,  bailli,  les  pi^bres  Estimne  Rolandier,  Jean  Rager 
et  plusieurs  autres,  et  fiil  recmpar  Fiene  Thomassct,  notaire. 

Cette  transaction  nous  apprend  ^nel'oncroyoit  ne  devoir  ôtre  imposé  qu'au  lieu  de 
son  domicile,  mais  que  ces  impositions  éloieui  réelles  à  Cbalamont,  excepté  pour  les 
nobles.  U  semble  mAme  que  les  fonds  de  frano-alleu  en  éloient  exempts.  Ella 
fuit  encore  voir  que  la  cure  de  CbalamonI  n'étoit  pas  encore  unie  à  edle  de  Saint- 
Martin. 

Guillaume  Audin,  de  Suint-.Maurire,  reconnut,  le  dernier  septembre,  au  profit  de 
M' de  Villars,  la  chaussée  d'un  de  ses  étangs,  situé  à  Vanier,  dans  culte  souverai- 
neté, avec  laods  et  ventes,  suivant  les  bons  usages  de  la  terre  de  ce  seigneur,  «i 
présence  de  Jean,  bûlard  de  Grosl^c,  et  Jean  Gaspard,  damoiseau.  Le  cens  étoit 
payable  à  la  rente  d'Ambérieux.  Le  litre  n'explique  pas  quels  éloicat  ces  bons 
usages  (o). 

Hugues  Baudet  donna  son  dénombrement  pour  le  péage  dellonfbellel»  enHftcon- 
nois,  et  pour  des  roites  qu'il  tenoit  à  Cbalamont,  du  flef  de  ne»  princes  (c). 

(a)  Tiu  Trévoux,  coui  000. 
(Il)  Ttrritr  d'ABMrl««,M.  70.  ~Tit.  TrtfMi. 
àm, Ut  tiuw^  BH^foIrii,  lit. «. 
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Le  dac  à»  Bourgogne  envoya  eo  Pores  noble  el  nge  messlre  Jean  de  Seint>HiWre, 

clicvalicr,  seigneur  d'Auvilliers,  son  conseiller  et  cliaTnbplInn,  bailli  et  maître  des 
foires  de  Chûlons,  pour  recevoir  le  serment  de  féauté  que  M''"  notre  dachesse  douai- 
rière lui  devoit  jtour  les  fiefs  qu'elle  iraoit  de  loi  eo  Beai^oû  (a). 

Dueange  rapporte  le  déO  qoe  notre  prince  fit,  an  mois  dejnlllel  de  cette  année 
(vieux  style),  pour  un  tournoi  de  \  4  chevaliers  françois  contre  autant  d'anglois. 

Moreri  en  a  parlô  aux  moU  Armes  à  outrance,  Joutes  el  Toarnois  (b). 

En  1414,  le  24  mars  (cj,  le  bailli  de  Bcaujolois  donna  commission  aux  cliàtelaius 
de  Thizy,  Ferreux  et  autres  voisins,  d'informer  contre  Edouard  etGuicbard  de  Beau- 
jeu,  seigneurs  d'Amplepuls,  sur  ce  qu'ils  préiendoient  que  leur  jwldiclion  s'èlendoit 
sur  le  grand  chemin  venant  des  parties  de  France,  allant  à  Lyon,  passant  par  le  Rean- 
jolois,  principalement  depuis  le  ponl  Dame  Alix,  jusqu'aux  portos  de  Valse,  faubourg 
de  Lyon,  passant  par  les  cbfttdIeniesdeLay,  Thizy,  Amplepuis  et  autres  lieux.  Gni- 
chard  deMonlagny,  châtelain  do  Thizy,  ayant  reçu  cette  commission,  fit  des  informa- 
tions sur  les  exercices  de  juridiction  que  ces  seigneurs  avoient  faits  et  en  ayant  eu  une 
preuve  suûisante,  il  ajourna  ces  seigneurs  à  répondre  k  Villefranche,  après  Quasi- 
modo,  et  saisit  leurs  revenus  entre  ka  nains  de  Jean  Laurent,  prMre,  leur  receteur, 
de  Pierre  de  Merle,  leur  procureur,  do  WC  Jean  IS'amy,  leur  juge,  et  d'autres  per- 
sonnes. Cet  acte  nous  fait  voir  que  les  prands  clieniins  sont  de  la  juridiction  des 
princes  et  non  des  seigneurs  particuliers.  Ces  actes  ont  été  tirés  de  Villefranche  et 
remia  &  notre  prinoe,  quoiqu'ils  ne  regardassent  pas  notre  eonvendoelé;  ceka  étt 
une  mégarde  des  officiers  qui  les  ont  rendus. 

11  y  avoit  jdusieurs  dilïicultés  entre  les  oQiciers  de  Bresse  et  ceux  de  notre  prince, 
sur  lesquelles  il  y  eut  une  a&semblée  qu'ils  tinrent  &  Villars,  comme  dans  une  ville 
neutre  (o).  Le  résultat  de  cette  assemblée  fut  que  toutes  les  saisies  et  les  gagemenie 
qaiavoicnt  été  faits  &  l'occasion  d'un  nommé  Antoine  Cesaire  seroient  levés,  el  qa*oa 
rendroit,  de  part  et  d'autre,  tout  i  c  -juî  avoit  été  enlevé  à  son  sujet,  et  que  M"  les 
baillis  de  Bresse  et  de  Beaujuluis  cuanauroient  à  l'avenir  de  tout  ce  qui  regardait  cet 
bonune,  sans  que  les  cbUelaios  s*en  mêlassent. 

L'oneonvintque  l'on  feroit  des  informations  sur  l'Ordreet  Vaclieresse,  que  chacune 

des  parties  assuroit  ôtrc  de  sa  juridiction  ;  que  M"  le?  baillis  de  Rroîse  et  de  Beau- 
jolois  nommeroicnt  les  commissaires  qui  les  ferolcnt,  et  que  cependant  on  resti- 
tuerott  l'argent  qui  avoit  été  levé  pour  l'aide  du  comte  de  Savoie,  qui  avoit  été  fait 
depuis  peu  et  que  l'on  avoit  contraint  les  habitants  de  ce  pays-là  à  payer  ;  qu'on  le 
mettroil  entre  les  mains  d'un  homme  suflisanlet  qui  ne  fût  pointofficier  de  Savoie, 
qui  le  rendroit  ensuite,  de  l'ordre  des  baillis. 
A  l'égard  d'une  batterie  arrivée  à  Saint*Etienne»  entre  lea  hcnuneR  de  ce  Heu  et 

(a)  Til.  I,  chambre  d**  comptes  de  Dijon ,  preuves  !,  fsl. 
(>}  DiicauioD  7*  lur  VUiâi.  «ainl  Louu,  ptr  JoiavilU. 
(c)  Til.Tr<T<HU. 
(•)  Tll.THf««i,MtoaS. 
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ceux  de  CbitiiloD,  te  jour  de  la  féte,  l'on  ordonna  que  les  châtelains  en  informeroient 
de  part  et  d'autre  etlidiMOlMil  deotmvra^de  tostentr'eux,  sioon  que  le  lootsen^ 
renvoyé  aux  baillis,  La  penumm  dlnfumer,  par  ke  éMuMu  de  Châtilloii,  d^aa 
fait  arrivé  ii  Saint-Eiiennc-en-Dombes,  ne  prouve  pa?  qae  !e  comte  de  Savoie  y 
prétendit  quelque  droit»  mais  c'est  que  ce  comte  prélenUoit  punir  lui-même  ses 
bommeft  et  aulets,  quoiqu'ils  eussent  délinqué  eu  Domlies,  k  cause  de  la  suite  des 
lumunes  dont  nous  otods  souTent  parlé* 

M"»  de  lîourlion  prôîendoit  qu'un  nommé  Guigonel  Pelletier  avoit  délinquô  snr 
un  chemin  public  dépendant  de  Tboissey,  mais  M' de  Savoie  prétendoit  qn'il  avoit 
le  droit  de  Hiite  sur  ses  hommes  délinquaitt  sur  les  ehemiiis  d'autrui  ;  ^ut  quoi  l'on 
onlonua  que  les  olficiers  de  Madame  feroient  les  iufoniuitlons  pour  prouver  le  délit 
fait  dans  le  chemin  public,  cl  que  de  Savoie  prouveroit  qu'il  dcvoil  connottre  de 
ses  hommes  délinquant  dans  les  chemins  d'autrui,  pour  être  ensuite  décidé  sur  ces 
infonnalions,  et  qae  oepeudantUms  gagementscesseK^ent. 

L'on  ordonna,  pour  Avanou,  que  ron  feroilnn  fosséou  terreau,  dans  ta  Sàiot-Uarttn 

suivante,  comme  on  en  étoit  déjà  convenu,  et  que  l'on  «îtiivroit  une  convention  qui 
avoit  été  faite  pour  les  habitants  de  Bresse  en  Bombes,  qui  feroient  quelque  crime 
ou  délit  au-delà  ou  en  deçà  de  ce  bief.  Je  crois  qne  c'est  en  oonséquence  de  cet 
accord  qu'on  mit  trois  bornes  à  Avanon,  le  9  septembre  de  cette  année  mflme,  pour 
limiter  les  châtellenies  de  Thoissey  et  de  Pont-de-VeyIe. 

Etienne  Brunei  et  Antoine  Clément  avoicnt  un  difTi''renrI  pour  un  fossé  u  Chazelle; 
ou  convint  que  le  juge  deCliazelie  décideroil  lui  seul,  lu  fait  étant  de  sa  compétence, 
et  que  Fou  restitoeroit  de  part  et  d'autre  tons  les  eCTèts  gagés  ou  pris  de  part  et 
dlaatre. 

L'on  réserva  aux  baillis  la  dérision  do  h  difficulté  de  quelques  ItonUDM  de Ttiois- 

sey  quiavoieni  reconnu  Être  hommes  do  M' de  Savoie. 

Sur  le  fait  de  Pierre  de  Challes,  il  fut  arrêté  que  les  gagements  faits  de  part  et 
d'Mtre  seroient  liostagife  jusqiras  k  la  Saint-Martin  saivanle,  aussi  bien  que  H'  de 

Challes,  sans  qne  M'  do  Savoie  pût  procéder  contre  lui,  ni  ses  finances  ou  cautions, 
mais  que  toutes  procédure  cl  plaidoirie  cesseroient  jusqu'à  l'assemblée  de  M"  les 
baillis,  qui  décideroient  si  M' de  Challes  de  voit  être  remis  aux  mains  des  gens  de 
Ibdame,  ou  non,  en  prenant  néanmoloa  favis  de  leurs  sdgnenrs  sur  eetie  aflUre. 

L'on  convint  que  les  saisies  que  la  plupart  des  débiteurs  faisoient  faire  n'étant  que 
pour  empêcher  les  exécutions  des  créanciers ,  que  toutes  les  lettres  scellées  du 
sceau  de  Savoie  ou  de  Beaqjeu  feraient  exécutées,  malgré  ces  sai^  frttiduleuaea« 

L'on  arrâta  que  les  cbildains  ne  feroient  plus  faire  de  gagements  de  leur  autorité 

privée,  mais  qu'ils  attendroient  les  ordres  des  baillis,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et 
de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  rcst^rvA  la  vigueur  et  exécution  des  scellés  de 
nos  seigneurs,  laquelle  aura  sou  eUelr  suivant  la  coutume. 

L'on  ordonna  queles  châtelains  s'assembleroienl  toutes  les  fois  que  l'un  requéreroit 
rentre,  pour  rfigler  les  dilKéniuls  qui  surriendroimit,  li  peiaê»  contre  cdai  qui  nfH- 
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seroit  de  rendre  justice^  de  payer  tous  les  dépens,  dommagc^-inléréis  des  parties,  et 
que  tes  baillis  ne  donneroienl  anctm  pouvoir  de  faire  des  gagements  qn'il  n'y  oùt  eu 

des  assemblées,  pour  savoir  si  l'on  pourroit  régler  les  diflicultés. 

Ceux  qui  firent  cet  appointement  on  convention,  de  la  [lart  JeM'Ie  comte  de  Savoie, 
furent  noble  et  puissant  M'  de  Varambon,  lieulenani  el  bailli  de  Bresse,  et  me&sire 
Philibert  Goqnre,  bailli  de  Beanjolois,  et  avec  eux,  poor  M' de  Savoie,  noble  messire 
Percovii!  de  la  Daiimo,  Hugues,  seigneur  de  Chandée,  riiimbei-tdeBueiK',  docteurès- 
lois,  Guillaume  doGenost,  ècuyer,  inaitre  JeanTardy,  licencié  iVs-lois,  maître Anioine 
Dubourg,  juge  ordinaire,  l'ierre  \  eluet.  procureur  général  de  Bresse,  Clairvul  Cha- 
telaîD,  Aimé  Dacrier,  Antoine  Carrion  cl  Pierre  Dugour,  bourgec^  do  CliftUllon  ;  de 
la  part  de  Madame,  Pierre  Srguin,  licencié  ès-loi>,  juge  ordinaire,  (îcntien  Miilaiier, 
loaitre  de  lacbaïubro  des  comptes,  U' Pierre  de  Briandus,  licencié  ès-lois,  avocat 
fiscal,  JeanChsvrottprocnrenrfênéral,  Philibert  de  Rancé,  trésorier  de  Beau  jolois, 
Antoine  de  INonst,  seigneur  de  Fiéclière.>,  Dalmais  de  la  l'orte,  seigneur  de  Chaia'* 
pnieu,  Jean  Buffard,  scignoiir  de  Tavcrnot,  maître  Jean  Xamy,  licencié  ès-lois,  Jean 
Favre,  de  Tbolssey,  Jean  Guillermc,  de  Chalamont,  Henri  Constantin,  de  Lent,  Jean 
Buchel,  de  Bennregard,  et  plusieurs  autres.  Jean  Adules  et  Pierre  Billardier, 
taires,  signèroit  cet  acte  le  4  mai  1  il  9. 

Je  n'ai  iKiint  trouvé  les  informations  faites  sur  les  chef^  dont  on  étoil  en  contesta- 
tion, mais  si  les  baillis  avoient  dés  ce  tempe-là  su  celles  qui  avoieat  été  faites  sur 
rordra  et  Vacheresse  et  sur  les  limites  deThoissey,  dont  nous  avons  fait  on  extrait 
en  4372,  il  semble  qu'il  auroit  été  inutile  d'en  faire  de  nouvelles.  Si  Ton  a\  oi(  aussi 
clicrclu'  dans  le>  litres  do  nos  princes  les  anciens  actes  de  foi  et  homm.'iL:e  des  sei- 
gueursde  l'ordre  et  les  autres  litres  dont  nous  avons  parlé,  toutes  les  dillicultés  au- 
roient  dû  être  levées  ;  mats  dans  oe  Iemps4ft,  non  plus  que  dans  ce  teinps<i,  on  ne 
prcnoit  pas  le  soin  do  recourir  aux  litres,  el  la  plupart  des  oITiciers  ne  les  connaissoient 
pas  et  ne  se  donnoient  pas  la  peine  de  les  clicrclier.  Il  n'y  avoii  jta-î.  d'ailleurs  des 
invcntaucs  (ails  comme  il  lefalloit,  el  la  plupart  des  meilleurs  tiires  n'ont  pas  été 
mis  dans  nos  archives. 

Cet  appoinlcment  nous  fait  voir  que  les  obligations  passées  sous  le  scel  de  If  de 
Bcaujeu  6toient  ex&uléesen  Savoie,  comme  celles  sous  le  scel  de  Savoie  l'étoienten 
Dombes,  sans  prendre  paréatis  de  part  ni  d'autre,  ce  qui  ^oit  naître  trë»-soaTent 
de  grandes  difficnllés. 

Le  16  mai,  H"*bk  douairièrede  Bourbon  étanlà  Cleppé,  en  préseneedenotre  prince, 

son  fils,  et  de  l'avis  de  son  conseil,  ordonna  que  le  marché  do  la  ville  de  Thoissey, 
qui  se  tcnoit  alors  le  mercredi,  se  tint  tous  les  vendredis  de  chaque  semaine,  el  que 
leshabilants  de  la  chàlellenie  seroient  tenus  d'y  apporter  leurs  denrées  pendant  trois 
marchés  consécutifs  avant  de  pouvoir  les  vendre  hors  la  ch&tell«iie(A}.lAnlS0tt 
du  changement  de  ce  jour  demar  h  '  futquelemercndiilyavoitnnmardkéftBeBn-' 
jeu  et  dans  plusieurs  autres  villes  du  voisinage. 
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Pierre  de  Villeneuve,  bourgeois  de  Lyon,  y  étant  décédé  Rans  enfants,  le  prévôt  de 
Lyon  en  fil  avertir  Madame,  afin  qu'elle  demandât  son  hoirie,  parce  qu'on  croyoit 
qu*U  élolt  too  homme  laillable,  et  qu'ainsi  elle  en  deroU  hériter  (a),  ce  qui  nous  fait 
Toir  que  ce  prévoit  ignoroit  les  privUùgcs  de  la  bourgeoisie  de  Lyon  ci  do  la  ]ilupart 
des  autres  villes,  dans  lesquelles  le  serf  cl  taillable  devient  libre  pat-  l'an  et  jour,  ou 
il  faut  qa'il  ne  demeurât  pu  toujours  à  Ljra  et  qu'il  ea  fût  bourgeois  par  quelque 
nmpleiirifitjtge. 

M'  de  Coqure,  bailli  de  Bcaujolois  et  de  Dombcs,  étant  décédé,  madame  donna 
son  oflico  à  Renaud  de  la  Bnssiôrc,  que  je  croirais  ùlvc  Lcau-frèrc  de  soa  prédéces- 
seur, car  la  veuve  du  sieur  Coqure  ii'appeloit  Eiéonore  de  la  Buàsière  et  pouvoit  être 
MNtr  do  mmvetttt  Inilli. 

Le  roi  ayant  demandé  un  fouagc  au  Beaujolois  du  royaume  ;c'ost  ainsi  qu'onappe^ 
loit  les  tailles  et  autres  impositions  qu'on  faisoit  alors  jmr  feu),  les  habitants  reprô- 
seotèreol  à  sa  majesté  que  la  somme  qu'on  leur  demandoit  étoit  trop  forte  ;  ils  en 
obtinrent  une  diminution  de  80(>  llr.;  mais  comme  nonobstant  leurs  remontrances 
les  officiers  en  avoient  fait  l'imposition  et  que  toute  la  somme  demandée  avoit  été 
levée,  madame  fit  demander  cette  somme  de  200 11?.  aux  étals  du  Beaujolois,  qui  la 
lui  accordèrent. 

Le  comte  de  Savoie  dcn^anda  aussi  un  fouagc  ou  régale  ù  ses  sujets;  il  vouioit  y 
faite  imposer  les  hommes  et  sujets  de  Baenc,  dont  notre  princesse  jouissoit  en  toute 
souvemincté:  il  prétendoit  môme  étendre  celte  imposition  sur  les  autres  sujets  de 
Madame  dans  l'empire,  et  s'y  vouloit  faire  recoanoltre  pour  souverain  paries  geotils- 
hommes  de  Bombes.  Madame  s*en  plaignit  au  eomie  de  Savoie  et  M  eù  Ai  écrire 
par  le  roi  et  la  reine  de  France,  par  le  roi  des  Romains  et  par  M' le  doc  de  Berry, 
afin  qu'il  scdési.>l;lt  decolîc  injuste  prétenlinn. 

Le  roi  d'Angleterre  ayant  fait  une  descente  en  France  et  pris  narfleur  en  Norman- 
die, vouloU  se  retirer  en  Angleterre  par  la  Picardie,  en  faisant  dea  maux  iulluis  dans 
tous  les  endroits  où  il  passtdt  îs  roi  Toulnl  le  faire  sninv  et  lui  donner  bataitle.  Il 
donna  le  commandement  au  duc  d'Orléans,  son  neveu,  et  notre  prince  eut  le  com- 
mandement de  l'avant-gardc.  La  générosité  de  ces  princes  et  de  plusieurs  autres  les 
porta  àoiTrir  la  bataille  au  roi  d'Angleterre,  quils  anroient  pu  entièrement  ruiner 
en  le  suivant  et  lui  coupant  les  vivres.  Ils  indiqut'^rent  le  35  octobre  pour  le  joordo  la 
bataille  et  vonlurent  la  donner,  quoiqu'une  pluie  qu'il  fit  eût  rendu  le  terrain  mou  et 
marécageux,  en  sorte  qu'on  no  pouvoit  s'en  tirer.  Ils  cturent  lieu  de  se  repentir,  ainsi 
que  foute  la  France,  de  leur  trop  de  Talenr  contre  des  ennemis  qolls  rMuîsotent  dans 
la  nécessité  de  vaincre  ou  de  mourir.  En  ciïet,  les  Anglois  soutinrent  le  choc  vaillant 
ment  et  p  ic;nérent  la  bataille.  Le  duc  d'Orléans  et  notre  prince  y  furent  fairs  prison- 
niers, ainsi  qu'une  très-grande  quantité  de  seigneurs  et  une  grande  partie  fut 
toAe.  Cette  bataille  se  donna  à  Azincourt.  Notre  pnnce  et  les  antres  prisoimiers 
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furent  conduits  en  Angleterre,  d'où  le  rot,  craignant  la  valeur  de  notra  prince,  ne 
voulat  jamais  lai  doDoer  la  liberlé,  quoiqu'il  eAt  été  payé  de  sa  nn^oo. 

Varie  de  Berry  in-it  le  Gominaiidmneiit  des  éfalsde  son  mari,  de  concert  a«ae 

M""  la  douairière,  sa  liclle-nuTt!,  tîës  (]u'cllo  sul  qu'il  éloit  prisonnier  de  guerre  en 
Angleterre.  Les  gens  du  pays  de  l'empire  liront  un  don  à  Madame,  an  mois  de  jan- 
vier (a);  Chalamont  donna  200  liv.,  Villeneuve  40,  Lent  100,  Monimerle  100,  Thois- 
ser  150,  et  Beaoregard  40;  ce  qui  fait  en  tout  630  livres.  Itreat  3«Ur.  ded^MOses, 
pour  \c5  demandes  de  ce  don,  qui  furent  prises  sur  le  prince.  Trévoux,  Ambéricn  et 
le  Cbatelard  ne  contribuèrent  pas  à  ce  don,  parce  que  M' de  VïUorsjouis&oit  encore 
de  ces  terres,  dont  il  juuit  jusqu'en  U23,qv4l  monrDt,'conmienoiis  le  dirons.  Ce  M 
ce  seigneur  de  Villars  qui,  étant  à  Trévoux,  le  6  juin,  permit  à  Isabeau  d'Harcourt, 
sa  femme,  de  faire  construire,  près  le  chemin  de  Trévoux  à  Villefranche,  une  écluse 
sur  la  rivière  de  Froment,  pour  prendre  les  eaux  de  celte  rivière  et  celles  qui  sorloieBi 
des  écluses  dn  moulin  de  Tanay,  ^  les  conduire  par  de  nouTeUes  éclnaes  an  nonlia 
qu'elle  avoit  acquis  des  nommés  Gaillan  et  Merle  et  qu'elle  avoit  transporté  à  Cor- 
celles.  avec  pouvoir  de  (aire  traverser  ces  eaux  par  les  cbemins  publics  et  aalrei 
houv  néce&saijtjs. 

Nos  princes  ou  les  anciens  seigneurs  de  Villeneuve  avoient  bit  vnn  tondatioi 
dans  l'église  paroissiale  de  Villeneuve,  de  3  liv.  46  s.,  poordin  nne  messe  tous  les 

samedis  (b).  Le  rcrcveiir  de  Villeneuve  payoit  exactement  celte  pension,  qui  lui  étoit 
passée  en  dépense.  Cette  pension  ne  se  paye  plus  à  présent  et  n'en  vaut  pas  la  peine, 
à  eanso  de  la  diminution  des  espèces. 

Il  7  eut  une  dilBcollé  entre  Madame  et  M' de  Sain^Trivier,  à  cause  des  gardiers 

de  Saudraus;  douze  sergents  gagèrent  M"«  deSandrans,  à  cause  de  cette  difficulté. 
Sandrans  et  Saint-Trivier  éloient  alors  de  Domljcs,  sans  quoi  cette  cause  aoroit  été 
contraire  à  l'appointement  que  nous  venons  de  rapporter. 

GniUaome  de  Cbanins  éloit  châlelain  de  ViUmieuve  ;  il  monnrt  cette  année.  Hum- 
bert  de  CJunins,  son  pâre,  en  hérita. 

Jean  deTanay  reprit  do  notre  prince  le  fief  pOOT  la  basso^Sonrdo  la  Palconnière 

et  la  maison  de  Saint-.^mrui,  en  Beaujolois. 

Jean  de  Cballes  reprit  aussi  le  Ûcf  pour  les  terres  et  seigneuries  qu'il  posaëdoit, 
sans  les  spécifier  (c). 

L'empereur  Sigismond  avoit  fait  assembler  le  condle  de  Constance,  pour  procurer 
l'extinction  du  schisme,  car  il  y  avoit  alors  trois  personnes  qui  se  prétcndoientétrele 
pape  [légitime  ;  e'iMoient  Jean  XXflI,  Grégoire  XII  et  Benoît  XIIl.  Les  deux  premiers 
avoicntété  déposés  dans  le  concile  dePiâe,mai$  lissecroyoient  mal  déposés.  L'empe> 
reur  portoit  JeanXXHIelBenottXIIIàalMliqner  lesouvwain  pontificat:  nais  comn» 

(s)  Pelil  f  jJii*r,  p.  ID. 
(b)  Tclil  iiluer,  p.  »2. 

(cj  Ami.  iS,  lia*»  a,  tii.  1 1.  ~  lUJ.,  Ui.  17. 
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BmoUXIIIpersistoit  à  ne  pas  vouloir  faire  son  abdication,  cet  empereur  TOiilataUer 
àPerpigntii  iMur  eonférer  arec  loi  et  le  porter  à  la  faire  voloilairaneDt,  à  l'exemple 
de  ses  deux  concurrents.  L'on  crut  que  de  Constance  l'empereur  passeroit  par  la 
Fraoebe-Comté  et  par  la  Bresse,  qu'il  seroil  obligé  de  passer  par  Chalamoot  et  Lent  ; 
ainsi  lesoflkfen  de  cette  ville  envoyèrent  à  Madame,  qui  étoit  à  Cleppé,  le  nommâ 
Thibaad  Ândon,  receveur  de  !n  eigiieurie  de  Lent,  pour  savoir  si  on  kiisscroit  entrer 
cet  empereur  à  Lent  et  dans  les  autres  forteresses  de  l'empire,  au  cas  qu'il  vtnt  h 
passer  dans  ces  pays.  Je  ne  sais  quels  ordres  la  princesse  donna  là-dessus,  mais  ils 
tareai  ioolilei,  Sigismoodayaiit  passé  par  la  SoisseetiNir  leDaaphinè.tetemperear 
partit  de  Constance  le  1 5  juillet  1 415;  il  arriva  à  Narbonne  le  1 5  août;  il  séjourna  dans 
ces  pay$-l&  jusqu'au  4  5  décembre  ;  il  revint  h  Lyon  et  vuulut  ériger  le  comté  de  Savoie 
«ndadié,  mais  les  officiers  duroi  s'y  opposèrent,  quoiqu'on  eôtsoaflért  qu'il  eût  fait 
toutes  sortes  d'actes  de  hante  souveraineté  dans  le  Dauphiné][A].  Monstrclet  ctPandin 
disent  que  les  officiers  du  roi  s'étant  opjwsés  a  la  cérémonie  de  celte  érection  que 
l'empereur  vouloil  faire  à  Lyon,  il  l'alla  faire  à  Montluel,  prés  Lyon,  dans  l'empire; 
mais  cet  empereur  alla  jusqu'à  Chambérj,  où  il  fil  cette  érection  le  1 9  février  1 M6, 
à  prendre  l'annt^e  h  la  Nativiti!'  cle  Notre-StMgnour,  comme  ou  le  faisoit  en  Savoie, 
mais  qui  n'étoit  que  l'année  1 4 1  Tj  eu  France,  où  l'année  no  cominençoii  qu'à  Pâques. 
Guichenon  a  rapporté  cette  érection  dans  ses  preuves  de  l'Histoire  de  Savoie.  Nous 
appellerons  donc  désormais  les  comtes  de  Savoie  ducs.  Le  comte  de  Savoie  voulut 
avoir  ce  nouveau  titre,  parce  que  tes  ducs  précMoient  les  comtes,  comme  Juvénal 
des  Ursius  nous  l'apprend;  car  il  dit  que  le  premier  jour  de  janvier  t4U  (vieux 
style),  le  comte  d*Atençon,  qui  étoit  moultbean  srigneurel  vaillant  en  armes,  fut  foit 
duc,  et  disoit'On  que  c'étoit  par  envie  du  duc  de  Bourbon ,  qui  alloit  devant  lui,  et 
toutefois  il  étoit  plus  près  de  la  oonronnef  et  comme  le  plus  près,  quand  il  fut  duc, 

li  alla  devant. 

Noble  homme  Jean  de  l^ye  dit  Guarient,  seigneur  de  Lurcy,  fit  renouveler,  celle 
année-ci,  les  papiers  terriers,  par  Doprat  et  Morand,  notaires  (n).  Il  y  a  plusieurs  des 
amphitéoles  qui  se  reconnurent  laillables  d'autres  ju?;{iciable3  et  main-morlables, 
tant  do  ceux  qui  demeuroient  dans  la  commune  de  Lurcj  que  dans  les  paroisses  voi- 
sines. Je  ne  sais  s'il  «voit  créé  ces  denx  commissaires  notaires,  car  Madame  fit 
exécuter  ce  seigneur,  que  lescomptcs  de  la  chambre  de  Yillefranche  appellent  Lur> 
zat,  pour  cas  de  nouvellcfé,  parce  qu'il  faisoit  et  c réoit  ^oimis  peu  des  notaires  dans 
sa  terre,  et  elle  en  lit  informer  contre  lui.  Le  receveur  da  Moalmcrlepaya  la  dépense 
des  officiers  qui  informèrent  et  firent  exécuter  ce  seigneur. 

Madame  fit  faire  la  pèche,  depuis  Beauregard  jusqu'à  Thoiasey,  dans  la  rivi^  de 
SaOnc  le] .  Cette  pèche  étoit  affermée  en  antent,  outre  qq<A  niddne  avoît  la  moitié 

du  poisson. 

(a)  Cliorier,  Ilkt.  du  Dauphioé,  tit.  3,  p.  4Ud. 

(■)  Tit.  Lurcy  et  Blagues,  foL  Vn,  —  FMiInhiar.  f.  SS. 

(c)  Pelil  Mbicr,  p.  SO. 
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PjerreChftboad,  de  Sain^T^ivie^,  i  tolt  taillablc  de  Madame  ;  il  voulttdlVBlfrlBdlt 
de  ce  droit.  Madame  lui  donna  sa  franctiisu  et  liberté  pour  30  livres  (a). 

Les  ofUcicrs  de  Madame  prétendirent  que  Jean  CUabeu  possédoit  un  fonds  de  5a 
ceuâive,  à  cause  de  la  seigneut  ie  du  ïlioissey  (b).  Ce  seigneur  l'ayant  dénié,  on  lit 
UM  deseeitle  sur  les  lieaz,  ans  fraii  de  la  princasMp  pour  m<fy  s'il  ponédoiC  ca 

fonds  ou  non.  Je  crois  que  cette  descente  n'étci;  q-ie  ce  qne notre  ordMnaiM6a|ipa< 
loil  vue  el  montrée  du  funJs,  qne  lai  prétendoit  être  de  la  rente. 

Jean  Namy  fut  pounu  de  l'oilice  d'avocat  de  Madame,  le  20  octobre  1 41 6,  au  lieu 
et  place  de  matlie  Pierre  de  Briandt»,  qui  deriat  juge  erfinaire  de  Beaiyoloûi  pas 
pris  «amânie  temps  (c). 

Le  24  ocloîiro,  il  y  eut  nn appointcment  pris  entre  M'*  Guiguo  Jo  la  Palad,  cbeva- 
lier,  seigneur  (!<■  V;irambon,  lieutenant  et  bailli  de  Bresse,  el  Renaud  de  la  Bussière, 
chevalier  et  builli  de  Ikaujolois  [u),  par  lequel  il  lut  convenu,  sous  le  bon  plaisir  «Je 
H**  de  Savoie  et  de  Beaujolois,  qne  Péronnet  Trachet,  qui  était  homnie  de  M*  de 
Savoie,  demeurant  dans  la chàtellenic  do  Tlioissey,  uni  avoit  été  impo  ù  un  don 
<iui  avoit  été  lait  depuis  peu  àMadame  par  habitants  de  lacbâteUenie  de  TtKùmyt 
qa'on  avoit  voola  le  contraindre  à  le  payer,  ce  que  les  officiers  de  Bresse  aToisBt 
voulu  empêcher,  et  ponr  raison  de  quoi  il  y  avoit  ea  de  part  et  d'antre  des  gagemeols 
de  faits;  les  ofruiors  de  Bresse  disant  qu'ils  n'imposoient  point  les  hommes  de  Madame 
demeurant  dans  la  chùteilenie  de  Font-de-Veylë,  de  laquelle  Truchetétoit,  et  qu'aïasi 
onne  l'BTOitpuimpoeeràThoiswy.L'oiictmiialqiieceTnichetiiepaieroit  pas  cette 
Imposiiion  pour  celte  fois,  niais  l'on  convint  qu'à  l'avenir  les  hommes  de  Pont-de-Veyle 
qui  ilomoureroient  en  Dombes  y  conlribueroienl,  et  que  ceux  que  nos  princes  atiroient 
ù  Poul-do-V  cyle  y  conlribueroienl  ausâi,  et  qu'on  suivrait  le  dmit  écrit  et  non  po^  la 
eoatUBse  entre  laclifttellenie  de  Tlioissey  et  celle  de  Ponl^le>V^)e;  et  Tan  eonvint 
qu'on  reodroit  tous  les  gages  qui  avoicnt  été  pris  de  part  «t  d'autre.  L'on  n'abolit 
point  cette  suito  d'hommes  entre  Ch&tiiloa  et  nos  autres  citàteileoie»,  ce  que  nous 
verrons  avoir  fait  natlre  une  infinité  de  difficoUés. 

Il  y  avoit  eu  une  contestalien  sur  b  possesaloD  d'un  pré  sitné  dans  la  ehétetlenie 

de  Tlioissey,  entre  Etienne  Duttan,  homme  Je  M''  de  Savoie,  à  cause  de  Ch&lillon«  â 
Pierre  Iternard.  Le  châtelain  de  Thoissey  avoit  faii  séquestrer  les  foins  du  pré;  no- 
nobstant la  saisie  et  séquestre,  Etienne  Duitan  enleva  le  foio  ;  ou  le  condamna  à 
l'amende,  et  comme  il  refusa  de  la  payer,  on  le  mit  en  prison  àThoiswqr.  Les  elBciers 
de  Clultillon  le  réclamèrent  et  prétendirent  que  l'amende  de  l'infraction  de  celle 
saisie  devoit  appartenir  à  M' de  &ivoie,  les  seigneurs  prétendant  avoir  les  amendes 
de  tous  les  délits  de  ienrs  hommes.  Quoique  la  prétention  des  officiers  de  Savoie  fût 
trèfr-iiûnste,  l'on  convint  cependant  ijue  Fon  relflcheroit  Onttaa  des  prisons,  en  rétan 


(\)  IbiJ.,  p.  49. 

(b)  Ibiil  ,  p.  71. 

(<  )  Pf  lil  ciliier.  p  19  tt  50. 

(»j  TU.  T»<voux,or.  iavcouirr  0«tkL,  p.  tos. 


Digitized  by  Google 


A  L^DSMIHB  m  DOIIBIS* 


177 


bliasanl  ptr  lui  leloiii  è  Thoiiwjr.fltoii  la  déebargeada  ItmuOB,  Vw  coorint  néan- 
moins qu'à  l'avenir,  en  pareil  cas,  l'aintMi  Je  apparlicndroit  au  soigncnr  do  qui  la  saisie 
aurait  été  enfreinte,  parce  qu'autrement  ie  seigneur  d'un  hMnme  auroit  pu  lui  par- 
donner laus  les  eultiVËJuenià,  en  sorte  que  le  cours  de  la  justiod  seroU  eutièriment 
iolenompu. 

Antoine  delATO,  d'illill»  liomme  de  M' de  Saroie,  avoit  clos  dans  son  fonds  uiio 
fontaine  qu'il  y  avoit  àllliatet  qui  avoit  toujours  été  publiiyae.  L'on  convint  qu'il 
ôteroit  la  clôture  qu'U  aToillàite  et  qu'elle  seroit  commane  aux  halutaats.  11  y  a  eu 
des  gagements  faifg  sur  ces  diven  attidet,  qu'on  anonla  wg»L 

Il  7  avoit  aa  vit  diliiraid  àSainl-Etieaaat  le  janr  de  la  nie  ;  il  7 avoit  eo  ansd  des 

ôtages  pris  de  part  et  d'autre  ;  on  ordonna  qu'ils  seroient  élargis  et  lesgagasrettdas, 

et  i  on  remit  la  décision  de  celle  difficulté  à  la  première  assemblée. 

L'oQCoavintquerappoinicmcDtpriâ  à  Yillars  par  feu messire  Philibert  de  Coqure, 
bailli,  et  la  bailli  de  Bresse,  reçu  par  Andrt  Adarfes  et  Pieire  ViUardler,  caroit 
aiécnlé  en  toat,  excepté  oe  qui  reprdait  ie  fiût  de  la  rigale. 

Ces  appointements  furent  pris  à  Villars,  dans  l'église  paroissiale,  par  les  baiUiSt 
avec  plusieurs  conseillers  des  souverains  respectifs,  savoir  :  mcssire  Humbert  de 
BovuiU,  docteur  ùs-lois,  messire  Antoine  Dubourg,  juge  de  Dresse,  messire  Etienne 
Horel,  lieenciâ  ès-loia,  Guillaume  deGaoot,  Claude  dn  Saix,  André  de  Glarins  dit 
CIcn  al,  écuyers,  Pierre  Vclluat,  procureur  de  Bresse,  Thevenct  Burdet,  AméBagié, 
Antoine  Carion,de  Ghâlillon,  messire  Antoine  de  Fougères,  seigneur  d'Oitt,Guicbard 
deTennds,  seîgneord'Ârginis,  chevaliers,  Guichard  de  Glctins,  Dalmais  de  la  Portât 
Picn-c  de  Challes, écuyers,  maître  Pierre  de  Briandas,  juge,  Jean Naray, avocat,  Jean 
Boschier,  licencié  és-lois,  conseiller,  Philippe  de  Rancé,  trésorier  de  Bcaujoldis,  Jean 
Favie,  GuillaometienQaoet,  Antoine  de  la  Babne,  deTboissey,  Jean  Uuilienne,  de 
Cbalanooit  Jean  Gvlehard*  de  mieBeure,  Jean  Bnchet,  et  plosieara  antres.  Cet 
anMinieBwiit  est  si|;né  de  Mtn»  de  Bdiicio  et  Adzoles,  notaires. 

Je  crois  que  le  duc  de  Savoie  demanda  quelques  droits  à  ses  sujets,  ù  cause  de  sa 
nouvelle  dignité  dodue,  etqu'il  prétendoit  s'étendre  sur  les  terres  do  notre  princesse, 
surtout  sur  Buenc  et  Buas,  ce  que  notre  princesse  ne  prétendoit  pas,  comme  nous 
l'avons  dit  (a).  U  7  ent  va»  conlérenoe  à  Beanregaid,  entre  les  officiers  que  H'  de 
Savoie  avoit  envoyés  à  Madame,  au  sujet  de  cette  imposition,  qu'il  appcloit  régale,  et 
sur  Buenc  ;  mais  nous  ne  savons  point  le  résultat  de  a'ite  entrevue,  un  s'y  plaignit 
apparanmeni  de  ce  que  Madame  avoit  fuit  Heiire  quelques  exécutions  contre  les  set- 
gneont  de  Bnene  et  de  Boas. 

Le  duc  de  Berry.  père  de  M"«  la  duchesse  de  Bourbon,  moumt  cette  année,  âgé 

de  %  ans.  Ce  fut,  dit  Juvénal  des  Ursins  (b),  grand  dommage  pour  le  royaume,  car 
il  uvoii  été  dans  sou  temps  vaillant  prince  et  honorable,  qui  se  dôlectoit  fort  en 

(i]  fMit«Alcr,T*SS«l9». 
(■)  BiM.  de  CbarlM  VI,  p.  «SS. 
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pierres  précieases  et  tMoyait  lrè»'Toloiitien  les  tÊtmgfin  ét  leur  doonoU  do  xieit 

largement. 

Le  6  septembre,  Aone-Dauphine,  duchesse  du  BoTirbonnois,  comtesse  do  Fnr«p7. 
dame  de  Bcaujeu,  manda  à  Renaud,  seigneur  de  la  Bussière,  chevaiicr  et  Jùailh  de 
Beaiyotoifl,  de  se  transporter  dans  ses  villes,  chftle«ix  et  fonerasses,  igHses  et  mai- 
sons  forte?  du  Roaiijoloi>  et  de  son  ressort,  tant  dans  le  royaume  que  dans  l'empire, 
tant  des  nobles  que  des  autn»,  pour  les  Tisiter  et  ;  faire  les  réparations  nécessaires, 
le  plas  edreit  q[a1l  le  pourroit  M «da  pour  procarer  ruiilité  de  ses  siqels  et 
éviter  lenr»  dommages  (a).  Bile  iloit  alors  à  deppA. 

Les  divers  mouvements  dont  la  France  éloit  agitée  à  cause  de  la  maladie  da  roi 
Charles  VI  et  des  inimitiés  qui  étoient  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgope, 
fai:>oicnt  que  nos  princesses  étoient  toujours  en  crainte  pour  ces  pays,  nonobstant  les 
trêves  foites  avec  le  duc  de  fioiirgegiie,  car  oa  ne  les  avoit  ralles  que  poor  le  dndié^ 
le  comté  et  le  Charûllois;  tellement  que  l'on  avoit  la  guerre  avec  le  MâconDois,  qnî 
n'étoit  pas  compris  dans  ces  trêves  (a).  Les  Mâconnois  vinrent  donc  jusqu'à  Tboissef, 
où  ils  détruisirent  le  port,  rompireol  les  bateaux  et  emmenèrent  le  passager  et  sa 
lemme  prtsomûerë  h.  hUcon,  oh.  ils  restèrent  un  an  entier,  pendant  lequel  nos  prin- 
cesses ne  tirèrent  rien  de  ce  port.  C'étoit  ponr  éviter  ces  sortes  Je  surprises  et  cellts 
que  Ton  craignoii  de  la  part  du  duc  de  Savoie,  que  Philibert  de  Rancé  ayant  porté 
à  Lent  la  noavelle  de  la  mort  de  H**  la  deoairière,  leur  ordonna  de  Mre  Ikum 
girdo. 

Les  difT('rcnd>;  jxjur  Saint-Etienne,  dont  nous  avons  parlé  en  1415,  subsistoient,  et 
je  crois  qu  il  y  en  a  eu  de  plus  grands,  car  le  seigneur  de  VaiuAo  vint  surprendre  le 
cb&teau  de  Beseuins  (c). 

Je  ne  sais  ri  c'est  pour  la  prise  de  ce  chiteea,  sur  Bnenc,  on  snr  les  autres  difficul- 
tés de  l'appoinlcmeut  de  U15,  qui  n'ôtoicnt  pas  toutes  réglées,  qu'il  y  eut  une  assem- 
blée noiôbreuse  de  trcnlil>lioniTnes  h  Vitlefranche,  pour  délibérer  sor  !e<  affaires  du 
prince  (o).  Je  crois  que  le  résultat  de  l'assemblée  fut  d'envoyer  au  duc  de  Savoie, 
pour  Ini  recommander  les  inférAts  d'hm  prince  qnl  éloit  prisonnier  de  guerre  et  dele 
prier  de  ne  rien  entreprendre  sur  son  pays  ni  sur  Pierre  de  Challes,  que  le  bailli  de 
Rrovsi'  pour^niveit  toigours.  Tontes  ces  difficultés  lireot  aller  plusieurs  messagers 
])rés  du  ce  piiuce. 

II*M  la  donairière  de  Bourbon  mourut  cette  année  ll17(E).Jenesaissi  c'est  avant 
le  mois  de  février  ou  non,  car  nous  trouvons  que  le  (3  février  M"*  de  B«nry  Ht  des 

trêve?,  pour  le  Bonrbonnoi>,  l  orc/  et  Pc  atijnloi?,  avec  M''  le  duc  de  Uotirgrogne,  oâ 
le  3Iâcoanois  fut  compris,  en  sorte  que  M' de  iiourgogue  ne  devoit plus  Taire  la  guerre 

(à)  Ttt.BeufMi,  ltHMA,4iri.ie. 

(•)  rttitcahler.p.?!.— lM.,p.SS. 

(c)  i'vtii  uliier,  p. 

(d)  Ibid.,  p.  50,  7t  et  30. 

Ttt.  OQm,  clMUBbra  4m  cmpjMm,  preava,  V  vol.,  loi.  W. 
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à  noire  prince.  Jean  de  Saux,  seigneur  de  Courtiron,  chancelier  de  M' de  Bourgogne, 
Jacques  de  la  Baume,  seigneur  de  Montfort,  maître  des  arbalétriers,  Girard,  seigneur 
de  la  Guiche,  cheYalier,  ehuDbdlaii  du  roi,  bailli  do  Mâcon,  Philibert  de  St-Iigier» 
chevalier,  furent  les  entremetteurs  de  celte  trêve,  pour  le  duc  de  Ronrtrognc;  Jean, 
seigneur  de  Champs,  £Uenne  de  Bar,  conseiller  et  maître  des  comptes,  Gentien 
HulBlier,  Dalmois  de  la  Porte  et  Cathon  de  Kontferme,  le  tarent  de  la  pari  de  Ma> 
dame.  Tous  ces  seigneurs  promirent  de  faire  ratiûer  celte  convention  par  la  reine  de 
France,  ayant,  suivant  le  duc  do  Bourgogne,  le  gouvernement  du  royaume,  et  par 
le  duc  de  Bourgogne,  et  les  seigiiears  du  Beaujolois  promirent  de  la  foire  ratifier  par 
M"*  de  Boarbon,  en  Fabraioe  de  BODinari.  Je  croisqm  c'est  ponr  parvenir  aux  trêves 
(|ne  Jean  Merle,  page  de  Mgr  Charles,  Ois  de  notre  prince,  fit  divers  voyages  à  ^ï\r.on, 
pour  porter  diverses  lettres  à  Jacques  de  la  Vareooe  et  à  messire  Girard  de  la 
Guiche  (a). 

Les  obsèques  de  Madame,  fitites  à  Villeihuiche,  coûtèrent  8  lir.  6  s.  On  les  fit 
apparemment  dans  toutes  les  églises  du  Beai^olois  et  Dombes  (b),  mais  mm  n'en 
avons  rien  trouvé  dans  les  comptes.  Celte  princesse  avoit  fait  son  testament  le 
19  aeptembre  1416.  Le  17  juin  1417,  elle  ût  donner  deux  Anées  de  seigle  à  Simon 
Hofran,  son  chapelain  de  Thoiisqrf  pour  être  employées  à  la  bâtisse  de  l'hôpital  de 
Snint-Didior  do-niialaronne.  Elle  avoit  donné  400  liv.  en  Jot  ;\  îsabeau  du  Vigicr, 
fille  de  Guillaume,  damoiseau,  seigneur  de  Barnassai,  mariée  à  Cleppé,  le  9  juillet 
4414,  avec  Josserand  de  Franchelins,  de  Gtottins,  seigneur  de  Dombes.  Cette  somme 
flit  payée  en  1 UO,  après  le  décès  de  cette  princesse  (c). 

Hgr  l^chevéque  de  Lyon  prétendant  que  la  publication  des  testaments  pour  les 
pics  canses  lui  appartenoit  en  Bresse,  le  duc  de  Savoie  envoya  les  méiuoiros  de 
ce  prélat  aux  oiliciers  du  Beaujolois  et  Douces,  pour  savoir  ce  qui  s'y  pratiquoit  (d). 
Les  olBciers  de  ce  prâlatcntent  wie  oooféreoce  à  Vimj  (&  pr<eenlNettTille),avec  h» 
odicicrs  lie  Bresso  et  de  Beai^oloiai  le  10  dèoembni  mais  je  n'ai  pas  Irouvé  ce  qal  j 
lut  couclu. 

Au  mois  de  décembre,  Jean  Brunei,  Benoit  Quernel  et  Etienne  Perisset,  dit  Péjon- 
nat,  de  Chfttilleii,  sans  prendre  aacune  commission  on  mandement  des  olBciers 
du  prince.  Tinrent,  h  la  porte  du  ch&teau  de  Challcs,  y  ajourner  à  haute  voix  Pierre 
de  Challes,  ponr  aller  comparoltre  à  Bourp,  par-devant  le  bailli  de  Bresse  (e).  Celle 
assignation,  faite  par  des  sergents  de  Bresse  sans  paréatis,  étoit  une  entreprise  maoi- 
festesor  la  souTeraioetè  de  notre  prince,  les  officient  Bresse  n'byant  ancnn  ponvoir 
d'y  exercer  leurs  offices;  ainsi  le  procureur  de  monseigneur  demanda  permission  d'en 
informer,  ce  qui  lui  fut  accordé;  il  posa  divers  faits  dont  il  demanda  la  pr'^uvc.  Le 
j)remier,  c'est  que  la  seigneurie  de  Thoisaey  étoit  de  la  totale  justice  de  monseigneur, 

(t)  Petit  cahier,  p.  M. 
(•)  Ibid.,  p.  &0. 

(c)  ibij  ,p  7i.-.Goiclinoa,IUMoifMd«DoHli«,M.4»S.-*PnbMhtartr.i«. 

(o)  PeUtc«bier,p.  M. 

(t)  TI«.Tr<fwi%  cMé.  4.1  te  NC SI. 


m 


MI  MÛHIKS  l'OUR  SEftVln 


qu'elle  lui  apparteooit  totalement  et  qu'il  n';  avoit  aucun  supérieur  ni  ressort;  2«  que 
le  château  de  Cballes  dépendent  de  celte  seigneurie»  et  3*  qu'il  4loit  même  dans  les 

franchises  de  ThoiiMj,  BOiviDt  ses  priviRges  ;  et  le  dernier  fait  étoit  que  ces  trois 
sprtrrnt?  y  éloicnt  tenus  faire  des  actes  de  justice  de  la  part  du  bailli  de  Bresse,  quoi- 
qu'ils n  eas>sent  aucun  droit  de  le  faire,  Thnissey  ni  Chollcs  u'élaui  pas  du  ressort  de 
Bresse.  On  ûtwSr  hnitttaioliM,  à  la  raqoétede  Pierre  Julien»  clerc,  nbslttatdeJeu 
Chevrol,  procureur  grn-Tr.l  iln  iipr^-iir-l-is ;  ce  fat  Antoine  de  la  Balme,  notaire, 
coDimiâ  par  noble  fiuiUauuio  Gcroiuitut,  damoiseau,  ctiàielain  de  Thoissey,  vice- 
gérant  du  bailli  de  B^ojolois  en  cette  partie.  Ces  huit  témoins  déposèrent  presque 
unanimeinentâe  la  vérité  de  ces  faits,  et  surtout  que  nos  princes  n'y  reconnoissoient 
aucun  9upcri<^nr,  et  ils  {joutent  que  toutes  les  fois  qu'on  vouloit  faire  exécuter  quel- 
ques ordonnances  des  juges  de  Bresse,  on  en  demandoit  la  permission  au  cMtekia 
ou  au  bailli,  ayant  m  plasieun  hniaeiers  de  Bresse  Tenir  présnifer  de  pareilles 
quêtes  aux  châtelains  de  Thoissej  et  baillis  de  Beaujolois;  qu'un  nommé  Richoud« 
do  Cliàtillon,  en  avoit  iin^spnlé  plusieurs  h  W  de  Trezettes,  cbAtelain  de  Thoissey, 
contre  M"  de  Cballes;  que  lorsqu'on  jugeoit  &  propos  du  permettre  de  les  exécuter, 
on  donaoit  des  officiers  de  Thoissey,  qni  faisoientces  exécutions;  que  le  village  dé 
(:iiall(  >  i'ti>if  situé  dan>lcs  francîiiscs  dcThoi'^îcy;  qnc  Henri  de  Cballes  et  sonflls 
Jean  do  Cballes  venoicnt  souvent  y  demander  justice,  et  qu'ils  y  éloient  Tenus  pour 
y  composer  pour  des  batteries  arrivées  dans  le  village  ;  que  ceux  de  ce  village  ne 
payoient  que  deux  deniers  pour  les  saisies  aux  sergents,  comme  les  bourgeois  de 
Thoissey,  quoique  ceux  qui  n'en  étoicnt  p;is  h^urgeois  ou  qui  Joiiuniroi<Mit  hors  les 
franchises  en  jiayasseot  6  d.;  que  ceux  de  Cballes  payoient  aussi  le  droit  de  four 
à  Thoissey,  sans  quoi  l'on  auroit  Ihit  détruire  leurs  fours  ;  qne  si  Ton  n'a  pas  payé 
la  loydc  à  Thoissey,  les  jours  de  marché,  que  l'on  n'est  pas  tenu  d'en  payer  l'amende 
du  défaut  (le  paiement  t.indis  que  l'on  est  dans  les  franchises,  et  qnc  ccu\  qui  res- 
toicnt  à  Cballes  ne  la  dévoient  pas  ;  mais  que  s'ils  alloient  au-delà  sans  la  payer,  Us 
dévoient  la  leyde  et  l'amende,  et  que  les  hommes  de  àialles  se  reconnoissoieiit  tous 
suji  t>  du  prince.  Le?  denx  derniers  dirent  que  les  seigneurs  de  Challes  ouvroient  leur 
cbftteau  û  tout  commandement  des  ofliciers  de  Thoissey,  et  que  s'ils  faisoient  quelques 
refus  on  mettoit  les  pannonceaux  de  monseigneur  aux  portes,  que  l'on  rompoit  les 
ponts-Icvis  et  qu'ils  obéissoient  aussitôt  à  lajustieu.  Avant  cette  enquête,  on  avoit  fait 
r("'pondrc  les  trois  accnsi''?.  réii^.^ol,  dit  réjonnnt,  sergent  et  r.'  ie'tr  Je  Ch^tillon-les- 
Dombes,  avoua  d'être  venu  ajourner  Pierre  do  Cballes,  dans  sou  château,  en  vertu 
d'une  ordomianee  de  discret  homme  Humbert  de  Boenc,  docteur  ès-lois,  vicef  érant 
de  noble  liomme  M'"  Guy  de  la  Palud,  chevalier,  seignei  r  "  Varambon,  lieu- 
tenant de  M*^  le  duc  de  Savoie  au  deçà  de  la  rivière  d'Ain.  Jean  Brunei  déclara  qu'il 
étoit  venu,  comme  grcflier  do  Cb&lillon,  apporter  la  charte  et  pour  faire  l'cxécalioa, 
et  Quemei  déclara  qu'on  l'avoit  amené  comme  témoûi.  Sur  ces  réponses  et  l'aveu  du 
scri?ent  qu'il  n'avoil  point  demandé  de  [laréati^  l'on  arrêta  ce  sergent  dans  la  ville 
de  Thoissey,  avec  défense  à  lui  d'en  sortir,  à  peine  de  100  marcs  d'argent  d'amende  ; 
Périsset  promit,  par  son  serment  et  sous  obligation  de  ses  biens,  de  garder  la  ville 
et  de  n'en  iiaa  sortir  sans  la  permlmion  de  H'  le  bailli  de  BeaiqelQis  ou  d'autre  ayant 
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pouvoir  poor  lot  H  promit  encore  do  comporottra  d«vintlA  cour  de  Thoisser  toutes 

les  fois  qu'il  serait  appelé,  et  donna  pour  caution  du  paiement  des  4  00  marcs  d'ar- 
gent, Pierre  Brnnel  et  Quernel,qui  s'y  obligèrent  solidairement  avec  lui.  La  pi-océ- 
dure  s'étaot  instruite  du  mois  de  décembre  au  mois  de  février,  il  y  eut  sentence  le 
4  février,  par  iaqnette  Périseet  P^onnal  fiit  oondaawô  à  payer  4  0 1.  fortes  d'amende 
au  receveur  de  monseigneur,  ponraoneotrBpriwsiirlnBOuvenûneléi  etkprdâT  les 
arrêts  Jusqu'à  par/ail  paiement. 

Quoiqu'on  procédât  par  les  Toies  de  droit  contre  cet  huissier,  on  ne  laissa  pas  de 
se  plaindre  à  M' de  Saroie  de  cet  injuste  procédé  (a).  M''  de  Savoie  vouloit  profiter 
de  la  prison  de  notre  prince  pour  se  faire  rccoonoltre  souverain  de  Dombes,  et  obii> 
ger  les  seigneurs  du  pays  à  appeler  à  lui  des  sentences  des  juges  de  Dombes,  et  je 

crois  qu'il  ne  fit  pas  une  réponse  favorable. 

Ainsi  M' le  bailli  vint  à  Thois^ey  du  Beaujolois,  se  ût  remettre  le  château  de 
taïalles  par  Pi«rra  de  Cballes  et  y  mit  garnison,  de  pwr  que  ceux  de  Ch&tillon  on  de 

Pont-de-Veyle  ne  vinssent  pour  le  surprendre.  H  y  mît  môme  des  prisonniers  de 
M&con,  que  cette  garnison  gardoit  (h). 

-  U  y  eut  aussi,  cette  année,  des  difficultés  avec  Perceval,  fils  d'Hogonin,  seigneur 
de  Verfay  (c).  Il  metloit  en  fait  qu'il  avoit  toute  jnslioe  sur  les  iiommes  et  tenanciers 

des  mas  qui  éloient  de  sa  censive  ou  de  sa  taille;  il  convenoit  que  sa  terre  étoit  du 
fief  de  Villars,  mais  il  disoit  qu'elle  étoit  un  arrière-fief  de  la  souveraineté  de  Savoie 
et  non  de  celle  de  Beaujeu  ;  que  le  village  du  Détrier  dépendoit  de  sa  terre;  que  te 
mas  des  AtUoudières  «tott  de  tout  temps  de  sa  taille;  qu^elle  avoit  été  amoissonnée 
et  qu'il  lui  en  étoit  dil  65  sob,  comme  il  paraissoit  par  ses  anciens  terriers;  il  disoit 
que  l'étang  de  Lachapi  comprenoit  cernas,  que  cependant  les  olTiciers  de  Chalamont 
prétcndoieot  que  cet  étang  étoit  de  letn*  juridiction  et  qu'ils  y  avoient  fuit  mettre  les 
armes  ou  pannonceaux  du  prince,  ce  qui  étoit  au  préjudice  de  la  justice  et  de  la 
souveraineté  de  M'  de  Savoie;  qu'ils  y  avoient  fait  [tlusienrs  saisies  de  seiplc  et 
d'avoine,  et  que  Jean  de  Mole,  m  de  ses  tailiables,  ayant  voulu  faire  quelques  fossés 
dans  un  chemin  vicinal  entrant  dans  cet  étang,  étant  allé  &  Chalamont,  on  l'avoit 
arrêté  et  mis  en  prison,  ce  qui  étoit  contre  ses  droits  et  ceux  de  M*^  de  Savoie.  M'  de 
Varambon,  bailli  de  Bresse,  commit  des  notaires  pour  infomiei  de  tous  ces  faits. 

Tous  les  t.'moins  disposent  que  Perceval  de  Verfay  étoit  fils  et  héritier  d'ITugo- 
nia;  qu'il  ]joàï.cdoit  le  château  de  Verfay,  qu'il  y  avoit  justice;  ils  parlent  miimc  de 
quelques  actes  partienfiers»  comme  d'un  procès  que  ces  seigneurs  firent  faire  à  un 
nommé  Archer,  qui  avoit  tué  un  de  leurs  hommes,  qui  s'étaut  smxà  des  terres  de 
ces  seigneurs,  lui  donna  deux  de  ses  bâtards  à  la  place  du  défunt,  moyennant  quoi  il 
fut  quitte  de  cet  homicide  et  de  l'amende  qu'il  devoit  au  adgneur;  qu'ils  avoient  vu 
un  procès  à  la  cour  de  Verfiiy,  entre  Jacques  de  Jui&,  damoiseau,  et  ce  seigneur, 

U1  rclitcablrr.  p.  fiO. 
{ù)  l'elil  «jliier,  p.  7J. 

(c)  TU.  Tir«(r«iu,  coU  ma,  te  It*  Mc^  M.  SS,  SS  bC  auivul.'. 
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sur  l'étaug  de  la  Bressonniëro  ;  que  la  clameur  s'y  payoii7  s.  pour  le  seigaeur.  Ils 
avouent  presque  tous  que  Verfay  étoit  dn  Oef  de  M'  de  Vitlan,  mais  pour  la  aoin»> 
raioeté  de  M'  de  Savoie,  îla  avonoit  pour  la  plupart  qu'il  n'en  est  en  possession  que 
depuis  huit  ou  neuf  ans  ;  quelques-uns  disent  que  M' de  Villars  l'avoit  cédée  à  M' de 
Savoie  depuis  ce  temps-là;  iU  disent  que  le  mas  des  Âliioudières  étoit,  pour  la  plus 
grande  partie,  deTerfay,  mais  que  les  offlderB  de  Chatainont  s'en  cmpartrait  âepBb 
douze  ou  quinz<p  ans  ;  ([ii'ils  avoiinl  mis  les  armes  ou  pannonceaux  de  Madame  à  la 
qxmw  de  l'ùtang  de  Lacbapt;  les  uns  disent  qu'il  est  tout  de  Verfay,  les  autres  qu'il 
est  en  grande  partie  de  Clialamont;  plusieurs  conviennent  que  le  mas  des  Aliioudières 
devoit  la  taille  et  faisoit  les  eorvAes  aa  seigneur  de  Verfay  ;  ils  disent  môme  que 
le  mns  Monteront,  qui  avoit  appartenu  an  sieur  Merle,  qui  l'avoit  vendu  aux  sieurs 
deLaye,  dépendoilde  Verfay,  parce  que  ks  grangers  de  ce  mas  avoieot  (ailquelques 
eharnHs  pour  ce  aeigneur.  Ib  eoavienoent  que  Jean  de  la  Mole  avoit  été  arrêté  et 
qu'il  avoit  été  élargi  à  la  caution  de  noble  Amédée  Bagia.  Il  y  a  deux  ou  trois  de 
ces  témoins  qui  ?c  disent  âgés  de  soixante  ans  et  nés  dons  le  temps  de  la  grande 
mortalité.  L'un  d'eux,  qui  est  te  troiMèue,  avoue  qu'il  y  a  trente  ans  que  Pierre 
Favre,  de  Chalaniont,  et  Pétilier,  clerc,  Qrent  une  inrormatioa  (bsu  la  maisoB  de 
Pierre  ThomS,  qui  est  au-devant  de  Saint-Nizior.  Le  douzième  témoin  dit  que  le 
procès  que  Jacques  de  Juifs  eut  avec  M'  de  Verfiay,  vint  de  ce  qu'ayant  acquis  cet 
étang  Bresson,  qui  étott  de  la  cennve  de  Verfay,  Il  ne  s*én  étoit  pas  fait  investir  par 
le  seigneur,  et  qu'à  la  poursuite  de  ce  témoin,  comme  procureur  de  M' de  Verfty, 
cet  étang  fut  acquis  au  seigneur  etconflsqué  à  son  profit;  ainsi  on  observoit  alors  la 
commise  des  biens.  L'un  des  témoins  dit  que  l'on  avoit  fait  des  conventions  pour  des 
arrérages  de  corvées,  quoiqu'elleBoe  doivMt  pas  arrAnger,  et  que  les  AlUondiéres 
éloieot  convenues,  pour  les  arréragM  dé  tailles,  à  ttiw  somme  gai aïoit  été  trans- 
portée à  Guichard  de  Gletins. 

Je  crois  que  les  officiers  de  Chalamont  prétendoicnt  que  le  mas  des  Aliioudières 
étoit  de  la  souveraineté  de  Dombes,  comme  l'un  des  qiiatorze  mas  dépendant  de 
Mont-FaTrey*  qoe  les  seigneurs  de  Ver&y  avoient  nconnna  dépendre  de  Clialament. 

Mais  le  grand  préjudice  que  nos  princes  reçurent,  c'est  que  Verfay  dépendoit  de 
Villars  et  du  Chatclard,  vendu  en  toute  souveraineté  à  nos  princes,  et  qu'ils  lais- 
sèrent usurper  aux  officiers  du  duc  de  Savoie  cette  souveraineté  sur  VerCay,  pendant 
qne  H' deVillars  s'étoit  réso^  l'usiiAntU  des  terres  qu'il  avoit  veudues  à  nos  princes» 
car  Verfay  ne  pouvoit  dépendre  dTaneune  anloe  terre  de  H'  de  Villars  que  celle  dn 
Cliatelanl. 

Le  juge  du  seigneur  de  Vcrfa>  ayant  écrit  au  cbâielain  de  Chalamont,  sur  les  pré- 
tendues entreprixet  dont  il  se  plaignoii,  ce  ehfttelaln  lui  fit  réponse  quil  avoit  reçu 
|)lusieurs  requêtes,  parlcsciuollcs  ce  seigneur  lut  detnandoit  de  loi  remettre,  à  Ver- 
fay, Jnaniri  I.eroiipe,  Jean  Murgii'i,  Iliigoiiin  Horthuis,  avec  plusieurs  anlrf-  îi'jfMs 
et  sergents  de  Chalamont,  qui  étoient  venus  le  16  janvier  dans  la  juridiction  de 
Verfay,  oft,  sans  en  avoir  demandé  la  permission,  ils  avoient  enlevé  deux  enfants 
d'Humbert  Gros  et  Jean  de  Maies,  justiciables  et  sqjets  de  Verfiy,  sans  qu'ils  eussent 
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/ait  aucun  mal  dan»  la  juridiction  de  Chalamont,  et  demandoient  qu'ils  fussent 
élargis  et  que  ees  sofeDls  ini  ftament  envoyés  poar  en  fiùre  justice  ;  à  qn<^  ce  chile- 
lain  répondit  au  jn^  qnll  sut  que  le  seigneur  de  Verfay  avoit  commis,  tant  lui  que 

ses  prMécesscnrs,  plusieurs  grands  excès  rontre  notre  prince  et  drMiç  «!i  chAicIlenie 
de  Ciialauiont,  dont  ii  leur  aroit  demandé  justice,  et  que  ne  l'ayant  pa^  iait,  il  avoit 
fait  gager  ces  traii  hommes  pour  en  avoir  réparation  ;  et  à  l'éipinl  de  la  remise  des 
sergents,  il  dit  qu'ils  n'avoient  rien  fait  dont  il  puisse  prendre  connoissance,  et  il  lui 
dit  qu'il  doit  savoir  que  les  princes  ne  renvoient  jamais  des  hommes  à  des  vassaux, 
et  qm  les  seignears  de  Bourbon  ne  l'ont  jamais  fait  à  de  plus  grands  seigneurs  que 
iemaltre  de  ce  juge;  que  ai  ce  seigneur  veut  se  plaindre  de  ce  gagement,  il  n'a  qu'à 
venir  à  Chalamont,  pour  v  subir  justice  et  ester  à  droit  des  grandes  ofTcnscs  cl  excès 
énormes  que  lui,  ses  prédécesseurs  et  ses  sMjets  avoient  faits,  et  qu'on  lui  feroit  si 
bonne  et  si  briève  raison,  qn'il  s'en  devrait  eonlenter.  Il  dit  qne  si  les  sergents  da 
prince  avoient  offensé  ce  seigneur,  que  la  connoissance  en  appartient  au  prince  et 
h  ses  officiers,  et  comme  le  juge  do  Verfay  avoit  mandé  que  si  on  no  lui  rendoit  pas 
justice,  comme  il  demandoit,  qu'il  se  pourvoiroit,  le  châtelain  de  Chalamont  loi 
manda  qn'il  le  ponvoit  et  qn'il  fercrit  bien. 

Il  y  entnne  grande  stériliié  en  Dauphiné,  et  apparemment  dans  le  pays  qui  en 
étoit voisin  ro!tc  sl^rililé  qbligen  le  conseil  ou  parlement  du  Daupliinr  dt»  stir-foir 
à  une  autre  année  le  paiement  du  droit  de  plaid,  qui  étoit  dû  aux  seigneurs  de 
ce  pays-là  (a). 

Les  troubles  de  France  «t  la  gnerre  avec  les  Anglois  dnrani  toiifonn,  l'on  mit  les 

seigneurs  de  Saint-Trivior  et  de  Juifs  en  garnison  k  Belleville;  on  les  en  sortit  quel- 
que temps  après  et  on  les  mit  à  Villefranclic,  ù  40  s.  par  jour  (b).  Le  bailli  de  Reau- 
jolois,  les  biitards  de  Grange  et  de  Juifs  y  étoieut  aussi.  Ainsi  l'on  craignoil  quelque 
surprise  en  mars  1417,  et  l'on  ae  prépara  à  la  guerre,  d'antant  plus  que  les  H&con- 
nois  pilloient  dans  !o  Bcaujolois,  nonolistant  les  trêves;  mais  ils  furent  bientôt  obli- 
gés de  cesser  leurs  courses  et  de  rentrer  chez  eux,  car  Us  craignirent  eux-mêmes 
d'être  altaqoéa  et  demandèrent  da  aeconrs  aux  officiers  da  Bemyolois,  en  4él6, 
c'est-à-dire  peu  après  Pâques,  mais  les  olBciersda  Beaiqoloi8lenrré|HmdiNat  qu'ils 
avoient  assez  à  faire  à  se  garder  eux-mêmes. 

La  prison  de  notre  prince  l'empi^ch.int  de  prendre  soin  de  ses  affaires  et  de  gou- 
verner ses  étals,  il  envoya  une  procui'aiion  générale  k  Madame,  pour  régler  et  admi- 
nistrer tontes  ses  tenes  et  selgnearies  (c). 

Le6  octobre,  la  roi  donna  souffrance  à  notre  prince,  pour  lui  faire  les  foi  et 
hommage  qu'il  lui  devint  pour  le  Beaiqoloia  et  le  fores,  qui  lui  éloientéchni  par  le 

décès  de  sa  mère  (o). 

(*)  nrettlcv,  da  Phid,  p.  IBS. 

(•)  PeUlfi:!  il  r  )  50. 

(e)  lB«aaUirc  Ik>urboas»it,  colc  SSI. 
(»}Ibi4nCMtiaiS. 
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Il  7  wt  des  informUiiNit  ftdles  &  Beanragard,  contre  ftère  BdomrA  de  Lafd,  cbe- 

Talier  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  qui  avoit  iosullÂ  AntOiM  dO  UeuilBTf  dnvalkr» 

dans  un  chemin  appartenant  à  monseigneur  (a). 

Le»  trêves  de  1 4t  7  étant  Unies  ou  mal  observées,  on  envoya  à  Màcoo  pour  le»  re- 
iiouTBler(B). 

Le  dMphin,  qui  flot  depois  te  roi  Chartes  VII,  ayant  pria  radniiiilstralion  do 

royaume,  h  cause  (if  li  rii.ilailio  du  roi  Charles  VI  et  parce  que  la  rcinf ,  sa  mère, 
adtiéroit  au  duc  de  Bourgogne,  fit  demander  au  Beaujolois  à  la  part  du  royaume 
le  sermeot  de  fldéliié,  comme  étant  régent  du  royaume  (c).  Je  crois  qu'on  le  lui  fit, 
OM  princes  ayant  toujours  été  du  parti  opposé  au  âtaû  de  Bourgogne. 

L'empereur  Sigismond  aynnt  ordonné,  en  1417,  qiip  fous  ses  yassaux  du  Dauphiné 
eussent  à  lui  faire  leurs  devoirs  dans  la  Pentecôte,  M' le  daupbio  envoy  a  h  la  cour 
pour  avoir  avis  sur  celle  prétenttoD  et  oflirir  à  nunperettf  les  devoirs  raisonBobles  (»), 
ce  qui  fait  voir  que  l'empereur  étoit  encore  reconnu  dans  les  terres  de  l'empire  de  ce 
pays-ci,  pour  la  haute  souvcrninctô.  et  que  les  rois  de  France  ne  l'avoietit  pas,  comme 
11'  t'alibe  do  Cumpâ  de  Sigiiy,  que  muA  avou$  $i  souvent  réfuté,  le  dit,  et  en  voici 
on  second  eiempto  bien  si gnolô. 

Odon  de  Villars,  seigneur  de  Montriblond,  du  Montellier,  de  Gourdan,  Loyeltes 
cl  Sainl-Sorlin,  ayant  fait  une  donation  universelle  de  *^es»Lien9  à  Humbert  dcTillars, 
ce  prince  prétendit  se  mettre  en  possession  de  ces  terres  (e]  ;  les  neveax  ou  p^tils- 
neveax  d'Bades  on  Odon  s'y  opposèrent  et  prétendirent  devoir  béritor  de  imr  oneie 
ou  grand-oncle,  et  qae  la  donation  ne  devoit  pas  valoir.  M*^  teTfllars  pou  voit  joger 
cette  alTaire  comme  sonrcrain;  il  roultit  bien  s'en  remettre  au  conseil  du  duc  de 
Savoie,  comme  devant  être  plus  impartial  ^p)  ;  ii  fut  condamné,  pararrétda  44  mars 
(nouveau  style,  e'es^è^ire  en  4  il 7*  comme  on  compfoit  en  Franee),  et  cette 
succession  fut  adjugée  h  Jean  Je  la  Baume,  seigneur  de  Valufln,  comte  de  Montre- 
vei,  au  nom  des  enfants  qu'il  avoit  eus  de  Jeanne  de  Villars,  sa  femme,  filie  de  Jean 
de  Villars,  sœnr  d'Eudes,  et  a  Guy  de  Montbel.  chevalin,  seigneur  d'Entremont, 
flis  de  Bèatris  de  Villars,  antre  «sur  dindes,  ponr  m  jonir  par  nwitié. 

Cet  arrêt  ou  sentence  ayant  été  signifié  à  M' do  Villars  il  en  appela,  le  23  mai 
U18,  au  roi  des  Romains,  qu'il  rcconnoissoit  pour  son  seul  supérieur  dans  ses 
terres  etsnpérieur  au  duc  de  Savoie  ^c).  Je  crois  que  la  mort  de  Hambert  de  Villars, 
qui  arriva  qoatre  on  cinq  ans  après  cet  appel,  rerapêeba  d'avoir  un  iogement,  et  qae 

le  duc  de  Snvuie  ayant  eu  ces  terres,  p;ir  l'aciiuisilion  qu'il  avoit  faite  en  1402,  laissa 
à  M»  de  la  Baume  et  Montbel  les  terres  de  la  saccesstoo  d'Odoa  ou  Budes  de 

(à)  Ht»  ctfel#r,p.  ss. 

fnj  lMJ.,|i.  r.O. 

(«.j  ibia.,  |i.  so. 

(d)  Dupay,  Droitt  du  roi,  ta  titra  4«  r»]F*»M  i$  iMr|«|M,  f .  ISS. 

(t)  Ara.  >t,  liMM  S.  Ui.  Stt. 

(r)  Gaidimott,  m  omb  THIin,  p.  W. 

(«)  Ara.  sa,  liMtM  vaim  «t  Ammbi^,  mis  Ile. 
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Villars,  6t  qne  l'appel  finit  par  là;  mais  cet  appd  n'en  est  pas  moins  une  preore 
authentique  de  la  haute  soinveraineté  de  l'empereur  sur  ces  pays,  et  il  y  en  a  mille 
autres  pceuves  dans  les  histoires  de  Bresse,  Pro?eace,  Dauphiné  et  Franche-Comté» 
«t  daiislM  axOÊatÈ  qui  oni  parlé  des  usages  de  ces  proviiices,  eo  sorle  qa'on  ne  «ait 
pas  oA  M' de  CNSps  a  voulu  contester  une  li.iute  f^ouvcraincté  si  notoire. 

Le  seigneur  de  Garnerans  n'ayant  pns  fait  les  foi  et  hommago  (ju'il  devoit  à 
notre  priuce,ni  doouô  son  dénombrement,  l'on  ût  saisir  sa  terre,  dont  il  eut  main- 
lerte  après  avoir  toit  oe  qu'il  deralt  (a). 

Hambert  de  VUtars  accorda  à  Isabeau  d'Harconrt,  sa  femme,  la  sonrerainelé  sur 
tout  ce  qu'elle  acquerroit  dans  ses  terres  (b)  ;  elle  y  acquit  alors  l'étang  de  Genève. 
Je  Qe  sais  commeot  M' de  Villars  pouvoit  accorder  cette  concessioa  avec  les  ventes 
qnll  aittit  bitea»  à  miiiia  qtrïl     lit  oonseiitir  M»  de  Bourbon  et  de  Savoie. 

Le  3  avril  1418,  avant  Pftqaes,  et  le  S9  du  même  mois,  1419,  après  Fftques,  on  fit 

desenqu(}tes  sur  les  droits  de  main-morte  dont  M' de  Villars  jouissoit  sur  les  hommes 
de  sa  cliitellenic  d'Ambérieu  (cl.  Le  châtelain  de  Châtiilon  prôtcndoit,  à  ce  que 
je  crois,  que  M' de  Villars  n'eût  pas  main-morte  sur  sei  laillal*les.  L'on  til  l'enquête, 
sans  prétendre  qne  M' de  Savoie  eût  aaena  droit  de  sopériorité  sor  te  selgneor  de 
Villars;  l'on  ouït  plusieurs  témoins,  qui  déposèrent  tous  qm  Jcnn  y  cl,  père  et  flis, 
de  la  iwoisse  de  Poullieu,  ëtoient  justiciables  de  M' de  Villars  et  ses  hommes  tail- 
lables  et  main-morlables;  qu'ils  avoientlonjoars  fSut  les  charrois,  corvées,  payé 
les  tailles  triennes  et  tous  les  antres  devoirs  des  hommes  (aillables  et  main- 
mortables.  Il  y  a  un  des  témoins  qui  dit  que  lorsqu'on  assembloit  les  hommes 
à  Âmbéheu,  1^  hommes  francs  se  mettoient  d'un  côté  et  les  taillables  do 
Tantre,  et  que  leen  Nel  s'étoit  toiqoors  mis  dn  oOlé  des  tailbbles,  dont  les  tailles 
anpMtttoientou  diminooient,  saivant  leur  nombre  et  qu'il  plaisoit  à  M' de  Villan. 
n  y  en  eut  un  qui  étoit  homme  franc  et  demenroit  dans  la  franchise,  qui  dit  qne  si  Nel 
n'avoit  pas  été  taillable,  il  ne  serait  pas  venu  faire  les  charrois  et  1^  corvées  et  qa'il 
n'anroit  pas  payé  les  tailles,  et  il  dit  que  les  hommes  francs  ne  lUsdent  ni  oorvtes 
ni  charrois  et  qu'ils  ne  payoicnt  aucune  taille  que  le  servi-plan  ;  et  il  insinua  que 
tous  les  hommes  de  la  chitellenie  qui  éloient  hors  la  franchise;  tutoient  main-mor- 
tables.  Ils  disent  que  la  mère  de  i'eufunt  u'e\clut  point  la  mam-morte  et  que  le 
seigneur  n'est  obligé  que  de  lui  payer  ses  droits  et  conventkuu  matrimonirax,  et 
touteslcs  dettes  du  défunt  qui  ne  peut  point  tester,  ni  disposer  de  ses  bicn^.  Lacando, 
dans  son  inventaire,  a  cru  que  ces  titres  regardoient  la  limite  de  la  chàteUenie 
d'Ambéfieii,  donl  11  n'a  point  parlé  en  aucune  manière. 

lacqnemoot  dn  Coligny  d'Andetot,  mari  d'Htigtietie  delà  Banme,  dame  de  Ito- 

mente  et  de  Buenc,  voulant  se  soustraire,  autant  qu'il  le  pouvoit,  de  la  souverainelft 
de  noire  princo»  poor  la  «eigneorie  de  Boenc»  iÛ3oit  imposer  les  liabilani»  anx 

(a)  km.  »,  litsH  S,  Ut.  ei. 

(b)  Am.  SMMml,1lt.llt. 

(c)  TJl.  Ttif  ««t. 
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mêmes  impositions  que  oenx  de  Fromentes,  qui  dépendoit  Va  doe  deSafoie.  ce  qui 
alloU  à  la  destruction  de  la  souveraineté  de  notre  prince  [\].  Ainsi  les  officiers  da 
Beaujolois  firent  défense  à  ce  seigneur  de  faire  de  pan^illes  entreprises.  Il  ne  manqua 
pas  de  se  faire  autoriser  par  les  oûiciers  de  M' de  Savoie  i  ainsi  Je  crois  qu'il  obtint 
des  mandements  du  eh&lelaiii  de  Ponl-^Atii,  pour  contraindre  les  habitants  de 
Buenc  à  paypr  leurs  impositions  (c),  ce  qui  fil  une  difficulté  dont  nous  n'avons  pas 
trouvé  la  décision  précise,  mais  cependant  nos  princes  étant  restés  en  possession  de 
la  souveraineté  do  Buenc  et  du  ressort,  comme  Guicheoon  en  convient  en  parlant 
de  Buenc,  je  crois  que  les  ordonnances  des  officiers  da  Beanjoiois  furent  eUaMet 
au  préjudice  de  celles  du  châtelain  de  Pont-d'Ain. 

Je  ne  sais  si  c'est  pour  régler  cette  difficulté  ou  quelques  antres  qw  notre  prin- 
cesse envoya,  au  mois  de  septembre,  le  s' de  Uessimy  et  Guichard  de  Glettins,  châ- 
telain de  Cbatamont,  an  duc  de  Savoie  (c). 

Au  mots  de  juin,  madame  lU.lerer  un  don  gralnitde  1 ,6U  Uv.  1 0  s.  sur  le  Beaa> 

jolois  du  royaume,  pour  les  envoyer  à  Charles,  régent  ']•"  France  et  dauphin  (d).  Les 
diiïérends  que  ce  dauphin  avoit  avec  M'  le  duc  de  Bourgogne,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  firent  que  le  bailli  de  Màcon,  qui  dépendoit  du  roi  et  du  duc  de  Bourgogne,  fit 
des  défenses, de  lapartdn  roi,  dele?er  ce  don.  NotreprinoesseappeladeoesdéfnMeB 
par  Jean  Cropct,  procureur,  et  Jean  Julien,  notaire,  comme  ses  procureurs  et  ceux 
du  pays,  et  elle  fit  passer  outre  ù  la  levée  de  cette  somme,  qui  fut  toute  exigée  et 
envoyée  an  dauphin,  à  236  Ut.  près,  que  quelques  partiélilien  t'exemptèrent  de 
payer,  sous  prétexte  det  dèfensea  du  battli  de  Mâoon;  qnelqqesHraB  en  appelèrent 
au  juge  de  Lyon. 

Il  y  eut  une  dilTicuilé,  en  1418,  entre  le  seigneur  de  l'Abergement et  Etienne  Fajsy, 
deSaiflt-Etienne-de-ClialaroQnetË).  M' de  la  Baume  deValufin,  seigneur  de  l'Aberge- 
ment, prétendoit  qno  ce  particulier  éUAl  son  homme  taillable  et  maiiHnortabte,  qu'il 
avoit  toujours  fait  le  guet  et  garde  et  payé  la  taille  à  l'Abergement;  qu'il  avoit  com- 
paru àia  cour  de  TAbergcmeat  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  été  appelé.  Ce  Faisy  se 
mit  sons  la  garde  et  protection  de  notre  prince  et  prétendit  n'être  pins  tenn  de  lien 
envers  M' do  l'Abergement.  Ce  seigneur  fit  fure  une  enquête  par  examen  à  futur  de 
l'autorité  du  juge  ordinaire  de  Bresse,  pour  établir  l'hommage  et  la  taillahililé 
d'ELienne  Fais;;  il  fit  ouïr  noble  homme  Antoine  de  Monspey,  damoiseau,  qui  avoit 
été  châtelain  de  l'Abergement,  noble  homme  Philippe  de  la  Teissonniéie,  aussi  da- 
moiseau, qui  avoit  été  dans  le  même  ofTice,  noble  homme  Jean  d'Eslrées,  seigneur 
delaFayolle,  et  divers  autres,  qui  déposèrent  tous  qu'Etienne  Faisy  étoit  véritable- 
ment homme  taillable  et  corvéable  de  l'Abergement  ;  qu'il  y  éloit  venu  faire  le  guet  et 
la  garde,  travailler  anx  rortiAcationa  etanxebqrw  que  roometloil  sur  les  mnnillM» 

(a)  PtUlMhlar,p.90. 

(i)  fWUcahUr,  p.  86. 
(•)  Mlnhitr.p.  SI. 

(i}  TU.lMna. 
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aux  plesseix  ou  pali&sades;  qu'il  avoiiéié  compris  au  rôle  des  tailles  qu'il  avoit 
payées;  qu'il  tmrft  fimclié  les  prés  du  seigneur  à  Sainl-BtiBdiie  et  à  Saint-AndrA- 
d'Huirial;  qu'il  avoit  charrié  ses  vins  du  royaume  daos  l'empiie,  UiH  Mslwis,  et 
iB&fin  toutes  les  autres  corvées  des  lionnncs  taillables. 

Nonoljstant  cette  enquête  faite  de  l'autorité  de  Jeao  Tardy,  juge  de  Bresse,  de  la 
Vall>oaue,  et  qui  preooit  encore  celle  de  juge  de  Bombes,  Faisy  se  croyoit  lilire, 
panse  qa'U  M'croyoit  avoué  gardier  de  notre  princesse,  ce  qui  obligea  le  sire  de 
ValuGo  à  s'adresser  à  elle  pour  lui  demander  justice  (a),  sentant  bien  l'inutilité  de 
sa  procédure.  Notre  priocesM  ayant  reça  les  requête»  de  M' de  l'Abergement,  eo- 
Toya  Ml  IMm  i  Itan  Tenet,  tm  procureur  en  Beaqjolote,  par  lesquellei  elle  dit 
que  H'  de  \'aluanlui  avoit  fait  représenter  que  Guillaume  Janin,  HugoninDidelieret 
Etienne  Faisy  ctoient  aussi  ses  hommes,  h  cause  de  son  châtcan  de  l'Ahergement, 
qu'il  tenoit  en  fief  lige  de  cette  princesse  ;  que  néanmoins  les  oiliciers  de  Thoissey, 
800S  prfitexte  qu'il»  s'éleient  afoute  depuis  pen  hommes  de  monseigneur  et  qa*Us 
s'étoientmis  sous  sa  garde,  l'empéchoieut  de  jouir  de  ses  hommes,  en  mettant  les 
pannonceaux  de  notre  prince  sur  leurs  biens  et  y  faisant  d'autres  actes  de  justice,  et 
il  avoit  prié  notre  princesse  d'y  pourvoir,  c'est  pourquoi  elle  lui  mande  de  s'informer 
de  la  fédié  dn  tout  et  de  rendre  j  ustice  à  H'  de  Valufin»  après  de  Justes  enquêtes. 
Ces  letiNS  fomat  données  &  Viliefranche,  le  1 9  mai  U 1 9. 

En  conséquence  de  ces  ordonnances,  le  seigneur  de  l'Abergement  donna  plusieurs 
lait»  sur  lesquels  il  demanda  qu'on  îQform&l;  il  dit  donc  qu'il  possédeit  le  château 
de  TAbergement  arec  plusieurs  noUeeses,  hommes,  rentes  et  fonds,  en  toute  justice 
au  pays  do  Dombes,  dans  lequel  chaque  seigneur  avoit  toute  juridiction  sur  tous 
les  fonds  de  sa  directe,  sur  lesquels  cens,  servis  et  autres  devoiri;  sont  dns  et  sur 
les  tiommes  et  sur  les  meubles  de  ses  hommes,  en  quelque  endroit  qu'ils  demeurent 
dans  te  pays  dfrDomfeea,  sniviirt  rusage  et  eontume  de  ce  pays  ;  qa*U  avoit  aussi 
toute  juridiction  au  pays  de  Bresse,  où  l'on  use  du  droit  écrit,  en  sorte  que  lo  sei- 
gneur a  toute  juridiction  snr  tous  les  hommes  qui  demeurent  dans  ses  terres,  de 
qui  que  ce  soit  qu'ils  soient  hommes..  Il  met  ensuite  en  Uàt  que  Faîsj  est  son  liomme 
taillable.  cnvéable,  levant  et^couchant  dans  sa  directe,  qn'ilabitlesoonréMettont 
ce  dont  nous  avons  parlé  dans  l'enquête  [)récédcnte. 

Le  seigneur  de  l'Abergement  met  encore  en  fait  que  si  Faisy  s'est  avoué  homme 
de  notre  prince  et  que  i  on  voulût  que,  suivant  la  coutume  de  Dombes,  l'aveu  i'eûtfoit 
homme  ds  H'de  Bourbon ,  que  cette oeatomoTonloit  que  si  vn-homme  avonoil  un 
autre  seigneur  que  le  sien  propre  et  celui  h  qui  lui  et  ses  prédécesseurs  avoient  obéi, 
qu'en  ce  cas  cet  homme  devoit  être  remis  et  délivré  h  celui  qui  fait  poursuite  contre 
lui,  et  que  si  l'on  prouve  qu'il  s'est  mal  aTOUé  de  Vautre  seigneur,  il  doit  être  remis 
an  ?rai  seigneur.  Il  meltoit  encore  en  fait  que  Faisy  étoil  né  à  Saint-EUenoe,  dans 
sa  directe,  et  qa'il  J  aToHdemeqré-plu  de  80  ans,  et  quo  loi  et  ses  onfimls  étoient 
se»  taillables. 

(a)  Til.«ipiiKk«iMTréf*H>' 


.     4S8  MÉMOIRES  POrR  SERVIR 

Le  seigoeur  d8  l'Âbergement  mettoit  encore  en  fait  que  la  maison  ou  demeuroit 
fBQ  GniUiniiie  Juin  et  sw  enfànts,  et  Pierre  Diddior,  étolt  dans  sa  ««ignearie  de 
l'Aborr'fmrrit,  en  Bresse,  et  que  les  officiers  Thoissey  y  étoient  venus  sons  pré- 
texte d'uoe  sauvegarde  qa'ils  lui  avoient  accordéei  ce  qa'iU  n'avoient  pu  faire,  ce 
lenin  ayant  fait  pendant  tonte  sa  fie  deiietea  de JaitleiabtadarAbergemeot,  peodaai 
trente  on  quarante  ans,  et  qu'il  n'étoit  peint  dans  Ujoridicttoda  Tboîaser,  naîien 
Uresse,  où  on  use  du  droit  écrit. 

Le  seigneur  de  l'Abergement  fit  faire  une  enquête  sur  tous  ces  faits,  qui  ?>=Ti^.Me 
les  prouver,  quoique  celte  enquête  ne  soit  pas  signée  et  qu'elle  soit  reiupue  Ue 
ntnres.  Nons  n'avons  point  trenvé  ce  qid  fbt  décidé  enr  ces  dilBcnltée. 

Le  \  I  août  1  il  8,  noble  Jean  de  Laye,  dit  Graveins,  seigneur  de  Lurcy,  en  Donbesi 
ûls  et  héritier  de  M' Josserand  de  Laye,  chevalier,  sei.çneur  du  môme  lien,  reconnut 
tenir  en  fief  et  hommage  lige  du  duc  de  Savoie,  à  cause  de  Chàtillon,  presque  tous 
tes  cens  et  servb  dn  chSiean  de  Lorey,  dont  11  donna  nn  ample  dénombrement;  i  la 
fin  de  son  dénombrement  il  déclara  qu'il  lient  la  justice  Iiaule,  moyenne  et  basse 
sur  tout  ce  qu'il  aroit  dénombré  du  duc  f'e  S-ivoie  et  s'offre  son  homme  et  rajsal 
lige,  sauf  les  fidélités  qu'il  devoit  à  M'  de  iioarbon,  ayant  cause  de  M'  de  Beaujeu, 
«t  de  celle  qn'll  devoit  à  Tardief  êqae  de  Lyon»  et  il  promet  de  recevoir  les  troupes 
du  duc  daos  son  ch&teaa,  ponrbirelagnennà  tous,  excepté  contre  IPdo  Bovrinm 
et  l'archevêque  de  Lyon. 

Le  26  mars  1376,  Philippe  de  Juifs,  cheralier,  seigneur  de  Belray,  fit  des  coo- 
ventiens  avec  Amé,  comte  de  Savoie  (a),  par  lesqnelles  il  devint  son  homme  et  vassal 

«t  lui  promit  hommage  pour  lui  et  ses  successeurs,  et  promit  de  prendre  en  flef  de 
ce  prince  il  liv.  de  ses  terres  franches  et  allodiales,  suivant  l'ancienne  assiette  de 
'  Bresse,  ce  qu'il  fit  eu  donnant  le  dénombrement  des  cens  et  rentes  qui  lui  étoient 
dos  dans  Ira  paroisees  d'An  «t  te  Joib  par  toi  hemmee  taillables;  dqiais,  Henri  de 

Juifs,  flls  et  héritier  de  Philippe,  vendit,  à  çrftce  de  réachat  perpétuel,  à  Pierre 
d'Estrées,  seigneur  d'Ëpay,  au  nom  de  Guillaume,  sa  fille,  veuve  d'Amoulphe 
d'Urfé,  dame  d'Epay,  sans  leoonsenlementde  11' de  Savoie,  ce  qui  fit  que  ses  officiers 
prélendoient  que  ces  40  liv.  dévoient  avoir  fait  échute  à  M'  de  Savoie  et  dévoient 
être  confisquées  à  son  profit,  ontrc  qu'Antoine,  (ils  du  sieur  Henri  de  Juifs,  n'avoit 
point  /ait  son  hommage  et  que  plusieurs  des  fonds  dénombrés  par  Philippe  étoient 
vacants,  en  sorte  qne  If  de  Savoie  n*en  pouvoit  recevoir  le  service  ni  du  sieur 
Antoine,  qui  étoil  mineur.  Sur  ces  dilTiLultôs,  Claude  du  Sais  (du  Sako),  conseiller 
et  maître  d'hôtel  du  duc  de  Savoie,  tuteur  d'Antoine  do  Juifs,  promit  qne  son  mineur, 
dès  qu'il  auroit  atteint  son  ùgc  de  puberié,  il  racliéieioii  ces  40  liv.  de  rente  et  en 
feroit  fol  et  hommage,  sar  qnôi  M' de  Savoie  donna  souffrance  à  son  pupille,  à  caose 
des  services  Je  M'  du  Saix,  et  votilut  qu'on  reçrtt  le  dénombrement  des  fonds,  quoi- 
qu'il y  en  eût  de  vacants,  que  I  on  e-^péroil  qui  seroient  cultivés,  par  l'accroisse- 
ment que  Dieu  dooneroil  aux  peuples,  par  lettres  do  28  septembre  1417,  après  quoi 

(*)-T«ffl«diGliÉlilod. 
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Uni  M.  dn  Sait  qu'Etienne  Rag^inand,  prêtre,  curé  de  Foulliou,  procureur  d'Arnould, 
Guichard  et  Pierre  dit  Paillard  d'Urlé,  frères,  seigneurs  de  laOatie  ci  d'£pay,  fils 
d'ArnoDid  dUrfé,  cheTatier,  et  de  Guillaume  d'Estrëes,  en  donna  son  dénombre' 
ment  ù  la  suite  de  celui  d'Epay,  le  10  septembre  US3.  L'oa  y  compte  le  bichet  de 
froment,  mesure  de  ChAUllon,  pour  <8  d.,  le  Iiichet  de  seigle  un  sol,  la  quarte 
d'iiuiie  6  s.,  ia  poulo  <i  d.  L'oa  no  compte  point  les  corvées  dues  par  les  amphi- 
léotes  dans  Fassiette  des  terres.  La  promesse  dn  sienr  da  Saix  poor  Antoine  de 
Juifs  n'eut  pas  son  oxiïCiilion,  airi>i  que  je  le  crois,  car  le  seigneur  de  la  B;\lie 
d'Urfé  veodit  cette  rente  au  chapitre  de  Saint-Paul,  qui  la  possède  encore  à 
présent. 

L'an  1424,  le  p&nllîline  de  mars,  indîetion  seconde,  Urbain,  seigneur  de  la 
Chambre,  vicomte  de  Haurienne,  seigneur  do  Baneins,  en  Bresse,  donna  ponveir  à 
ses  procureurs  Pierre  de  Cnisia,  chevalier,  et  Ribod  de  donner  son  dénombre- 
ment pour  Baneios,  pour  une  partie  de  son  cbâtcau  qui  seroit  spéciûée  par  M' le  duc 
de  Saveie  ou  ses  gens,  suivant  les  iafonnattons  de  Û'  le  dne,  et  il  reconnot  encore 
tenir  du  même  fief  sa  maisoDdeClialour,aTeeiagFaiige,  leshonuDM»  cens  et  rentes 
dépendant  de  cette  maison. 

Antoine,  Ûls  d'autre  Antoine  d'Arcieu,  lit  liommage,  le  44  octobre  1419,  à  Uom- 
bert  de  VIliars,  qui  possédoit  oicore  Trévoux,  du  droit  de  chassipolerie,  bans 
4'aninianxel  cbamperie  de  Trévoux,  de  quelques  servis  qui  lui  ëtoient  dus  et  de 
quelques  terres  qu'il  possédoit  à  Beyrieox,  le  tout  à  cause  du  cbâieau  de  Tré- 
voux (a). 

M' de  Villars  étoitalora  en  son  château  de  Trévoux,  qui  étoit  habitable  et  en  bon 
état.  Il  avoit  Aiit,  comme  nous  l'avoosdit  en...,  diverscedonations  et  trés^nsidérablw 

àlsabeau  d'IIarL  Ourl,  sa  femme  [n],  ce  qui  étoit  très-désagréable  à  ses  neveux.  L'un 
d'eux  écrivit  aux  nobles  et  autres  habitants  de  Cbftteauneul,  pour  les  prier  de  ne 
recevoir  personne  que  lai  pour  seigneur,  après  la  mort  d'Hombert  de  Villars,  qui 
étoit  en  mauvaise  santé  et  ne  pouvoit  pes  vivre  longtemps,  et  duquel  il  étoit  héritier 
légitime  ;  il  leur  promettoi'  1'^  leur  envoyer  un  de  ses  flis  pour  les  défendre  et  qu'il 
leur  enverroit  une  garuiiion.  Cette  lettre  fut  envoyée  à  M' de  Villars,  qui  écrivit  aux 
habitants  de  Chitesoneof  qu'il  avoit  donné  cette  terre  à  sa  femme  ét  qu'ils  nTeusseiit 
k  leoMinotlre  qu'elle,  ni  à  recevoir  d'autre  garnison  que  celle  qu'elle  enverroit,  ni 
d'autres  commandements  qtic  les  siens,  et  qu'elle  garderoit  leurs  franchises  et  liber- 
tés. Cette  lettre  fut  écrite  le  48  du  même  mois  d'octobre  et  elle  eut  son  exécution, 
ainsi  que  les  anlrea  donations  que  M' de  Aillais  avoii  fiiles  an  profit  de  cette  pris- 
cesie. 

Le  dauphin,  depuis  roi  Charles  VIT,  étant  en  guerre  avec  les  An^lnis  et  les  Bour- 
guignons, chassa,  cette  année,  le  comte  de  f  oix  du  gouvernement  du  Languedoc, 


(»}  AfB.  SI,  Itua»  Trttmn,  folc  SSS.  —  A».  Si,  Viêêu  S,  til.  tt. 
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qu'il  donna  à  Charles  de  Bourbon,  comU)  deQeniHUit,  flls  d«H'  le  dac  de  Boortmi, 
notre  pdooe,  qui  prit  Béziers,  qui  tenoil  encore  pour  le  comte  de  Foix  (a). 

Nofre  princesse  éloit  dans  les  intérêts  dn  dauphin  et  de  la  mai-;on  d'Orléans,  que 
son  père  et  son  mari  avoient  toujours  suivis.  Cependant  Charles  de  BourLon  se  trouva 
àHoiitema  avec  le  due  de  Bourgogne,  qui  y  ftittué  ptr  les  gens  du  dauphin,  an  noU 
de  septembre  de  iTilf  aniife  [b].  Je  ne  sais  si  notre  prince  éloit  déjà  allé  voirie 
duc  (le  Doiirgogne  dans  la  vue  d'épouser  sa  lille,  qu'il  épou^^a  cinq  ou  six  ans  après, 
ou  s'il  y  étoit  allé  pour  d'autres  raisons,  et  peut-être  pour  procurer  la  Ubertô  de 
son  père,  par  le  moyen  de  ce  duc,  qui  éloitl^i  du  roi  d'Angleterre,  luvénaldes 
rrsin>  dit  qu'il  étoit  avec  le  duc  de  Bourgogne,  mais  qu'il  fut  fort  joyeux  devenir 
avec  monseigneur  le  dauphin,  dont  il  suivoit  presque  toujours  les  iiilén^ts. 

L'homicide  de  Jean,  duc  de  Bourgogne,  fut  un  nouveau  sujet  de  guerre  entre  ceux 
qui  étoient  dn  parti dnduc de  DeoTsegne  et  ceux  qui  éloientda  parlidn  dne  d'Orléans 

et  du  dauphin,  depuis  roi  du  nom  de  Charles  VIF.  Quoiquf  noire  itrini  c  et  son  Qls 
eussent  des  vues  d'alliance  avec  la  maison  de  Bourgogne  et  qu'ils  gardassent  quelques 
ménagements  aTec  elle,  noire  prince  ne  laissa  pas  d'envoyer  des  troupes  en  Beai\jo> 
lois  et  Dombes  (c),  pour  ganintir  ces  pays  des  incursions  des  ennemis.  Il  envoya 
Gnillaiiine  des  Ave'',  chevalier,  qu'il  élablil  j^otivemeur  ou  capitaine  généra!  de  tout 
le  pays;  il  avoil  une  compagnie  de  quarante  hommes  d'armes  et  vingt  hommes  de 
trait;  il  avoil  50  liv.  par  mois  pour  son  étot,  disent  nos  comptes,  et7  liv.  40  s.  par 
mois  pour  chaque  homme  de  trait  ;  il  reçut  sur  les  revenus  le  Deaujoloiset  Dombes 
3,200  liv.  depuis  le  27  mars  \  419  (vieux  style),  jusqu'au  1 5  aoOi  1 420. 

Celte  dépen'^c  extraordinaire  obligea  Madame  à  faire  assembler  ses  étals  du  Beau- 
jolois,  tant  du  royaume  que  du  côté  de  l  empire  (d).  Ceux  du  royaume  oe  voulurent 
rien  donneràlladame,  quoiqullseossent  été  défendus  aussi  bien  que  ceoxde  Dombes 
]>ar  !<'>  troupes  de  ce  gouverneur.  I>es  habitants  de  Dombes  offrirent  et  donnèrent 
1,040  liv.  pour  aider  à  soudoyer  les  gens  de  ce  capitaine  général,  que  le  compte 
appelle  ses  compagnons,  tes  ^cns  d'armes  et  de  trait.  Il  est  dit  que  les  bonnes  gens 
deMoDtmerle  payèrent  460  livres  pour  leur  part  de  ce  don,  Beauregard  60  livres, 
Villeneuve  60  liv.,  Tht^sey  200  liv.,  Lent  ISO  Uv.,  Chalamont  300  Ur.;  en  font 
<,040  livres. 

Il  y  eut  des  garnisons  à  Ferreux,  Tliizy  et  ailleurs;  û  y  avoa  des  Lombards  à 
Tbizv,  ils  sorprirent  des  Boarguignoos  et  ils  les  firent  prisonniers  de  guerre,  mais 
Renaud  dp  la  Russiére,  bailli  de  lîpaujoloiset  capitaine  de  Hrauregard,  fui  pris  d'un 
autre  cdlé  par  ces  Bourguignons;  Madame  lui  (it  don  de  lou  liv.  pour  lui  aider  à 
payer  aa  rançon  et  60  Iît.  pour  acheter  un  cheval  et  ses  équipages  (e].  BUe  donna 
4  6  liv.  à  Jean  Lamy,  maître  des  comptes  en  la  villede  Vilicfrancbe,  pour  récompense 

(*)  Alain  Chaffler,  Cbrooiiiiie d«  la fla  d«  1419,  p.  4S. 

(■)  Uitl.  de  r.harir»  VI,  p.  «71. 

(c)  Patil  cahier,  p.  ii. 

(d)  Pâlit  rallier,  p.  si  Cl 5S. 
(■}  UiM.,  p.  M. 
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de  ses  services  et  l'aider  a  s'emroéoagier,  dit  le  compte  du  receveuTi  c'est-à-dire  pour 
l'aider  à  se  mettre  convenablement  en  ménage. 

Cette  princesse  demeuroit  à  ViUefraiiche,  diez  Yéna  de  la  Beasée;  sa  femme, 

appelée  Ano'lips,  t:  tant  accouchée  d'un  Tils  qui  fut  nommé  Charles,  du  nom  du  comte  ' 
de  Clermont,  Madame  lui  lU  présent  d'un  affisquet  {je  crois  que  c'étoit  une  toilette), 
qui  ouùla  i  i  liv.  M'  Charles  de  Bourbon  dcvoit  venir  joindre  sa  mère  &  Viilcirancbe, 
apparemment  depuis  qu'il  se  M  retiré  de  Monlereaii  (a). 

Le  séjour  de  Villefranche  ne  plaisant  pas  assez  à  cette  princesse,  elle  résolat  de 

bâtir  à  Beauregard,  pour  y  faire  son  séjour  ordinaire,  et  elle  fit  venir  des  architectes 
du  Rourbonnois  pour  visiter  le  château  et  lui  donner  des  dessins  convenables  (n). 

Il  y  avQit  trois  gardiers  à  Beauregard,  de  la  redevance  desquels  le  receveur  de 
Beonrogard  demandoU  à  être  déchargé;  l'an  disoit  que  son  père  nefaTOit  reconnu 

qu'à  vie  et  qn'ëlaiit  à  Lyon,  où  il  dcmearoit,  il  n'a^oit  pas  besoin  de  cette  garde,  et 
pour  les  deux  autres,  le  receveur  disoit  qu'il  ne  savoit  pas  où  étoicnt  leurs  biens  (c). 

Madame  ayant  appris  que  le  duc  de  Savoie  étoità  Bourg-en-Bre&se,  elle  y  envoya 
Ut  de  Ciiâtean-Morand,  mais  il  y  arrira  trop  tard,  U'  le  dnc  s'étant  tmTA  modé,  dit 
le  compte,  c'est-àrdire  parti. 

Celte  princesse  Ût  faire  à  Belleville  un  service  pour  les  princes  de  Reaujou,  ses 
bienfaiteurs,  qui  y  sont  pntçrr(^s  (n).  C'est  probablement  un  service  extraordinaire 
et  autre  que  ceux  qui  éloieiii  fondés  par  ces  princes;  ce  qui  marque  et  la  piété  de 
cette  priooesse  et  sa  reeonnoissance  pour  ses  bienfiJ leurs. 

Je  ne  sais  si  la  mort  de  M"*  de  Beaojeu,  dont  nous  avons  parlé  sous  Edouard, 
dernier  de  ce  nom,  qui  arriva  celte  année  ^  420,  ne  donna  pas  lieu  à  ce  service. 

Il  y  eut  en  ce  temps-ci  uno  contestation  entre  les  consoris  AUioudiers,  de  Saint- 
Nizier-lo-Déscrt,  pardevaut  i'iei  rede  Briandas,  juge  ordinaire  de  Bcai^olois,  et  les 
enfants d*Btienne  Vnipas  (a) ;  les  premiers  se  pUdg»uitde ce  qne  les  derniers atroient 
exhaussé  la  chanss^c  de  l'étang  de  Lachapt  et  compris  plusieurs  de  leurs  fonds  et 
étendu  leurs  eaux,  en  sorte  qu'ils  no  pouvoient  aller  à  leurs  fonds  éloignés.  Ils  com- 
promirent sur  leurs  différends,  au  dire  de  six  de  leurs  voisins,  à  peine  de  50  livres 
d'amende,  dont  la  moitié  seroit  pour  monseigneur  et  l'autre  pour  l'acquiesçant.  Les 
arbitres  jne^ront  (lui;  la  chaussât"*  subsisteroit  en  faisant  et  entretenant  par  les  Vulpas 
une  levée  en  faveur  des  AUioudiers,  pour  aller  dans  leurs  autres  fondâ,  en  leur 
laissant  tous  les  champéages  &  sec  ou  en  plein,  et  en  leur  donnant  nne  aamnie  d^ 
gent.  La  transaction  est  dn  8  mai  I  i90,feca«  par  Pierre  Ttomasse^  notaire. 

Je  crois  que  H'  le  dauphin,  d'un  cOlé,  et  IMe  doc  de  Bourgogne  de  l'kiilre,  eut* 

(k)  Pua  cahier,  p.  M. 

(■)  TMit  Mhfer,  p.  S*  et  SS. 

^t}  l'ciii  culiier,  p.  iu. 
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péchoimt  notre  prinoette  de  jouir  des  revenus  dn  dacbé  d'AnTorgne  et  de  son  emilé 
de  Montpensier,  car  elle  envoya  noble  Jacques  de  Picbin  (peul-^lre  d'Âpchon)  à 
ces  princes,  pour  avoir  uuua<lev6e  des  oppoiitiODS  qn'ilsavoient  mins  à  oe  qu'elle 

les  reçût. 

Je  ne  suiâ  si  notre  princesse  ne  86  servit  pas  du  même  seigneur  pour  renouveler 
les  trêves  on  alntineoces  de  guerre  avec  IMe  due  de  Bouitiogno»  car  te  SO  avril  1490, 
cette  princesse  et  M""  1p  duc  de  Bourgogne  renouvelèrent  celles  faites  en  1414,  poar 
les  comtés  et  duchés  de  Bourgogne  et  pour  le  CbaroUoiis,  arec  les  terres  de  notre 
princesse  [  a]  .  Sa  raiiûcatioa  (ut  bile  elb  étant  à  Bourina-Laocy»  eC  eUe  la  lit  eon* 
Armer  en  son  nom  par  les  seigneurs  de  ChA1eMi4Ionuid,  de  l'Eqnnasae  et  de  Bar, 
le  18  mai  suivant. 

Comme  nonobstant  cc^  tnHo-,  on  cralgnoit  les  Mâconnois  et  le  duc  de 
Savoie,  Madame  lit  ré(abiir  ic^  muruilles  de  la  viUe  de  Thoissey  (b}.  Le  bailli  de 
Beai^olois  y  vint  ensuite  pour  visiter  ces  réparations  et  l'état  de  la  ville,  et  pour  y 
faire  entrer  les  bourgeois  et  les  autres  sujets  tic  monseigneur  de  cette  chatellenie, 
atin  qu'ils  ne  fussent  pas  pillés  par  les  gens  de  H'  le  dauphin,  qui  vouloit  se  rendre 
maître  de  Mftcon  et  qui,  étant  mal  payés,  falaoient  apparemment  le  dégât  sur  le 
pays  de  leurs  amis  comme  sur  ieu\  de  leurs  ennemis.,  car  nos  princes  tenoieot, 
comme  je  l'ai  dit,  le  parti  de  M' ledaiiptiin.  Jean  Bustard,  seigneur  [ain5;i  que  je  le 
crois)  Taveroost,  éloit  alors  capitaine  de  Tboissey  et  Antoine  Jacquier  en  étoit 
prétiendier. 

La  rdne  de  France,  bafaeUe  de  Bavière,  ayant  conçu  une  haine  Implacable  contre 

lo  dauphin,  son  fils,  en  sorte  qu'elle  et  Philippe,  fîls  de  Jean,  duc  de  Bourgogne, 
aimèrent  mieux  entrer  en  alliance  avec  lo?  Anglois  et  marior  Catherine  de  France 
avec  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  et  fuire  déclarer  cetAngluis  roi  do  France,  a  cause  de 
sa  femme,  contre  les  lois  de  TÉtat,  que  de  se  rMOommoder,  l'une  avee«(m  propre  ils, 
et  le  dcuxiùmeavcc  le  Irgitime  héritier  de  la  ronronne,  quoiqu'au  défaut  des  mâles  de 
la  maison  royale plus  prés  de  la  couronne  que  co  duc,  lui  et  ses  descendants  eussent  pu 
avoir  par  succession  légitime  le  premier  royaume  de  l'Europe;  mais  une  haine  nous 
aveugle  et  nous  porte  souvent  aux  plus  hautes  injoslices  (c).  Le  due  de  Bourgogne,  te 
roi  d'Anglelcrre  et  la  reine  de  France  flrenl  donc  une  guerre  presque  continuelle  à 
Charles  VII,  alors  dauphin.  guerres  firent  que  le  dauphin,  qui  prit,  comme  nous 
ravoos  dit,  la  qualité  de  régent,  fut  obligé  de  surhausser  le  prix  des  monnoies  pour 
pouvoir  payer  ses  troupes.  Monstrelet  assuic  «jue  co  surhaussement  de  prix  et  affoi- 
blissemcnt  des  monnoies  avoient  commencé  dès  l'an  1 44  5,  poorobvîer  au  maiqo'avoit 
causé  la  perte  de  la  bataiUo  d'AzincourU 

Le  surhaaasement  du  prix  des  monnoies  ni  leur  affoiU&nement  ne  s'éloient  pres- 
que pas  lait  sentir  dans  eetie  souveraineté  jusqu'en  cette  année  i  ISO,  les  reoavenn 

{*}  rrcHte*.  2'»ol.,(4il.9S. 
(■)  Pelil  cahier,  p.  7<. 
(c)  PctU  «■bkr,  I».  Si. 
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et  fermiers  da  prince  ayant  toujours  payé  le  pri\  de  leurs  fermes  en  monnoic 
forte;  ils  voulurent  les  payer  en  moimoie  foible  et  courante i  c'est  ce  qui  engagea 
1«  Irésorier  général  du  Bcuujolois  à  envoyer  on  exprès  à  Hadame,  qui  éUriUUée 
i  GtllDtt,  pour  savoir  si  elle  vouloit  qu'il  reçût  le  prix  de  ses  fermes  en  Douvelle 
monnoie  on  sur  le  pied  de  l'ancienne.  Madame  ayant  fait  connoîlre  qu'elle  voiiloii 
être  pavée  en  bonaa  et  ancienne  monnoie,  le  trésorier  ne  reçut  qu'en  ancienne 
numoie»  wivaA  les  ordnt  de  celte  pcmoeMe»  qne  Rebert  Geyent  apporta  de 
Oannat. 

Le  compte  du  receveur  de  Villeneuve,  de  4  i20  à  1422,  nous  apprend  cet  aflbiblis- 
sement  des  monnoies,  aussi  bien  que  celai  du  receveur  de  Beauregard  ;  en  effet,  le 
reoeveur  de  Villeneuve  dit  qa'il  étoit  dû  96  liv.  6  s.  8  d.  tournois  de  cens  et  servis 
en  angent  à  notre  princesse»  dont  il  avoit  reçu,  en  U81 , 8  gros  marqués  à  la  lettre  B 
pour  un  gros  qui  est  4  liv.,  pour  une  livre,  ainsi  sa  recette mODta  à  385  lir.  6  s.  8d. 
nouvelle  monnoie,  pour  les  96  liv.  qui  éioienl  dues. 

li  y  avoU  une  petite  monnoie  qu'on  appeloit  des  blafarUà  ou  blafignons,  apparem- 
ment parce  qae  la  eenleor  n'en  éUAi  pas  l)eUe  ni  bonne;  il  en  Moit  6  pow  un  gros 
de  3  blancs  valant  t8  deniers. 

Le  receveur  de  Beauregard  dit  qu'il  avoit  M  ordonné  de  prendre  6  blafignons 
pour  un  franc,  qui  est  6  francs  pour  un  franc,  et  il  dit  que  le  marc  de  cette  monnoie 
éloitde  100  liv.  et  qu'il  fut  ensuite  réduit  à  7  liv.  (a)  M.  Leblanc,  dans  son  Histoii-e 
des  monnoies,  dit  qu'il  ne  valut  que  90  liv.  et  qu'il  fut  réduit  à  7  liv.  (  0  s.  Monstrelet 
parle  fort  au  long  de  cet  ufToiblissemcnt  des  monnoies  et  combien  iî  étoit  à  chargo 
aux  seigneurs  et  au  peuple.  Ils  auroient  bien  plus  eu  lieu  de  se  plaindre  si,  au  lieu 
de  monnoie  d'argent  ou  de  cnÎTre,  on  ne  leur  eût  donné  que  du  papier,  comme  on 
Ta  &it  de  nos  jours* 

Le  jeudi  7  novembre  U20,  Antoine,  i^eignciir  de  Saint-Trivier,  en  Dombes,  et  de 
Saodrans,  par  l'amour  et  l'inclioalion  qu'il  avoit  pour  ses  Iwurgeois  et  habitants  de 
Saiol-Trivier,  et  en  considération  des  services  qn'ils  lui  avoient  rendus  et  de»  ou- 
VFBgcs  cL  d<>peoses  qu'il  y  avoit  à  faire  dans  la  ville  et  dans  le  bourg,  leur  donna  et 
accorda  le  pouvoir  de  lever  et  exiger  le  treizain  du  vin  de  ceux  qui  en  \  t-ndoicnt  dan^ 
sa  ville  et  chaitilteiiie,  suivant  la  coutume;  ce  qu'il  leur  permit  de  levcrà  pcrpéluili), 
pour  «re  employé  aux  réparations  et  fortification»  de  la  TiHeet  du  bourg.  Cette 
concession  fut  faite  à  Saint-Trivier,  en  présence  de  nobles  hommes  Philippe  de  la 
Teissonnièredû  Saint-Geoire,  damoiseau,  de  M' Saint,  curé  de  Baneins,  do  Guillaume 
Guer,curé  de  Saïute-Olive,  et  de  quelques  autres  habitants  de  Sainl-Trivier. 

Pendant  les  troubles  de  France,  notre  souverain  étoit  toujours  prisonnier  eu  An- 
gleterre; il  epprenoit  là  les  désordres  qui  régnoieot  dans  ce  rojamm,  et  il  aoroit 

bien  voulu  avoir  Na  liberté  poury  remédier  par  ses  conseil?  cl  par  sa  valeur.  Comme 
il  suvoit  que  le  duc  de  Savoie  avoit  toi^ours  eu  une  grande  envie  de  sa  souveraineté 
de  Dombes  et  qu'il  crut  que  ce  prioce  auroit  aisa  de  crédit  asprêe  du  roi  d'Ângle- 
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terre  pour  le  faire  mi  ttrc  à  rançon  ;  il  lui  i''crivi[  d'aclioicr  ses  terres  de  DomK"'^  et 
manda  que  si  la  venie  lie  Doiabes  ne  sutllsoit  pas,  qu'oQ  vendit  quelques  autres  «le 
ses  terrei  (a).  Dans  la  lettre  qo'il  «criTii  au  due  de  Savoie,  il  m  plaint  de  aa  feoiiiM 
et  de  son  fils,  comme  s'il?  rrii>sr'nt  négligé  (b].  Cependant  Madame  ayant  appris  que 
Jeau  delà  Baume,  comte  de  Montrevel,  avoit  travaillé,  de  l'ordre  du  duc  de  Savoie, 
h  la  liberté  de  notre  prince,  l'en  remerda  et  loi  ennqs  dea  dépotés  pour  agir  de 
concert  avec  lui,  comme  on  le  voit  dans  la  lettre  qa'dle  lui  écrivit,  rapportée  par 
Guichenon  (1). 

Le  dessein  âc.  nntrr»  prinro  ayant  éiô  sa  par  les  gens  dn  pays  df  Tîcaujoloii  et 
Dombes,  ils  s  a;>seml)lèrent  et  députërcat,  au  mois  de  février  UâO  (vieux  s(yie<,  le 
bailli  de  Beaujolois  et  plusieurs  antres  penonnes,  pour  aller  à  Moulins,  pris  de 
Madame,  pour  la  dissnailrr  do  faire  aucune  alit^nation  et  surtout  pour  la  prier  de  ne 
point  vendre  ses  terres  de  l'empire,  promettant  de  faire  tous  leurs  efforta  pmir  four- 
nir Taillent  nécessaire  pour  la  raoçon  de  leur  prince,  sans  qu'il  fût  obligé  à  rien 
aliéner. 

Madame  voulant  (Éire  conuottre  combien  olledésiroit  la  délivrance  de  notre  prince, 

rcmitau  bailli  de  Beaujolois  et  h  Tachon  de  Monlfermier  tousses  jnvanx,  pour  m^'liro 
en  gage  à  Lyon  ou  à  Avignon,  pour  avoir  plus  promptcmeot  de  1  argent  pour  »a 
rançon,  mais  ils  n'en  parent  pas  trouver  et  ces  joyaux  tarait  reportés  à  la  princesse, 
au  mois  de  mars  1 4SD  (vieux  S^le)  (c). 

Les  sujets  du  prinro  ayant  vn  l'onvie  de  Madame,  pour  le  paiement  de  celte  raoçon, 
«'efforcèrent  à  faire  des  levées  siu*  eux,  pour  lui  faire  coonollre  leur  bonne  volonté. 
Le  Beavjolois  à  ia  part  du  royaume  olMt  et  paya  3,500  écus  d'or,  e(  la  Dondiee  ou 
les  terres  de  l'empire  en  donnèrent  i  ,200,  pour  le  premier  paiement  de  cette  rançon, 
convenu  avec  les  Ancloi;?,  qui  s'étoient  enlln  résolus  de  diMivrer  notre  prince.  Des 
1,2U0  écus  que  la  Dombes  offrit,  Moutmerle  en  paya  160,  Tboissey  300,  Villeneuve 
70,  Beanregard  70  et  dialamont  iOO,  lent  900.  Onlre  ces  dons  gratuits  levés  sur 
tous  les  contribuables,  il  y  eut  de?  particuliers  qui  donnèrent  diverses  sommes  au- 
delà  de  leur  contingent;  Péronnln  Uosset  donna  tû  écus,  Guyonnci  de  St- Amour  13, 
Jean  de  Los  Fosses,  curé  de  Villeoeave,  i  écus,  Jean  Guichardet  Cl.  L'on  ût  aussi 
divers  emprunts  à  plusieurs  particuliers. 

Il  est  cl  croire  «pie  si  le  Beaujolois  et  la  Dombes  donnèrent  beaucoup  pour  cette 
anni^e,  qtie  le  Bourbonnois,  le  Fore/.,  l'Auvergne  et  les  autres  terres  et  seigneuries 
de  noire  prince  y  contribucreiit  de  tout  leur  iiouvoir. 

L'argent  levé  dans  le  Beaujolois  et  Dombes  fut  porté  avec  une  escorte  de  SO  ou  30 
persMmes,  le  samedi  45  mars  UaÔ  (vieux  style)  (n). 

L'escorte  étott  fort  nécessaire,  car  les  gens  de  M.  le  duc  de  Bourgogne  couroient 

(a)  Petit  cahifr,  p.  r>3e(SG. 

(»)  Ti'uit..'<via.i,uiiii>rL-  .IciconpIctdtSAtok. 

(c)  Petit  cahier,  p.  S6. 

(•)F«ltt••llier,^M. 

(i)  Hirt.  «k  Bmie,  GtnMogte  ilc  b  Umm,  p.  ». 
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le  pays,  et  il  iRi  passa,  le  30  du  ii\iiin'  mois  de  mars,  prcs  do  Villofranche,  une  petite 
armée  qui  ailoii  en  Languedoc  et  qui  u'uuioit  pas  manque  de  se  saisir  de  cet  urgent; 
dans  la  cniDle  de  ces  Bourguignons,  on  flt  oDlier  Ardoin  Harehaoii>t  et  son  frère  à 
ViltefraDebOt  pour  y  commander  en  cas  d'attaque  (a). 

II  y  eut,  an  commencement  du  mois  d'avril  M20,  avant  PAqnrs,  c'c?t-à-dire  ou 
U2I,  suivant  notre  manière  de  compter,  une  assemblée  du  bailli  de  Bcaujoloi$  et 
dn  baiiK  de  Mfteoo  et  inesiire  Goicfaard  de  Servis,  pwir  régler  une  irive  entre  les 
pays  de  monseigneur  et  ceu  da  dnc  de  Boargogœ;  elle  fat  arrêtée  (b). 

Jcnn  d'Estrfcs  donna,  en  U20,  son  dénombrement  ponr  le  flef  deTEpiDa;,  aprôs 
avoir  fait  à  notre  prince  l'hommage  qu'il  lui  devoit  (c). 

Pendant  le  cours  de  Tannée  i  420,  Madame  fit  payer  200  liv.  au  seigneur  de  Saint- 
Trmer,  en  reste  de  la  dot  de  Jeanne  de  Beaiyen  et  le  reste  de  celle  d*Alis  de  Beau- 
jeu,  dmae  de  Consan  (v). 

Il  y  eut  une  peinte  dans  to  royaume,  qui  Obligea  Madame  à fidrenne  diminution  ii 

son  fermier  sur  le  |)êage  de  Bellcvillc. 

Le  prix  des  écus  d'or  n'éloit  pas  certain;  Madame  ayant  mandé  &  Michaud  Cordier, 
trtoorier  général  du  Bcaujolois,  d'en  donner  jusiiu'à  i  liv.  d'or,  s!  Toa  n'en  poavoit 
pas  trouver  à  moins  (e)  (on  vouloit  rendre  90  écus  d'or  que  M'  Charles  de  Bourbon 
avoil  empruntas,  à  rendre  en  écus  ou  francs  d'or),  l'on  eut  ces  écus  pour  4  llv.  5  s. 
L'alToiblissemeot  des  monnoics,  dont  nous  avons  parlé,  obligcoit  les  particuliers  à 
stipalwr  leurs  paiements  en  pièces  d'or  ou  d'argent  dp  mfime  poids  et  aloi  qu'ils  lesi 
avoient  prêtées. 

II  raounit,  entre  la  Saint-Jean  1419  et  1i20,  luic  Mad-'iuoiselle  de  Bourbon  (f); 
c'est  apparemment  Isabelle  de  Bourbon,  sœur  de  Jean  de  Buurbon,  notre  prince  ;  elle 
ftil  ensevelie  aux  Cordeliers  de  Yillerranche  ;  on  loi  flt  faire  un  service  et  un  annuel, 
qntftat  payé  par  le  trésorier  général  du  Beanjolois.  Si  c'est  Isabelle,  M"  de  Stc-Marttie 
5e  seroient  trompée  m  la  faisant  vivre  jusqu'en  4454,  ou  c'est  une  demotselle  dont 
lis  ii'auroient  pas  eu  connoissance. 

L'on  fit  faire  quelques  réparations  au  château  de  Trévoux,  dans  la  crainte  des 
Bourguignons;  dies  ftarent  faites  aux  dépens  de  notre  prince,  quoiqu'il  ne  jontt  pas 

encore  de  celte  ville  (o). 

Au  mois  d'avril  1 421 ,  qui  étoil  au  commencement  de  l'année,  M'  de  l'Rspinnsse  et 
plusieurs  autres  seigneurs  s'assembléreot  en  Beaujolois,  pour  cUercber  le  moyen  de 
'  trouver  des  fonds  pour  liUre  le  «econd paiement  de  la  rançon  de  monseigneur  ;  ils 

(à)  Petit  «hier,  57. 
(•)  1bld.,|».SS. 

(c)  Ann.  a,  liasw  S,  lit.  7  uu  H. 

(d)  Petit  cahier,  p.  80  et  61. 
(i)  Petit  cahier. 

(r)  PMU«liier,p.SI. 
(c)  PMiIctkicrfp.  ST. 
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TiarenI  à  Tréfoux,  ponr  y  demander  un  don  ou  aide  pour  noire  prince  (a),  ht»  for- 
liQcations  qu'on  venoit  de  faire  faii  e  à  celle  ville  servirent  apparemment  à  exciter 
les  liahilaiits  de  Trih  oiit  à  contribuer  àla  Ubtt'té  d'un  prinoe  qu'ils prévoTOifiOt devoir 
être  bientôt  leur  pioiiie  seigneur. 

Philippe  de  Rancé  vint  à  Thoisscy,  le  H  avni,  pour  solliciter  ce  don  cl  [)our  voir, 
avec  le  capitaine  et  les  babilanis,  de  quelle  manière  ils  pourraient  se  garder  contre 

les  Bourguignons,  qui  ne  ?nnlnipnt  guère  bien  le^  trêves  qui  éloient  faites  et  qui 
finissant  d'année  à  autre,  on  resloit  toujours  dans  la  crainte  de  leur  rupture. 

Les  habitants  du  Deaujoloifi  et  de  Bombes,  qui  avoient  fait  un  effort  pour  le  pre- 
mier palonent,  demandèrent  un  tenue  de  quelques  mois,  pour  faire  le  second;  les 
terres  de  l'empire  donnèrent  1,263  écus  d'or,  c'esl-à-dire  63  écus  d"or  en  plus  que 
l'année  précédente,  et  le  partage  des  i,200  écus  lut  le  môme  que  l'année  précé- 
dente [d]. 

Des  65  écus,  Trévoux  en  donna  iO,  Reyrieux  20,  et  les  l}onnes  gens  de  la  fran- 
chise d'Ambérieux  5.  Antoine  Gaspard,  d'Ambéricux,  donna  en  son  particulier  et  de 
son  plein  ^'ri^  3  tV  iis,  Jean  Guicliardel,  de  Villeneuve,  6,  Jean  Guillerniet,  de  Cha- 
lamont,  luo  liv.  tournois  de  monooie,  Hugonoet  BcHudet  7  écus,  Pierre  Misonnas 
30  liv.,  les  doyen  et  chapitre  de  Lyon  60  Kv.  tournois,  M"  de  Saint-Just  SO  livres, 
M"  de  Saint-Paul  iO  liv.  (Je  crois  que  ces  trois  chapitres  donnèrent  ces  sommes  à 
cause  des  biens  et  dtracs  qu'ils  posaMoienl  dans  celle  f  ouverainetô,  et  la  proleclion 
qu'ils  7  recevoient  de  nos  prioce^j  ;  le  Ueaujolois  S,I86  écus;  comme  ces  sommes 
ne  snffisirient  pas,  on  demanda  des  avanceaanx  fermiers  et  receveurs  des  seigneuries 
parliculières,  qui  les  firent  presque  tous  d'une  année  ou  deux.  On  porta  toitl  cet 
argent,  au  moi';  de  juillet  1 4°l .  k  Moulins,  avec  une  escorte  suffisante. 

Le  17  août,  le  baiUi  et  les  autres  officiers  du  Beaujolois  allèrent  à  Ljoa,  avec 
nesiire  Jean  de  Narsê,  Goidiard  de  Gleltins  et  Robert  Gayant,  pour  Innier  avec 
le  baitli  de  Bre^^e,  afin  qui!  défendit  aux  troupes  de  llonrgogne  de  passer  en  Bresse, 
pour  venir  courir  dan>  h  souveraineté  de  Domites,  et  qu'on  défendît  aux  Bressans 
de  faire  la  guerre  ni  aucun  dommage  aux  Uombislcs  (c).  Je  crois  que  ce  traité  ne 
fut  pas  conclu  k  Lyon  et  que  le  bailli  de  Bresse  fut  peut-être  bien  aise  d'en  conférer 

avec  le  baiîli  dt;  Mâcon,  qui  tcnnil  pour  le  duc  de  Boiiign^îiie,  car  Dalinais  de  la 
Porte,  Jean  d  Eslrées,  Guyol  du  Saix  cl  plusieurs  autres  allLTcnt  au  Pont-de-Vejie, 
parler  à  ce  même  bailli,  pour  traiter  de  l'abstinence  de  guerre  entre  ceux  de  Mâcon 
et  le  pays  de  noire  prince  en  l'empire.  Je  crois  que  Jean  Cropel,  derc,  greffier  de 
la  cour  ordinaire  de  Villefranche,  fut  de  retto  di^pnfatinn  et  qu'il  en  avança  les  frais, 
qui  monloienl  à  20  liv.  Il  en  fut  remboursé  par  le  trésorier  do  notre  prince.  Il  y  eut 
enoiledeees  pourparlers  une  abstiieiic»  de  guerre,  qui  ta%  conclue,  au  mois  de 
janvier,  à  ThoisBoy,  entra  le  bailli  de  MAcon  et  celni  de  Beaqjolois  (d).  Cette  aMi- 

(«)  P«Ut  cahier,  p.  SC. 
(■)  VMhciklcp,p.S«. 
(fl)  rmilcahlcf,  p.  B7  ctTSt 
(d)  FililnUer,p.  00. 
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ncnce  ne  fat  d'abord  que  poar  wi  mois,  mais  ù  Pâques  1  i2S,  elle  fut  continuée  poar 

pins  longtemps.  M  i-liimcavoit  envoyé,  dès  le  20  mars  1421  (vicuv , style),  sesiotlres- 
patenles  données  ù  Moulins,  adressées  aux  ofiiciers  de  Bourbonnois,  Forez  et  Beau- 
jolois,  pour  faire  obierra'  tes  abstinences  de  guerre  entre  ces  pays  et  les  ducbAs  et 
comtés  de  Bourgogne  et  du  Cbarollois,  niais  eîlea  éloient  loiqourt  mal  observées  (a). 

Il  y  eut  qnciques  différends  entre  le  châtelain  de  Lenl  et  celui  de  lîourg  ;  celui-ci 
prélendoit  que  trois  habitants  de  I^^nt  avoient  exposé  une  liaasse  monnoie  dans  sa 
ville;  le  châtelain  de  Lenl  n'ayant  pas  voulu  le  croire,  lui  refusa  les  criminels,  ce 
qni  fit  que  le  châtelain  de  Bourg  fit  arrêter  quelques  gens  de  Lent  (b).  Je  crois  que 
ces  voies  de  fait  nbltgî^rent  le  châtelain  de  Lent  à  renvojer  les  crimiodsouà  les 
obliger  à  eouiposer  avec  le  châtelain  de  Bourg. 

L'on  leva  un  subsidcfen  1422,  pour  le  troisième  et  dernier  paiement  de  la  rançon 
de  notre  prince.  H'  le  bailli  et  H' de  DIoust  Tinrent  i  Thoissey,  au  mois  de  janvier. 

pour  faire  avancer  ce  paiement  [c).  Le  Beaiijolnis  donna  1,428  t''CU8  d'or  et  32S  liv. 
tournois,  le  pays  de  l'empire  ou  la  souveraineté  de  Dombes  donna  1,187  écus,  dont 
Montmcrie  en  paya  153,  Thoissey  293,  Villeneuve  et  Beauregard  diacuo  70,  Cha- 
lamont  400  et  Lait  SOO.  Toutes  ces  sommea  forent  comptées  à  Laurent  Andraolt, 
à  Moulins  ;  noli-o  princesse  l'avoit  commis  pour  faire  cette  recette.  Le  trésorier 
général  du  Beaujoiois  dit,  dans  son  compte,  que  la  recette  des  trois  paiements  qu'il 
avoit  feite  montott  à  44,457  ècns,  i  prendre  le  noble  pour  S  écus,  U  moutons  pour 
9  écus  et  tiers,  le  franc  à  pied  et  à  cheval,  pour  un  écu,  3  florins  ponr  2  écos,  et 
qu'il  avoit  outre  cela  328  liv.  tournois  et  î,290  liv.  in  sons  monnoie  b!a(Tard. 

Le  13  février  1421,  notre  prince  donna  ses  lettres-patentes,  par  lesquelles  il 
reconnut  que  Michel  Cordier,  son  trésorier  général,  avoit  payé  au  loi  d'Angleterre, 
r^ent  et  hédtier  de  France,  la  somme  de  35,000  écus  d'or,  faisant  la  plus  grosse 
partie  de  00,000  (.Vns  qu'il  devoit  à  ce  roi  pour  sa  délivrance  {n]  ;  il  ordonna  qne  cette 
somme  fût  allouée  &  ce  trésorier,  qui  rapporta  la  quittance  de  cette  somme  du  roi 
d'Angleterre.  Nonol»tant  ce  paiement,  ce  roi,  qui  éloit  Henri  V,  se  sentant  mourir, 
recommanda  au  duc  de  Bedfort  et  à  ceux  qui  étoient  auprès  de  lui  de  ne  point  déli- 
vrer le  duc  d'Orléans,  noire  prince  on  les  antres  seijnenr?  qn'il  avoit  faits  prisonniers 
et  qui  éloient  en  Angleterre.  Quoique  ce  roi  fût  décédé  à  la  ûo  d'août,  le  29  ou  le 
dernier  de  ce  mois  4491,  le  duc  de  Bedfort,  son  fbère,  comme  régent  de  France  et 
d'Angleterre,  ne  laissa  pas  de  recevoir  15,000  (•cm,  ponr  le  dernier  terme  de  la 
rançon  de  notre  prince  ;  il  les  reçut  le  12  juin  1423,  et  quoiqu'il  en  fût  payé,  man- 
quant à  sa  foi  et  à    parole,  il  dù  voulut  point  accorder  la  liberté  ù  notre  souverain. 

If  de  Montholon,  dans  le  plaidoyer  qu'il  fit  pour  la  soocesalOD  de  Snztnnede 

(i)  Cbunbfv  «ht  fompict  d«  nyw. 

(»]  p.  20. 

(c)  Petit  cahier,  p.  S«,  7&. 

(•}  iNwaliinBMrbMutbi  evieSil. 
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Bourbon,  dit  que  les  Angtoù  craignirent  ai  fort  la  vertu  et  la  capacité  de  notre  prieee, 
qn»,  quoiqu'il  eût  pa^ô  trois  fois  sa  rançon,  il  ne  pot  ôtre  délivré  (a). 

Je  crois  que  ceux  qui  avoient  fourni  les  nii'moiresàce  fameux  avocat  aroient  pris 
les  trois  termes  de  la  rançon  dont  nous  venons  de  parler,  pour  trois  difïérouts  paie- 
moits  de  toute  cette  rancoo,  car  je  n'ai  rien  trouvé  qui  puisse  établir  qu'on  l'eOt  payée 

jusqu'à  trois  fois,  et  je  crois  que  lorsqu'on  eut  vu  que  les  Anploi^  avoient  mnnqné  de 
parole,  aprè>  avoir  roni  )o>  trois  termes  de  leur  paiement,  l'on  ne  pensa  plus  &e  fier 
à  eux  et  ù  leur  tloutiet  une  nouvelle  rançon. 

Edouard  Roeset  ayant  été  soupçonné  de  rhomidde  de  M' de  Vareones,  fut  mis 
eu  prison  à  Trévoux,  afln  qu'on  pût  lui  faire  son  procès. 

Nous  avons  vu  qu'un  sergent  de  Chùlillon  avoil  ajourné  Pierre  de  Challes  pour 
aller  huw  fiii  et  îiommaTC  h  M' do  Savoie  et  reronnoilre  sa  souveraineté  sur  «on 
cbAteaii  ilu  Cliultes,  prés  Thoissev  (Bj.  Lu  duc  de  Suvoieuyanl  fait  arrêter  ce  seigneur, 
il  fut  obligé  de  reeonnoitrc  en  sa  faveur,  le  SS  décembre  US2,  qu'il  temrit  son  ché- 
tean  du  niir.telnrd  «î-j  Brniil,  qnc  le  titre  appelle  de  Chiilillon  ou  de  Châties,  du  fief 
de  ce  prince.  Xous  verrons  bientôt  que  notre  princesse  réclaoïa  contre  ces  hom- 
mages forct^s  que  le  duc  de  Savoie  se  At  fikire,  eu  ce  temps-ci,  par  plusieurs  sei- 
gneurs de  Dombes. 

Antoitie  Gaspard,  de  la  paroisse  de  Monlhien,  célêricr  d'Anibéricux,  donna  àceos, 
celte  année,  à  Pierre  CliStillon,  de  Ranré,  une  bruyère  située  dans  celte  paroisse 
et  qui  joignoit  le  cheuiiu  de  Moutliieu  ù  Raiicé  d  uu  càlé,  et  le  bief  de  Morbier  de 
rantr»(c). 

Lesoélériers  éloienlceux  qui  faisoient  la  recette  des  grains  des  seigneurs  et  de 
leurs  autres  droits  et  qui  avoient  soin  de  leurs  proviâtoos;  l'on  voit  ici  que  leurs 

pouvoirs  s'iMendoienl  jusqu'à  faire  des  al»eiiev!s  (n). 

Jean  de  la  Buuiue,  seigneur  de  Valuiin,  n'ayant  pas  fait  les  foi  ot  bommage  qu'il 
devoit  à  notre  prince.  Heraud  du  Bourg,  procureur  général  du  Beanjoleis,  par  eom- 

mandemerit  de  M"'  la  duchesse,  fit  ordonner,  par  la  chambre  des  comptes  du  Reaii- 
jolois,  au  châtelain  de  ïhoiâsejr,  de  saisir  le  chitleau  de  I  Abergciaeui  et  toutes  ses 
appartenances  et  dépendances.  Cette  ordonnance  fut  rendue  le  8  janvier  (  (vieux 
style),  et  fut  apparemment  exécutée  (n). 

Le  4  mai,  noble  dame  de  Montjcu,  veuve  de  noble  Antoine  de  I^aye,  seigneur  de 
BTessimy,  Intriee  de  leurs  enfants,  asservit  aux  enfanis  de  Pierre  (Jnicliard.  dit 
Uuillerniet,  une  maison  ei  fonds  qui  lui  étoient  échus  par  la  mort  d'Hugues  fenet, 
son  taiUable  et  main-mortalile,  décédé  sans  enfant,  à  elle  arrivés,  suivant  les  bons 

(a)  De  Laval,  fol.  57 1 .  —  TIIu.  Boortenoto. 
(■]  Grot  livre  1  i^vanx  X,  fat.  liS. 

(l)  Arm.  S3,  lia$«e  Y,  wls  ISO. 
(o)  V«lhoa.,  U*i. 

(b)  Til.  Tr^toux,  preuves.  —  DiM.  lU  Ina. 
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usngns  et  rouinmesde  la  marche  de  Dombes  (a).  Ce  sootapparemmcnl  retix  que  nous 
avons  rapportés  en13âi>.  £lle  se  retint,  sur  ce  fonds,  un  cens  et  servis  d'tin  bichet  de 
blé,  trois  ponlela  et  pmissins,  ettroUsou  vieDiiois,  tant  servis  que  taille  admoisson* 

née,  payable  avec  la  taille  volontaire  que  leseigneur  Ao.  Mossimy  pourroit  iniposoi  sur 
cette  maison  et  fonds,  toutes  le;  fois  que  le  seigneur  de  Me^simy  voudroil  en  imposer 
une  sur  les  tenancierii  dudti  lieu  et  aut  lean  Liens  taillables  et  qui  rdèveroient  de 
leur  direct»  et  censive,  solvant  qalls  ont  accontamâ  de  lea  payer. 

Le  seigneur  do  Roche,  baron  de  Forez,  attira  en  Fores,  dans  1»;  Veîay,  le  seignenr 
de  Salnvonp,  de  Savoie,  a\ec  lequel  il  fit  beaucoup  df»  rnvntres  dans  le  Fonv.  et  dans 
les  pays  voisins,  mais  ils  furent  surpris  dans  une  petite  ville  appelée  Serveretic,  oîi 
il»  ftirent  défaits  parles  gentilshommes  des  provinoes  voisiaes  (a).  Ces  Savoyards 
ne  manquèrent  pas,  à  ce  que  je  crois,  à  faire  du  dégât  en  ce  pays  en  allant  en  Forex. 

lliunbet  t  de  Ifioirr-  et  de  Villars.  mounil  a  Trévoux,  le  7  mai  I4?3;  drs  rc  jour  là 
M"»*  de  Bourbon  se  mit  en  possession  de  la  terre  et  seigneurie  de  Trévoux  el  de 
celle  d'Ambérieux,  suivant  la  vente  de  ces  seigneuries,  qui  avoit  été  faite  en  I49i(c). 
Isabeeu  <i  iian-oiirt,  veuve  de  ce  prince,  ayant  eu  la  jouissance  dn  Chatelard,  les 
soiivpraiiH  de  ce  pays  n'en  entrèrent  pas  si  tùt  en  possession. 

l'iiirl.iiit  la  maladie  d'IIuiuttert  de  Villars,  lehnilli,  le  juge  ordinaire  cl  le  procu- 
reur général  du  Beaujolois,  avec  le  trésorier,  vinrent  il  Trévoux,  soit  pour  rendre 
leurs  services  à  ce  prince,  sott  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  de  celte  seigneorie  et 
avoir  soin  des  titres  et  papiers  qni  la  regardoient  (d)  ;  on  les  demanda  à  M"«  de  Villars 
et  on  en  chercha  chez  un  nommé  Fontaine.  On  fit  d'abord  entrer,  après  la  mort  de 
ce  prince,  François  Boule  et  sa  compagnie  dans  la  tour  de  Trévoux,  pour  garder  par 
là  le  cbftteau  et  la  Tille. 

Notre  princesse  ayant  voulu  recevoir  les  fois  cl  hommages  des  seigneurs  qui  avoienl 
des  terres  el  seigneuries  dans  les  châtellenies  de  Trévoux,  d'Ambérieux  et  du  Cha- 
telard, les  ollicicrs  du  duc  de  Savoie  s'y  opposèrent,  prétendant  que  ces  ûefs  et 
seignearies  dévoient  relever  de  Villars,  dont  11  avoil  en  les  droits  par  la  vente  dont 
noiH  avons  parlé,  postérieure  de  quelques  mois  à  relie  (|ui  avoit  élé  faite  à  nuln: 
prince  (e).  Madame  voulant,  autant  que  possible,  éviter  une  guerre  avec  le  duc  de 
Savoie,  tandis  qu'elle  était  anx  quatre  coins  du  royaume,  envoya  Briant  de  Garadeur 
et  Jean  Baudet,  chevaliers,  avec  Robert  Gayant,  pour  faire  connottrsau  duc  les 
inju>(iee>;  de  ses  o!Tipiers.  Ils  partirent  le  manli  2")  mai,  mais  ils  ne  purent  point  faire 
entendre  raison  à  ce  prince  qui,  dés  le  17  juillet  suivant,  se  ûl  faire  foi  et  hommage 
de  la  seigneurie  de  Jni&,  comme  héritier,  dit-Il,  de  H'  de  Villars;  ce  ftit  Hnmbert 
deGrosléc,  fils  aîné  de  noble  et  puissant  homme  Guillaume  de  Groslêe,  chevalier, 
seigneur  de  Ncyrieux  et  do  Jaifâ.  Hnmbert  demanda  à  ce  doc  l'investiture  de  la 

(»)  Tii.  (Il-  Mr>>iiny. 
(«}  Alain  CiMrlier,  p.  M. 

(c)  CaielienAn,  Ulil  de  DrMM. 

(d)  l'rdl  rallier,  p.  3S. 
(t)  Pttit  calûrr,  p.  ii. 
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seigneurie  UeJuifi^,  mouvante  du  fief  de  Villars,  ce  quece  princ^i  iui  accorda  en  lui 
donnant  one  bagoe  ou  une  dague  qu'il  tenoU  i  sa  main,  aprts  quoi  Hambort lltnn 

hommage  iige  ù  ce  duc.  Ces  hommages  que  le  duc  de  Savoie  se  fit  faire  par  des  sei- 
gnenrs  qui,  ay.iiit  d'autrts  >.eigncuries  dans  ses  terres,  n'osoient  le  loi  nfluar,  fiuvot 
cause  dci  lûugucs  guerres  doul  uouà  parleroûs  dani  ia  suite. 

Un  corps  d'Anglois  Tint  en  Dombes  dans  les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  (a]; 
ilsy  jetèrent  une  grande  terreur,  car  lo  receveur  du  Cliatulard  appelle  ce  tempt-là 
le  temps  de  la  peur.  L'on  avoil  mis  îles  garnisons  à  Tré\oiix,  à  Thois&ey,  à  Lent, 
à  Villeneuve  et  à  Jdontmcrle,  et  il  est  à  croire  qu'on  en  mil  dans  les  antres  villes  et 
châteaux  de  la  sosTeraineté,  pour  ae  défendre eoDtreoes  ennoiiia.  On  mandai  M**dB 
Villar^^,  (  toit  à  Ronssillon,  d'envoyer  des  gens  d'armes  pour  garder  le  Chalelard; 
cependant  on  y  envoya  quelques  arbalétriers  pour  défendre  le  chûteau,  et  Jes  f?M 
pour  raccommoder  les  bombardes  ;  mais  les  Anglais  ue  s'arrulcreol  [}às  et  m;  coo- 
lenlèrenl  de  faire  quelques  dégftts  dans  la  campagne. 

Au  mois  de  janvier  il  y  eut  nne  assemblée  des  trais  états,  en  présence  de  M' de 

Montmorin  et  Guillaume  de  Laforét  (b).  Cette  assemblt^e  nrrorda  nn  don  h  Madame, 
pour  élre  employé  au  paiement  des  garnisons  et  des  gens  d'armes  que  Ton  leva  au 
mois  de  mars  suivant,  pour  garantir  le  pays  des  courses  des  Anglote.  Vu  Dombes  et 
lo  Boaujolois  offrirait 3,170  liv.,  dont  la  Dombes  se  chargea  do  4, 120  livres;  ell» 
fiirnit  irj);irtie«,  savoir:  sur  Montraerle  150  liv.,  stir  T!ioi>scy  200  lîv.,  ?iir  Ville- 
neuve 50  liv.,  sur  Bcauregard  CU  liv.,  sur  Clialamont  300  liv.,  sur  Lent  tëu  hv.,  m 
Ambérienx  80  iir.,  sur  Trévoui  180  lir.  Le  Cbatelard  tfy  fut  pas  compris, sa  déTeaM 
regai-danl  M"' de  Villnrs,  coTiiineiious  l'avons  dit.  Soitquelescliâtellenip'deDombes 
se  trouvassent  trop  chargées,  soit  que  les  troupes  levées  n'eii><eiit  pas  été  si 
longtemps  nécessaires  qu'on  l'avoit  cru,  l'on  dinunua  60  liv.  aux  habitants  de  UodI- 
merle,  400  iir.  à  ceux  de  Tlxnssey,  k  Lent  et  Trévoux  chacun  100  11t. 

L'on  nt  aussi  quelques  diminutions  aux  paroi8.scs  du  Beaujolois.  L'enj  vmlot 
imposer  les  habitants  des  paroisses  qui  appartenoienl  à  des  seigneurs  particuliers, 
soit  par  des  aliénations  ou  autrement,  mais  elles  ne  voulurentrien  payer,  les  hommes 
des  arigneurs  préleodant  qu'ils  ne  devotent  payer  qu'à  leurs  seigneurs  immédiats  qui 
dévoient  les  défendra,  et  qu'ils  ne  dévoient  rira  aux  teigoenrs  da  fief  de  leurs  ni- 
gneurs. 

Quoique  Humherl  de  Groslée  eût  fait  foi  et  hommage  de  Juifs  au  duc  de  Savoie, 
U  ne  laittt  pu  de  servir  notre  prince  afec  quarante  hommes  d'armes,  mais  «o  te 
payeiL 

Il  y  eut  dix  hommes  d'amus  an  chAteau  de  Beaujeu,  sous  le  commandement 
d'Antoine  du  Chier.  Le  sieur  d'Acone  avoit  seize  hommes  d'armes  et  demi,  compris 
deux  laicons  ou  caisons  pour  un  homme,  c'étuient  peul*élrc  des  valets  qui  scnoient 
en  cas  de  besoin;  jlgnore  ce  que  c^éloient  que  ces  caisons;  ils  étoient  à  JnlK- 

{t  j  l'clil  cabicr,  p.  30, 12,  S8, 17,  8S. 
(B)  l^lilnhier,p.SI«l«9. 
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nas ol  Allayerot.  Jeau  Je  la  Roclie-Dragon  étoil  maréchal  de  Charies-Monsiear  ;  c'csi 
ainsi  qu'on  appeloil  le  fil»  de  notre  prince,  qui  avoit  son  maréchal,  à  l'exemple  de 
nos  rois. 

M' Oittiet  de  Coonans  fut  en  gartiisoa  à  Tréronx,  Jean  de  Resseins  et  Angelin  y 
furent  au  Chatelard.  Le  seigneur  de  Bellay,  AimarJ  île  ricrmonl,  écuycr,  et  mc^sirr. 
Antoine  delaPoëpe  furent  successivement  en  garnison  à  Bcilcville,  avec  m  hommes 
d'tmMs;  ils  u  sortireot  m  onoimeiieemeat  de  1424»  c'est-à-dire  après  Pftques,  et 
leiSavriL 

Il  y  avoit  eu  à  Vimy,  à  présent  Neuville,  une  conférence  entré  le  bailli  de  Bresse 
et  celui  du  6eaujuloi>,  apparemment  pour  se  défendre  des  ÂDglois  et  régler  quel- 
que» diiïéienJs,  car  il  en  uaissoit  presque  coniinuellement. 

Je  ne  sais  quel  ouvrage  on  fit  foire  autour  dtt  châteai  de  Beaoregard,  car  l'on  tire 
8  gros  en  dépense  pour  le  plaisay  autour  de  ce  chitean;  je  ne  sais  si  ce  seroientdes 
palissades  ou  des  haies  qu'on  eiil  pliées  ou  qiielqne<;  claies  qu'on  niiroit  faites  et  que 
l'on  mettoit,  à  ce  que  je  crois,  au-dessus  des  murailles,  pour  être  à  couvert  derrière  (a). 
Les  iofonnalioBS  Halles  sur  les  bomnies  de  Dombes  et  de  Saroie  disent  que  les 
hommes  slldent  ùure  guet  el  garde  dans  les  rilles  et  qulls  ployoient  et  feisoient 
des  claies. 

L'on  rendit  compte  à  notre  princesse,  à  lu  Saiut-Jean  1424,  des  revenus  d'un  an 
de  la  seigneurie  de  Trévoux  (b].  Les  laods,  dit  le  receveur,  s'y  payoient  au  quart 
itenier  hors  de  la  firanciiise,  et  an  huitième  denier  dans  la  franchise.  La  vente  judi- 
ciaire des  maisons  se  faisoit  au  marché,  et  l'on  en  dcvoit  des  laods  9  lir.,  prix  d'tinp 
maison  vendue  dans  la  villei  l'on  compte  iH  gros  pour  le  milaod,  car  c'est  ainsi 
qu'on  appeloit  les  laods  dus  dans  la  ftanchise.  Cette  rente  étoil  comme  les  subha»» 
tations  de  Bresse.  L'on  remarque,  dans  ce  compte,  que  le  receveur  avoit  le  neuvième 
dos  laods  et  le  châtelain  le  tiers,  teliement  qu'il  n'en  restoitque  les  deux  tiers,  moins 
un  neuvième,  pour  le  prijice. 

M"  de  Villais  soutlroient  des  juifb  u  Trévoux,  sous  un  tribut  ou  droit  de  garde 
de  15  s.  pour  les  cheis  de  famille;  les  feuves  n'en  payoient  habitueUement  que  la 
moitié.  JR  n'ai  point  vu  que  nos  princes  eussent  des  juifs  dans  les  villes  de  leur 
souveraineté,  depuis  que  Guicbard  de  BeaMjeu  avoit  défendu  qu'il  y  en  eût,  par  son 
lesiameat  de  l'an  1S65  ;  mais  TrérouK  ventrit  de  M' de  Villars. 

La  kside,  qui  est  un  droit  qu'on  levoit  dans  les  foires,  étoit  60  ii?.;  le  péage  par 
eau  ne  rendit  pas  une  pareille  somme,  mais  je  crois  que  les  goerres  qoi  élÂient  dans 

le  royaume  empôcboient  le  comraercR  par  la  rivière. 

M'*  de  Villars  levoient  à  Vimy,  aujourd'hui  appelé  Neuville,  un  droit  sur  les  vins 
qui  passoicnt  en  bateau  ou  en  berrot,  c'est-à-dire  sur  des  chars  ou  charrettes,  du 
royaume  dans  l'empire;  ce  dnit  étoit  d'un  dMier  par  Anée  ;  il  d^iendoH  de  la  sei^ 

(jk)  rMitcaUer,  p.  S». 
W  PHhetbUr.i».», 
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goeuric  de  Trévoux,  et  les  fermiers  ou  recefeurs  le  laissèrent  alioUi'  (has  ce 

Ptorre  de  Briasdas,  jage  oFdbaire  ou  Ueolflouit  général  do  iMilli  de  Beiujolob, 

l'iissii  à  Trévoux,  au  mois  d'août,  allaolà  Boarg,  peor  les  abstinences  de  guerre  avec 
Ir  duc  de  nour<.'o?np,  et  il  y  fit  faire  des  informations  sar  les  rivières  de  Froment  et 

dû  Ma^ssieu  et  y  lit  ile^  rù|)araliuiis  au  château  (a). 

U"  de  ViUars  avoient  un  prébendier  qui  servoit  la  chapelle  du  ch&teaa;  on  loi 
payuil  de  tout  turniH  10  (lorins,  vêlant  7  liv.  40  9.,  deux  Antee  de  fromenl,  tnè 

;\iiées  de  seigle,  six  inées  de  vin  et  quatre  livres  de  cire  pour  sa  prébende. 

Pirrre  Hernalin  étoil  prébendipr  et  il  étoit  en  môme  teni|is  iiutaii  e;  oc  fat  lui  qui 
renouvela,  en  ce  temps-ci,  le  terrier  de  Trévoux,  moyennant  tlorins,  uneânécdtJ 
fremeotel  une  ftnée  de  seigle.  Je  ne  sais  si  le  notariat  ne  serait  pas  «icore,  mninle- 

nant,  mieux  entre  lt•^  lu  iitis  di  s  prêtres  ou  entre  1rs  m;iins  rl'avocals  liaMIe?  qti'enlre 
1rs  mains  de  nos  |>raiicien!?,  la  plupart  fort  ignorants,  et  dont  l'ignorance  cause 
mille  procès.  Le  préambule  du  terrier  de  Trévoux  dit  qu'il  fut  commencé  le  7  oc- 
tobre de  cette  aonte,  par  ordre  du  Doble  conseil  de  la  ebambre  du  Beaiqolois.  L'on 

TPnmnoloii.  en  ce  temps-ci,  les  terrif^r^;  Lien  pin^  sonvent  quVi  présent,  potsqoece 
territu  a\iui  t't.'  ri  nouvclé  en  t399,  comme  nous  l  avons  vu  et  iviuai  quo. 

Le  receveur  de  Trévoux  avoit  Sû  liv.  de  gages  pour  sa  recette  ;  on  les  lui  laiâ&a, 
mais  on  lui  6ta  le  oenvièmedes  laods  qu'il  prétendoit.  Gilet  Noley,  qui  èttnlcipi- 

tniiic  de  Trévoux,  avoit  six  ànée$  de  froment  do  gages,  outre  l'argeilti  tespiÎBMS 

paynnl  alors  U'iirs  oflirirTs  partit^  en  arpent,  partie  en  denrées. 

Dans  le  compte  du  Cliatelard,  rendu  à  M"*  de  ViUars  en  4  49^  ei  il  ist 
parlé  dedeaxcens  ou  servis  (a)  ;  les  uns  étoient  appelés  servis  liges  ;  ji'  crois  qu'ils 
éloient  attachés:!  la  personne  et  à  la  vie  des  débiteurs,  etquec'étoient  plutôt  des  droits 
de  parflf  on  (lc<  droite  de  lailjp  qui-  ili'  \  ri  il,ililn<?  rem  et  <;ervis,  dont  les  taillables 
couvcnoient  sur  leurs  personnes,  et  dont  nous  avons  rapporté  plusieurs  exemples; 
les  autres  cens  et  serris  étoient  perdurables,  ce  sont  me  servis  ordioaîrssatlsehés 
aux  fonds  et  qui  néloient  sujets  îi  aucun  changement;  les  première  n'étoicnt  qu'en 
argent,  les  seconds  étoient  en  argent,  grains  et  poules.  Les  laillablesda  Cliatelard 
payoient  1 60  florins  do  taille  tous  les  trois  ans. 

H"*  de  Villara  aroît  on  droit  de  gagerie  sur  Boulignieu  ;  elle  en  tiroit  seite  ânto 

do  seigle.  Ce  droit  dépcndoit  du  Cliatelard.  Les  droite  decbamperie  et  de  ehssiipo- 
lerio  étoient  de  30,  60  et  jusqu'à  90  ànées  d'avoine. 

Il  y  avoit  un  ban  d'aoïH,  la  ferme  n'en  étoil  qne  do  douze  fromap'-;;  eilf  nous 
fait  conuoltre  qu'on  n'y  buv  oit  pas  tant  de  vin  aux  cabarets  qu'aujourd'hui.  L'on  tiroit 
3  gros  du  droit  de  terrage  de  Saiot-^Seorges-de^Renom,  c'eslF-Mire  dn  droit  de 
vendre  et  étaler  ses  marchandises  dans  les  places  où  on  tenolt  la  foire,  le  jour  ds  h 
féle  (le  cette  paroisse. 

{»j  rdil  ijliiïr,  p.  S!). 
(»j  l'élit  cahier,  p.  Î7. 
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Brianl  de  Garadeor  ëloit  alors  capitaine  dn  Chàtelard. 

II  y  avoU  foire  k  Beaumont»  le  joar  de  la  Nativité,  et  uae  aalie  à  Marlieu,  le  

Le-;  habilantsclô  Thoissey  fli*ent  faire  des  informations  sur  les  maux  que  les  gens 
d'armes  de  Mâcon  avoiont  faits  dans  leur  r h  Atpl  lenie  dppnis  spp(  ans,  soit  en  y  passan  l, 
soit  CQ  y  venant,  de  dessein  prémédité,  piller  et  voler  [a).  Je  croiâ  que  c'est  en  con- 
sidèratiOQ  de  ces  pertes  qu'on  leor  avoit  diminué  100  liv.  do  don  de  U23  et  que 
Madame  les  déchargea,  par  ses  lettres  du  26  septembre,  de  la  moitié  des  cens  et 
sen  is  qui  lui  éloient  dus  dans  cette  châtcllenie,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  les 
princes  ayant  toujours  égard  aux  misères  de  leurs  styels. 

Pour  garantir  cette  chfttelleiiie  des  courses  de  la  garnison  de  Hioon,  l'on  mite» 

garnison  à  Thoissey  M' de  Bellay,  chevalier  renommé  et  dont  il  est  souvent  parlé 
dans  riiisloire  de  Charles  VII  (b).  Il  y  demeura  \w  mois  et  demi,  avec  vinct-deux 
chevaux;  il  y  dépensa  21  ù  liv.,  monnoie  de  roi,  dciien^j  que  l'on  irouva  excessive. 

Au  mois  d'octobre  l'on  Gt  un  don  à  Charles-Monsieur,  pour  lui  aider  à  supporter 
les  dépenses  de  la  guerre  et  à  pactOer  la  marque  (c).  C'étoit  appar^ment  une  re- 

présaillc  qu'on  avoit  faite  ronlrc  rMifn?  prince.  Le  don  fut  de  51C'  liv.,  monnnin  de 
Savoie,  pour  la  souveraineté,  la  monuoie  des  ducs  de  Savoie  ayant  cours  dans  cette 
souveraineté,  quoique  notre  princesse,  à  l'exemple  de  W  de  Villars,  eut  commencé 
à  en  faire  battre  àTrévoux.  Des  576  liv.,  Thoissey  ('ti  supporta  2;>0,  Montmerk'  <S0, 
VilîencuvcGO,  Beaurctrard  80,  Chalamont  400,  Lent  200,  tlialclai.l  150,  Ambéricux 
tOG,  Trévoux  200.  Ce  compte  marque  la  dépense  des  députés,  qui  ne  fut  que  de  8  liv. 
On  donna  30  liv.  au  receveur  pour  son  droitde  recelte,  Pierre  de  Briandas,  juge  ordi- 
nair(',(iit  fî  !iv.  pouravoir  (^fô  présent  àcette  imposition,  Robert  Gayant  en  eut  autant 
pour  le  contrôle  et  les  commissions.  La  levée  en  fut  faite  environ  le  20  du  mois  de  mars 
<42i  (vieux  style].  Pierre  de  Briandas  eut  une  gratification  de  20  liv.  de  Madame,  et 
Heraud  du  Rourg  une  de  15  liv.,  pour  les  soins  qu'ils  s'éioicnt  donnés  pour  faire 
accorder  ce  don.  Toutes  ces  sommes  et  «lépfnscs  fnrcnl  prises  sur  les  576  liv.,  l'usage 
étant  alors  que  le  prince  iléfi  ayoit  ses  snji  ls  sur  le  don  qu'ils  lui  faisoient. 

M"»*  de  Villars  ayant  passé  presque  toute  l'année  4*23  et  1 424  à  Roussillon,  Ma- 
dame fit  percevoir  le*rraits  du  Chàtelard,  y  mit  garnison  et  y  institea  des  officiers  (o). 

M»«  de  Villars  ayant  demandé  la  resliiuiioii  Je  celte  terre  à  notre  prince^5c,  elle  y 
ronseniit,  sinon  qu'elle  vouloit  être  mallresse  du  château  et  que  la  justice  y  fût 
rendue  en  son  nom,  et  non  en  celui  de  M"»  de  Villars.  Je  crois  que  cette  dame 
accepta  ces  coild.tions,  car  les  officiers  de  monseigneur  allèrent  prendre  le  serment 
des  hommes  et  sujets  du  Ciiatelard,  pour  M' do  Bourlioo,  le  SO  janvier  I4S4  (vieux 
stylcV 

Il  y  eut  trois  habitants  qui,  s'étant  mis  sous  la  garde  et  protecUon  de  W  de  Sa- 

(«}  Petit  nbier,  p.  78. 
(•)  Alain  Cbartier. 
(r.)  Petit  cahier,  p  SletSC. 
(d)  Pctil  Mbiw,  p.  77  d  7«. 
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voie,  refusèrent  de  prêter  serment;  on  les  arrêta  et  on  les  conduisit  dans  les  prisons 
de  Trévoux,  comme  rebelles  à  leur  souverain.  Le  châtelain  de  Villars  les  réclama 
comme  sujeu  du  M'  de  Savoie;  il  flt  méuic  mettre  les  pannonceaux  aux  armes  de 
H' de  Savoie  stir  quaFanle  oa  einquaole  maisoDs  diantrea  habilasls  dn  Ciiatelard 
qui  avoient  prêtiî  serment  à  monsriq'neur,  mn\>  qn'il  prt^lendoit  être  t^rdiers  de 
Villars.  Il  tlt  aussi  mettre  les  mêmes  armes  dans  un  fossé,  pr6s  la  forêt  de  Taoay. 
Les  ofliciers  de  nos  princes  firent  lever  tous  ces  pannonceaux  de  Savoie  et  y  mirent 
ceux  de  monseigneur,  et  pour  terminer  ces  diCOciiItts  on  fit  faire  des  enqa(ies,aa 
mois  de  novembre  \  425,  pour  établir  les  limiles  du  Cliatelanl ,  vl  on  les  établit  encore 
par  les  terriers,  pour  les  endroits  qui  étoienl  hors  les  limites;  et  pour  faire  voir  qae 
Kf  de  Savoie  s'atlaehoit  injuslemeol  à  ce  droit  de  garde,  on  pria  M"*  de  '^lllan  de 
donner  le  traité  fait  entre  M"  de  Villars  et  les  comtes  de  Savoie,  par  lequel  ils  ne 
dévoient  pas  s'étendre  l'un  sur  l'autre  p?îr  de  pareil-  droit*  dp  gijrdc.  Nous  n'.noas 
pas  trouvé  les  informations  faites  sur  ces  limiles,  qui  auroient  pu  lever  bien  dcsiiiili- 
caltés  avec  le  idgnear  de  Romana  et  d'autres  seigneurs  voisins. 

L'on  emplojrt  SW  iMNomes  à  nettoyer  les  fossés  do  ehftteao,  pour  le  rendre  ploa 

fort  ;  on  leur  donnoit  un  fort  pnr  jour  pour  leur  pannge,  c'est-à-dire  pour  leur  nour- 
riture, le  seignear  étant  obligé  de  nourrir  son  conéable,  lors  môme  qu'il  travaille 
aux  forlifiotfionsde  son  châteu. 

Les  officiers  de  notre  prince  allèrent  tenir  leurs  assises  an  Gbaietard,  pour  y 
rendre  justice  et  taxer  les  amendes  des  crimes  et  délits. 

Priant  Garadeurétoit  capitaine  du  Chafclnnl  pour  M"""  de  Bourbon;  M*' de  Villars 
y  mit  Guicbard  de  la  Roche,  et  elle  s'engagea  à  lai  pajer  ses  gages»  du  coosenlemeat 
de  notre  princesse. 

Il  7  eut  quelques  difBcult£s  pour  la  taille  triennede  cette  ehftteltenie.  Notre  priO' 
cesse  défendit  de  la  lever  sur  les  gagneurs  de  ce  mandement,  <  Vst4-dire  sur  In  Is- 
^o^re1]r^i  et  inillnMe<;;  nmh  cc9.  dt^fenses  furent  ensuite  levées»  car  «s  hailitaBlB 

pajcitiiilceUo  tiiillu  à  la  Ou  de  ietle  année. 

11  étoit  dû  ^  M'"<'  de  Villars  un  droit  de  reconnoissance  ou  de  recognoscibilité,  qui 
emportoit,  comme  noos  Tavons  dit,  un  douMementdu  cens  par  les  ampbiléotes  dn 
Chatelanl,  à  ca\m  de  la  mort  d'II  imltert  de  Villars,  son  mari.  Celte  dame  les  dé- 
chargea purement  et  simplement  du  tiers  de  ce  droit;  elle  en  laissa  un  autre  en 
souffrance  et  elle  n'exigea  l'antre  tiers  qu'en  ti33,  afln,  à  ce  que  je  crois,  de  ne  pas 
foire  concourir  les  corvées  faites  pour  les  fossés  cl  la  taille  trienne  avec  ce  double- 
ment de  servis;  peut-être  même  que  les  habitants  prétcndoienl  avec  justice  qnc  le 
doublement  du  cens  étant  une  taille  assez  forte,  la  trienne  ne  devoits'exiger  que  trois 
ans  après;  ce  fut  peut-être  le  motif  des  défenses  de  notre  princesse,  qu'elle  aoceids 
contre  la  levée  de  cette  taille  trienne,  et  radouci.<ïscmcnt  du  droit  de  recoonsis^ 
sance  par  M"^  de  Villar^î  fut  peut-être  cause  de  lenr  mnin-hv^'C. 

Je  crois  que  c'est  en  celle  année  que  M""  de  Villars  acquit  du  seigneur  de  Juifs  et 
de  Ncyrieux  ane  rente  de  50  s.  viennois,  deux  bichets  de  seigle  et  deux  poalcs  par 
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an,  due  «w  le  mas  de  ProuiioD,  appartenant  à  Jean  et  Goillaume  Harlel,  de  Saiot- 
Marcel  ;  on  loi  compta,  en       des  cens  de  cinq  ans  de  «eue  aoqoisUion< 

M""  de  Villars  accordoit  la  faculté  de  faire  des  étangs,  ou  dn  m  oins  d'y  comprendre 
des  chemins,  mais  cxigeoit  un  droit  pour  celte  permission.  Guy  Pape  et  M'  de  Bois- 
sieux  assurent  que  le  droit  de  faire  un  étang  n'est  pas  un  droit  seignearial,  cbacuu 
étant  maître  de  fiUre  dans  son  fonds  ce  qu'il  veut  et  de  eooveair  arec  les  voisins 

|K)ur  leur  dédommagement.  Il  n'y  a  que  le  cas  auquel  un  étang  enferinn  (jiiplqius 
chemin  où  le  seigneur  se  trouvant  intéressé,  peut  cnip?chor  l;i  ron:^ii  iicUon  d'un 
étang,  parce  qu'on  ne  peut  rien  entreprendre  mt  lu  public  âuus  âou  auioiilé. 

Je  mets  iei  cette  question  parce  que  des  fermiers  de  S.  A.  R.  à  Chalamont  ayant 
prétendu  des  laods  de  quelqoea  étangs  qui  n'étoient  pas  compris  dans  les  terriers 
des.  A,  S.,  et  qui  ne  comprcnoicnt  niicnn  chomin,  jotrur  dis  qii'ilsétoient  mal  fondés, 
suivant  ces  autorités  et  plusieurs  autres,  et  je  leur  empéchoi  de  faire  ua  procès  in- 
juste au  nom  de  &  A.  S. 

H"*  de  TRbin  Jottisaoit  d'an  droit  de  dfine  à  Salntr6«rmain-de-Renom;  le  curé 

prétendit  qu'otto  le  possèdoit  sans  droit;  il  fit  assigner  cette  princesse  tlevantrar- 
chevéqiio  di'  i.yon,  pour  le  lui  restituer.  Je  ne  sais  ce  que  ce  proo  s  devint. 

Lo  receveur  compta  de  6  gros  donnés  le  dimanche  à  M""  de  Villars,  pour  s'ébattre, 
dit-il,  aux  caries;  ce  qui  fiiit  voir  qne'rusage  a  été,  dés  longtemps,  de  se  divertir  tes 
fêtes  et  dimanches,  après  l'office  divin,  à  ces  sortes  de  jcus.  Les  6  gros  que  Madame 
y  vouloit  mettre  était  une  somme  très-raodiqne  pour  une  princesse  si  grande  et  si 

riche. 

Le  duc  de  Savoie  faisoit  toujours  tous  ses  efforts  pour  se  faire  reconnofbv  souve- 
rain par  les  seigneurs  hauts  justiciers  et  autres,  dépendant  des  seigneuries  de  Tré- 
voux et  d'Ambérieux  ;  ;iinsi,  le  (7  mars  4  424,  il  i^e  fit  rcconnniire  par  noble  Antoine 
Palatin  de  Oiost,  chevalier,  seigneur  de  Sainte-Olive,  et  il  l'obligea  à  prendra  de  lui 
l'investitore  de  cette  terre  et  à  lui  en  feire  hommage,  comme  Iiérilier  des  seigneurs 
de  Thoire  et  de  Villars  (a).  Cet  hommage  éfolt  injuste,  comme  sens  l'avons  dit, 
Sainfe-Olivc  étant  dans  les  limites  d?  I,i  chAfelIciiio  d'Arabérieux,  que  M'  di^  Villars 
avoit  vendue  à  notre  prince,  avec  ses  fiefs,  arriércs-tiefs  et  noblesses,  et  M' de  Savoie 
profila  de  la  prison  de  notre  inince  pour  se  fidre  faire  cet  homnmge. 

Au  mois  dedécanbreU2i,  Jean  Gidchardet,  chfttelain  de  Villeneuve,  consentit 

m  mariage  qu'Antoine  Meyo,  paroissien  de  RonlignnTX,  fit  avec  Catherine  Dupont, 
fllle  et  héritière  d'Etienne  Duiwnt,  son  père,  et  d'Etienne  Curnillon,  son  aïeul  ma- 
ternel (b).  Ces  deux  particuliers,  pére  et  aïeul,  étoient  laillablcset  main-mortabtes 
de  notre  prince.  Ainsi  on  obligea  Meyo  à  s'engager  à  oonlribuer,  à  cause  des  biens 
de  sa  femme,  situés  dam  la  rluiicIlciiiL'  de  Villeneuve,  aux  fortincations  du  château, 
aux  dons  gratuits,  aux  gardes  et  veilles,  aux  corvées,  collectes,  subsides,  tailles,  et 


(i)  6n»  Km  Trévvin  X,  Cri.  Mtt. 

(■)  Twritr  CfeoUer  4t  vaiagnive,  M.  88. 
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autres  charges,  asages  et  tribats,  avec  les  aatret  homineB  de  VilleoeaTe,  toam 

faiitoienl  Ciirnillon  et  Dupont,  suivant  I  nr^^  facultés.  Il  promit»  CD  mâiiM  len||i. 

d'être  bon  et  lidèle  serviteur  (k-  notre  prince. 

Guillaume  du  Jayel,  de  SaÎQl-Nizier-le-Dësert,  devant  épouser  une  flUe  de  Pierre 
Dupont,  en  U31,  sesonmilanxiDèiiieB  cmditions,  au  profltde  mometgoear. 

Ces  conmlioDs  nous  font  Toir  que  ces  homiaes  de  Bonlignenx  et  de  Saiat^fbicr 

auraient  cru  ne  devoir  point  contribuer  aux  charges  de  lachàlellenledeVIlleneine, 
puisqu'ils  payoicn:  li  s  tailles  etfaisoion!  les  corvées  h  leurs  propres  seigneur?,  s'ili 
ue  s  >  fussent  ainsi  obligés,  et  ces  obligations  faisoieot  que  leurs  seigneur»  ue  ki 
sarehargeolent  pas  d'aatres  telles  et  conrées,  ea  raisoa  des  biens  de  lean  fenuMs, 

ce  qnc  Inin;  seÎL'Tirurs  anroionl  fait,  sans  ces  sortes  de  ronvontion?;.  V.c  Mpvo  rtce 
Jayet  ne  se  reconnurent  point  hommes  oi  BiaiD-mortables  de  notre  prince;  ainsi  ou 
ne  devenoU  pas  vaiDHnortable  en  <|ioiBant  ane  flUe  Bnfa-modahla. 

MathieaBoIs,  de  Borel,  et  Jean  Challanet,  paroissiens  de  B^rrieuz  etsajets  iumé- 
diats  de  notre  prince,  devant  des  senis  à  M"  du  chapitre  de  Lyon,  ils  les  fireot 
assigner  pour  les  leur  payer  (k).  Ce?  habitants  continrent  leurs  fonds  francs  ei 
libres  de  servis.  M"  du  chapitre  ûrent  exUaiie  leur  ici  rier,  qui  éloil  daos  leur  trésor, 
par  Jean  Palmier,  proenreur  de  monseigneur  dans  k  lilie  de  Ijob*  el  ajrant  pan, 
par  des  rei  onrioissances  de  Tan  13Ho,  qnc  ce??  particuliers  dévoient  le  servi?  'in'on 
leur  deraandoit,  iU,  furent  condamnés  à  ca  payer  les  arrérages  de  trois  ans,  dépens 
et  compenses.  Cette  senlenoe  œmhle  prouver  que  pour  exiger  des  cens  il  fiaJloit  dts 
reconnoissances  qui  ne  fussent  pas  prescrites  par  quarante  ans,  comme  nous  lediroQS 
par  la  suite,  et  iju'on  n'adjugcoit  alors  les  cens  que  de  trois  ans,  non  de  cinq  cl  encon^ 
moins  de  viugt-neuf.  Cette  sentence  est  du  17  janvier  1121  (vieux  style);  elle  a  été 
donnée  k  VilleCraoche  parles  gens  du  conseil  de  notre  prince,  qui  jugeoicnt  potir  la 
afTaires  de  œllc  souveniinelé,  à  la  charge  de  Tappel  &  la  chambre  des  comptes  de 
Moulins  on  à  I  i  personne  de  nos  princes. 

l  e  7  février,  notre  princesse,  Marie  de  Berry,  el  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
L-uiitinuërcQl  les  trêves  qui  avoienl  été  faites  les  années  précédentes,  et  ce  en  consi- 
dération du  imité  de  mariage  qui  avoit  été  arrêté  entre  Charles  de  Boorlion,  comte 
deClermont,  DU  niuc  Je  noire  prince,  et  Agnès,  sœur  dudncde  BouiBegoe [l). Ce 

mariapre  s  accinMplil  en  \  426,  i-oiiime  nous  le  dirons. 

Le  maréchal  de  Bourgogne  voulant  surprendre  le  château  de  la  Bussii^re,  eu  he&n- 
jokris,  fut  pris  lui-même  prisonnier  de  guerre,  par  le  bailli  de  Lyon  et  plnsienn 
antres  officiers  (c). 

Deux  malheurcnxnynnt  tué  un  clerc  de  Clmntins,  homme  de  notre  prince,  se<in- 
vërent  eu  France  potu*  éviter  leur  puoiliou;  ils  furent  arrêtés  par  des  sergents  du  roi, 
h  Morancé,  sur  les  terres  de  Uarsé;  ils  furent  mis  dans  les  prisons  de  llws^  de»- 

(*)  TilMSt4«Hl. 

<•)  TU.  riniMbn  dM  cMiplct  de  DijOD,  fol.  S*, 
(«i  AlaiBClMriiar,p.  SS. 
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quelles  ils  sortireol,  mais  a^aoi  été  repris,  le  seigneur  de  Mnrsé  lesrcmil  aux  olliciers 
de  notre  prince,  qni  les  réelamirent;  on  leur  fit  lenr  procès  et  ils  tareot  pendus,  en 

142",  h  Vilicneuvp,  d'où  Chantios  dépend.  Cette  remise  nous  fait  voir  que  le  renvoi 
des  malfaiteurs,  qui  est  do  droit  naturel,  éloit  observé  dans  ce»  teinp$-li\  sans  diûi- 
coltô,  dès  qu'on  le  demandoit. 

Le  19  août,  il  y  eut  une  grande  assemblée  des  officiers  de  notre  prince  et  de  ceux 

du  duc  de  Savoie  à  Vimy,  comme  lieu  commun  (a).  On  ne  croyoit  pas  alors  qu'un 
seul  officier  ]»i1t  et  sût  tout,  ks  princes  aimoient  à  suivre  le  conseil  âc  plusieurs,  afin 
que  l'un  pût  suppléer  par  ses  lumières  au  défaut  des  autres.  Cette  assemblée  fut 
tenue  pour  terminer  à  l'amiable  beanooap  de  diffieullés  sur  les  limites.  Les  chefo  de 
l'assemblée  furent  noble  M""  Ilvigoniti,  <t  ij:iiei)r  de  Ch;uiilt''e,  bailli  de  Bresse,  et 
mcssire  Rennnd,  soigneur  de  la  Bussière,  bailli  de  Beaujolois,  et  en  leur  compagnie, 
pour  cou&eillers,  dit  l'acte,  de  la  part  de  M'  de  Savoie,  M' Uurabert  Maréclial,  che- 
valier, sdgneur  de  Meximieux,     Jacques  Oriol  ou  Loriot,  docteur  en  lois  et  en 
décret?,  juge  de  Rreîse,  messire  Vandrin,  seigneur  de  Crangcat,  M"  Rrttidrin,  sei- 
gneur de  Cressicu  cl  de  Cbazey,  Guillaume,  seigneurs  de  Genost,  damoiseau  ou 
écuyer,  maîtres  Claude  Martin  et  Geofltoy  Goiot,  docteurs  ès^lois,  lean  Favre  ou 
Fabert,  procureur  sulistimé  de  M'  de  Savoie  eu  son  pays  de  Bresse,  Aimé  Massel, 
t'cuyer,  seigneur  des  Trois- Vernois,  Henri  Villelte,  dit  Ch.TrlMiele,  cV'nyer,  Frnnçoi^ 
Daniel,  écuyer  ou  damoiseau,  bailli  de  Montluel,  Aiiuù  Uagés,  écuyer  ou  damoi- 
seau, Etienne  Bmidet  et  Henri  d'Antaneins,  notaires  publies;  et  de  la  part  de  notre 
prince,  nolile  et  puissant  maître  messire  Jean,  seigneur  de  Changy,  messire  Jean, 
seigneur  de  Marsé,  chevalier,  M'  Werre  de  Briandas,  licencié  ès-lois,  juge  orflinaire 
de  Beaujolois,  Guichard  Bastier,  docteur  ès-Iois,  messire  EsUenuc  de  Bar,  con- 
seiller de  monseigneur  de  Bourbon,  messire  Jean  Namy,  licencié  ès-lois,  juge  d*appel 
du  Beaujolois,  Daimais  df  la  Porte,  seigneur  de  Cliavagnieux,  0!iii-!iar,l  de  niêtin?, 
châtelain  de  Chalamont,  Guillct  de  Nolay,  capitaine  cb&telain  de  Trévoux,  Etienne 
Merand  du  Bourg,  procureur,  Philippe  de  Rancè,  trésorier  dn  Beaujolois,  maître 
Pierre  Ponceton,  licencié  ès-lois,  Guillaume  Gcrmanet,  châtelain  de  Thoissi  y,  Jean 
Gnichardet,  chiltelain  de  Villeneuve,  Rolsert  Gavant,  clerc  de  la  chambre  des 
comptes,  Etienne  ïhibaudon,  receveur  de  Lcut,  et  plusieurs  autres  de  part  et 
d'autre,  dont  le  titre  ne  parle  pas. 

n  fut  conTcnu  ou  appointé,  selon  qu'on  parloit  alors,  que  l'on  feroil  une  nonvelle 

assemblée,  le  12  novembre  suivant,  au  mi"'me  lieu,  où  l'on  apporteroil  les  titres  res- 
pectifs sur  le  ressort  el  sDuvcrauicié  de  notre  prince,  sur  Bueocet  ses  dépendances, 
et  que  tous  les  gages  et  otages  qu'on  avoit  pris  de  part  et  d'autre,  a  cause  d'un  impôt 
que  M' le  duc  de  Savoie  avoit  mis  snr  les  hommes  de  Bnenc,  seroient  rendus  et  que 
ni  l'un  ni  l'autre  d*'s  sei^^neurs  n'y  exerceroit  acip  de  ressort  ou  souveraineté.  L'on 
cûQViat,  en  second  lieu,  que  les  gens  de  notre  prince  api)oricruient  les  lettres  par 
lesquelles  le  due  de  Savoie  avoit  promis  de  ne  point  prendre  sous  sa  garde  les  gens 

(a)  mTMtMO.  —m  Salii»4«M. 


508 


Himniu  roui  smn 


desterrMdelfrdevniars,  et  qae cependant ODSonoieroitMi  procî^s  que  lesofidcn 
de  notre  prince  faisoient  à  des  gens  du  Chatelard  qui  s'ètoient  déclarés  depuis  peu 
gardiers  <lo  M*^  de  Savoie,  quoiqu'on  convint  que  la  sauvetrardn  ne  doit  point  empê- 
cher le  droit  de  justice.  L'on  convint  de  rendre  les  épies,  c'est-à-dire  les  marchan- 
dises d'épicerie,  Tor  et  logeât  et  kolres  cboees  qu'on  aroit  enkfés  à  Jean  de  Csb- 
mines,  Jean  Granger  et  Benri  Caron,  au  dire  de  quatre  arbitres  que  l'on  choisit, 
deux  de  Bombes  et  dent  Je  Savoie;  on  ordonna  de  rendre  tout  ce  qtii  avoilété  saisi 
et  gagé  entre  les  chùtelaiiu    W  le  bailli  de  Thoissey  et  du  Baneins,  et  que  cependant 
les  iiomnes  d'Etienne  de  VarennM  foroirat  guet  Mf^rdei  Baoeinsietcomme  le  châ- 
telain de  Baneins  avoit  Tait  son  gagemenl,  non  comme  un  acte  de  justice,  mais  corame 
un  acte  de  guerre  déclarée,  s'élant  servi  de  gens  d'armes  et  non  de  sergents  pour  le 
feire,  il  fut  convenu  que  le  seigneur  de  laChanibre,  vicomte  de  Haurienneet  seigneur 
lie  Dancins,  écriroit  ù  notre  princesse  et  àll' le  oomte  de  Clermont,  son  fils,  disant  que 
les  ofliciers  du  Beaujoloi^  lui  ont  rapporte  que  son  chûtclain  de  Ban»    ■  ,  en 
un  gagement  sur  la  chitiellenie  de  Thoissey,  suivant  la  coutume,  avoit  excédé  en  k 
faisant,  en  montrant  une  i  ^pi  cc  de  signe  de  guerre,  duquel  il  a  été  mécontent  île  son 
rhtilclain,  car  ilne  voodroit  ni  prétendroit  leur  faire  guerre  ni  à  leurs  hommes,  ^ant 
tout  prêt  de  faire  guerre  ponrpnx,  suivant  son  pouvoir,  contre  loui?  antres,  et  qu'ilest 
tiès-fiché  de  ce  qui  est  arrivé  contre  sa  volonté  et  qui  a  été  réformé  au  désir  de  set^ 
ofBciers.  Il  y  a  plusieurs  lettres  dans  tes  archives  de  Trévoux,  que  les  châtelains  s*é> 
toient  écrites  de  Thoi^sey  et  de  Baneins,  au  siyet  de  ces  homme*  ;  il  y  en  a  une  datée 
du  3  janvier  1 425,  l'an  pris  aux  calendes;  les  autres  u'ontque  la  date  du  mois,  suivant 
le  iiittuvais  usage  de  ce  tcmps-h'i.  On  laissa  à  la  prudence  du  châtelain  de  VilleaeuTe 
et  de  deux  autres  dérégler  un  différend  de  moutons,  qui  avoient  été  arrêtés  à  Ville- 
neuve, contre  un  Lyonuet  de  la  Bruyère.  Des  hommes  de  Hontraerle,  dont  les  mai- 
sons dépeodoient  des  rentes  de  l'église,  jx^lendoient  ne  pas  payer  les  impôts  du^ 
dans  la  souveraineté  et  avoient  apparemment  recoum  aux  officiers  de  Brasse,  mais  il 
fut  arrêté  qu'ils  paieroient  leurs  taxes.  L'on  maintint  notre  prince  dans  la  possessitm 
de  la  jtirt(!i('tion  et  soiiverainelê  du  lieu  <les  Feuillêes,  h  moin?  que  les  seigneurs  de 
Richemont  et  des  Feuiliées  ue  prouvassent  une  possession  contraire.  Il  ;  avoit  diili- 
cnllé  sur  le  mas  Rangoal,  prés  de  Lent  ;  l'on  convint  de  fiiire  des  enqaéles  de  concert, 
pour  savoir  si  ce  mas  étoit  de  Lent,  de  Rourg  ou  de  Corgenun  ;  ainsi  M"  de  Bressi- 
ignoroicntde  qui  il  dépendoit,  à  lenr  égard  même.  L'on  ordonna  des  enquêtes  pour 
savoir  si  à  Genay,  Montluel  et  Minbel  on  usoit  du  droit  écrit  ou  de  la  coutume  de 
Dombes,  qui  porte  que  chacun  doit  avoir  juridicfion  sur  son  homme  en  qaelqiwen» 
droit  qu'il  délinque,  à  moins  que  ce  no  soit  dan?  des  franchises  et  dans  les  lieux  qui 
ne  suivent  pas  cette  coutume.  L'on  ordonnaaussi  d'io/ormur,  pour  savoir  si  la  juridic- 
tion de  Har&ola,  présChatamont,  dépenddtdeChalaiDOOt  on  dePérooges,  et  cepen- 
dant on  l'adjugea  4  ce  dernier,  sans  préjudice  du  droit  dt;  fief  de  M' de  Bourbon,  du- 
qnel  il  jouira  sans  aucun  empêchement  pour  le  présent.  Cet  article  fait  voir  que  h- 
fief,  la  justice  et  la  souveraineté  pouvoient  éire  séparés.  L'on  ordonna  que  l'on  feroit 
des  enquêtes  respectives  sur  la  juridiction  du  mas  des  Allondières,  pour  savoir  s'il 
étoltde  la  juridiction  de  Chalamont  on  de  Verfay.  L'on  convint  que  lee  ordonnances 
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qui  aroieni  été  ancieDDemeot  Mtes  sur  le  guet  des  hommes  de  Poot-de-Vejle  el  de 
Thonae;  teroieiitolwefrftos.  Les  deniien  artictos  de  cetappointement  sont  oonformes 
aux  dernisn  de  rappoiotement  de  ran...»,  nppertd  ei>dessas. 

I.e  frrand  point  quf»  l'on  dcvoît  agiter  dan?  coAlc.  assemblée  éloit  contre  le  ressort 
et  la  souveraineté,  que  M' le  duc  de  Savoie  s'atiribuoit  peu  à  peu  sur  la  souYeraioetâ 
de  DOS  princes  cl  sur  les  hommages  qu'il  se  feisoit  prêter  par  force  par  les  Tasaaox 
de  la  souveraineté.  Les  gens  de  M'de  Sam^  Toulant  contumer  dans  leurs  enUeprises 
et  s'en  faire  ensuite  un  droit  de  possession,  dirent  que  leurs  pouvoirs  ne  s'étendoienl 
pas  à  régler  ce  point;  c'est  ce  qui  ût  que  le  bailli  de  Beaujolois,  arec  tous  ses  con- 
seiilers,  flrent  ngnifler,  le  même  jour  <9  aoAl,  à  Vhny,  nne  protestafion  par  laquelle 
ils  protestoieot  que  tontes  les  reconnoissaoces  que  le  duc  de  Savoie  se  faisoit  faire 
par  force  ou  autrement,  tandis  que  notre  prince  ^  toit  prisonnier  en  Angleterre  et 
l>endant  la  minorité  de  son  tiis,  contre  le  droit  notoire  de  la  souveraineté  de  nos 
prinem  et  de  cenx  de  Villars,  ne  poorrolent  Ini  nnire  et  préjodicier,  sommant  H"  les 
officiers  du  duc  de  Savoie  de  les  annuler  el  révoquer,  comme  attentatoires  au  droit 
de  souveraineté  de  nos  princes  (a);  sur  quoi  les  gens  du  duc  de  Savoie  persistèrent  h 
dire  qu'ils  n'avoient  point  de  charge  ni  mandement  pour  traiter  cet  article.  Âudré 
Adsole  et  Robert  Gnjfant,  nolaim,  donnèrent  acte  au  lielUi  de  Beatyolebet  à  ses 
conseillera  de  leur  protestation. 

Les  hommages  que  M'  de  Savoie  s'étoit  fait  prêter  par  M'*  de  Jnifs  et  <ip  Sr>inte- 
Olive  obligèrent  notre  prince  à  faire  foire  une  enquête  sur  les  limites  de  la  cliùiel- 
lenie  d'Ambérieox,  poor  foire  foir  qneees  deux  cbflteatix  en  devolentrelerer  et  non 
decelledeVillars.  L'on  fit  cetlcenquiMe  au  mois  de  septembre,  àla requête  de  Mcraud 
du  nonrp,  procureur  général  du  Beaujolois  [b]  ;  ce  furent  les  gens  des  comptes  qui 
rordonoorent;  l'on  mit  eu  fait  et  vingt-cinq  témoins  eu  déposèrent  que  les  limites  de 
la  ehàtellenie  d'Ambérieux  eommencoient  à  la  planche  Coppa,  sltoée  an  eUemin 
pulili"  ilr  Saint-Trivier,  tendant  an  pont  Brig:nc  ou  Bocqnet,  et  de  ce  pont  à  la 
combe  Brigue  ou  Beugnet,  dessous  la  maison  des  Morio,  et  de  celle  combe  allant 
vers  les  Perrier  par  an  chemin  tendant  de  Perrier  à  la  erotx  Sainte-Olive,  et  de  cette 
croix  pur  dessus  la  maison  de  la  Grange,  tendant  droit  au  treive  de  Perrier  Corda, 
qui  est  au-ile^-n'^  de  la  maison  des  Plalicrs,  laquelle  maison  des  Platiers  est  de  la 
chùtellenie  d  Ambérieux;  de  la  maison  des  Platiers  la  limite  va  à  la  chaussée  de 
Vélang  des  Farges,  et  de  celle  chanssée  an  châtre  on  chéoe  appelé  de  la  Fargoe,  de 
la  Sirug\ie  ou  Sergue,  qui  est  au  milieu  de  la  terre  du  mas  Chiloup,  et  de  cette 
terre  an  mas  lîn  Fro  on  Pu,  et  de  ce  chêne  tendant  h  Tétaiigde  In  Rippe,  tendant  au 
uiHn  Perrignol  par  les  terres  du  luas  Proulion,  qui  éloii  de  la  directe  du  ch&teau  de 
Jui&i  et  que  ce  mas  donenroit  dans  la  chfttellenied'Ambèrieax  ;  et  de  ce  mas  on  va 
jirès  de  la  cbapelle  dn  Coirard,  qui  comprend  ce  mas;  de  là  h  l'étang  des  Brevonnes, 
près  de  la  chaussée»  el  des  Brevonnes  au  treivo  du  Boschet,  qui  est  devant  la  maison 


(«}  Til.  Trivous,  en  parcbcuiia,  coic.  . 
(k)  PctM«dii«r,p.ia«U». 
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appelée  Bruclin,  appartenant  u  Jean  Monliliet,  qui  fut  de  BerlelJulien,  celle  maison 
restant  dans  la  cbftCèllenie  d'Ambériem;  de  ce  treivo  la  llmile  va  par  le  ebaDin  ten- 
dant aa  bois  Favreis  et  aux  Tosst^s  de  la  maison  de  Jeun  Gaspard,  les  maisons  et 
fo<?H  qu'ils  appellent  Fo*i?ar?  de  la  ch/itcllenie,  etde  la  maison  de  Jean  Oi^pard  allant 
par  l'étang  de  ProsUbart  uu  poiii  de  Changle,  à  côté  du  bois  d'Abcs,  boiàétaui  de 
la  ebfllellenie,  et  du  boia  tendant  ft  la  chauaMe  de  l'étang  d'Ayes,  et  de  ert  ôlang  par 
un  sentier  tendant  ;i  la  noix  do  Rprnnn,  rt  ûo  nette  croix  aux  saules  qui  furent 
d'flugonnct  Marroy,  et  de  ces  saules  au  cerisier  du  llouy,  et  de  ce  cerisier  à  la  combe 
des  Yvrleux  ou  du  bois  des  Ayes,  dessus  te  territoire  de  Pollieu,  qui  demeure  dans 
la  t'hâtellenie,  ot  de  Pollieu  aux  Liviolles,  et  de  là  au  crel  de  Bezuel,  et  de  cret 
ù  lu  combe  dos  Y\i  icu\  à  la  boinc  de  Saint-Gérard,  et  dn  cotte  boine  à  celle  de  la 
Kouzelle,  et  de  là  par  les  terres  de  Jean  Maître  au  chemin  Ljonnois  tendant  d'Ars  à 
LyoD  ;  de  ce  chemin  an  molard  appelé  le  Grest,  où  éloient  les  piliers  de  justice  de 
Juifs,  et  de  ce  molani  à  la  rivière  des  verncis  d'Ars,  appelée  du  Fontbieiu,  et  de  celle 
ri\  ii'ro  iciidant  en  contre-sens  jusqu'à  l'élang  Vieux  de  Bernoud,  et  de  cet  ôîaniî  au 
pt^  qui  fut  de  Brodel,  de  ce  pré  à  la  boinc  de  Furieure,  et  do  cette  buiue,  [m  le» 
boisdeMaeenais,  tout  droit  à  la  planche  Coppa.  lUaTouentqoedansces  limitée  sont 
rouipris  leschûleaux  cl  maisons  fortes  de  Sninfc  Olivp,  Juifs,  Arcicti,  la  mai?nn  de 
Bocqucl  de  Lave,  appclt-c  Fontanelle,  la  maison  de  Jean  Gaspard,  appelée  Mioa», 
la  tour  de  Ligoieux  et  la  plus  grande  partie  des  cens,  rentes,  hommes  et  dépen- 
dances de  ces  seignearies  et  penie  des  fonds  des  héritiers  de  Pignon  d'Ayra. 

Voici  c>  '|ti(  les  témoins,  au  nombre  deSS,  qui  OOt  attesté  ces  limites,  ont4it  de 
particulier  dans  i. m  .  d,  |wi>iiiiius.  Le  premier  osil  Guillaume  Thieule,  notaire,  qui 
a\oil  été  greilior  de  ia  cliàlollcme  d'Ambéricux,  et  pour  exprimer  cette  qualité  il  dit 
qu'il  avoit  tenu  le  papier  de  la  cour  pendaot  30  ans ,  qae  la  chAtellaiîe  d'Ambérieax 
est  limitée  par  les  cbàtellenies  de  Villars,  Trévoux,  Monti  iMoiid,  Rornou,  Villeneuve 
«!l  Saint-Ti  ivier,  suivant  les  confins  qu<?  nous  venons  de  rapporter,  ce  qu'il  avoitoni 
dii'c  à  Guillaume  Gajpai'd,  qui  en  tcnoit  la  chassipolcric  il  y  avoit  plus  de  33  ans, 
et  que  Jean  de  la  Prëe,  Jean  AuguiHardt  qui  avoient  tenu  cette  cbassipolerie  avant 
hîi,  \o  lui  a^uiriit  dit  aii'^'-i  Itipn  qtifMrirlin  Martinet.  II  iiarli-d'uno  ancienne  difficnlté 
qu'il  y  avoit  entre  les  cliàtt-lains  de  Monlribloudau  pool  de  Changle,  près  Civricux, 
au  chemin  tendant  d^Ambèrieux  à  Lyon  et  ceux  d'Ambérieus;  Il  dit  que  tons  les 
anciens  gagneurs  d'Ami  l  i  nx  et  les  antres  dont  il  a  parlé  dirent  que  M' do  Villars 
avoit  voulu  quf  h  cîi.iirll.aitc  d'AmbAricux  allât  jusqu'à  ce  pont,  iiuoii]iril  y  eût 
quelque  cliose  en  deçà  qui  eût  dépendu  de  Montribloud;  qu'il  y  avoil  H  ans  qu'il  j 
avoit  en  une  contestation  pour  rétang  de  Baire,  que  Gabriel  d*Areieu  avoit  fait  saisir 
de  rautoiiii''  ilu  ^.  i Loueur  de  Saint-Tiivicr.  mnis  iine  le  sin»  do  Lange,  châlelsin 
d'Ambérieux,  ayant  fait  voir  que  cet  étang  étoil  de  sa  chàtcllenie,  noble  Antoine  dn 
Saix,  châtelain  di3  St-Trivicr.  paya  les  dépens  de  cette  saisie  ;  ainsi  les  châtelains  qui 
les  penneitoieot  ii^usiementen  poyoient  les  frais. 

Le  dixième  témoin  déposa  qu'étant  chassipol,  il  prit  le  bétail  de  Jean  de  Buin, 

d'Klicnnp  Monnicr,  dos  nommés  Grandjcan,  Sage,  Châiitin-,  Jarqtiot:  que  Jnrquol 
otoit  iiomme  do  M' de  l'ranchelins  et  Chautins  de  M' de  Cbazclle;  que  les  autres 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  dk  domrf.s. 


511 


tiloient  de  franche  coodilion  ;  que  ces  particuliers  lui  Otèrenl  leur  bétail  de  force,  ce 
qu'il  appelle  le  reconstir  ;  quil»  forent  condamnés  à  une  grosse  amende  poor  cette 

recouste,  par  Jean  de  Crèche,  châtelain  d'Ambérieux,  pour  notre  prince,  le  duc  de 
Bourbon;  que  Jean  Sage,  Chantins  ei  Jacquot  payèrent  leur  amende,  maisqueJean 
de  Buin  el  Etienne  Honoier  n'ayant  pas  de  quoi  lu  payer,  se  liretit  hommes  d'Âm- 
bérleax  et  perdirent  par  1&  leur  franchise  et  liberté,  mo3fettnant  qnoi  on  lear  remit 
leur  amende. 

Le  vingt-quatrième  parle  du  pf^nge  d'Ambérieux,  dit  qu'il  avoit  souvent  vn  les 
marchands  qui  alloieot  à  la  foire  de  Saint-Andrè-de-Corcy,  qui  laiââoient  le  grand 
ch«n!n  qui  est  à  cOté  du  irefro  de  Perrier  Corda  pour  prendre  le  chemin  qui  passe 
sous  la  Michelière ,  lui  dire  qu'ils  passoieot  par  là  pour  éviter  le  j»ëage  que 
31'  de  Vllhu  avoit  à  Ambérieux  et  qu'ils  dévoient  s'ils  passaient  dans  la  cli&teUeuie. 
Le  dernier  témoin  parle  du  même  fait  éteint  confunne  au  iirccédenf. 

On  trouve  le  nom  de  plusieurs  chùlelains  U'Ambérieux  dans  celte  enquête,  comme 
Catbdin  de  Planet,  Lionet  de  Langes,  Tarennes,  Jean  Gaspard,  Jean  de  les  Fosses, 
Guillaume  de  Fétan?,  messirc  Jean  do  Glarins,  messire  Clcrmont  et  Pierre  de  Mc^rel, 
lieutenant  du  châtelain.  Les  témoins  disent  aussi  qu'iU  ont  vu  saisir,  me  tire  les  pan- 
nonoeauz  par  leschassipoU  d'Ambérieux,  et  faire  tons  antres  actes  de  justice  dans 
l'étendue  de  ces  confins. 

L'on  ne  se  servit  point  pour  noire  prince  du  droit  de  ficf  que  le  sire  deVlUars  avoit 
reconnu  snr  Sainte-Olive,  en  1271,  ni  i]f  relui  que  les  seigneurs  de  Juifs  avoicnt 
fait  il  M'  de  Beaujeu,  soil  que  cet  ancien  iicf  de  Sainte-Olive  ail  él&  éleint  par 
presiariplion,  soit  parce  «{ail  n'èmportoit  pas  smnrttaineté,  comme  nous  l'avons  dit. 

Hais  corameH'de  Tillers  avoit  vendu  Ambérieux  et  ses  antres  terres  avec  leurs  iîefs 

et  arrières-nef?,  ce  qui  s'entendoit  de  toutes  leurs  rentes  et  censives,  et  que  les  sei- 
gneurs de  Juifs  et  de  Sainte-Olive  ont  eu  et  possèdent  encore  des  cens  cl  rentes  de 
leurs  anciennes  seigneuries  et  fiefs,  hors  des  limites  que  l'on  vient  de  rapporter,  qu'il 
yanroltméme  beaucoup  d'étangs  qui  dépendoient  d'Ambérieux,  hors  de  ces  domaines, 
les  rentes  des  fiefs,  les  rentes  do  ces  seigneurs,  ainsi  que  les  rputes  d'Ambérieux,  de 
Trévoux  et  du  Chatelard,  qui  étoient  hors  des  limites  de  ces  seigneuries,  restèrent 
en  tonte  sonveraineté  à  nos  princes,  elils  en  jouissent  &  présent,  ce  qui  est  si  notoire 
que  Collet,  dans  son  discours  préliminaire  sur  le  Statut  de  Bresse,  convient  i]u'il  n'y 
a  presque  pas  de  limites  eaive  la  souveraineté  et  la  Bresse,  les  paroisses  étant  comme 
partagées  et  le  souverain  de  Dombes  établissant  sa  souveraineté  là  où  il  prouve  lu 
directe  ;  i)  devoiti^ouler  on  celle  de  ses  vassaux  et  là  où  il  prouve  son  domaine,  car 
l'un  on  l'antre  suffit  pour  établir  la  'îonvenu'neté.  Les  limites  établissent  donc  que 
nos  princes  ont  seuU  toute  souveraineté  dans  ces  limites,  mais  elles  n'excluent  pas 
la  sonveraineté  qu'ils  ont  sur  lenrs  domaines,  rentes  nobles,  gardes,  tailles,  cens  et 
et  servis,  droits  de  garde  etde  tailles  sur  leurs  vassaux,  sur  lesquels  les  seigneurs 
de  Vil!ar«  lenr  rendirent  la  souveraineté  en  la  leur  vendant  sur  tous  les  fîcfs,  arrières- 
liefs  et  domaines  dépeudaul  de  leur  souveraineté;  ce  sont  ces  entrelacements  de 
iienles  et  fiefs  qui  furent  cause  qu'on  proposa  souvent  de  régler  les  limlles  et  de  faire  * 
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d«séclian6W«alr6  no»  priocflict  iMoffidendaducdeStfo^  »  qui  ne  fat  pas 
«xtail6,  eomme  nom  le  dirons  dans  la  snile. 

Outre  les  précaution^  qm  l'on  prvnoit,  par  cos  pnqn'tes,  poor  conserver  les  sei- 
gneurie» d'Ambérieux,  de  Trévoux  et  les  autres  dans  toute  leur  iotégriléf  Uadame 
envoya  ses  ordres  pour  infonner  det  entreprises  que  les  ottden  de  «on  mmo,  le 
doc  de  Savoie,  faûoient  sur  ses  terres  de  Tenipire  en  les  voulant  faire rBOonoottre  do 
ressort  et  souveraineté  de  ce  duc,  quoiqu'il  n'y  on  jamais  eu  aucune,  et  que  si 
ses  prédécesseurs  avoient  vt)ulu  entreprendre  quelques  actes  de  supériorité,  ils 
avoienl  été  annulés  et  révoqote.  Ces  lettm  patentes  ent  Mè  données  dans  la  villa  de 
Rioin,  le    du  mois  de  novembre  4i25  (s). 

Meraml  <Iii  Tïourg,  notaire  et  procureur  génf^ral  df?  MacJinif»,  donna  les  faits  dont 
il  prétendoit  faire  iiHbmer;  ils  porluient  que  nos  princes  aToieot  totyours  eu  les 
mêmes  droits  dans  les  terres  de  l'empire  que  les  does  de  Savoie  en  avoient  eo  ea 
Breaee;  que  nos  princes  avoient  plnshMrs  cii2leaiix  et  maisons  fortes  et  plusieors 
vassaux,  tant  nol  lt  ^  qu'autres;  que  les  va*«fnix  qui  avoient  leur-  terres  dans  leurs 
sdgoeuries  avoioat  reconnu  r<>tre  avant  tous  autres  seigneurs,  et  qu  tlâ  leur  avoient 
fait  bommage  lige;  que  nos  princes  et  M"  de  Bea^jea,  leurs  an  leurs,  avoient  en 
dotent  temps  toute  juridiction  et  tout  empire,  comme  souverains,  sur  tous  les 
cliâteaux,  maisons  fortes  et  fonds  iMant  do  Icnr  fipf,  ot  sur  tous  les  chemin?,  sur  les 
fontaines  et  ruisseaux  étant  Uuus  leurs  uiuiideuieutà  et  cliàlellenies,  tant  en  Bresse 
que  Dombes;  qne  tontes  ces  cbilellenieset  mandements  ont  des  conlins  certaine, 
d'après  l'usage  du  pays;  que  les  hommes  des  gcnti!>hommrs  de  Donihes,  qui 
(^toicnt  dans  l'étendue  des  ch&tcllenies  de  nos  princes,  appcloient  de  ces  seigneurs 
aux  châtelains  du  prince  et  d'eux  aux  Juges  supériears  de  M"  de  Bcaujeu. 
surtout  lorsque  le  seigneur  leur  dénioit  la  justice  ou  qull  leur  faisoif  quelque 
chose  d'injuste.  Il  met  en  fnit  qne  lor«qiTP  Ip>  liomnies  des  seijmenr? 
plaignoieut  deux,  les  oUicicrs  du  prince  cnvoyoicnt  leurs  lettres  ou  requêtes  aux 
seigneurs  ou  aux  seigneurs  des  ofBclers  dont  ils  se  plaignoieni  ;  lettres  ou  requêtes 
qu'on  appeloit,  suivant  l'usage  du  pays,  airegnements,  qui  servoient,  d'après  le  raéme 
usage,  d'assignation  contre  rrt?  genlilsîiomme?,  et  qn'onsnite  de  ce>  lettres  ces  sei- 
gneurs ou  leurs  ollicicrs  avuienl  coutume  de  venir  aux  ulliciers  de  M' de  Beaujeu  et 
leur  apportMent  leurs  informations  et  les  pièces  du  procès  on  des  droits  qoMIs  de* 
mandoient  à  ces  hommes,  et  qu'après  avoir  vu  ces  titres  on  jugcoif  soramairenient 
et  sans  autres  ligures  de  proci  s,  ces  contestations  par  appointement  ou  par  ordwi- 
nauccs  que  l'on  foisoit  observer  par  des  peines  et  amendes,  saisies  et  gagements. 

Le  procureur  de  notre  prince  meltoit  encore  en  fait  qu'ils  avoient  toute  juridic- 
tion, ressort  et  souveraineté  sur  tous  les  biens  mouvants  des  églises  et  des  auttes 
nobles,  bourgeois  et  Itiïc^  qui  u'avoient  point  do  juges  dans  ses  terres,  étant  dans 
l'éleaduo  de  ses  chùtellcnies  et  mandements;  qu'ils  donnoient  ou  conflrmoieat  les 
tuteurs  et  curateurs  des  gentilshommes  et  faisoient  tous  actes  de  souTerelnelê  depuis 
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20, 30  et  40  ans  et  de  temps  immémorial,  sans  aucun  contredit,  au  vu  et  tu  su  des 
«(liciers  do  Savoie,  po«st''(îatit  k'nr  scignciirii;  franche  et  exemple  de  son  ressort,  la 
possédant  avec  autant  de  Dobicsscs,  franchises,  prééminences  et  prérogatives  que 
le  dac  de  Savoie  possédât  les  siennes ,  soit  pour  raison  de  son  sceau,  des  saisies  et 
gagomcnls,  lorsqu'on  manquoitdc  leur  faire  justice,  des  requêtes  qu'on  leur  présen- 
toit  et  des  sauvegardes  qu'ils  accordoient,  les  oflicicrs  des  dntix  souvonunett's  ayant 
coutume  de  s'assembler  dans  des  lieux  neutres,  poui  régler  les  diiïéreDds  qui 
luissoieot  oitr'enx,  àllaiiriableet  de  concert  ;  que  te  doc  de  Savoie  d'à  présent,  au 
préjiidire  des  droits  de  notre  prince,  tilrhoit.  drpuis  H  ans,  à  se  faire  recnnnottre 
pour  supérieur  ou  souverain  dans  les  terres  do  0ombes,  par  ies  geoliUhûmmcs  cl 
vassaux  de  notre  prince,  par  deavin»  de  fint  et  des  grandes  peines  pécaniaires  dont 
il  les  mcnaçoit,  et  même  de  prendre  et  occuper  leurs  ch&teaux,  ce  qu'il  avoit  osé 
tenter  principalement  à  cause  des  guerres  qui  étoient  cm  Franco  cl  de  k  prison  de 
notre  prince  en  Angleterre.  Que  si  les  prédécesseurs  du  duc  d  à  présent  avoieot 
attenté  à  la  souveraineté  de  Dombes,  e*étoit  saus  le  su  et  consentement  des  souve- 
rains qui  avoicnt  annulé  et  révoqué  ces  entreprises,  et  que  les  oflicicrs  de  Beaujo- 
lois  s'ètnient  oppo?iH  fi  ceux  de,  Savoie  toutes  le?  foi>  qu'ils  avoient  voulu  donner 
quelque  atteinte  à  eu  droit  de  supériorité  de  nos  priuces,  que  même  ia  plupart  des 
sdgnenrs  qu'on  avoit  ooniraints  àlarecfMinoisaaneeavoientréparé  les  Ms  et  hom- 
mages qu'ils  dévoient  à  nos  princes. 

Le  procureur  de  notre  prince  donna  ensuite  un  déiioinljrcment  des  fciidalaii  es.  Je 
la  souveraineté;  il  commence  par  le  seigneur  de  Saint-Trlvier,  pour  sa  ville  et  chà- 
leau  de Satnt-Trivîer,  son  mandemoit  et  300  liv.  de  renies;  le  seigneur  de  Valufln, 
pour  ses  cliàtean  et  mandement  de  TAbergement  ;  le  seigneur  de  Sainte-Olive,  de 
300  liv.  de  rentes  à  lui  dues  et  situées  mx  endroits  les  plus  pn^-s  de  son  ch;itenn  de 
Fléchères;  Meraud,  seigneur  de  Franciieleins,  pour  son  château,  hommes  et  revenus 
de  Francheleins  et  de  Gameraus;  Goyot  du  Saix,  pour  sa  maison  de  Barbarel, 
hommes  et  re\enus;  Fromentin  du  Saix,  pour  sa  maison  forte  de  Besenins  et  de 
CoUongcs  cl  pour  ks  lioiumes  et  revenus  de  ces  terres;  le  seigneur  de  Chazelles, 
pour  sa  maison  forte,  hommes  et  revenus;  Jean  de  Chaténay,  pour  sa  maison  de  la 
Coltonge,  ses  hommes  et  revenus;  Pierre  de  Cliallea,  pour  sa  maison  de  Beaomont, 
hommes  et  revenus,  et  pour  sa  inniso':  .'r  (  fiallis,  étant  de  la  juridiction  propre  de 
Iboissey,  et  22  liv.  de  rentes,  suivant  Kolei,  neuvième  témoin;  Guyot  dollcsseins, 
pour  sa  terre  de  Hognen^s,  qui  tut  du  sdgneur  de  Monlagny  ;  EiUinard  Ross^, 
pour  sa  terre  de  Porlebœuf,  qui  fut  du  sieur  Charbucle,  damoiseau;  Jean  Buflkrd, 
pour  sa  maison  forte  de  Tavernost;  le  seigneur  de  Chaliouvres,  pour  sa  mai-ton 
forte,  hommes  el  revenus  ;  Dalmais  de  la  i'orle,  pour  sa  maison  forte  de  cbava- 
gnenx,  honfmes  et  revenus,  qui  forent  de  H'  de  Ghandée;  Hnmiiert  de  Cbaneins, 
pour  sa  maison  Toi  lr  de  Chancius,  liommes  et  revenus;  le  seigneur  de  Lurcy,  pour 
sa  ten"e  de  Lurcy,  l'Ordre  et  ses  autres  biens  ;  M'  de  Saron,  pour  sa  maison  forte  de 
Glettins;  Antoine  de  Juifs,  pour  ses  maisons  de  la  Basile  et  de  Bervels,  leurs  hommes 
et  revenus;  Jean  de  Herëges,  pour  sa  terre  de  Herèges,  qui  est  de  la  propre  juridic- 
tion dellioissey  ;  Jean  de  Tftnay,  ponr  sa  terre  de  la  Falcouniére,  qui  est  aussi  de 

6S* 


su 


KivOmiS  MUR  SERVIR 
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hommes  et  revenu?  ;  h"^  héritiers  de  Gtrill;uimc  i!e  Pnlleins,  pour  !eur  terre  de  Clé- 
mencial,  de  la  propre  juridiction  ;  Ânloino  Prévost,  pour  le^  maisons  fortes  do  Ueaa 
et  de  la  Mottadest,  homineB  et  revenus  ;  le  seigneur  de  Messimy,  de  sa  maison  fnte 
deMessimy,  hommes  et  revenus;  lo  bâtard  de  Sabatier,  de  ce  qu'il  lient  de  ladiA» 
teilcnic  de  Montmerle,  nti  lieu  appelé  Corcelles  ;  les  héritiers  de  Jean  d'Estrées,  des 
terres  de  l'Epinay  et  de  liervay;  Etienne  de  Varennes,  de  sa  terre  de  Dompierre; 
le  Mignenr  de  Saint-Lagier,  à  canse  de  sa  terre  de  MogneDeios  et  Peziea  ;  le  nipear 
de  VillioD,  do  sa  maison  de  Villion,  hommes  etJaridktioD;  H' Jean  Cbaboa,  che- 
valier, et  plusietirs  atitrcs. 

On  ût  sur  tous  ces  faits  des  enquêtes  ou  informations,  qui  commeaoèreatle  d^oier 
décembre  et  cootiauéreot  au  mois  de  janvier  et  jusqu'au  5  mars  I  iS5  (vieux  sljle}. 

Noos  ranarqiierons  ici  les  faits  particuliers  que  ces  fémohu  rapportent,  car  ib 

conviennent  tous  des  faits  que  le  procureur  général  de  Madame  avoit  avancés.  11  y 
eut  une  quantité  de  crcntilshorames,  tant  de  lîcanji  dois,  Dombcs,  que  des  pays  voisins, 
qui  déposèrent.  Nuijle  iliiniberlde  Trazelle,  clictulier,  qui  se  souvcuoit  depuis  plus 
de  60  ans,  dit  qu'Antoine  de  Beaujeu»  au  senrice  duquel  Q  ëtoit,  ayant  appris  que 
le  comte  de  Savoie,  appelé  le  Verd,  avoit  fait  faire  quelques  actes  contraires  à  sa 
souveraineté,  dans  ses  terres  de  l'empire,  avoit  fait  de  grandes  alliances  avec  plusieurs 
capibdnes  de  gendarmes,  qui  étoicnt  alors  en  France,  et  qu'il  étoit  prêt  à  déclarer 
la  guerre  à  ce  comte,  s'il  ne  réparoit  le  troubicqu'il  lui  avoit  foit»  mais  que  ce  prioœ 
moanit  dans  le  temps  qu'il  étoit  résolu  de  tirer  vengeance  de  ce  trouble. 

Henri  Gny,  sixième  témoin,  prétend  qu'Antoine  de  Deaujeu,  ayant  su  les  atti}nta(> 
du  comte  Verd,  vint  à  Tlioissey  avec  beaucoup  de  troupes,  ayant  avec  lui  Ântome 
de  Vloay,  chevalier,  son  compagnon  d*annes;  qu'il  alla  avec  lui  à  Bangé,  où  étoit 
le  comte  Verd,  après  avoir  fait  enlever  ton>  les  paimonceaux  de  ce  comte  et  les  avoir 
fait  jeter  dans  la  bouc,  sans  lui  faire  présenter  aucune  requête,  comme  on  le  fait 
ordinaiivment,  et  que  lo  comte  fut  obligé  de  réparer  le  trouble  qu'il  avoit  fait.  Ce 
que  dit  ce  témoin  fait  voir  le  respect  que  les  oQicicrs  de  Bresse  et  Dombes  avoieot 
ordinairement  les  uns  pour  les  autres,  à  l'égard  de  renlèvement  des  pannonceaux. 

Noble  Jean  de  Coqure,  dit  du  Mont-Armé,  dit  que  nos  princes  jouiss^^ient  dan<i 
leurs  terres  de  l'empire  d'autant  de  noblesse  et  de  souveraineté  que  les  rois  de 
France  dans  leur  royannkef  sans  qu'ils  y  reconnussent  les  oomles  de  Savoie  comme 
supérieurs. 

Pierre  fît-ém^nd ,  damoiseau  >  dit  qu'il  avoit  été  pendant  15  ans  chamiiellan 

d'Edouard  de  Deanjeu. 

Henri  Gay,  lissier  et  bourgeois  de  Tboissey,  se  souvenant  de  plus  de  60  ans,  dit 
que  les  geolilshommes  vassaux  de  nos  princes  n'en  reoonnoissolent  aucun  plus 
grand  m  égal  &  eux,  qu'ils  suivoient  leurs  bannières  dans  toutes  les  guerres;  qu'il 

étoit  présent  lorsqu'ils  firent  foi  et  hommngc  à  Antoine  de  Beaujeti,  .'iThoissey,  avant 
tous  autres  seigneurs,  lequel  hommage  il  avoit  vu  faire  par  tous  a  Edouard,  sans  en 
excepter  personne;  il  parle  des  lettres  d'amlgoement  que  les  officiers  ân  prince 
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cnvoyoient  aux  seigneurs,  lorsqu'ils  faisoient  quelques  injaslices  à  leurs  hommes, 
et  i!  (lit  que  l'on  en  usoil  romme  |p  procnmir  du  prinpp  l'avoit  expo>c'.  Ij'  lénioin, 
aprt's  avoir  tlil  où  (juu  nous  avons  rapporté  ci-<levant  d'Antoitie  iU'  Bcaujeu,  iijoute 
que  les  comtes  de  Sevoie  n'enireprireiitiieD  sur  la  sou?eraioelé  de  Dombes,  sinon 
lors  de  la  guerre  que  le  fils  du  comto  Vcrd  fit  fi  nos  princes  et  qu'il  prit  presque 
tontes  les  terres  de  Dombes,  à  l'exception  de  Clialamont. 

Dulac  (Jean),  prôtre,  originaire  de  Charlieu,  dit  qu'il  avoil  clé  pendant  sept  ans 
continnels  aa  service  d'Edooard  de  Beaajea,  dernier  dieédë;  qall  avoit  vu  peDdant 

CCS  tcmps-I:\  divers  proc4^s,  soit  entre  les  gentilshommes,  leurs  vassaux  et  d'autres 
personnes;  que  lorsque  les  genfilsliommes  avoient  quelque  lieu  de  se  plaindre  de 
quulquti  cljûse,  ih  avuieiU  recours,  [mr  voie  d'aj)pel  des  sentences  des  dii^lelains  et 
aotras  Juges  inférieurs,  au  juge  ordinaire,  du  juge  ordinaire  au  juge  des  causes 
d'appel,  et  enfin  à  M'  de  Branjeti  en  personne,  qui  en  dôcidoit  comme  il  iroinoit  à 
propos,  et  que  son  jugement  avoil  la  m&ma  force  que  s'il  avoitëté  rendu  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris. 

Gnyol  du  Saix,  seigneur  deBarbarel,  dit  ipi'on  l'avoit  obligé  de  reconnottre  M' de 

Savoie  lunir  sun  souverain,  en  saisissant  les  biens  qu'il  a\oit  en  Bresse,  enleinaia* 
çant  de  les  faire  confisquer  et  de  lui  faire  d'antres  Tioleuces  s'il  ne  reconroitaux 

cours  de  M'  de  Savoie,  en  cas  d'appel. 

Jean  Giroud,  damoiseau,  dil  quu  le  comte  Verd,  par  le  conseil  de  quelques 
envieux,  surprit  le  château  de  Taveroost  et  y  mit  un  nommé  Burdel  en  garnison, 

avec  quelques  soldats,  Antoine  de  Dentijcn  éirint  alors  au  service  du  roi  de 
France  ;  qu'à  son  retour  il  alla  à  Tuvcinost  avec  des  troupes,  pour  l'assiéger, 
mais  que  la  garnison  ne  l'attendit  point  et  qu'elle  abandonna  la  place,  ayant 
laissé  les  pannonceaux  de  M'  de  Savoie  sur  la  grande  tour;  que  notre  prince  les 
fit  jeter  dans  le  fos?6,  après  quoi  il  eut  un  grand  différend  avec  le  comte  Verd, 
à  ce  sujet,  lequel  donna  satisfaction  k  notre  prince,  sans  qu'il  n'osât  plus  rien 
attenter  contre  lui  pendant  sa  vie.  Il  dit  que  II'  Edouard  de  Beaqjeu  usa  des  mêmes 
droits  de  souveraineté  qu'Antoine.  Il  en  rapporte  deux  hln  reniarquables.  Il  dit  que 
Jean  Buffard,  seipneur  dcTavernost,  ayant  fait  ai  i  i'ier  nn  lioriime  ou  irardii  r  de  ce 
prince  nommé  Meuiucr  et  l'ayant  fait  mettre  dans  les  prisons  de  son  château,  ce 
prince  l'ajrant  fait  réclamer,  Jean  Buflju^  ne  Tajantpes  voulu  reiflcher,  Edouard  de 
nennjeii  fit  arrêter  re  seiirnrnr  et  le  fit  mettre  dans  les  prisons  du  château  de  .Mont- 
merle,  d'où  il  ne  sortit  qu'en  payant  une  grosse  amende  et  les  dommages-intérêts  de 
Meunier,  dont  il  n'appela  point  an  comte  de  Savoie,  sachant  bien  qu'il  ne  le  pouvoil 
pas.  Il  dit,  pour  le  second  fait,  que  la  dame  de  Garaerans  ajrant  battu  ou  ayant  fait 
fcatire  injustement  un  nommé  Masiiyer,  homme  de  ce  prince,  et  cette  dnme  ne  vou- 
lant pas  satisfaire  ce  pauvre  homme  ni  payer  Tamendc,  notre  prince  lit  renverser  et 
démolir  la  maison  de  cette  dame  et  les  tours  de  son  ehftteau,  sans  qu'elle  osfttrecour 
rir  au  comte  de  Savoie,  quoique  Garnerans  fût  sur  les  frontières  de  Savoie,  étant 
même  alors  do  la  paroisse  de  Bey,  qui  ôtoit  du  comté  de  Pont-de-Vejle. 

Le  treizième  témoin,  appelé  Jean  Chanelf  parle  du  même  fait  de  la  dame  de  Gar- 
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ueraas.  Il  dit  qu'elle  cloit  mère  de  llamperlet  de  FraocheliDs  ;  qu'elle  avoil  lùi 
arracher  ia  Iragae  de  ce  dit  Masuyer,  ce  qui  obligea  M'  de  Beaujeu  à  aaidr  Iat«m 
de  Garneroiu  et  à  faire  démolir  la  maison  et  la  tour;  qu'il  y  fut  présent;  qnicet 
homme  n'élant  pas  mort,  le  prince  donna  main-levée  de  la  saisie  de  Garnerans, 
fai&anl  (aire  par  la  dame  une  bonne  pension  a  cet  homme  pendai^t  sa  vie;  qac  celle 
dame  ayant  ensoile  fait  rétablir  quelques  maisons  biMea  ear  la  motte  de  Gaincnii, 
pour  y  demeurer,  elle  Ht  arrêter  un  autre  homme  de  notre  prince,  nommé  Jjroux 
dff  la  Donce,  qu'elle  fit  conduire  dans  les  prisons  île  Fram  licliMns,  et  que  n'ayant  pa 
voulu  relâcher  cet  homme,  d'après  leâ  uidies  de  nuire  prince,  il  lit  démolir  cette 
maison  basse  par  la  eommimauté  de  Tbdsser,  flt  saisir  terriblement»  dit  ce  téiDOiB. 
tou<  les  effets  et  hommes  de  M' de Francheloins,  jusqu'à  ce  (ju'il  eût  mis  cet  homme 
eu  liherlc,  ce  que  ce  seigneur  fil,  saos  que  ni  lai  ni  sa  mère  eussent  recours  à  la  m>  « 
Tereineté  de    de  Savoie. 

Ce  témoin  parle  aussi  de  la  prison  du  seigneur  de  Tareraost  et  dit  que  son  pire, 

qui  avoit  cent  ans  lorqu'il  mourut,  lui  avoit  dit  que  les  princes  de  Beaujeu  sous 
lesquels  il  avoit  vt'rn  ftoicnt  ans'^i  souverains  que  les  comtes  de  Savoie,  qui  n'osoienl 
pas  faire  aucune  entreprise  sur  les  terres  de  nos  priace&;  que  Mayeul  du  Saix,  an- 
tenr  de  H»  dn  Saix,  ayant  fait  quelques  entreprises  contre  Antoine  de  Beaqjea  et 
surtout  ayant  fait  arrêter  BarthiMemy  de  Simandrcs,  homme  de  notre  prince,  e! 
l'ayant  fuit  conduire  dans  la  maison  de  Collonge  ou  de  Novci,  sans  avoir  voulu  le 
rendre,  M'  de  ikaujeu  fit  prendre  ces  deux  places  et  les  fit  déuuire  de  fonda 
comble»  ce  qui  intimida  fort  les  autres  seigneurs,  et  que  Uayeul  dnSaiz  n'eit 
aucun  recours  et  n'interjeta  aucun  appel  au  comte  de  Savoie. 

Ce  témoin  parle  encore  de  quelques  monopoles  que  ces  seigneurs  avoient  fait>, 
dont  Edouard  de  Beaujeu  ayant  voulu  les  reprendre,  ils  ne  voulurent  point  obéir, 
mais  retirèrent  leur  argentan  château  de  Chantna;  que  notre  prinee  prit  et  eolem 
tout  cet  argmL 

Dalmais  de  la  Porte,  damoiseau,  seipricnr  de  Thavagnieu,  dit  qu'il  avoit  fté  de  la 
maison  d'Edouard  de  Beaujeu  et  son  écuyerprès  do  trente  ans,  et  déclara  qu'il  avoil 
été  appelé  pardevant  M^de  Genond  et  de  Beleis,  i  Bourg,  pour  rcconnoltre  la  sotm- 
raineté  de  M' de  Savoie,  et  qu'il  ne  voulut  pas  lo  reconnottre,  ne  tenant  rien  de  lai, 
tenant  Ohavaf^ieu  de  notre  prince,  qui  iMoit  son  souverain;  riu'alors  ces  ofBciers 
lui  dirotu  qu'il  tenoil  de  M*^  de  Savoie  la  grange  du  Mon!  et  qu'ainsi  il  le  dcvoit  reooe- 
noltre  pour  son  souverain  ;  à  quoi  il  répliqua  que  Henri  de  luib,  damoiseau,  lui 
avoil  vendu  celte  grange  en  pur  et  franc  alcu  et  sans  aucun  hommage.  Il  dit  que 
M'' (le  Savoie  Ini  ayant  fait  voir  des  titres  qui  prouvoient  qne  cette  grande  étoit  du 
tief  de  Savoie,  il  reconnut  ce  lief  pour  être  de  Savoie,  sans  rcconnoltre  que  ce  duc 
Ittt  son  souverain,  ce  qu'il  Titqu'OB  flt  coonoltre  à  Henri  de  Juifs,  seigneur  de  laBalie 
et  de  Belvey,  à  Morand,  seigneur  de  Francbelaiii&,  à  Gnyot  du  Sais»  itiignaiir  de 
Barbare!,  et  à  plusieurs  autres. 

Koble  Jean  de  Chatenay,  damoiseau,  dit  qu'il  étoil  an  service  d'Edouard  de  Beau- 
jeu,  dernier  décédé;  qull  étoit  à  Poiiilly-le*Gbltel  dans  le  temps  qufl  flwtnità 
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Permu  ;  qu'il  tcnoii  ilo  lui  lamolttédaiiiMetttaeiDentdelaColoDge,8lliiôen  la 

cbiiteileiae  de  Thoiâscy. 

Antoine  Dompoiot,  de  Sainl-Didier-do-Chalaronne,  déposa  qu'uD  jour  de  Saint- 
Georges,  du  Tivaaidft  H' Edouard  de  Beaujcu,  lo  seigneur  de  Talaftn  et  de  TAber- 
gemeDt,  qai  étoil  enacmi  mortel  de  Jean  do  Bcseneins,  darooiâeau,  vint  i'aUaqucr 
a^ec  beaucoup  do  ppn?;  qv.c  k  «eiu^neur  do  Bcseneini',  nVtant  i>as  le  plus  fort,  alla 
se  retirer  à  PoDt  de-Veyie,  et  que  comme  il  ëtoit  iiomme  et  »ujet  de  notre  prince,  il 
loi  demanda  du  seoeors,  et  que  noire  prince  alla  avec  5V  hommes  d*armes  as  Pont- 
de-Vey!n  et  qu'il  en  tira  ce  seigiKMir,  aiirès  quoi  il  mit  garni>on  à  Beseneins,  pour  le 
dL^feriJre  contre  le  sei^-^iicur  (Je  Vululin,  et  quoique  ce  deniier  «ei?ncnr  frtf  ?njet  de 
M'^  de  Savoie,  à  cause  de  sa  terre  de  Valuliu  el  pour  être  son  odicier,  qu'il  n'appela 
point  an  comte  de  Savoie,  mais  qall  s'en  remit  à  la  décision  d'Edouard  de  Beai^eo, 
surtout  parce  qu'il  tenait  TAbergemcnt  on  flef  de  ce  prince. 

Perceval  de  la  Grange,  notaire  de  Thoisscy,  dit  que  le  seigneur  de  lîeseneins  aynnt 
battu  uo  meuDier  d'Antoine  de  Beaujeu,  ce  prince  le  fit  mettre  dans  les  prisons  de 
Tlioisaey  et  ordonna  qu'il  paycroit  une  grosse  amende  à  ce  meunier,  ou  que  ce  meu- 
nier donneroit  autant  de  coups  de  bâton  à  ce  gentilhomme  que  ce  meunier  en  avoit 
rerii.  L'amende  fut  apparemment  payée,  car  un  pentilhommp  n'anroit  pas  voulu 
recevoir  des  coups  de  bâton  d'un  meunier.  Il  faut  que  les  excès  de  ce  seigneur 
eussent  été  Jbien  graves  pour  oidonner  nnepareUie  condamnation.  Ce  témoin  parle 
encore  de  la  démolition  des  tours  de  Gainerans,  poor  les  mauvais  traitements  fidts  k 
Uasuyer. 

Noble  Fierrede  Cballes,  qui  avoit  été  13  ans  au  service  de  )P  £douard  de  Boau- 
jen  et  qui  avoit  toqjours  depuis  servi  nos  princes,  dit  qu'on  l'avoit  tenu  deux  mois 
et  demi  en  jffison  à  Bourg,  et  qu'on  l'avoil  menacé  de  ruiner  ses  terres  s'il  ne  recon- 
noissoit  la  souveraineté  du  duc  de  Savoie,  qn'il  avoit  éié  obligé  de  reconnoltre  par 
force. 

Httmberl,  seigneur  de  Chaoins,  dit  qttll  se  souvenoit  de  plus  de  70  ans;  qu'il 
avoit  vu  Marie  du  Thil,  tutrice  d'Antoine  de  Beaujeu;  que  c'étoit  une  dame  de  beau- 
coup d'esprit  et  de  prudence,  qui  gonverna  bien  les  étals  Je  son  fîls  pendant  qu'il 
étoit  mineur,  et  qu'il  avoit  vu  leurs  autres  seigneurs  jouir  des  droits  de  souveraineté; 
qull  est  vrai  qne  tandis  qn'AniMne  de  Beaujeu  servait  le  roi  de  France  contre  les 
Anglois,  anciens  ennemis  du  royaume,  le  comte  de  Savoie,  appelé  le  comte  Verd,  Ht 
appoler  pardevant  lui  ce  seigneur  et  les  antres  seigneurs  de  DomJ»es,  pour  recon- 
noltre sa  souveraineté  ;  qu'il  fit  prendre  Taveruost  et  y  mit  garnison  et  fît  plusieurs 
antres  nonveanlés  préjjodiciables  au  droit  de  souveraineté  de  notre  prince,  parce  qne 
ce  comte  étoil  en  crand  pouvoir  et  domination,  mais  que  M'  de  Bcaiycu,  étant  re- 
venu de  l'armée,  ayant  appris  les  entreprises  de  ce  comte,  entra  en  Dombes  et  vint 
à  Tavernitôt,  que  les  gens  du  comte  quittèrent,  à  un  officier  près,  que  M' de  Beaujeu 
voulut  faire  jeter  de  la  plus  haute  tour  du  château,  mais  qui  on  fut  empêché  par  les 
prières  de  quelques  gentilshommes  de  sa  suite;  qu'il  fit  jeter  les  armes  de  Savoie 
qu'on  avoit  mises  à  cette  tour  dans  le  fossé,  et  envoya  quatrecbeTaUers  et  troisécujers 
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pour  se  plaindre  df^cp?  ronveaiil^s  nu  romtfde  Savoie;  que  ce  romn  hii  r  nvoyîi  d« 
umbasâadcurs, comme  à  uo  souverain,  e(  que  â'étaol  vus,  le  comte  Savoie  anoula 
toutes  ces  reconnoissaiices,  comine  ce  prince,  HagiiesdeGfeltin8,a1ors  bailli  de  Beau- 
jûioh,  Jean  Nagu,  seigneur  de  Magnien,  Guilbumc,  seigneur  de  llonternod,  daiooi- 
.«eau,  et  plusieurs  autres  gentilshommes  le  lui  dirent;  et  il  ditqne  depuis  ce  Icmpe- 
lù  les  gens  du  comte  de  Savoie  n'entreprirent  rien  sur  cette  souveraineté,  dont  notre 
piincajoiiit  tranqnilleioeiit. 

Ce  témoin  parle  de  la  dimolUioii  de  la  tour  de  Ganeram,  à  cause  de  la  mtehao- 

cM  do  la  dame,  qui  avoit  fait  couper  In  lan^^up  à  Mnsuyer,  qu'elle  prétendoit  avoir 
mal  parlé  d'elle,  et  lui  avoir  fait  quelques  autres  déplaisirs.  Il  dit  que  cette  dame 
étoit  malicieuse,  furieuse  et  vindicative;  qu'elle  s'étoit  mise  soas  la  protection  da 
comte  de  Savoie  ;  qu'elle  avoit  fait  mettre  sa  bannière  et  aes  aimes  à  «m  chàteaa  ;  qoe 
nonohsirïnl  cpb,  notro  prince  lo  fil  r:iM^r  de  fond  en  romble,  sans  que  le  comtp  df^ 
Savoie  s'en  mélAt^  sachant  que  Uarneraus  n'ctoit  pas  de  sa  souveraineté;  et  qu'après 
la  mort  du  prince  Antoine,  cette  dame  de  Oamerans  a^t  reMti  son  ehftteav  et  ses 
tounet  ayant  retombé  dans  quelques  excès,  le  nouveau  prince  Edouard  saisit  Gar- 
nerans  et  fil  di  inolir  lam  les  nouveaux  bùtimenls  et  retint  longtemps  les  revenus  d* 
cette  terre  saisis,  sans  que  les  oflicicrs  de  Savoie  tissent  aucun  mouvement  comme 
sitpérieors,  quoique  cette  dame  (ttl  loifjoora  sous  la  protection  du  comte  de  Savoie. 

Ce  seigneur  i^onte  qu'ayant  eu  des  différends  avec  ITenri,  autrefois  seigneur  de 
la  Balie,  il  fît  mettre  le?  armes  de  M'  de  Bcaujeu  dans  son  château,  pour  éviter  les 
insultes  de  M'  de  la  Bâtie  ;  que  le  châtelain  de  Cbàtillon  vint  ôter  ces  armes,  dont  il 
se  plaignit  anx  officiers  de  Louis  de  Bourbon,  comme  son  souverain;  que  cesofficien 
mandèrent  à  Dalniais  de  la  Porte,  châtelain  de  Montmerle,  de  faire  denumder  au 
chùtelain  de  Chùlillon  la  reslilution  de  ces  pannonceaux,  et  qu'il  leur  envoya  1^ 
sergent  pour  être  puni  de  son  entreprise;  qu'afirés  quelques  pourparlers  ie  sergent 
de  ChftliUon  vint  rapporter  les  pannonceaux  qu'il  avoit  dtés  el  les  remettre  au  etiA- 
teaudeChanins. 

I!  ajoute  que  depuis  la  prison  de  notre  prince,  il  avoit  été  appelé  pour  reconnoflre 
la  souveraineté  de  M' de  Savoie  et  qu'on  lui  montra  les  anciennes  reconnoissaoces 
qu'on  lui  dit  avi^r  été  cassées,  et  qu'on  l'obligea  par  force  à  en  passer  one  nouvelle; 
qu'on  l'avoit  encore  voulu  faire  aller  à  Bonr^r,  un  sergent  de  Bourg  ëlaiit  venu 
l'ajourner:  mai?  qn'ayant  fait  voir  qu'il  étoit  malade  et  hors  d'état  dy  aller  r<  ( 
huissier  lui  avoii  fait  défense  de  plaider  devant  M"  les  officiers  du  Beaujolois,  m  lui 
ni  ses  hommes,  sous  de  grandes  peines,  mais  qu'il  avoit  répondu  qu^  oe  jKmveit 
uiiëir  à  cette  ordonnance,  étant  homme  féodal  de  H' de  Bea^ienet-duu  laehi- 

telleriie  (!>■  Moiiliiicile. 

Vénérable  homme  l'icrrc  Baudet,  jurisconsulte,  doyen  de  l'église  collégiale  de 
Beanjeu,  de  bonne  mtaioire,  depuis  plus  de  80  ans,  tnt  aussi  oui  sur  ces  fidis,  et  ce 
qu'il  y  a  de  particulier,  l'on  remarque  qu'on  lui  avoit  lu  les  articles  sur  lesquels  on 

devoit  enquérir,  dans  l'idiome  laïr,  r'esl-îi  dire  en  franrois,  comme  si  ce  doyvn  et 
jurisconsulte  n'cùl  pas  sçu  le  latiu,  remarque  que  l'ou  n'a  point  faite  aux  autres  lé- 
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moins;  pent-êtrc  remarqiic-t-on  qu'on  lai  avoitlu  en  françois,  non  qu'il  ne  coniprU 
poi^  \e  latin,  niais  paiir  Taire  voir  qu'on  hii  avoU  la  dans  Ia  même  langue  qu'aux, 
autres  au  qu'ouavoitiiiis  laïque  pour  laliuo. 

Jean  Geoiïroy,  vingt-soplième  témoin,  parle  de  la  prise  du  cbiteaa  de  Buenc, 
qu'Edouard  de  Beaujeu  fit  faire  par  ses  sergents,  parce  que  le  seigneur  de  Fromcntes 
et  de  Bucnc  refusoil  de  fnire  les  devoirs  qu'il  Itii  devoif.  à  cause  de  ce  chiltcan, 
comme  à  son  souverain  ;  il  dit  que  M'  de  Fromentes  fut  obligé  do  faire  satisfaction 
k  notre  prince  et  lai  payer  les  attendes  qu'il  deroit,  sans  que  le  comte  de  Savoie 
s'en  mtiâteommesapériettr. 

Xoble  Guichard  de  Gletlins,  châtelain  de  Chalamont,  dit  qu'il  avoit  cm  dire  que 
M"  de  Bcaiijî'u  ayant  envoyé  à  M' do  Savoie  Guichard  de  Marsé  et  Louis  de  Gletlins, 
cheTaliers,  avec  plusieurs  autres  gentilshommes,  pour  traiter  avec  le  comte,  à  Bourg- 
«m-Bresse,  ce  comte  voulut  les  recevoir  assis  et  les  ouïr  comme  s'il  ëtoit  leur  sei- 
gneur et  dans  sa  raajestt',  ce  qui  Dt  qu'ils  se  retirèrent  et  ne  voulurent  point  lui 
parler  des  diiïérends  pour  lesquels  ils  éloieat  venus  conférer  et  non  pour  l'en  recoo- 
nottre  pour  juge  et  sonTeraln.  Il  dit  encore  qu'il  étoit  allé  porter  des  lettres  de  Ma- 
dame au  duc  de  Savoie,  où  elle  se  plaignoit  de  ce  qu'il  vouloit  obliger  M'  Guyot  du 
S  ii\  h  \f  reeonnoitre  pour  souverain  à  cause  de  Barbarel,  et  que  tout  ce  que  cette 
letlrc  lii  lui  tj[u  un  duima  quelque  temps  h  ce  seigneur  pour  faire  cette  reconnoissance. 

Bellet  remarque,  dans  son  inventaire  (a),  que  le  château  de  rAbcrgement-Clémen- 
eiat  et  POrdre,  que  l'on  vouloit  contester  à  la  souveraineté,  sont  spéciOés  namm^ 
ment  comme  ûefs  de  la  souveraine'.*^  (h'  Oombes,  quoiqu'on  TOUlAt  alors  IflS  CODlei- 
ter.  Ces  informations  sont  siguées  Adioles,  notaire. 

Bellet  parle,  dans  son  inventaire  {b),  d'une  procuration  et  lettres-patentes  de  H'  de 
Bourbon,  par  lesquelles  il  rfivoqoe  la  promesse  d'hommage  qn'il  arolt  dite  an  duc 

de  Savoie  et  s'en  déclare  exempt  à  perpétuité,  parce  qu'il  n'avoit  pas  exécuté  les 
condilions  insérées  aux  traités  précédents  faits  entr'eux.  Il  la  date  du  12  janvier 
i  qui  fut  sigoiûéeau  château  du  duc  do  Savoie,  à  St-Sympboriea,  signée  Tucon 
etRigasse. 

Dans  les  conférences  qu'on  «voit  eues  k  Tmj,  les  gens  du  duc  de  Savoie  préten- 
dirent que  notre  prince  avoit  vendu  Buenc  contre  sa  volonté  et  sans  la  participation 
de  ce  duc»  et  que  notre  prince  devoit  perdre  par  cet  endroit  la  souvcrainctô  qu'il 
pritendoit  sur  Buene.  Pour  fiiire  cesser  cettedifficnlté,  Uadame  envoya  im  messager 
à  Buenc,  pour  apporter  l'investiture  qoe  le  due  de  Savoie  ou  ses  aataars  avoient 
donnée  aux  seigneurs  de  Fromentes  (c). 

Isabeau  d'ilarcourl  ayant  voulu  élever  la  chaussée  de  l'étang  de  la  Ripe  et  faire 
couvrir  par  là  plusieurs  itnida  d'Anitânede  Okrins,  dit  la  Mouche,  ce  seigneur 
oonienttt  à  cette  &ibntàm  moyennant  le  quart  do  l'évolage,  qu'elle  lui  accorda  (d). 

(k)  Fol.  10«,  Btllet. 

(■]  loT.  de  Bcn«t,  fol.  1«S. 

(c}  P«lilc«likr,p.  St. 

(»)  AnD.tl,liiiMS,lil.l9«. 
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Le  mariage  de  Charles  de  Bourbon  avec  Agoès  de  Bourgogne,  dont  nons  arons 
déjà  i>arl(^,  fut  nrcomplt  en  ce  temps.  Je  crois  que  !os  articles  en  furent  réglés  le 
6  août  lie  celle  année  iiii  [a).  Le  duc  de  Bourgogne  promit  de  payer  2,000  liv. 
de  rentes  de  pension,  pour  la  dot  de  sa  sœur,  rachetable  de  90,000 Uv.  seulement,  ce 
qui  fait  voir  que  l'argent  étoit  à  <0  pour  100  dans  ce  temps-là,  et  quf  rftt.^  pension 
commenceroil  le  jour  de  la  consommation  du  mariage,  que  Ton  dit  qui  fui  L■OIi^ommé 
le  mémo  jour.  Cependant  Monstrelct  dit  qu'il  ne  le  fut  que  le  i7  septemliie  »uivani, 
et  c'est  aussi  l'avis  do  H'  Fouroy.  La  docliessede  Bourgogne  prit  mal  à  ces  noces  et 
mourut  peu  après. 

Notre  princesse  Marie  de  Rrn  y  cMa  à  son  fils,  en  considiration  de  ce  mariage, 
Ja  jouissance  do  la  seigneurie  de  tieaujolois  et  celle  de  cette  souveraineté.  Je  ne  sais 
si  c'est  pour  les  fkrais  de  celte  noce  que,  dès  le  mois  de  juillet  prteédeot»  Madame 
avoit  envoyé  M'  Etienne  de  Bar,  son  conseiller,  pour  emprunter  de  l'argent  aux 

habitants  de  Trévoux  et  des  juifs  qiii  y  étoirnf  [lO. 

L'on  informa  contre  le  seigneur  de  la  Scrvette,  qui  avoit  maltraité  des  juifs  eatre 
Trévoux  et  Beauregard,  et  il  fut  coodamoé  à  10  fr.  d'amende. 

L'on  envoya  à  Bourg  pour  réclamer  les  bommesduPalain;  c*est  ainsi  qu'on  appe- 
loit  le  Palatin  de  Diof^t,  seigneur  do  Smnte-Olive  et  de  Flidlèies;  «s  hommes 

étoicnt  outre  cela  gardiers  de  monseigneur. 

En  i  5?2  et  dans  les  années  suivantes,  Amé  de  Tahni,  comto  pt  archev/^que  de 
Lyon,  primat  des  Gaules,  fit  renouveler  le  terrier  de  la  rente  de  KioUiers.  Les  cens 
et  les  tailles  et  les  droits  de  cbaroage  y  sont  payables  à  diffArenls  lennee;  les  cens 
U'  sont  à  h  S;iint-M;irlin,  Ir-s  tailles  ù  rA*>oirtption  et  Ir?  chrirringirs  à  la  Saint  André, 
te  terrier  comprend  peu  de  cens  et  servis,  mais  les  tailles  et  le  droit  de  charnage  y 
étoient  considérables;  ils  se  levoient  dans  plusieurs  paroisses  de  cette  souveraineté, 
dont  une  grande  partie  dépcndoit  alors  de  la  seigneurie  do  Riotticrs.  droit  de 
charnage  éloil  toujours  moiiitlre  de  moitié  qnf  cpliii  i\c  h  taille.  Je  ne  sais  quelle 
cause  pouvoit  avoir  ce  droit  de  charnage  ;  s'il  étoit  pour  la  dtme  des  agneaux  et 
autres  animaux,  que  H'  rarchevéqoe  aurait  prétendue,  en  ce  cas  il  aunrit  dû  èire 
général  sur  tous  les  habitants  ou  paroissiens,  ou  s'il  avoit  û lé  dû  pour  la  permission 
que  cet  archevêque  auroit  donné?  pour  vendre  de  la  viande  dan?;  les  paroisse?  les 
dimanches  ut  fùk&,  ou  pour  mener  paître  le  bétail  sur  les  fonds  île  1  église  ou  les 
communaux,  il  semblé  que  ces  deux  causes  auraient  été  plus  justes.  Quel<|ues  par- 
ticuliers y  rcconnoissent  des  poules  pour  le  fouage  des  corvées  et  les  moissons  des 
hneiifs  accntit limées,  c'esl-à-dii-e  une  redevance  en  grains  pour  la  vaine  pâture.  Ces 
droits  sont  aujourd'hui  prescrits  et  ne  s'exigent  pins  dans  cette  souveraineté,  surlout 
depuis  réchange  fliitea       dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

La  40  avril  I4S6,  l'on  fit  des  infonnalions  pour  faire  voir  qu'on  suivoit  à  Gcnay 
et  k  Bemottd  la  coutume  de  Dombes  (c),  par  laquelle  ceux  de  Dombes  suivoient  leun 

(â)  ClnabPê  in  eovplM  4eny««i  M.  07. 

(b)  Petit  cahirr,  p.  SS«tl». 

(c)  Tii.  TriTOiu. 
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bomniet  en  Fraiw-Lymnds  et  y  Caisoieiit  lean  iDveniaire«  et  qnlto  fUsoient  justice 

ù  leurs  hommes  qui  ne  délinquoicnt  pas  dans  la  franchise,  et  que  le  seigneur  ches 
qui  ils  fliMinquoionl  n'en  avoit  pns  la  connoissanro.  L'on  entendit  vingt  témoin», 
qui  établirent  que  la  coutume  de  Domliéâ  ^'observoii  à  Gouay,  cotre  les  seigneuries 
d'Ambêrieax  et  deTiévom,  et  qne  l'on  n'y  stiivdt  pas  le  droit  écrit  dans  la  oonnois- 
sancc  des  crimes  et  la  suite  des  hommes. 

T.e  ;i\  I  il  1 426,  après  Pâques,  les  habitants  de  Franr-Ly()niioi>.  étant  de  la  Jusiirfi 
du  chapitre  de  Lyou,  offrirent,  de  grâce  spéciale,  au  duc  de  Savoie  200  Oorins  de 
bon  poids,  pour  aider  à  ce  duc  à  recouvrer  les  droits  qu'il  prétendoit  avoir  sur  les 
duchés  de  Valcntiuois  et  de  Diois,  sans  que  ce  don  qu'ils  faisoicnt  de  grïlcc  spéciale 
à  ce  duc  pût  tirer  à  conséquence  contre  leurs  franchises  et  privilèges.  r.f»s  synflics 
des  paroisses  dévoient  exigci*  eux-mêmes  ce  don,  et  les  ofDciers  de  Savoie  ne  dévoient 
point  s'en  m«ler>  à  motiis  que  les  sjndics  les  en  requissnat.  Ce  don  nous  fait  voir 
qne  ni  In  souveraineté,  ni  la  protection  de  nos  rois  ne  s'^foiunt  pas  encore  ôtenflucs 
sur  notre  Franc-Lyonnois,  car  si  nos  rois  y  avoient  été  reconnus  en  quelque  chose, 
ils  n'aUroient  pas  souffert  que  des  gens  qui  auroieotélé  leurs  sujets  eussent  lait  un 
don  au  duc  de  Savoie,  pour  recouvrer  des  terres  dont  nos  rois  jouissoient  par  un 
traité  de  1404,  par  le  testament  du  dernier  comte  et  des  transactions  faites  avec  la 
niaisou  de  Poitiers-Saint-Vallicr,  qui  se  prétendoit  substituée  à  ces  seigneuries. 

Le  Franc-Lyonnois  étoil  alors  re^rdé,  par  nos  rois  ot  par  l'église  de  Lyon,  comme 
unetem  de  Tempire  et  indépendante  da  royaume,  comme  elle  Fétoit  en  effet.  Les 
termes  de  grâce  spéciale  qui  sont  répétés  par  trois  fois  et  ceux  qui  disent  que  les 
habitants  qui  faisoient  ce  don  étoient  soumis  à  la  justice  de  l'église  de  Lyon,  font 
voir  que  le  duc  de  Savoie  n'étoit  pas  leur  souverain,  car  si  le  duc  de  Savoie  l'avoit 
été,  il  atirott  ea  le  droit  de  lever  ce  don  de  son  autorité,  parce  qu'on  les  devoit  onU- 
nairement  aux  seigneurs  qui  faisoient  des  acquisitions.  La  juridiction  de  l'égliso  do 
Lyon  emportoit  la  souveraineté  en  leur  faveur,  mais  iln  ne  s'opposoieot  pas  assez  aux 
entreprises  des  ducs  de  Savoie,  qni  TOuleient  s'attribuer  la  sonv^n^  sur  le  Pnno- 
Lyonnois  comme  sar  la  Domlies,  «o  qualité  de  vicairea  de  l'emperenr  dans  les  terres 
de  l'empire. 

Il  y  eut,  celte  année,  des  contestations  sur  les  limites  des  juridictions  de  Trévoux 

etdesRiulierà  (â]. 

'  Le  fils  de  notre  prince,  qui  étoit  comte  de  Clermont,  ayant  eu  quelque  méconten- 
tement  du  seigneur  de  laTrémouille,  qui  étoit  près  du  roi  Chartes  TU,  résolut,  avec 
le  comte  de  la  Marche,  de  stiriirendre  lîonrgcs.  Il  y  entra  avec  co  comte;  il?  assié- 
gèrent la  tour,  pour  être  maîtres  absolus  de  cette  ville;  mais  le  roi  étant  survenu  et  la 
Trémooille  ayant  fait  quelques  satisheUens  à  ces  jenaes  princes,  Ils  s*nnireot  an  roi 
et  le  servirent  fidèlement  contre  les  Anglois,  comme  nous  le  dirons  (itl.  Le  roi  donna, 
le  n  juillet       sa  déclaration,  par  laquelle  il  déclara  avoir  liors  de  son  ccsur  et 

{*)  Ann.  lî,  Ui.  m. 

(m)  Alida  Gluilir,  p.  «t.  ->  Urnid,  Hi»t.  rr„  fm^,  p.  S7S.  —  lamt  BMfl«nwb,  «OM  474. 
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de  M  pensée  toute  k  molveilluce  qu'il  Arait  contra  eo  prince  et  les  comln  dè  Ri- 
cheinood  et  de  Perdiiac,  poar  l'effort  quIU  avoient  Mt  pour  entrer  à  Bottrgies. 

Le»  gages  du  capilainc  de  Beauregard  furent  réglés,  après  plusieurs  contestations, 
à  so  liv.  pnr  an  f  v) ,  Jcnn  Roux  étant  juge  ordinaire  de  la  cour  «oaTeraine  et  ressort 
de  la  terre  et  buroimio  du  Beaujolois. 

Messire  Renaod  de  la  Bassin,  baiUi  de  Beaujolois,  vint  dans  la  ebatelleoie  de 
Beauregard,  pour  empéclier  que  des  gens  d'armes  qui  étoient  dans  les  terres  de 
l'empire  n'y  fi-si«rit  ilii  ilrsordiv.  Reymond,  son  fils,  et  Edouard  Roussel  éloiont  avec 
lui  ;  ils  y  firent  quelques  dépenses  que  la  chambre  des  comptes  oe  voulut  pas  allouer, 
parce  que  le  recevenr  a'avdt  pas  de  mandat  du  ballU,  qui  lit  Informer  contre  les 
nommés  Perrière  ot  Dados,  capitaines,  qui  avoient  fait  de  grands  désordres  du  oOlé 
de  Clialamont. 

On  fit  des  enquêtes,  au  mois  de  janvier,  sur  la  manière  dont  les  babitants  de 
Liguieu  dévoient  contribuer  aux  dons  gratuits  (b). 

En  1 4S7,  Georges  dePiuadidinsvandit&Georges  dlffrevniel'officedediftleltiadn 

Chalelard,  moyennant  1Mécasd*or,dont64  faisoient  le  marc,  à  facullâ  de  réméré, 
doot  il  se  départit  ensuite,  moyennant  33  autres  ^ctis  d'or.  M»'  de  Yillars  approava 
cette  vente,  qui  fut  encore  approuvée,  en  1 433,  par  Charles  de  Bourbon,  comme  pro- 
priétaire de  la  sdgneurie  du  Ghatelard  (c).  Ce  d'rtnvrille  étoit  consdller  de  de 

Villai>;  il  présidoit  aux  coini)li-s  qu'on  ûii  rcndoil  do  ses  revenus  dans  la  chambre 
des  comptes.  Mcraud  du  Ilonrg  l'  toit  son  juge,  dont  les  appellations  étoient  portées 
au  juge  des  appellations  du  Beaujolois.  Philibert  de  Cambray  étoit  son  secrétaire. 

IP*  de  Viltars  étant  en  possession  de  fidre  battre  monnoie  à  TréTonx,  M**  de 

Bourbon  en  fil  battre,  ainsi  que  je  le  crois,  aussitôt  qu'elle  fut  en  possession  de  cette 
Tille;  M'  de  Savoie  l'ayant  aiipris,  lui  fit  faire  rl^s  plaintes,  comme  si  c'eût  été  une 
nouveauté  (o)  ;  mais  Marie  do  Berry  lui  ayant  loit  connoltre  qu'elle  ne  faisoit  que  ce 
qae  son  auteur  «voit  Mt  de  tout  temps  et  ce  que  presque  tous  les  princes  de  Fem^ 
pire  faisoient  dans  leurs  tei  iv>,  que  les  seigneurs  de  Franco  avoient  fait  dans  leurs 
états,  presque  indépcnJamnienl  des  rois,  auxquels  ils  ne  se  soumirent  qu'en  1320 
pour  la  réformation  de  leurs  monnaies.  M"  de  Chandée,  bailli,  et  Loriol,  juge  de 
Bresse,  semblèrent  ne  plus  insister,  au  nom  du  dnc  de  Savoie,  contre  le  droit  de  nos 
princes,  quoiqu'ils  fussent  venus  parler  à  notre  princesse  de  la  part  de  ce  dn^  pour 
savoir  en  vertu  de  quoi  elle  faisoit  battre  cette  monnoie. 

Il  y  eut,  le  vendredi ,  deroiei:  jour  d'avril  <  428 ,  uoe  nouvelle  assemblée  des 
baillis  de  Bresse  et  de  Besiqolois^à  Vimy,  pour  tenniner  les  différends  quiétnleit 
entre  les  deux  souveroinelés,  ou  ceu&qui  n'avoient  pas  été  déddés  en  4 125. 

L'on  régla  plusieurs  articles,  oa  plutôt  on  les  intarcalla.  Loprsnitr  regnrdoit  lu 

(a)  Ara.  S3,  Ut.  SIS. 

(■}  Petit  nhkr,  j>.7>0.  —  HiltL,;.  Sl.^lbbL,  p.  SS* 
(c)  Ara.il,  til.GSSeiaSd. 

(il)  Hbt  de  Urim^  p.  71  «1 7«t  «I  Stpatto-Bugu.  p.  SIS. 
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mas  Rangout;  l'on  ordoona,  comme  la  première  fois,  qu'on  feroit  des  enquêta  sur 
Ift  «igoeorie  de  ee  mas,  et  que  cependant  il  demenrcrolt  «n  nentnlUé. 

V<m  eonAnnace  qui  anrolt  été  réglé  en  4it5,  pour  les  impositions  des  hommes  do 

l'église  dan?  la  chAtollenie  de  M-nfn  rie;  l'on  décida  qu'ils  paieroienl  les  imposi- 
tions, à  moins  qu'ils  ne  fusseni  hommes  de  Savoie  ;  car  pour  les  hommes  des  deux 
pays  les  deux  souverains  les  snivoient,  comme  noos  l'avons  dit,  et  on  ne  pouvoit  les 
imposer  sans  qu'ils  ne  s'y  fussent  soumis  siiinmt|les  oonventions  qu'on  amt  soin 
de  leur  faire  faire  pareilles  à  i<  lté-;  que  nous  avons  rapportées  en  

On  laissa  encore  en  sursî-ance  la  décision  de  ce  qui  r^[ardoitles  droits  de  garde 

sur  les  liommesdu  Chatelani. 

L'on  n'avoil  pas  fait  apparemment  les  enquêtes  sur  les  dtiIkuUéà  qu'on  avoit  eues 
aux  Feoillé^;  l'on  ordonna  qa*oa  les  ferait  et  qoe  les  choses  d«neureraient  en 
l'état  où  elles  étoient.  L'on  ordonna  la  mûne  chose  pour  Marsola. 

n  y  avoit  des  diflicullés  sur  dc<i  hommes  que  les  ofRders  de  notre  prince  avoient 
gagés  à  Aiotiers  et  qu'ils  avoient  arrêtés  parce  qu'ils  avoieoi  enfreint  des  sauve- 
guéa  que  les  oflteiers  de  notre  prince  avoient  accordées,  disant  qu'ils  avoient  |ari* 
diction  sur  eux,  à  cause  des  délits  qu'ils  avoient  commis  ;  les  ofTiciers  de  Châlilloa 
disant,  au  contraire,  que  la  connoissanre  de  ces  délits  dcvoit  ap|iartcnir  aux  ollii-iers 
de  l'arciiûvéque  de  Lyon  uu  des  auu  es  seigneurs,  en  première  instance,  desquels 
ces  délinquants  étoinit  hommes,  suivant  la  coutume  de  Dombes,  et  ils  préleodotoat 
qiir-  le  duc  de  Savoie  en  dcvoit  connoltrc  en  ressort  et  en  souveraincfé;  ainsi  ils 
uvûient  arrêté  des  hommes  <)e  leur  part  sur  Beauregard  et  Villeneave,  pour  faire 
rmdreceuxde  RioUers,  sur  juoion  ordonna  que  tontes  ces sdsies  et  arrêts  seroienl 
révoqués  de  part  et  d'autre,  sans  frais,  sauf  aux  gens  de  notre  prince  à  poursuivre 
leurs  prétentions  pnrdcvant  les  juges  do  l'archevêque  de  Ljoo,  et,  k  défitutde  justice, 
de  se  pourvoir  suiv.int  l'usage  et  coutnrae  du  pays. 

Cet  appoiulement  fait  voir,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  duc  de  Savoie 
prétMdeit  avoir  aussi  le  ressort  sur  les  tenus  de  l'archevêque  de  Lïon,  et  qu'il 
s'en  mettoit  autant  que  possiMe  en  possession,  en  prot^esnt  les  sqjets  de  cet  ardie- 

TÔquc. 

Des  sergents  de  Cbàtilion  étoient  allés  assigner  ou  ajourner  un  nommé  Baqueiu, 
homme  de  H' le  duc  de  Savoie,  qui  s'étoitrendu  àSt'DidieFJo'Chalaronne;  le  châte- 
lain de  Thoissey  les  fit  arrêter,  comme  ayant  exploité  et  fait  office  dejttridtctionoude 

magistrat  dans  les  (erres  de  monseigneur  et  dans  la  franchi?e  ;  mais  comme  on  ne 
pat  établir  que  la  franchise  de  Thoissey  s'étcndoit  jusqu'à  Saiut-Oidier  et  que  i'usugo 
était  alors  qu'un  seigneur  faisait  faire  tentes  sortes  d'ezploils  contre  son  homme  qoi 

étoitdans  les  terres  de  l'empire,  à  moins  ([u'ils  ne  fussent  dans  les  terres  des  fran- 
chises des  seigneurs,  on  ordonna  (}ue  les  sergents  de  ChAtillon  seroient  délivrés 
sans  frais  et  que  s'il  y  avoit  eu  quelques  gagemeols  faits  de  part  et  d'autre,  ils  seroient 
annulés. 

Les  offiders  de  Villeneuve  et  de  Thoissey  flrent  ^iger,  c'cst-&4ire  saisir  etarréter 


m 
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trois  hoDunes  du  seigneur  do  Meâsimj,  parce  qac  ce  seigneur  ne  payoit  pas  éet 
cens  et  servis  qu'il  deroil  à  la  rente  de  notre  priiice.  L'on  gagea  aiitrî  trois  bonuM 

du  seigneur  de  Chazelles,  parce  qu'il  nepayoit  pas  les  obligations  qu'il  Revoit.  Ainsi 
on  regrïnJoit  alors  les  hommes  de  ros  seigneurs  comme  étant  leurs  biens  et  leurs 
effets.  Ces  liuoimes,  au  lieu  de  douiier  caution  aux  créanciers  de  leurs  seigneurs  et 
de  demander  des  tannes,  reooornrent  sa  elUUelain  de  CbAtillon  pour  les  protéger, 
parce  quR  ces  châtelains  comracnçoient  à  s'entremettre  de  tout  et  à  usurper  rnntoriUJ 
de  ressort  et  de  souveraineté  de  nos  princes.  Ce  châtelain,  de  son  côté,  gagea  quelques 
habitants  de  Thoissej  et  de  VilleneitTe.  n  felloit  une  déclaralion  de  guerre  pour 
réparer  ces  TOies  débit,  ou  il  falloit  convenir,  dans  les  assemblées  que  l'on  faisoil, 
de  quelque  moyen  pour  les  arrêter.  Les  châtelains  do  Thoisscy  et  de  Villeneuve 
firent  voir  que  les  seigneurs  de  Chazeiles  et  de  Messimy  étoient  obligés  sous  le  sceau 
de  notre  prince  et  qu'on  les  avdt  dûment  reqvis  et  aerigiiéa,  et  ils  montrèrent  les 
obligations  de  ces  seigneurs  et  les  arraigncments  on  lettres  qu'on  leur  aroit  envoyées 
ann  qu'ils  payassent;  ainsi  il  ôtoit  notoire  qu'ils  avoient  bien  snisi  et  gagé  les  hommes 
de  ces  seigneurs,  saivant  la  coulumo  de  i>umbes  obeervét:  du  tout  tviups,  ce  que  ceux 
do  Chililloa  nioient.  Il  fut  arrMA,  fn  las  obligations  et  anaignements  et  que  la  con- 
Uirae  éloil  tonte  notoire,  qnc  M"  de  ChïStillon  avoient  mal  saisi  et  pag*^  contre  ceux 
de  Thoisscy  et  de  Villeneuve.  Le  gagement  fut  déclaré  nul.  L'on  ordonna  que  le  tout 
seroit  rendu  de  part  et  d'antre,  les  seigneurs  de  Mes&imy  et  de  Chazelles  condamnés 
iIftBMdtîô  des  dépens  envers  les  châtelains  doTboissey  et  de  VlUeneure  et  même 
envers  ccl  ni  de  Chàtillon,  qu'ils  avoient  mal  à  piopos  mis  cn  œvrre,  et  leirs  boaunes 
/urent  condamnés  à  l'autre  moitié. 

Les  otlicicrs  d' Ambéricux  avoient  fait  un  gagement  ou  saisie  de  quelques  hommes 
et  sujets  dn  doyon  du  diapifrede  Lyon,  à  S8int^eau4o-Tborignenx.  H»  de  Savoie 

prétendoit  que  ces  hommes  étoient  de  sa  garde  et  souveraineté  ;  ainsi  les  officiers  de 
Montluel  avoient  recouru  ces  babitant.s,  quoique  ce  ne  fiU  pas  la  coutume  de  recourre 
les  hommes  gagés,  parce  que  cela  auroit  exposé  à  des  voies  do  fait  qui  anroieot  pu 
exciter  la  guerre.  On  dicNra  que  les  gagements  faits  de  l'ordre  ducbàleiaia  d'Ambè- 
ricux  étoient  nul?  et  qne  le  ch;^telnin  de  Montluel  avuil  aussi  mal  procédé  à  la  res- 
cousse. L'on  déchargea  les  parties  do  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  de  part  et 
d'autre,  tioùn  que  les  hommes  d'Ambérieux  furent  condamnés  a  payer  an  cbassipol 
de  Hontluel  25  florins  monnoie  de  Savoie,  n  charge  qu'il  acquitleroil  le»  gens  d'Am- 
béricux  de  tout  co  qu'ils  dévoient  aux  Lombards  pour  la  dépense  qu'ils  aToicnt 
faite  et  pour  autre  couse,  suivant  leur  obligation  reçue  par  Jean  Laureacin,  à  Saint- 
James. 

L'on  déclara  nulles  des  requêtes  foties  par  le  cbèteUda  d'Ambérieux,  à  ee  que  le 

châtelain  de  Montrihloiid  donnât  mnin-levée  de  la  saisie  qu'il  avoit  fait  faire  suc  nu 
pré  du  Jean  et  Pierre  Ogier,  pére  et  lils,  qui  avoient  été  dans  la  juridiction  de  Mon- 
trâbkmd  et queoes Ogier  atoieBtmU  ntsla  garde  de  monsûgneur,  parce  qu'on  pré- 
tendit apparemment  que  celte  garde  ne  pouvoit  nuire  an  droit  de  justice  du  ae^pwnr 
de  Montribload. 
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Un  nommé  Truclu'l,  homme  ilc  M'' »le  Savoie  àcauscdcPont-di^-Vcylp,  s'étoitvenu 
établir  dans  la  chàlellenie  de  ïlioiÂâey  ;  il  y  fil  dea  dettes,  qu'il  ne  paya  pas  ; 
CTËaDciers  fireotsatoir  conln  lii,  de  l'untorild  du  ebUelsin  de  Thoissey.  Ce  Tnidiet 
alla  se  déclarer  homme  de  M'  de  Savoie,  àcanse  de  Cfultillon  ;  le^  officiers  de  Savoie 
prétendirent  qtt'oQ  D'avoit  pu  saisir  les  effet  de  ce  ïr  uchei,  homme  du  duc  de  Savoie, 
que  de  leur  antorilé,  et  ils  firent  IMessQs  quelques  gagcmenis  sur  les  <^den  de 
Thoisëoy.  L'on  fit  voir  que  ce  Truchet  étoit  homme  de  de  Savoie,  à  cause  de 
Pont-de-VeyIo,  cl  que  d'ancienneté  le  duc  de  Savoie  n'avoit  iioiiit  droit  do  suite  sur 
ies  hommes  qui  sorloieot  de  Poat-de-VeyIe  et  venoieni  s'établir  à  Thoissey,  comme 
ceux  de  Thoiâiey  ne  suivoient  pas  leurs  hommes  allant  à  Pont-de-TeyIe,  eee  deux 
châtellenies  étant  bien  limitées  entr'elles  et  suivant  le  droit  écrit  cl  non  la  coutume 
de  Dombes,  où  l'on  suivoit  les  hommes  quelque  part  qu'ils  allnssi  nf  dans  les  ferres 
usaiit  de  celte  coutume.  Sur  celte  véritu  établie,  i  on  déclara  les  gagements  faits  par 
!e  diftlélain  de  CbStilloo  oub,  parce  que  Traebet  n'avoil  pn  se  déclarer  homme  de 
Ch&tillon,  et  l'on  condamna  le  ciiilolain  aux  dépens,  sauf  à  le  rilircr  de  Truchet, 
ainsi  que  je  le  crot$,  quoique  cette  condamnation  ne  soit  pas  exprimée  en  tenues 
formels. 

n  7  avoit  une  difiieulti,  entre  les  homliMS  dv  Chalelard  et  oeux  de  Villars,  sur  b 
juridiction  de  l'étang  du  Bâtis,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Germain-de-Renom. 

de  Villars  prêtcndoieot  que  la  juridiction  en  dcvoit  appartenir  au  seigneur  de 
îlonteiller,  le  banniementel  cbamperieà  noble  Pierre  de  ïaoay  et  la  souveraineté 
et  ressort  à  M' le  doe  de  Savoie.  Les  officiers  du  Chatelard  prétendoient  le  tout  II 
fat  arrêté  que  la  juridiction  appartiendroil  au  seigneur  de  Monteiller  ei  à  Pierre  de 
Tanay,  suivant  le  transport  qui  avoit  élô  fait  de  cet  ^Inngetde  la  cliamperie  par 
M' Odde  de  Villars  ù  Jean  du  Gort,  dit  Tanay,  père  de  l'ieu  e,  et  de  la  ré>er ve  de  toute 
justice  qu'il  en  a  voit  faite,  sans  préjjndice  des  droits  de  souveraineté  de  mcosoigiieur 
de  Bourbon  et  de  Savoie*  etqoe.lmis  gagemmto  soroient  nuls  et  restitiiés  de  pari  et 
d'autre. 

nommés  1-enouiilet,  demeurant  à  Bussiges,  mandement  de  Monlribloud,  se 
mirent  sons  (a  garde  et  se  reconirareot  justieiables  de  noire  prince  et  prétendirent 

dé  là  ôtre  exempts  de  la  juridiction  et  d<  cliarges  deltontribloild.  lASdgDMirdA 
Monlribloud  fit  faire  de  grandes  enquêtes,  en  \ii6,  pour  prouver  que  ces  hommes 
étoient  ses  justiciables  et  que  tous  leurs  biens  ôloieut  dans  sa  justice,  qu'ils  avoieot 
Ibqjoars  contribué  fc  ses  dons.  Les  officiers  de  notre  prince  forent  obligés  d'avoner 

que  leur  reconnoissance  étoit  nouvelle.  Ainsi  il  fut  déi-lar.'-  que  ces  Fenouillct  reste- 
roient  justiciables  de  Monlribloud  tandis  qu'ils  demeurcroient  dans  la  chàteticnie, 
et  que  tous  gagements  et  saisies  seroient  nuls,  et  que  tout  scroit  rendu  franche- 
ment et  qoitlement. 

L'on  confirma  l'appointement  de  iiîo  sur  Buenc  etBna,  portant  que  les  parties 
rapporteroient  leurs  titres  et  que  tons  exploits  de  sonvctaiiieté  et  ressort  cesseroietol 

de  part  et  d'autre. 

L'on  convint  que  l'on  s'asscmbleroit  à  Saint-Trivier-en-Dombes,  le  49  novembre 
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suivant,  pour  décider  les  diificultés  qu'on  aToit  fait  naître  sur  la  sonrerniMlè  de 
MeMimy  etFlèehères,  etque  Tuue  et  l'antre  des  parties  y  apporteroit  ses  titres  et 
antres  renseignements,  et  que  les  princes  y  enverroient  un  nombre  de  Unir?  conseil- 
lers suûisaat  pour  décider  ces  questions  et  autres  qui  restoieot  indécises,  et  que 
oepeDdaiit  tous  gagemeDte  et  expkMlls  «esieroient  de  part  et  d'autre  sur  lee  endroits 
contentieux,  et  que  les  gagemenls  Uàtt  aeroieiil  otagiés  jusqu'à  la  hnilaiiie  après 
cette  journée. 

L'on  conUrma  les  trois  derniers  articles  de  l'appointement  de  ti25  par  les  trois 
derniers  de  celui-ci. 

rassemblée  pour  cet  appointemmit  ne  flit  pas  si  mMèbMase  qtt*en  liSS  ;  il  y  eut, 
avec  M' le  bailli  de  nr>  sso,  messire  Antoine  de  Cbiel,  seignoir  de  BeaoUeu,  messire 

Jacques  Orioii  ou  Oriol,  docteur  en  droit  civil  et  canon,  jug:e,  mes<?irc  Hnmhert  de 
Bouvent,  docteur  ôs-lois,  Pierre  de  Bellay,  procureur  de  Bresse,  Henri  de  Villette, 
Cbattiide  et  Aimé  Bagié,  écuyers,  Thevenet  Bardet,  oonseilter^de  ]PdeSa?eie; 
avec  le  bailli  de  Beaujolois  étoient  nobles  et  vénérables  personnes  messire  Jean 
Roux,  docteur  frs-lois,  juf?e  ordinaire,  mcs'îire  Jean  Bruyl,  licencié  en  droit  et  mnltre 
de  la  chambre  des  comptes,  mailie  Pierre  Ponceton,  licencié  éà-lois,  avocat  iiscal, 
Hénnddn  Benrg.  precurear  général,  PbiKbert  de  Raodé,  trésorier  do  Beanijeliris» 
maître  Jean  de  Brianhs,  licencié  é5-Ioi?,  Dalmais  de  In  Porte,  Guillaume  Oermnnet, 
écuyers,  et  plusieurs  autres  conseillers  et  mvileurs  de  nos  sei^ears  les  ducs,  dont 
on  réserre  loiqonrs  le  bon  Vooloir  plaisir. 

M"*  de  Tillars  acbeta,  cette  année,  d'un  nommé  Vamier,  nne  pièce  de  terre  de 

trois  ftnëes  de  semailles  en  avoine,  appelée  le  Plat  d'Ambérieux,  dans  l'étang  des 
Vavrcs,  joignant  les  terres  d'Antoine  des  Hugoiiières  d'une  part,  celles  l*^  J<  nn  Bou- 
don  et  consorts  d'autre  (a).  Elle  mouvoil  do  la  censive  de  Georges  do  l^^ranclieiios, 
•eigneur  de  la  Tlllooor'Hariieax,  dequi  elle  t'en  fit  eosaisiner  en  lui  pajfant  tes  laods. 

CSelte  dame  fit  une  transaction  rar  l'étang  de  Yavrille,  que  l'on  dit  être  situé  à  la 
queue  de  l'étang  Neuf  de  Villars,  que  cette  dame  avoit  achetéen  1 407;  on  lui  céda  le 
quart  dans  Vavrille  et  il  fut  convenu  que  cet  étang  ne  pourroit  nuire  Si  celui  de 
Binon.  Nous  parierons  encore  de  ces  étangi  en  I6!}9  (i). 

U  y  aroit,  on  ce  tempsHu,  une  grenette  établie  à  Trévoux:  l'on  y  fit  faire  dea  Uchets 

et  dt mi  Liclit'is,  pour  servir  aux  ventes  (c);  mais  je  crois  que  cette  grenctie  ne  put  pas 
sulisister,  non  plus  qne  celle  que  Ton  vouloit  établir  ou  la  grenette  de  Ville- 
franche  étant  plus  i  portée  des  montagnes,  qui  ont  plus  souvent  besoin  de  nos  bleds. 

L'on  mit,  cette  année,  la  fabrique  de  la  monnoie  dans  lliétel  de  feu  M' de  Villars, 
où  Ifenri  Genlion,  maître  de  la  monnoie,  fit  mettre  une  docbe  pour  la  chapelle  qoi 
y  étoit;  avant  ce  lemps-ià,  la  monnoie  étoit  dans  une  moison  parUcuiiére.  L'on  eiposa 

(a]  Arn.  S3,lid»»e5,  p.  ISacMOO. 
(•)  Arn.  33,  lit.  040,  611. 
(c)  r«litcthkr,p.40. 
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à  Cbalamont  de  k  fimiM  nonnoie  de  Stmàù;  elle  Ait  reconnne  (idle  par  ressayeur 
de  Umoiuieie  de  Trifoax»  qui  en  alla  AJre  l'essai  à  VillefiaDclie. 

Il  y  avoit  une  maladferie  à  Trévoux;  Madame  fowiut  lea  tailes  pour  la  fUre  cou- 
vrir 

Le  fils  de  notre  prince,  avec  plusieurs  seigneurs  do  Frnnrr,  riyant  appris  que  les 
Aoglois  ameDoient  un  grand  couvoi  ù  Orléans,  eul  dessein  d  attaquer  ce  coDVoipour 
rempéeher  d'arrirer  an  camp  der  Angtofs  (a).  Tout  ftir  Sien  disposé  pour  celle  at- 
taque; M' le  comte  de  Clermont  voulut  être  fait  chevalier  avant  la  bataille,  par  M'  do 
tafa|etle;  l'on  attaqua  vivement  les  Anglois,  mais  on  perdit  la  bataille  et  te  convoi 
entra  an  earap.  Cette  bataille  ftit  appelée  la  bataille  des  harengs,  parce  que,  comme 
roB  était  en  carême,  le  eoufoî  étoit  chargé  de  harengs.  Le  comte  de  Clermont  entra 
avecun«  partie  de  ses  gens,  débris  de  l'armée,  h  Orléans,  pour  rassurer  les  esprits 
de  la  perte  de  cette  petite  bataille,  mais  il  en  sortit  quelque  temps  après  et  se  retira 
en  BoorbomioiB. 

Les  états  de  la  souveraineté  huent  assemblA  d'abord  aprGs  PSqnee  de  fbn  f  139, 

sur  la  demande  d'un  don  gratuit  qu'on  leur  fit  (c).  Je  crois  que  c'éloil  pour  l'avène- 
ment de  M' le  comte  do  Clermont  h  la  jouissance  des  revenus  de  cette  souveraiueté 
depuis  son  mariage,  ou  pour  sa  chevalerie;  les  étals  l'accordèrent  de  l,SOÛ  liv. 

Le  m  septembre  de  la  même  année,  noire  prince,  iouJchifs  prisonnier  en  Angle- 
terre, étant  à  Calais,  envoya  ses  lettres-patentes  iCtaories  de  Bourbon  et  de  Cler- 
mont, son  fils,  par  lesqnelîe';  il  lui  donnoit  le  gonverncmcnt  île  tons  ses  pays,  terres 
et  seigneuries,  avec  pouvoir  de  pounoir  aux  offices,  de  jouir  des  revenus  et  de  faire 
tout  ce  qnll  aun^t  pu  bire  Ini^néme  s'il  eAt  été  en  France  et  en  liberté  (d). 

La  veille  du  jour  de  bi  Fête-Dieu,  Humbert  et  Jean  deo  Aycs  vendirent  à  notre 

prince,  Jean  de  Flandres,  son  procureur  et  receveur  à  Chalamont,  stipulant  pour  lui, 
1 4  sols,  monnoie  de  Savoie,  de  cens  et  servis,  dus  par  Péronin  et  Jean  de  U  Rue  et 
plusieurs  autres,  sur  le  mas  de  Montecharton,  dans  la  paroisse  de  Ronsiml,  près 
Chalamont,  avec  la  seigneurie  directe,  Uiods,  ventes  et  usages,  moyennant  la  somme 
de  44  liv.  (e)  Ces  U  sols  étoient  tenus  en  fief  de  notre  prince  :  une  partie  de  ce  mas 
Téloit  aussi,  mais  comme  les  ilefe  étoient  fort  à  charge,  h  cause  des  guerres  qu'il  y 
avmt  presque  oootinndtement  dans  cette  sooveraloelé,  les  possesseon  de  ce  flef 
prièrent  M' de  Clermont  d'étdndre  et  amortir  ce  fief  et  de  le  mettre  en  roture,  ce 
qu'on  leur  accordn.  Oninauroe  Pingon  possédoit  seize  horamés  de  vignes  de  ce  fief, 
au  Molard  de  Muaiciiaidon  ;  ils  s'obligea  à  tO  s.  de  cens  et  servis. 

Jean  Point,  curé,  y  possédoit  une  vigne  chargée  de  8  d.  de  cens  et  servis,  et  il 
s'obligea  à  en  payer  1 6  d.  annueilement,  parce  qtfèire  élolC  tombée  en  main-merto, 

(a)  P«Ot  «hier,  p.  40. 

(■)  HoMlrclat,  k  V,  M.  «I.  —  AMaClutiMr,  f.  §7* 

(c)  PtUl  cftîufr,  p.  iO. 

(pj  InreaUiro  ItourbouDoi*,  cote  fii&.  Gros  UTKtXiMA  X,  fiL  I9S  cl  AOO.  ■ 
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il  fat  conTe&u,  ea  oatre»  que  cliaqae  nouma  eoré  paieroit  30 1.  |oar  l'onuMiiie- 

ment. 

Le  fils  de  notre  prince,  comte  de  CIcrraont,  alla,  cette  ann^e,  arec  Charles  VII, 
conduit  par  la  Pucctle  d'Orléans,  pour  senir  le  roi  au  recouvrement  de  ses  étals,  il 
asûsta  comme  pair  sa  aaere  d«  roi,  qqi  lui}  donna  ensnite  1»  commaiidenieni  des 
troupes  de  la  Brie  et  de  rne^e-nmee. 

Des  ennemis  de  notre  priiïcc  voulurent  surprendre  Trévoux;  Pierr»^  de  Thalles  y 
fut  conduit  en  prison,  mais  nous  n'en  voyons  point  le  sujet  (a).  Le  duc  de  Savoie  pré- 
tendit le  réclamer  et  flt  mettre  ses  armoiries  sur  la  maison  de  Challes;  les  gaa  de 
notre  prince  les  firent  ôter  et  mirent  garnison  au  cb&tean  jiuqil'anoioîsd*août4430. 
que  le  seigneur  de  Challes  fit  apparemment  la  paix. 

T.o  28  mars,  noble  Âmédée  de  Bagié,  do  ChSfillon,  revendit  et  rétrocéda  à 
uoblti  demoiselle  Antoinette,  Olle  de  noble  et  puissant  seigneur  Jean  de  Thélis, 
chevalier,  seignenr  de  rfispinane,  femme  de  Fromoitin  da  Saii ,  seigneur  de 

ncsenelns ,  les  Jinies  des  chanvres  do  la  paroisse  de  Sainl-Elienne ,  celle  des 
veaux,  des  pourceaux  et  des  agneaux ,  qu'il  avoit  acquises  de  Mayeul  du  Saix, 
aïeul  paternel  de  Fromentin,  par  acte  du  4  décembre  1  i09,  au  prix  de  1 0  florins  de 
poids  commun,  plus  45  livres  viennoises  de  cens  et  servis  en  argent,  blé,  poules, 
oisons  et  vin,  dti?  par  quelques  hommes  ou  ten  tn i  -f^rs  de  Miiycul  du  Saix,  qu'il 
avoit  acquis  le  12  juillet  i  AiO,  plus  trois  ftoées  et  demie  seigle  et  quatre  bichets  tro- 
ment  d'annnéUe  redemnoe,  dos  sur  le  moulin  de  Norci,  situé  à  Saint-BOenne, 
acqnis  le  48  octobre,  plus  quelques  autres  servis  dus  par  quelques  particuliers, 
vendns  en  1  il?,  avec  la  justice,  bannerie  cî  champorie  et  droit  de  rômi^rf.  M""  du 
Saix  donna  497  tlonns  et  demi,  bonne  monnoio  de  Savoie,  pour  faire  ce  réachat,  et 
son  mari  se  réserya  le  même  droit  de  rèachat  contre  elle;  ainsi  i\m  ne  orofoit  pas 
que  tout  Ce  que  la  femme  ncquiVoit  elle  l'acquît  à  son  mari,  qui  n'auroit  pas  en 
besoin  de  cette  promesse  s'il  ciit  censé  acquis  ce  que  sa  femme  rachetoil. 

Goicbeoon,  dans  sa  généalogie  de  la  maison  dn  Saix  (s),  n'a  point  parlé  du  ma- 
riage de  FruMOtlB  dn  Saix  a?ec  eeH»  donolaelle  de  Thàb. 

Le  prêbendier  de  la  chapelle  de  In  Sainte-yierge  et  de  Saint-André,  fondée  dans 

l'hôpital  de  Ch&tillon  par  Antoine  Mercier  et  Pierre  Vipier,  fit  rcconnoltre  les  cens 
et  servis  dus  h  cette  pn'Lende,  de  peur  qu'ils  ne  fussent  réduit?  on  hcrrailure,  au  pré- 
judice de  cette  cliapeile,  dont  le  service  divin  ccsseroit,  c'est-ii-direde  peur  qu'ils  ne 
prescrivissent  et  qn'li  les  perdit  entiènnnimt;  ces  servis  élolent  dos  j^SaintrEtienne 
etSaint-Etienne-dO^Sialaronne,  en  cette  souvcraineté,où  cette  prescription  avoit  Uea. 

Paradin  nous  apprend  que  les  habitants  de  Trévoux  se  plaignirent,  cette  année, 
des  juifs  qui  y  demearoient  dans  une  rue  qui  porte  encore  aujourd'hui  leur  nom. 
Les  jnib  restèrent  à  TMvonx  après  qu'ils  eoreat  Hfé  chassés  de  France,  parce  que 
le  pajs  de  Dombee  étoit  lenn  en  sottreninelé  par     dABoorhoiji  et  plos  udeone» 

{à]  PcUt  cahier,  p.  M  cl  78. 
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meat  par  iV*  de  Beai^eu  et  de  Yillars.  Il  dit  que  Marie  de  Berry,  dame  du  Bourbon- 
sois,  wureraim  de  Dombes,  donna  ce»  lettres-paleiites,  de  concert  avec  Amède 
Talainit  axcbevéque  de  Lyon,  pour  faire  le  procès  à  ces  juifs,  parce  qu'il  y  avoit  des 
choses  qui  rejardoient  la  foi  dans  la  plainte  qu'on  avoit  faite  contre  eux;  que  notre 
princesse  adressa  ses  lettres  à  Pierre  Charpin,  officiai  de  Lyon,  à  maître  Jean  Rcux 
(c'est  Rooxt  comme  nous  l'aTons  dit)  Joge  ordinaire  du  Beaojolois,  h  M' Jean  Namy, 
juge  d'appel,  appelé  avec  eux  Aimé  Charabôry,  néopMte,  qiin  Madame  mit  sous  la 
sauveprde  du  châtelain  do  Trévoux;  Pierre  Dalarin  fut  nommé  greffier.  L' officiai  do 
Lyon,  ne  pouvaut  venir  lui-même  &  Trévoux,  commit  maître  Jean  Cbalon,  «m  snb- 
satut 

Toos  ces  commissaires  f  iant  arrivés  à  Trévoux,  le  Mercredi  Saint,  23  mars  U28 
(vieux  style],  étant  dans  ia  maison  de  Humbert  Anserme,  Orent  venir  les  Juifs  de 
Trévoux  nommés  Feyret,  Léonel,  son  ûls,  Samuel  Gabriel,  Josson,  sou  frère, 
Abraham  Coquelet,  son  fils,  Jacob  Bienvenu  et  son  flis,  Salomon  de  Laloor, 
Mathias  Cohen,  Gabriel  Cohen  et  Jayen.  On  Iiur  dit  qu'ils  avoîcnt  ordre  de 
faire  perquisition  dans  toutes  leurs  maisons,  qu'ils  i'alloieut  faire  et  qu'ils  leur 
ordonnoicut  de  ne  pas  sortir  de  la  maison  du  sieur  Anserme,  à  peine  de  la  vie,  jusqu'à 
ce  qu'ils  le  leor  permissent.  On  aila  chez  tous  les  julb,  on  fit  perquisition  de  leuia 
livres,  on  les  saisit  et  on  le-?  fit  transporter  chez  Ansermi-',  aprôs  quoi  l'on  interrogea 
ceajuifo  s'ils  avoient  suivi  la  loi  écrite  ou  ialoi  de  bouche  et  le  livre  qu  lU  appcloieot 
le'Âdmud,  outre  les  tingt-quaire  livres  de  la  Bible.  Peyret  répondit,  pour  tous  les 
juifs  arrêtés,  qu'ils  avoient  oLleim  ijlusieurs  privil^esdefeaM'de  Villars,  scigi»  ur 
de  Trévoux,  do  M'  Ir  duc,  de  M"''  ia  diirliesse  et  de  M' le  comte  de  Clermont,  leur 
fils,  que  M' le  bailli  de  Bcaujoluis  avoit  promis  de  leur  maintenir  lorsqu'il  prit 
poiiesBioa  de  Irtvonx,  et  ils  protestèraat  que  lenra  réponses  ne  puissent  nuire  ni 
pr^udider  à  leurs  privilèges. 

Après  ces  protestations,  ils  convinrent  qii'ontrc  la  Bible  ils  avoicnl  les  livres  appe- 
lés le  Talmud,  qu'ils  préteodoientse  pas  leur  être  défendus  par  la  loi  et  desquels  ils 
n'avofent  point  usé  contre  nature  et  contre  lear  loi.  L'on  lit  examiner  les  livres 
trouvés  chez  ces  juifs  par  Amé  Chambéry;  l'on  sépara  les  livres  de  la  Bible  de  ceux 
du  Talmud  et  des  antres,  et  après  Pâques,  en  4  429,  on  fil  n'qiondrt";  de  nouveau  cee 
juifs.  Peyret,  le  principal  d'entr'eux,  avoua  plusieurs  propositions  malheureuses, 
absurdes  et  abominables,  tirées  do  livre  appelé  Sanhédrin,'  et  même  que  le  péché  de 
sodomie  leur  étoit  permis.  Il  y  avoit  dans  leurs  livres  plusieurs  impiétés  contre 
N.  S.  J.-Ç.  et  conire  les  chrétiens.  La  méchanceté  de  ces  juifs  fit  que,  par  arrêt  du 
conseil  de  Madame,  ils  furent  chassés  de  Trévoux  ;  les  livres  du  Talmud  furent  appa- 
remment condamnés  an  fea  et  les  juifs  condamnés  à  des  amendes,  soivant  l'usage,  ce 
que  Paradin  ne  marque  cependant  pas. 

Les  juifs  de  Châtiilon-dc-Dombcs  se  trouvèrent  dans  le  même  cas  que  ceux  de 
Trévoux;  on  leur  fit  leur  procès,  car  Amô  I<^,  duc  de  Savoie,  donnant  des  sauve- 
gardes aux  juifs  qui  éloient  dans  ses  terres.  Il  491  excepta  nommément  ceux  de  Tré- 
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voux  et  ceux  de  Ch&lillon,  auxquels  on  avoit  fait  le  procès  et  qui  «voient  été  coo- 
vaincDS  dliéresie  et  de  blasphème  (a).  Cm  leUres  sont  der«n  l(S9. 

Le  S8  u»flt».oii  fit  des  inforniBaons  pour  ftire  veir  ijne  le  cUUeen  de  FAliergMBMit 
étoit  du  Oef  de  DomlMB,  m  les  ordres  etconimisneii  de  Hsrie  de  Benj,  dedieiia 

du  Dourbonnois. 

Le  duc  de  Savoie  ût,  en  U30,  le  Statut  de  Bresse,  que  Collet  a  commeuté  [b].  Uo 
y  trouve  des  articles  ob  il  est  parlé  de  la  seuTeninielé  de  Dombes,  qai  font  asses 
.voir  que  le  due  de  Savoie  conveoott  que  les  habitants  de  Dombes  a'étoicnt  pas  ses 
swje(s  tûL'Jiats  ni  iminédials,  car  ce  prince  ayant  défendu  d'exiger  anciin  droit  d« 
garde  de  se^  iiujets  médiats  ni  immédiats,  ni  de  ceux  qui  demeuroient  dans  soo 
pays,  ni  de  bire  reconnoRre  ancim  tribvt  pareil,  parée  que  de  droit  naturel  il  les 
d'^voii  d('^fcndrc  et  protéger,  nyant  même  déclaré  nulles  les  roconnoissanccs  de  ce 
droit  faites  dti  temps  de  ses  pères,  et  ayant  indiqué  des  i)eines  conlrii  ceux  qui  contre- 
yîendroieot  à  ses  ordonnances,  il  exceptâtes  sujets  des  terres  de  Beaujeu,  c'est-à-dire 
l^mcienne  souveraineté  de  Dombes,  appartenant  à  H"  de  Beaujeu,  et  les  sujets  de 
Trévoux,  d'Ambéricux  et  du  Chateltiril,  qu'on  pouvoit  regarder  comme  h  nouv  elle 
souveraineté  de  nos  princes,  parce  qu'ils  no  la  possédoieot  que  depuis  sept  ou  huit 
ans ,  desquels  il  déclare  qo*oii  pourra  exiger  ces  droits  et  auxquels  il  veut  qu'en 
puisse  les  faire  reconnoltre.  W  Collet,  en  faisant  1^  notes  sur  les  articles  du  Statat 
qui  parlent  de  ces  droits  de  garde,  rcmarqtie  que  l'article  20,  qui  parle  de  la  Dombes, 
fait  reconnottre  que  les  peuples  de  la  Dombes  n'étoient  pas  ses  si^ets,  mais  qu'il 
touloit  les  attirer  dans  ses  terres  et  sous  sa  protection.  Collet  se  trompe  sur  nnteo- 
tion  du  duc  de  Savoie,  car  elle  n'étoit  jias  d'altu"er  les  sujets  de  Dorabe>  dans  ses 
terres,  puisque  dès  qu'ils  y  auroient  été  il  auroit  perdu  ses  droits  de  garde.  L'in- 
tention du  duc  de  Savoie  étoit  donc  de  tirer  de  l'argent  des  sujets  de  notre  prince 
qni  éloient  hors  de  ses  états  et  de  les  attacher  à  son  service  par  cette  garde,  car  la 
plupart  de  es  gardiers  croyoient  être  obligés  de  prendre  les  intérêt  de  leur  prolec- 
teur contre  leur  prince  souverain,  même  ils  se  croyoient  par  là  exempts  de  contribuer 
aux  dons  que  Ton  felsolt  à  leurs  vnds  seigneurs  el  de  ne  pas  oontribuer  aiix  dons  de 
leur  protecteur,  et  de  s'attribuer  ainsi  une  exemption  au  préjudice  de  leur  souve- 
rain. Nous  pn  avons  vn  plusieurs  exemples.  Les  gardiers  de  Dombes  étoienl  donc 
des  si^ets  que  le  duc  de  Savoie  se  iaisoit  dans  les  états  de  nos  princes,  dans  la  vue 
de  les  cooqnér  jr>  s'il  pouvoit,  par  le  secours  de  ces  prétendus  gardien. 

Collet  fait  deux  fautes  d'impression  dans  ce  Stelut;  il  amis  on  laissé BeUilod 

pour  Bellijoci;  H  a  rclevti  cctie  faute  dans  son  Commentaire,  comme  nous  venons  de 
le  dire.  La  seconde,  c'est  qu'il  a  mis  Chamberiacipour  Ambérïenx,  et  il  a  voulu  ex- 
pliquer ce  ChamberiScf  par  Cbarabéry,  en  dinnt,  dans  son  Commentaire,  que  le  duc 

de  Savoie  avoit  permis  de  prendre  des  droits  de  garde  sur  ses  sujets  de  CbamMrji, 
afin  que  cette  ville  so  peuplât  davantage,  comme  si  c'étoit  un  moyen  de  peupler  les 
villes  d'imposer  des  tributs  sur  ceux  qui  s'y  relirent.  La  connoissauce  que  Collet  devoit 

(0  Cellet.Ui?.,  foU  10». 
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Avoir  de  la  vente  de  Trévoux,  Clialelard  el  AmJDërieui,  le  devoit  avoir  empêché  de 
laisser  celle  erreur. 

L'on  prétend  que  ie  ûnit  de  garde,  dont  nona  iTons  sonTcnt  parié»  est  ft  pea 

près  comme  le  Tildfang,  que  les  seigneurs  palatins  ont  prétendu  dans  le  siècle 
dernier  ot  qm  ]mr  a  causé  de  grands  différends  avec  leurs  voisins.  C'est  ce  que  rao 
dit  feu  M'  Bourgeois  de  Chatenet,  qui  a  fuit  des  notes  sur  l'IIisloire  de  l'Empire  de 
M' Hds.  CepuMlant  le  vildAuig  dloit  un  droit  de  pn^Hlétê  que  ces  éteeteon  prâieii- 
doient  sur  le  bien  des  étrangers  qui  venoient  s'établir  sur  l'étendue  du  Palatinat, 
qu'ils  prôteudoient  être  leurs  siyets,  quoiqu'il  fussent  sur  les  terres  d'an  autre  sei- 
gneur, et  par  le  di-oii  de  garde  on  prëtandoit  s'afiribiier  le  «vel  i'nn  prince  étranger, 
lors  même  qu'il  demeurait  dans  la  terre  de  stm  propre  sel0Mar«  ee  qui  est  «acore 
plus  injuste  que  levildfang. 

Comme  nos  droits  de  garde  étoient  capables  de  détacher  les  gardiers  de  la  sou- 
mission qu'ils  dévoient  à  leurs  seigneurs  naturels,  l'on  stipula  souvent  qu'un  sei- 
gneur ne  ponvoit  prendre  les  hommes  ou  sujets  d'un  antre  seignenr  sous  sa  garde, 

comme  nous  l'avons  ra  du  seigneur  de  Villars  avec  le  comte  de  Savoie,  et  que  le 
seigneur  de  Rancurel  stipula  que  le  dauphin  ne  pourrait  prendre  aucun  de  ses 
hommes  sous  sa  protection,  sans  son  consentement;  il  appelle  ces  gardiers  hommes 
€omm«Mlato8{a). 

Les  seigneurs  inférieurs  ou  particuliers  prcooient  eux-n&MS  assez  souvent  des 
hommes  sous  leur  garde  et  protection  ;  il  y  a  peu  de  seigneurs  en  Donibos  qui  n'en 
eussent  plusieurs.  Laurent  du  Boisson  reconnut,  en  4399,  être  sous  la  sauvegarde  et 
protection  du  seigneur  de  Juifs  «Ides  siens  àravenlr,en  lonle  terre  et  en  tootliev,  et 

qu'il  devoit  4  s.  sur  sa  t^te  et  celles  de  ses  serviteurs,  payables  h  la  Saint-Martin,  et 
quatre  corvées  de  son  corps,  l'une  pour  fauclier  et  les  trois  autres  depuis  la  Saint- 
Hartin  &  la  Pentecôte;  voilà  le  tribut  auquel  il  se  soumit,  lui  et  les  siens,  pour  avoir 
la  protection  da  seigneur  de  Juifs. 

Dans  l'article  161  de  ce  Statut,  livre  1"  [b],  le  duc  de  Savoie  voulant  diminuer  la 
multitude  des  cours  et  des  tribunaux  de  justice,  qui  sont  toujours  a  charge  aux 
peuples,  supprima  les  juges  d'appel  de  tout  le  pays  qui  résidoit  à  Chambèry  et  ceux 
de  toutes  ses  terres,  Toaiantque  toutes  les  appellations  fussent  portées  à  son  juge 
ordinaire,  en  son  conseil  à  Chambéry.  Il  excepta  de  cette  suppression  les  cours  des 
causes  d'appel  des  seigneurs  bannerels  et  d'autres  ayant  des  juges  d'appel; 
après  quoi  il  excepta  encore  les  ressorts  et  souveraineté  des  terres  do  M'  do 
Bourbon  étant  aa-deça  et  aa-dell  de  la  Saône,  du  cOté  de  Fempire.  e'est-i-dird 
les  terres  de  la  souveraineté  de  Dombcs,  les  ressorts  et  souveraineté  de  r'archcvôque 
et  de  l'église  de  Lyon,  de  l'évéque  et  de  l'église  de  M&con,  de  l'ahbé  et  couvent  de 
lUe-Barbe,  du  conventet  prieur  de  Saint-Pierre  de  MAcon,  des  terres  de  M"  de  Ch&- 
lottt  de  Vienne,  de  Saint-Amour,  de  Marboz*  de  Coligiqr-I^yienx  et  le  Neuf,  et  de 

(*)  ValboB,  BitloiredttOaapktat,  p.  1$,  tii.  e.,p.  19. 
(■)  Ciilel,  Iwptctie,  f,  tSI, ISS ttSSB. 
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touitt  Im  MtrM  terres  des  juges  desquelles  il  disoil  r<iii  avoil  covlnudere» 
courir  à  son  juge  cfdiiiaire  de  Bresse,  auquel  recoorset  ressort  il  ne  prélandflit  rien 

ciiangcr. 

.  Le  duc  de  Savoie  recoimoit  formeUeffleol,  dans  col  arlicle,  que  M'*  de  Boorboo 
•Toienl  leur  ressort  et  souwaîMté  ;  il  est  mi  qu'il  Domine  dirmes  autres  larres 

au\quellcs  il.  donne  aussi  une  espèce  de  souvcrainelé,  comme  celle  de  MerlKn,  aN& 

il  tii^tinguc  fort  bien  ces  terres,  paroe  qu'il  dit  que  des  unes  on  devoil  recourir  oo 
appeler  à  son  juge  ordinaire  do  Urcsse  et  quo  l&i  autres  étoieot  en  u&aga  d'>  re- 
courir. 

Le  duc  de  Savcie  pritendoit  véritablemeot,  eonme  nous  l'avons  fv,  qm  les  appel* 

1:i!ion<:  di""  la  snnveraineté  de  Dombe?;  dévoient  ressortir  à  Ini,  nin-^i  qne  celles  dos 
terres  de  Frauc-Lyonnoiâ,  ainsi  que  celles  des  terres  de  TiivCque  de  Mûcou  et  de  plu* 
rieurs  autres,  mais  les  possesseurs  de  ces  terres  prftiendoient  n'y  point  deroir  m- 
smikt  pwce  qu'ils  étoient  en  possession  de  reiitién  souyeraioeti.  A  l'égard  desap» 
pellations  dr  Marhoz,  je  croi>  que  le  duc  de  Savoie  en  étoiten  po.W!?sion  el  que  ces 
appellations  se  a'Ievoieat  au  juge  ordinaire  de  Bresse,  mais  il  o'éloit  pas  naturel  que 
des  juges  d'oppe!  de  Bombes  <m  eût  appelé  au  juge  ordinaire  de  Bresse;  l'on  auioit 
été  au  juge  des  secondes  appellations  ou  au  conseil  des  ducs  de  Savoie,  mais  la  sou- 
veraineté de  Do!nI)fs,  ierranr-I.Yonnois,  ni  les  ferre?  i!>^  l'évOché  deMûcon  n'avoienl 
point  relcvi5aux  jtiijesde  SaNoie.  Collei  ai  convient  dans  ses  Couimcnlaircs,  et  il  n'y 
a  point  de  preuves  que  les  ducs  de  Savoie  eussent  éteUi  des  jugra  souverains  en 
Bresse,  comme  ils  avoient  prnîiii<  de  le  faire  par  les  conventions  qu'ils  avoienf  faites 
avec  le  seigneur  de  Dorabcs,  en  1308,  et  le  duc  do  Savoie  convenant  par  son  Statut 
que  les  terres  des  seigneurs  de  Dombcs  étotent  dans  la  terre  de  M'*  de  Bourbon,  il 
convanoit  assez  qu'il  n'avoit  que  de  simples  prétentions,  comme  Collet  l'a  fort  bien 
remarqué  dans  ses  Commentaires  de  ce  Slatnt. 

L'on  ('rniî:fnit,  oi\  \  no,  la  tmerv*,  ^oit  du  duc  deBonrpoofne,  soii  du  due  de  Savoie, 
et  I  on  mil  garnison  au  Cliatelard,  pour  la  prévenir.  Cependant  on  ne  voit  pas  qu'il 
y  ait  eu  une  véritable  guerre  dans  ce  pays-ci,  mais  elle  fut  assez  lérteen  Daupblné, 
dont  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  d'Orange  avoient  voulu  s'emparer,  sachant  bien 
quo  Char!e>  VIT,  occupr  contre  les  Anglois,  ne  pourroil  pas  secourir  cette  province 
éloignée.  Le  duc  de  Savoie  ne  parut  pas  cependant  trop  entrer  dans  celle  guerre;  il 
laissa  cependant  allor  presque  toutes  ses  troupes  avec  Louis,  prince  d'Orange,  qui, 
sons  prétexte  de  ?e  ron^;erver  les  seigneuries  d'Anthon,  S  liiil  Romain,  le  Cnlombier 
et  quelques  autres  que  ic  marquis  de  Saluées  lui  contcsloit,  vooloit,  de  concert  avec 
le  duc  de  Savoie,  se  rendre  maître,  comme  nous  l'avons  dit,  du  Danpbioé;  mtis  ce 
prince  ayant  perdu  la  bataille  d'Anlhon,  au  mois  de  juin,  tontes  ses  espérances  et 
celles  du  duc  de  Savoie  s'évanouirent,  et  sur  les  plaintes  que  l'on  flt  au  duc  de 
Savoie  de  ce  quo  ses  gentilshommes  étoient  dans  l'aiméo  du  prince  d'Orange,  il  se 
oonleota  de  dire  que  sa  noblesse  éloit  libre  de  faire  ce  qu'elle  veulolt  et  de  servir  to 
prince  qui  la  payoit  le  mienx  (a). 

(a)  mu  tMatf  f.19H  7S.  —  tmOê,  Bill,  àt  I«M,  t^p.  1$,  Uv.  t,  p.  117.  — 'TdlMa.»  Bbt.  te 
^niUa»,  t*  Vï, — niM.  4t  ttniie,  u  mlU  VOuL 
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Le  seignettr  de  Vaiwnboa  étoit  a?ec  le  prince  d'Orange,  dans  la  InlaiHe  qui  lew 

roussilsi  mal;  il  y  fut  fait  prisonnier  degoeri'  .  I  lissé  au  nez  et  obligé  de  pajer 
8,000  florins  de  rançon.  Il  voulut  s'en  venger  sur  U  souveraineté  de  Dombes,  appa- 
reoiment  parce  quû  le&  seigoeurB  de  Beaujolois  et  do  Dombes  étoient  alléSi  avec  la 
sénfehal  de  Lyon,  an  seocNin  de  H' de  Ganoonrt,  gouverneur  du  Danphiné,  on  par 
qiK'li|ue  autre  raison  que  nous  ne  savons  pas.  Guichcnon,  dans  son  Histoire  de  Bresse, 
prétend  (nic  M'  de  Vararabon  avoit  eu  qticlfiue  mécontentement  de  notre  prince, 
mais  il  ue  dit  point  quelle  eu  fut  la  muée  et  il  n'en  indique  point  dans  sou  llisloire 
de  Donlies  ;  il  aoupçonne  que  le  doc  de  Savoie  lui  avoit  donné  l'ordre  de  anrpiendre 
Trévoux  et  de  s'en  rendre  matiro,  quoiqu'on  fût  en  pleine  paix,  et  que  le  duc  de 
Savoie  croyoil  que  s'il  étoit  une  fois  maître  de  la  ville  capitale  de  la  souveraineté,  il 
leaeroit  bientôt  du  reste.  Quoi  quHl  en  «oit  de  ces  raisons,  il  est  certain  qne  le  di« 
flOMieiie  48  mars  U30  (vieux  style),  François  deiaPalod  de  Varambon,  accompagné 
de  Jean  de  Monthon  et  de  Jean  de  riultiHon-en-Oenpvois,  de  Iran  de  Vaugriiieusp, 
ilu  bâtard  de  Comillon,  d'Humbert  du  Bourg,  seigneur  de  Saiote-Croix,  de  Pierre 
de  CbasBipol,  d'Ogier  dn  Sais,  du  Utard  de  Lnrey,  du  fils  de  Guillanme  de  Molon, 
de  Jean,  fils  da  seigneur  de  Chàtcauvicux,  d'Humbert  de  Balmey,  de  Guillaume  de 
la  Tevssoiiiërp,  de  Guillaume  cl  Antoine,  «eigm  iirs  du  Crost,  du  hMàid  de  Glarin?, 
surnoiumé  la  Mouche,  du  seigneur  de  la  Pérouse,  qui  éloil  Pierre  Puisadan,  du  bâ- 
tard de  Blonay,  de  Pierre,  fils  de  Glande  d'Onciewc,  seigneur  de  Monleraod,  du 
scifriicur  tîo  Torrobert,  du  bâtard  de  Juif?,  du  Mtard  de  Chiitillon  la-Palud,  d'Antoine 
de  Viliclle,  du  bûtard  de  Bioliércs  et  do  plusieurs  autres,  qui  avoieut  amené  chacun 
leurs  hommes,  étant  au  nombre  de  près  deS,000  hommes,  surprirent  la  ville  de 
TrivoDX  par  mcalade,  après  quoi  ils  assiégèrent  lecbftlean,  qn'ilsne  parent  prendre, 
cl  craignant  d'être  surpri?  par  des  troupes  que  notre  prince  assembla,  iU  levèrent  le 
siège  du  château  et  emmenèrent  prcs(|ue  tous  les  liabitaols  pri&oaoicrs,  enlevant 
leurs  00*6(8  et  pillant  tous  les  villages  qoi  étoient  sur  teur  chemin.  Us  se  retirèrent 
à  Tournus  et  à  Cliâlon,  pour  la  plupart,  avec  leurs  prisonniers,  aussi  bien  qn'à 
Prcsti,  en  Bourgogne,  parce  que  tous  ces  rnilrotts-là  leisuienl  pour  le  duc  do  Bour- 
gogne, duquel  ibespéroicjQt  Cire  avoués  etd'ùlcr  en  même  temps  les  justes  soupçons 
qifon  devoit  avoh*  sur  le  doc  de  Savoie,  qni  avoit  sonfFert  rassemblée  de  cette  petite 
armée  dans  see  états  et  que  tant  de  ses  sujets  s'y  fussent  engagés  (a). 

Notre  princesse  envoya  fair«  ses  plaintes  au  duc  do  Savoie  do  cette  entreprise  du 
sieur  de  Varambon;  elle  en  fit  informer.  On  envoya  ce^  informations  au  duc  de 
Savoie;  on  lui  fit  entendre  que  sll  ne  faîsoit  pas  justice,  on  ne  pourrolt  s*empécher 
d'enirer  sur  les  terres  de  ses  sujets  pour  se  la  faire  à  soi-même.  Le  duc  de  Savoie 
df^savona  d'avoir  aucune  part  à  l'enlr^'prii-c  du  ?ieur  de  Varambon,  quoiqu'il  soit 
soupçonne  par  tous  ceux  qui  en  onlécrii.  Pour  faire  voir  qu'il  eu  vouloil  faire  justice, 
il  envoya  une  oommisaion,  le  SI  avril  U3I,  à  Odet  de  Gbandée,  goavenienr  de 
Bresse,  pour  saisir  les  chftleani  de  VanmboD,  de  BonligneuK  et  de  Tossiati  sur  la 


(*)  Titrci  d«  la  cbambra  de»  coiaptei  d«  Grenoble. —Cuiduaoo,  Hiit.  BrttM,  g<a<alo(i«  d« 
UFalad,p.SSa,MS. 


preuve  qui  avoil  ètéiyto  que  VassembUe  des  troupe*  qui  «voient  escaladé  Trévoux 

avoil  élL"  failo  dans  les  terres  de  ce  seigneur,  qui  avoit  élè  avec  ses  troupes  en  Bresse 
et  en  Hugey,  où  elles  avoienl  fait  bien  des  manx,  lant  aux  sujets  du  duc  de  Savoie 
qu'a  ceux  île  no(i-e  pi  ioce;  qu'il  avoit  même  commis  des  hosUliUiâ  sur  les  froolières 
du  Dauphiné  ;  qu'étant  entré  en  Mâconnois,  il  vnit  envoyé  défler  IP  de  Boarbon, 
flis  de  notre  souverain,  et  <^foit  entré  dans  ses  états;  que  la  duc  de  Savoie  lui  ayant 
ordooDô  da  se  rendre  à  Morges,  pour  répondre  sur  le  défi  de  guerre  qu'il  avoit  fait 
un  eomte  de  Clennont,  qui  poavolt  causer  une  guerre  entre  notre  priiKê  et  le  doc 
de  Savoie,  il  n'avoit  point  voulu  se  repn''senter,  et  qu'au  mépris  des  ordres  de  son 
prince  il  iMoit  escalader  les  murs  de  Trévoin.  Ces  informations  furent  faites  par 
M' le  imiili  de  Reaujolois,  et  sur  ces  informations,  il  requit  que  le  seigneur  de  Varam- 
bon  et  tous  ses  eomplice»  lui  tassent  rendus  pour  les  punir,  à  qool  le  bailli  de  Bresse 
coiisenlit  ;  mais  tous  ces  seigneurs  étant  hors  des  étm--  lin  fluc  de  Savoie,  le  bailli  de 
Beaujolois  demanda  encore  qu'on  lui  laissât  saisir  leurs  biens.  Le  bailli  de  Bresse  ne 
voulant  laisser  saisir  en  Bresse  de  l'autorité  de  notre  prinœ,  offrit  lui-même  de  les 
fidresaisir  elde  ftdre  justice  snr  oes  biewà  notre  prfncé  elanx  babllanlsde  Trévou. 

Ces  difHculiés  étant  capables  d'exciter  la  guerre  dans  les  provinces  voisines  ou  de 
l'y  attirer,  Amé  de  Talaru,  archevêque  de  Lyon,  Jacques  de  Mriiivoisin,  abbé 
d'Âmbrooay,ctHumbertdeGrosléc,  seigneur  de  Viriville,  chevalier,  bailli  de  Mâcop, 
gonvemenr  et  sénéchal  de  Lyon,  employèrent  tons  leurs  soins  pour  les  terminer. 

Notre  princesse  et  le  comte  de  Clennont  ayant  accepté  leur  médiation,  le  jour  de 
i*ùques,  H  avril  1431,  ils  donnèrent  lears  lettres-patentes  coiqointement,  par  les> 
qnelles  ils  nommèrent  leurs  amés  et  féaux  chevaliers  et  conseinm  Pierre  de  Tbollon, 
chancelier  de  Bourbonnols ,  messire  Jean  de  TEspinasse,  bailli  de  Bcaujolois, 
messire  Amé  Vert ,  bailfi  de  Forez ,  seigneur  de  Chenevraillcs ,  messire  Jean 
Pelletier,  juge  de  Forez,  M' Jean  Dubreuil,  auditeur  des  compta  ea  Beaujolois,  et 
Robert  Furent,  auxquels  a  trois  ou  quatre  d'ioenx  ils  donnèrent  pouvoir  de  transiger 
avec  les  ambassadeurs  du  duc  de  Savoie  des  délits,  excès,  meurtres,  sacriléigeSf  pil' 
lages  et  autres  maux  faits  par  le  sieur  de  Varanibon  et  ses  adhérents. 

M' le  duc  de  Savoie  donna  aussi  ses  lettres-patentes,  étant  à  Thonon,  le  4  mai, 
par  lesquelles  il  nomma  pour  ses  procureurs  ou  ambassadeurs  ses  amés  et  féaux 
Lambert  Odinet,  chevalier,  docteur  ès-loi$,  conseiller  au  conseil  de  Cbambéry,  Claude 
du  Saix,  ?eipncnr  de  Rivoire,  président  en  la  chambre  des  comptes,  Jacques  Oriol, 
docteur  en  droit,  juge  de  Bresse,  et  Pierre  de  Groslée,  écuyer,  ses  conseillers,  tieux 
ou  plusieurs»  pour  bire  le  trailé  sur  les  mêmes  excès. 

Il  y  eut  d'abord  une  conISnnee  entre  oes  ambassadeurs,  à  l'Ile^Barbe,  et  parmi 

eux  l'acte  nomme  ITenri  de  Colombier,  chamf>el!an  de  M' le  duc  de  Savoie,  dont  le 
nom  n'est  pas  dans  la  procuration  de  l'Ile- Barbe.  Ils  revinrent  h  Lyon  où,  ayant  été 
huit  ou  dix  jours,  ils  convinrent  :  4*  que  tous  ceux  qui  sont  ou  qui  se  trouveront 
coupables  de  l'attaque  et  escalade  do  Ti  évoux  et  des  excès  qui  avoienCélé  commis» 
demeurent  abandonnés  aux  officiers  de  M' de  Bourbon,  pour  les  faire  prendre  en 
Bre^e  et  dans  tout  le  reste  des  états  de  M' le  duc  de  Savoie,  à  la  seule  demande  de 
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notre  prince  ou  de  ses  officiers,  ci  qu'ils  &eroiil  aussitôl  i-emis  aux  officiers  de  notre 
prince,  aaxqueii  les  officiers  de  Savoie  donnersot  aide  pour  lee  cooditf  r»  dans  la 

souveraineté  de  Dombes;  et  que  si  les  officiers  de  Rresse  ou  de  Savoie  en  arrêtent 
quelques-uns,  ils  les  renverront  immédiatement  aux  officiers  de  notre  prince,  pour 
être  jugés  et  punis;  2°  que  ll'deSaTOie  An*  payer  sur  les  biens  des  malfiiiteiiii  lontes 
lesrançons  et  finances  qu'on  aura  fait  payer  aux  prisonniers,  ou  celles  qu'on  leor  twât 
pavfT  fi  l'avenir  ;  3»  que  M' le  duc  de  Savoie  paiera  iO.OOO  écusd'or  de  bon  or  et  de 
i)oupoids,àrai&oa  de  64  au  marc,  pour  des  dommages,  pertes  et  dépens  laits  tant  par 
notre  prince  que  par  sessqjets,  dont  5,000  ècas  dévoient  Otre  payés  à  la  Toussaint  et 
l'autre  moitié  a  Pâques  suivant;  4°  qu'en  faisant  satisfaire  à  tons  ces  paie- 
ments par  M'  de  Savoie  ou  les  faisant  lui-mt^me ,  on  Ini  céderoit  tous  les 
droits  de  notre  prince  et  de  ses  sujets  sur  les  bieus  des  coupables,  sans  pré- 
judice de  la  peine  qu'ils  mâriloit,  qu'on  pourra  toa|oars  leur  infligo*.  L'on 
réserva  sur  le  tout  la  voIont«'^  des  souverains.  Ces  articles  furent  arrêtés  dans 
l'église  Saint-Jean  de  Lyon,  le  vendredi  48  mai  4431,  en  présence  d'bonorables  et 
Ténérables  personnes  religieux  frère  Jean  de  Juifs,  prieur  de  Neuville,  messire  Jean 
d'Amanzé,  chanoiM  de  Lyon,  frère  Jacques  de  Lavieu,  infirmier  de  Saint-IrAnO^ 
Jean  Pommier,  receveur  à  T  yoïi  pour  le  roi  notre  seignenr,  Pierre  Durieu,  proen* 
reur  général,  el  Pierre  de  MouLruzut,  secrétaire  de  Mgr  l'archevêque  de  Lyon. 

Cet  accord  fut  ratifié  par  Marie  de  Berry,  duchesse  de  Bourbonnois,  le  8  juin, 
Madame  étant  k  ^ry-lo-Bois,  et  par  Cliarles  de  Bourbon,  son  flis,  à  Kontluçoo,  le 

SSmai  (a|.  Ces  ratifications  furent  pt cnt  "^"^  a  Mgr  l'archcvfqnc  de  Lyon,  le  13  juin, 
en  présence  de  M**  les  ambassadeurs  de  M' le  duc  de  Savoie,  qui  demandèrent  terme 
pour  rapporter  la  ratification  de  leur  prince,  qui  n'étoit  pas  encore  faite;  elle  le  fut 
le  24  juin,  le  duc  de  Savoie  étant  à  Ghamb^,  et  cette  ratiOcaUon  ftit  rentise  à  Mgr 
l^lievèqae  de  Lyon,  le  dernier  du  même  mois  de  juin. 

CoTTinif  on  dcvoil  prendre  sur  les  Liens  dti  seigneur  de  Yarambon,  qui  étoit  cham- 
bellan du  duc  de  Bourgogne,  toutes  les  rançons  qu'il  avoit  reçues,  on  fit  voir  qu'il 
avoit  tiré  do  diters  particuliers  dénommés  dans  un  acte  du  1 0  avril  4 131 ,  la  somme 
de  1,000  fcns  d'or  Jun  cùlè,  30  écus  pour  5  niarrs  d'argent  et  20  écus  d'or  pour  la 
garde  des  prisonniers,  d'un  autre  côlô;  le  traité  de  ces  rançons  avoit  été  fait  avec 
noble  Ainard  de  Cordon,  seigneur  des  Marches,  et  avec  Jean  de  la  Barre,  écujer  et 
maître  d'hôtel  du  seigneur  de  Yarambon,  qui  l'approuva.  Noble  Guillaume  de  Fétans 
et  Guillaume  de  Vemay,  do  Trévoux,  firent  ce  traité  avec  ces  deux  particuliers,  de 
l'ordre,  ^  ce  que  je  crois,  de  notre  prince,  pour  procurer  la  liberté  à  ses  bourgeois, 
qui  étoiimt  au  nombre  de  quarante  suivant  nn  dénombrement  qui  est  joint  à  tons  1« 
traités  faits  en  faveur  de  ces  prisonniers.  Le  même  Guillaume  de  Félans,  écuym*, 
paya  à  Jean  Giraud,  chevalier,  capitaine  de  Tournns,  agissant  pour  M' de  Yaram- 
bon, 483  écus  d'or  pour  six  autres  prisonniers.  Antoine  de  Sure,  damoiseau,  reçut 
65  éens  ponr  lemène  M. 

U)  Un.  daBMilMiiMii^Mln  iSt,  «194,  im. 
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L'on  mena  quclquea>iiiu  de  ces  prisonniers  jasqa'à  la  Charitè-sur-Loire,  et  fl  j 

«n  eut  deux  qui  y  composèrent  à  37  saluts.  L'on  paya  31  écus  ao  capitaine  de  PrieU 
ou  Pricl,  appelé  Martin  de  la  Tour,  et  100  ôcnf.  d'or  d'un  autre  côlé,  pour  d'autres 
prisonniers.  L'on  paya  encore  d'autres  somme:^  dont  on  n'eut  pas  de  certificats  oo 
ftUestalions  de  ixriemenl. 

Quoiqu'on  dû!  reprendre  toutes  ces  sommes  sur  les  biens  coupables  deralfaqoe 
de  Trévoux,  M' de  V  u  ambon  ne  laissa  pas  degarder  ces  prisonniers  et  d'en  tirer  des 
rançons  longtemps  après  le  traité  dont  nous  avons  porlé,  car  le  8  janvier  1138  (non- 
Teau  style,  c'est-b-dîre  k  prendre  Tan  à  la  Nativité  et  non  à  Pâques),  Ajuardo  de  la 
Daume,  mère  de  François  La  Palud-Tarambon,  composa  avec  Abralian  Léfi,  juif  de 
Bourg,  pour  la  ranijon  des  juifs  pris  àTn'voiix.  Il  s'ol-ligM,  par  son  5>(»rmcnt,  en 
mettant  la  main  sur  sa  tile  ii  la  manière  des  juifs,  à  payer  i  ,000  cens  d'or  que  Jean 
de  Compeis,  seigneur  de  Gripen,  devoit  à  Guillaume  de  Ifarliîra,  nurchand  de  Milan, 
auquel  on  avoitilunriAundiamantetpIusieursrobesfortriLhes  tn  naii!i>>cment,  el  il 
s'engagea  à  rapjiorter  tous  ces  gages  à  la  fin  do  janvier,  à  Tossiat,  eu  celte  dame  éloit 

sous  la  sauvegarde  de  Moyennant  ce  paiement,  elle  promit  de  rendre  à  Pont-de- 

Vanx  Samuel  Gabriel,  dit  Bertbct,  Abraham  Gabriel,  son  frère,  Dèost  et  Jayct  Co- 
qurlr!.  Lyonn*?!  l'Aroy,  messire  Cohen,  Agneu\  de  Montdidier,  Piiranad.m  et  Vinade, 
de  Trévoux,  juifs  qui  éloicnt  dt^lenos  eu  Bourgogne,  au  château  de  Pristiac,  quatre 
jonra  après  la  nstilution  deseffiMa  dont  on  vient  de  parler,  et  elle  donna  pour  caotios 
de  sa  parole  nobles  hommesJeande  BttODCetJean  dcLagarde,  qui  s'engagèrent,  cnx 
et  leurs  biens,  à  faire  rendre  ces  juifs,  avec  prom<«sse  que  si  ces  prisonnif>r>  n'étoient 
pas  rendus  aux  termes  ci  dessus,  qu'ils  iroicnt  tous  les  deux  en  otage  à  Chalamon(,avec 
leurs  chevaux,  aux  dépens  de  cette  dame,  et  qu'ils  n^en  sortirolent  point  sans  la  per> 
mission  de  noble  Guillaume  du  Vernay,  do  Trévoux,  on  de  Josson  Gabriel,  juif,  ou 
qu'après  qm  \on^  Us  juifs  ci-devant  nommés  uuroieut  été  t^rgis  et  mis  en  pleine  et 
cniicie  libci  uj  lI  conduits  à  Pont-de>Vaux.  Ce  GuiUaumednVemayetGuillanma  de 
Félan  s'obligèrent  ensuite  envers  M"*  de  Varambonen  487 écus  d'or  qui  restoientâ 
payerfleS.ODOô.'usquiavoientélô  promis  poui  leur  rançon  entière,  el  GO  écits  ponr  les 
irais  et  dépous  ;  ils  promirent  de  les  payer  dans  huit  jours,  à  peine  de  venir  en  otage 
avec  quatre  chevaux,  à  leurs  dépens,  au  chftiean  de  Tossiat,  sons  d'aolree  peines  ; 
l'on  promit  de  rcmlK  les  lu  i^onniers  et  de  restituer  les  obligations  qu'on  Icuraroit 
fait  passer.  Ce  tiaiiO  fut  fait  m  ptê-fOL-t^  d,>  îlmnbcrt  de  Bourg,  tiievalior  ot  seigneur 
de  Saiule-Croix  en-Valboune,  do  Jeuu,  bulurd  de  Juifs,  chàlulaiu  de  Bouligutcu,  de 
Pierre  Uimay,  prêtre,  et  de  sr  Antoine  Tresses,  de  Ch&tillon. 

Un  mtooire,  joint  an  sac  {k)  dit  qa*un  Henri  Gentien  paya  lui  seul  4,090  éens 

d'or  et  que  M' do  Varambon  fut  assez  cruel  pour  faire  arracher  h  sept  de  ces  mal- 
heureux prisonniers,  à  chacun  une  dent,  parce  qu'il  ne  (ut  pas  payé  de  leur  rançon 
ao  jour  du  terme  ({ui  avoit  été  oonvenu,  et  qu'il  fit  ausd  arracher  uns  dent  etoonper 
une  partie  de  l'oreille  à  chacun  des  juifs  qu'il  détonoit  prisonnier,  en  qui  est  une 
cntantépresqae  inouïe;  une  dotizaine  de  ces  malheureux  prisonniers moururenldans 

(ft)  lUmifNdtlIlNa,  ll'Iwml»l.»,fU.  SI. 
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les  fers.  Ouichcnon  insinue  qne  le  duc  de  Savoie  étoit  de  connivence  avec  François  de 
La  Paliid  et  qu'il  le  favorisoil,  car  il  servit  celte  ann^P  pn  r.oi  raiue,  oi  l'^nnéo  1432 
il  fut  ambassadeor  de  ce  priacc  près  Janus  de  Lusignan,  roi  de  Chypre  et  de  J6rusa> 
lem,  poor  conclure  le  mariage  da  flls  de  ce  duc  avec  la  ûliede  ce  roi. 

Le  7  Mptanbre  1 431 ,  Marie  de  Beiry,  dnclieBie  de  Boorbon,  renooTda  les  trêves 

qu'elle  avoit  faites  avec  le  duc  de  Bourgogne,  par  nn  trnilô  qui  fut  fait  à  Bourg-cn- 
Bresso.  Nonobstant  ces  (rêves,  IrVaoçois  l  Art  agonois,  capitaine  Rourgiiignon,  prit 
Marcignr,  qui  relevoit  alors  do  Beanjolois,  ce  qui  fit  qu'Antoine  de  Juifs  et  Phili- 
bon  Rosset,  gentilshommes  do  I)onilio>,  se  rendirent  maîtres,  au  oom  de  Madame, 
de  la  Rûclie-Solutré,  pies  de  Màion,  et  de  Noyors  en-Brionnais,  nppnrtcnant  à 
JacquesdelaDaume,  qui  suivoit  les  intérétsdu  duc  de  Bourgogne.  Ccsruptures  faites 
de  part  et  d^nlre  donnèrent  lien  à  on  traité  fait  4  Mâcoo,  (e  24  man  4433,  par 
lequel  il  fut  convenu  que  Marcigny  scroil  rendu  en  mains  du  comte  do  Clennoot,  et 
la  RocÎH'-Saliitn^  et  Xoyers  en  mains  du  duc  de  Botirgoi^ne.  Le  seigneur  d'Anthennc, 
chancelier  de  Dourgogoe,  Lourdain,  seigneur  de  Saligny,  Andrevet,  seigneur  de 
Conan,  Laneelot,  sdgnenr  de  Lhviiienx,  Philibert  de  Saint-Amour,  seignear  de 
Vinzelles,  Louis  de  Chantemcrie,  seigneur  de  La  Clayette,  r!iamhellan  du  duc  do 
Rour^ogne,  Claude  Voiclietle  et  Jean  Perrier,  conseillers  de  ce  duc,  furent  ses  dé- 
putés j  onrce  traité.  Les  seigneurs  de  Harreset  de  Safait-PSerreiAPierre  de  Carotone 
fnrerii  ic.s  ûè\miés  de  Charles  de  Boorbon  qui,  étant  àVilbilIraiidie,  ratifia  ce  traité  le 
29  du  môme  mois  de  mars. 

Le  26  juin  (  i32,  le  âuc  t!c  Savoie  transigea  avec  Philippe  Je  Levis,  qui  se  prélcn- 
doit  substitué  aux  terres  et  âeigneuries  de  la  maison  du  Villars,  du  ciief  d'Eléonore 
de  Villars,  sa  mère  (a).  Le  doc  de  Savoie  lai  oppeseit  que  le  père  d'Hombeit  de 
Villars  avoit  donné  ses  biens  h  son  fils  avant  d'avoir  fait  «on  testament,  qu'ainsi  la 
substitulioa  étoit  nulle  et  que  le  père  n'avoit  pu  substituer  la  légitime.  M'  de  Levis 
retint  les  droits  qu'il  pouvoit  avoir  sur  Trévoux,  Âmbérieiu  et  Le<Cba(elard.  Nos 
princes  firent  meiti  e  la  transaction  que  Philippe  de  Lerls  aveit  faite  avec  ce  due, 
dans  les  registres  du  Beaujolois  et  firent  faire  des  notes  par  leurs  oiïlciers,  qui  re- 
marquèrent que  la  vente  faite  à  nos  princes  étant  antérieure  à  celle  du  duc  de  Savoie, 
notre  prioee  pouvoit  se  prévaloir  des  moyens  de  ce  duc  et  surtout  de  la  légitime  de 
■Uni  M' de  Villars. 

Antoine  de  Varax,  chevalier,  seigneur  Je  Romans,  et  Claude  de  Liarens-Villars, 
anssi  chevalier,  seifrnenr  de  Glarins,  tinrent  la  nuit  pour  surprendre  le  château  du 
Chàtelardet  l'escalader,  mais  ils  n'y  purent  entrer  et  ils  laissèrent  leurs  échelles  aux 
mars  et  danslesfossésde  cette  place,  après  quoi,  en  se  retirant,  ils  pillèrent  la  plupart 
des  habitants  et  en  emmenèrent  plusieurs  prisonniers,  dont  ils  retin'  rent  de  grosses 
rançons,  et  ils  batlireol  si  fort  un  nommé  Montblein,  qu'il  en  mourut  ^b).  Madame  se 
plaignit  de  cette  noufelle  inadie  «i  duc  de  Savoir  dont  ces  seigneurs  élment 

(*)  1*  «ol.  MKg.  Beaojftloli,  M.ii.—  Hist.  de  Breue,  prcMcl^  p»  ISI. 
(b  CoiclKiM*,  tiim  lia  Trivoos  cl  BM«itcii,  caliter  AA- 
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Titttnx;  elle  tiii  envoya  Blain  le  Loopt  chevalier,  seigneur  de  Beauvoir,  et  Jean 
Dubreail,  sps  conseillers  ordinaires,  pour  en  avitii  justice.  T,e  Jac  de  Savoie  désavon  a 
le  procédé  de  ces  seigneurs  el  promit  de  leur  faire  faire  leur  procès }  mais  Charles 
de  Bourbon  voyant  4|oe  ce  duc  ne  a^empressoit  pa»  à  loi  rendre  justice»  enTOja 
•ist^r  le  ch&tean  de  Bomans,  full  pritM  gurda  aaaa  koglMnpi, 

Le  bailli  de  Rrps^e  demanda  la  restitution  de  ce  château  à  H'  le  comte  de  Clermont, 
qui  répondit  qu'avant  qu'il  le  restituât  il  falloit  que  les  «eignears  de  Romans  et  de 
Glarins  hi  fitsent  la  «atisftwtion  qu'ils  lai  dévoient  de  finsnlle  qn*lb  Inl  avoiest 
foileen  faisant  une  cnin  pi  isc  telle  qu'ils  l'avoient  faite  sur  ses  terres  (a).  Je  croîs 
que  celte  lettre  est  de  l'an  44â4  ou  1435,  notre  prince  a*;  intitulant  doc  de  Bonr- 
ûinnois. 

Je  Cl  uis  que  c'est  à  peu  près  en  même  temps  que  des  Dourguignons  et  Savoyards 
lorprirent  le  chAletnd'Allàignet,  an  Beai4olois,d'oùilf  flrenllMBuconpdedésordm 
aux  environs  (a). 

Jean  de  Laye,  seigneur  de  Lurry,  ayant  vendu,  le  <  6  mars  Hîi,  la  terre  de  l'Ordre, 
PicJioud  et  Vacberewe  a  Antoine  t^rion,  père  et  flU,  bourgeois  de  Cbâtillon-de* 
Dombes»  déclara  qu*eUe  était  de  pur  et  firane  aleii,  m»  fief  ni  anière-flef ,  de  quel- 
que seignear  que  ce  fût  (c).  Cependant  elle  étoii,  comme  nous  l'avons  vu,  du  fief 
de  nos  princes,  comme  les  auteurs  de  ce  soigneur  l'avoient  reconnii  I  o  seigneur  <1e 
Lurcy  s'étoit  soumis  aux  cours  de  Bresse  pour  l'exécution  de  son  coutrat  et  a  toai&i 
autres  co«w.  suivant  rnaage  de  ces  temp»>lk. 

La  chambre  des  comptes  de  VHtefranche  ayant  fût  demander  à  ces  nonveant 

acquéreurs  la  foi  et  hommage  qu'ils  drvoif  ni  à  notre  prince,  ils  s'excusèrent  snr 
leur  contrat,  où  l'Ordre  et  Yacheresse  avoieul  été  vandos  comme  de  franc  aleu.  L'on 
lit  saisir,  an  mois  de  mai  I43f ,  la  terra  et  tontes  ses  dépendsnces,  an  nom  de  notra 
prince,  par  les  officiers  de  Thoisscy.  Les  Carion,  boui^eois  de  Châtillon,  ûrent 
assitfiicr  leur  vendeur  devant  le  bailli  do  Bresse,  exposant  que  le  seigneur  de  Lurcy 
s'éiuii  àoutuis  à  sa  juridiction  et  que  l'Ordre  et  Yacheresse  étoient  de  la  chàtellenie  de 
Chilillon»  cequi  n'étoit  psa  vrsi,  comme  on  Fa  vn  parles  titres  produits  cl4e8ius.Le 
lj;iilli  de  nresse  jugea  de  cette  contestation  de  garantie  el  condamna  Jean  de  Laye 
à  maintenir  l'Ordre  et  Yacheresse  exempts  de  flef  ou  à  paya:  lesdonuna^  etiotéréts 
des  Carion,  par  la  smteoce  da  S6  juillet  suivant. 

Noble  Jean  de  VrancheliDs,  appelé  Rnhillard,  éloH  seigneur  de  la  moitié  de  la 

Gollonge.  En  ce  temps-ci,  il  la  vendit  à  Antoine  DeviUe,  duquel  elle  passa  aux 
Buchot.  Je  crois  que  ce  Jean  de  Franchelins  avoil  des  diiD»'<^  !\  IMint  el  qu'il  las 
vendit  au  chapitre  de  Ch&lilloo,  qui  appelle  encore  ses  dîmes  d  iliiat  Murillard,  pour 
dire  Rubillard. 

Georges  de  Franchelins,  seigneur  du  Rhniis,  vendit  à  Quichnrd  de  la  Rodie  età 

(*}  Hltl.4eBmw,p.  sn. 
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Antoinette  Fournicr,  sa  fonimp,  nm  lîîme  qui  so  percevoil  dans  les  paroi>sp!  de 
Marlieux,  Saiat-Germain,  le  Plautay,  La  Chapelle,  et  dans  les  paroisses  voisines  (a). 
Les  acqoéreora  vendiieiit  cette  mAme  dîme  à  Isabeaa  d'Hercoart,  dont  nos  j^aees 
ont  hérité. 

Il  y  eut,  en  1  i33,  nne  course  faite  par  les  Bonrguignons  du  Màconnois,  dans  la 
châtelleoie  de  Thoi&sey.  Quelques  habitants  de  Saiat-Didier  s'étanl  réfugiés  dans 
l'église  et  dans  le  clocher  do  Saînt-PieiTe,  disent  des  enquêtes  qui  tiinMil  faites,  en 
1 435,  sar  ces  entreprises  [b),  les  Bourguignons,  accompagnés  de  plusieurs  Bressans, 
allèrent  pour  assiéger  cette  église  ou  clorher  et  apportèrent  des  fascine^?  ponr  brûler 
le  clocher  et  les  habitants  qui  s'y  éloieal  réfugiés.  Ces  habitants  se  rendirent,  crainte 
d^élre  brûlés;  ils  ftirent  conduits  à  Mftoon  et  dans  d'autres  endroits,  où  ils  forent 
rançonnés. 

Outre  CCS  habitant;,  on  arr?tn  une  quantité  d'antres,  et  ce?  Rnnr'.^niîrnons  PTilr- 
vérent  plus  de  2,000  bêtes  à  cornes  et  autres.  Je  ne  sais  si  c'est  pour  celte  course  des 
Bressans  ou  pour  quelques  antres  que  M' Renaud  de  la  Buasière,  bailli  de  Beanjo- 
lois,  écrivit  à  M' de  Chandée,  lieutenant  et  bailli  de  Bresse,  le  dernier  juillet,  qu'ils 
8'asSb:'nibleroiotjt  àVimy,  lélumli  après  l'Assompt ion,  comme  ils  l'iivûiiTit  résolu  depuis 
quelque  temps,  pour  convenir  sur  les  gagemcnis  faits  par  ceux  do  Baneios  sur  ceux 
deTboissejr  6t  respectifement  par  ceux  de  ThoisKj  snrceni  de  Baneins,  et  que 
cependant  on  rendroit  de  part  et  d'autre  oe  qui  avoit  été  pris. 

Notre  prince  avoit  demandé  plusieurs  fois  an  ûnc  de  Savoie  l'exécution  du  traité 
du  18  mai  U3I  et  ie  paiement  des  10,000  ëcus  d'or  qui  avoient  été  proniii:,  ainsi 
que  la  restitution  des  rançons  qui  avoient  été  payées,  mais  le  duc  de  Savoie  ne  donna 
aucune  satisfaction  à  notre  prince,  prétendant  qu'il  falloit  que  ses  officiers  eussent 
fait  faire  et  parfiiire  le  procès  des  malfaiteurs,  dont  la  plupart  n'avoicnt  point, 
disait-il,  de  domicile  en  Savoie;  qu'il  les  avoit  fallu  faire  ajourner  à  cri  public 
et  qu'on  ne  pouvoit  les  condamner,  à  cause  de  leur  absence,  ni  Ihire  Tendre  leurs 
biens  pour  faire  payer  ce  qui  étoit  dû  an  prince  et  aux  prisonniers  ;  à  quoi  on  ré- 
pliquait que  M'  de  Savoie  avoit  pris  des  termes  qui  étoieni  échus  et  qu'il  avoit 
promis  de  donner  des  cauiiuns,  ce  qu'il  n'uvoil  pas  fait;  sur  quoi  il  y  avoit 
eu  ditenes  assemblées;  enfin  Ton  convint  que  M'  de  Savoie  donnerait  des 
cautions  pour  l'i  T  S  utt-r.  Nobles  et  puissants  seigneurs  du  Saix,  chevalier, 
seigneur  de  liivoire,  Odet,  Rigueur  de  Ctiandûe,  messire  Aimé,  seigneur  de 
Châteauvieux ,  mesdre  Antoine  de  Chiel,  sci^^neur  de  Beaulieu,  messire  Jean 
de  Genot,  seigneur  de  la  Fayolle,  chevaliers,  Michel  de  Fer,  Pierre,  seigneur  de 
la  Geliôre,  Antoine  de  Chatillon,  Guyot  Collomb,  Stevenet  Burdet,  Aim<^  Rns^i^ 
et  aussi  Thomaii  Guillot,  syndic,  et  comme  procureur  de  la  ville  de  Bourg,  Pierre 
tbftiillon  et  Pierre  Petitpas,  syndics  de  la  ville  de  Montluel,  Guichard  Pariset  et 
Jean  Flageolet,  syndics  do  CbàtillMHles-Dofflbes,  Bertrand  de  Lacroix  et  Benoit 

(i)  \rm       IU»*«5,  n«lR5«l  190. 
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Pelottx,  sjfodics  de  Poat-âe-Vejle,  s'obligèrent,  les  premiers  en  leurs  noms  et  lei 
iatresponrleannllesetoominonauiis  de  payer  pourH'deSAfofeksICOOOècQi 
d'w  et  tout  ce  qae  l'on  prouveroit  que  les  habitants  do  Trévoux  afoienl  pave  pour 
leur  rançon,  ou  le  faire  payer  fi  Saint-Trivier-on-Dombiis,  le  second  jour  de  Pente- 
côte, à  notre  prince,  au  cas  qu'il  fût  hors  de  prison,  ou  à  M' le  comte  de  Ckrmoot, 
son  fils,  oa  h  ws  reeeTeure,  nranis  de  pouvoirs  spédaux,  à  peine  de  tous  dépens 
dommages-intérêts  (a).  Cet  acte  fut  passé  à  Chàlillon-dc-Dombes,  le  3  mai  4433,  m 
présence  de  Jacques  Mauvoisin,  abbé  d'Ambronay,  de  noLle-i  et  puissants  mcsici- 
gncurs  Gar&olUe  Yiilette,  chevalier,  maître  d'hôtel  de  M' lecomla  de  Glermoai,  ue 
Jean  de  Bueoc,  «eigoeur  de  IfeaslaiT«  de  Claude  Chambra,  aeignear  de  Pommien, 
de  vénérable  messire  riaitde  Martin  et  de  Jean  Selliers,  docteurs,  de  maître  Pierre 
de  Carmone,  de  Saini-Purçuin,  licencié  és-lois,  ma  tire  Esiienoe  de  Bar,  secrélaira  de 
W  de  Bourbon,  François  Guigonar,  secrétake  de  M' le  doc  de  Savoie,  et  anlm. 

Ce  cantionnement  fot  cause  que  noire  prince  reçut  ces  1 0,000  éeus  d'or,  le  81  join 

suivant  U33,  mais  il  no  put  faire  restituer  les  rançons  que  les  prisooniers  avoient 
payées,  et  il  en  fit  présent  aux  héritiers  et  habilants  de  Trévoux,  le  i  I  janvier 
i  438  (&},  par  ses  letlres  patentes  données  a  Moulins,  et  leur  céda  tous  les  droits  qu  il 
eu  avotl,  tant  contre  le  nonraan  due  de  Savoie  que  contre  les  cautions  d-desm 
nommées.  Ces  sommes  n'éloient  pas  encore  pa>èoseii  1  ii3,  1446  et  1447,  que  nous 
verrons  que  l'on  Ot  des  exécutions  contre  Henri  et  Jean,  fils  Amèdée  de  Bagjé,  et 
contre  Etienne,  fils  de  Guichard  Perrier,  de  Chàtillon,  qui  causèrent  beaucoup  do 
difficultés  entre  notre  prince  et  Mgr  le  duc  de  Savoie. 

Etienne  Onmont  et  Antoine  Robin,  prébcndiers  de  la  prébende  do  Xotn^Dame 
de  Saint- Jacques,  fondée  en  l'église  de  Fleurieu,  près  Chàtillon,  donnèrent,  cette 
année  1 433,  à  cens  et  servis  la  dlme  des  chanvres  de  Saint-Didicr-do-CbalaroniM, 
que  Jean  d'Bstrées,  seigneur  de  la  Féole,  leur  avoit  donnée  en  fondant  cette  dtt> 

l)eI!o  'cl.  Ce  bail  à  cens  et  servis,  que  nous  appelons  ordinairenienl  abenevis,  fut 
confirmé  au  profit  d'Antoine  Barbier,  dit  Divrat,  de  Saint-Elienue,  en  1 138,  par  Jean 
Bisiat  et  Guillaume  Posut,  nouveaux  prébendicrs,  qui  reçurent  tlorins  d'iniroge 
et  se  réservirent  16  gros,  moonoîe  de  Savoie,  de  cens  et  servis  sur  cette  dlme,  vite 
laods  et  ventes.  Cette  alii^nation  fut  approuvée  par  l'official  de  Lyon,  à  cause  de 
l'éloignemeot  qu'il  y  avoit  de  Flcurieu  à  SainlrDidier-de-Cbalaroune  et  à  caose  àn 
la  modicilé  de  cette  dlme. 

Le  18  octobre,  noble  Amédée  Bagié,  bourgeois  de  diftlillon-de-Dombes,  donna  sa 
curé  et  chapelain  de  cette  ville  la  dlme  des  Vanans,  paroisse  de  Saint-Didier-de- 
Chalaronne.  qu'il  déclara  tenir  en  pur  et  franc  alen,  ^an»  aucun  fief  ni  arrière-fief,  à 
la  charge  de  dire  une  grande  messe  et  vêpres  tous  les  jours  de  l'année,  pour  le  repos 
de  son  âme,  d'Alix,  m  tanine,  et  de  «ea  parenU  et  anda.  Les  syndics  do  CbitilliMÎ 
promirent  de  faire  eitenter  ceUe  fondation  à  leurs  lirais  el  dfipens,  ce  qui  se  Ait 

(0  Tii.Tr<y«ai,ia«.BMrlMIMla,tMMSSi,SSSctl,l1«. 

ib)  Litri-  \,  fui  IM. 
(cj  ]Uj»ib««,  p.  1». 
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encore  aujourd'hui.  Ce  curé  et  les  sociclaires,  ôrigés  en  <"hapitre,  jouissent  encore 
de  celte  dimc,  qui  leur  fut  confirint^e  par  sontenee  el  arrêt,  en  IG32,  contre  Paulin 
Quioson,  curé  de  Saiul-Didier,  qui  voulut  la  leur  contester  san^  aucune  raison. 

14  ii  du  même  mois,  les  trètes  entra  Im  pays  éa  notre  pda»  et  obux  4»  duc  de 
Bourgogne  furent  continuées  jusqu'au  nwis  de  janvier»  piiroe  que  le  oomtene  àê 

CIcrmont  voulut  aller  visiter  le  duc  de  Bourgogne,  son  père. 

Soit  que  l'on  sût  ces  trêves  à  Màcon  ou  qu'on  les  ignorât,  François  de  Briol  et 
Georges  de  Betan,  hommes  du  àuc  de  Savoie,  accompagnés  de  beaucoup  de  gens 
d'armes  et  de  trait  lenent  le  iierti  de  H'  te  dac  de  Bourgogne,  vioreat  de  nuit  et 

surpi  irent,  lesurlendemain  de  ces  lrèvos,2C  octobre,  le  rhntcan  de  Thoissey,  qu'on  ne 
gardoit  apparemment  pas  bien,  à  cause  des  trêves  publiées  et  connues  (a).  Comme  ils 
n'avoienl  pas  de  provisions  pour  rester  dans  ce  château,  il  vint  te  lendemain  deux 
00  trois  cents  hommes  d'armes  qui  passèrent  par  la  H  us  se,  à  Pool-de-Veyle,  et 
jetèrent  des  vivres  dans  le  château;  mais  les  Iwurgeois  ci  la  garnison  de  la  ville, 
aidés  de  quelques  autres  troupes,  ayant  assiégé  ce  château,  les  Bourguignons  furent 
obligés  de  se  rendra  quinze  joun  apiiès. 

lean  de  Bonrtwn,  soit  du  chagriii    oe  que  tes  Anglois  ne  Tooloient  pas  lui  rendra 

sa  liberté,  quoiqu'il  eût  payé  sa  rançon,  soit  par  quelque  maladie  qui  lui  survint, 
mourut  en  ÀDgleterru,  en  avril  ou  mai  {434.  Il  avoit  fait  son  testameot  le  40  janvier 
1433.  Il  s^étoil  plaint  de  ce  qu'on  le  négligeoit,  dans  sa  lettre  au  duc  de  Savoie,  mais 
il  n'y  eut  de  la  fiiute  de  M**  la  duchesse,  sa  femme,  ni  de  son  flls,  ni  de  ses  peaplea 
s'il  ne  fut  pas  mis  en  lib'^rt»',  mr  le  duc  d'Orléans  ne  ptit  avoir  la  sienne  qnVn  1 5  50, 
et  Jean,  comte  d'Augouléme,  qui  éluit  aussi  prince  du  sang,  ne  l'eut  quen  4448, 
après  avoir  été  prisonnier  de  guerre  pendant  trante>trois  ans.  Il  n'avait  qne  dix 
ans  Ic^n'il  fut  pris,  et  cette  campagne  lui  Ail  trMktale,  ainsi  qu'à  la  Vnnce  tout 
entière. 

Marie  de  Berry,  femme  de  Jean  de  Bourbon,  mourut  à  Lyon,  au  mois  de  juin 
4434.  Elle  fut  eulerréo  à  Souvigny,  en  Bourbonnois,  où  Cliarles  de  Bourbon,  son 
tUa,  fltapponer  d'Angletenele  corpa  du  dœ  Jean,  son  pèn.  Ils  flirant  enterrés  dons 
la  chapelle  vieille  de  ce  prieuré.  Le  corps  de  Jean  de  liourhon  avoit  d'abord  été  dé- 
posé aux  Carmes  do  Londres,  s'il  en  faut  croire  Faradin,  qui  dit  qu'il  y  tat  proYlsoi< 
renient  enl«né  (a). 

Dn  mariage  de  Jean  de- Bourbon  sveo  Varie  de  Bcrry,  il  y  eut  trois  enfante;  le 

premier  fut  Cfiarics,  comte  de  Clermont,  duquel  nous  avons  déjà  parlé  très-souvent, 
et  dont  nous  allons  continuer  la  vie,  parce  qu'il  succéda  aux  états  de  son  père. 

Le  second  fut  Louis  de  Bourbon,  mort  jeune  à  CIcrmont  en  Beauvoisis,  selon 
M»  deSaim-Uarthe,  ou  selon  d'antres  mort  à  Louvre,  en  Parisis,  en  4  44  3,  et  enterré 
aux  Cordelière  de  Sentis. 

Le  troisl&ne  f«tl  Lonia  de  Bourbon,  qui  p<Hla  le  titra  de  comte  de  Hontpenaier  dn 

(i)  Tit.  TrïvouK,  enquête  i,iiî,  eeteAA* 
(■}  Uifi.ClMrlraVll,p.«», 
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virant  de  son  père  et  à  qoi  Charles,  son  frère,  donna  ce  coulé  {wur  son  pas\z%t,  avec 
le  pajrs  et  seigneurie  de  Combnulles,  et  lai  edda  un  tiers  daos  la  ttteoessioo  du  comte, 
dauphin  <rA II vergne,  qui  leur  avoil  itë  adjugée;  partage,  dit  M' de  Marillac,  qii 
ne  pouvoit  valoir  fine  10,000  liv.  de  renies  au  plu<,  ol  qui  éloit  irès-médiocre,  eu 
égard  aux  terres  et  duchés  de  Bourbonnois,  Auvergne,  comté  d'Auvergne,  Forez  et 
ia  Beai^olols,  qne  ledoc  Cbarles  m  réserva  (oe  quil  ne  Ot  apparemment  qu'en  verla 
du  testament  de  leur  père  tommunl.  Le  comte  île  Monlpensii  -  fit  relever  île  te 
partage  ou  légitime,  qu'il  cml  trop  médiocre,  et  on  lui  donna  I8,ûô0  liv.  de  rente» 
de  supplément,  ce  qui  ne  sufiisoit  pasencorc,  dit  Marillac,  pu  isi]  n'il  y  avoit  80,MÔ  lîv. 
de  renies «mviron  (hois  cette  maison.  Louis  Ot  pins,  il  rononra  on  faveur  de  >on  frère 
et  de  se<;  enfant:^  m'\\o?.  on  femellesà  louies  les  seigneuries  de  la  maison  de  Bovlm 
qui  rcsloient  à  sou  frèt  e  ;.\ 

Ce  Louis,  comte  de  Mootpcnsicr,  fut  père  de  Gilbert  de  Bourbon,  comte  deMonl- 
))ensier,<iui  servit  ntilementnos  n^.  Andrfi  delà  Vigoe  dit  qu'il  fui  créé  areUdocda 

Cbales  au  royaume  de  Naples,  par  le  roi  Charles  Vfll  ;  qu'il  obtint  des  lettres  cl  se  fit 
relever  de  celle  rcnonriation  en  faveurdcs  filles  avant  If^  trente  ans  expirés,  les  ordon- 
nances u'ayant  paseucore  restreint  le  temps  des  restilulions  en  enticràdix  ans.  Pierre 
de  Bourbon  reconnut  la  cause  de  tSilbert  si  Jn$te,-qiie,  por-tinnsactien  de  l'tn  IM8, 
passée  &Chinon,il  convint  avec  ce  prince  qnc,  sans  avoir  égard  à  cette  renonciation, 
Gilbert  et  ses  enfants  rentreroicnt  dans  les  duchés  de  Bourboonois  et  d'Auvergoe, 
comme  à  vax  substitués  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Bouiton  et  Marie  de 
Berry,  si  ce  duc  Pierre  ou  les  siens  décédoient  sans  enfank  mâles.  Ce  Gilbert  de  Bour- 
bon fut  père  de  Charles  de  Bourbon,  connétable  de  France,  qtii  fut  «gouverna  de 
Dombes  et  mourut  au  siège  de  Rome,  comme  nous  le  dirons  dans  la  ^uiie. 

Un  quatrième  enfant,  que  M"  Sainte-Marthe  et  du  Tillet  reconnoissenl  pourlépi- 
tiine,  <|ne  Gulchenon  met  parmi  les  enfants  naturels,  et  qMHarillac  ne  donne  pas 
parmi  les  légitimes,  fut  Jean  de  Bourbon,  évêque  du  Puy,  aliht^  de  Cluny  et  de  Sainl- 
André-les-Avignons,  qui  fut  élu  à  l'archevêché  de  Lyon,  qu'il  quitta  à  Charles  de 
Bourbon,  son  neveu  [»).  Il  fatvteeire  et  admînistrstetr  de  cet  archevêché.  H  promit 
de  ne  point  ôter  les  abbayes  canoniales  que  les  dianolnes  posaédoinit  alors,  et  il 
mourut  en  1 183. 

Les  enfants  naturels  dB  Jean  de  Bourbun  furent  Alexandre  de  Ttourlion,  qui  fui 
d'abord  chanoine  de  Beaujeu,  mais  quitta  cet  état  pour  prendre  l'épée.  Il  pnt 
Eunotte,  en  Lorr^e,  en  1139.  n  tira  Louis  XI,  alors  dauphin,  du  cbàlean  de 
Loches  et  le  mena  à  Moulins,  où  les  princes  Tnicontenls  du  gouverneraen'  d« 
Cbarles  VU  allèrent  le  trouver.  Alexandre  ayant  ensuite  été  arrêté,  il  fut  noyé  par 
ordre  du  roi,  à  fia^80^Atlbe. 

La  second  fat  Guy,  capitaine  du  Roannais  en  UiO,  qui  mourut  en  I  lit. 

Le  troisième  fut  Harguerito,  qui  fbt  mariée,  le  Si  mai  4i33,  avec  Rodrîgoesde 

{k)  Ili*t,  dvBoarlMn.,  tml,  p.  SIS. 

(•}  MiMim  de  Oaoibcf.  -  tOtme,  Oil.  1.  —  Sri«l»4lMH  Mt. 
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Villandras,  comte  de  Ribadeo,  gentilhomme  da  ptysd'AmgOB,  qvi  «voit  betuooap 

aidé  à  gagner  la  bataille  d'Aotbon. 

La  dernière  fui  J  -irine  de  Bourbon,  qui  fut  alliée,  suivant  M'  d'Hosier,  dansl» 
généalogie  de  M'  de  liuiubaud,  à  Louis  de  Gombaud,  en  U35.  Pùiïïj  ne|>arle  pat 
de  cette  JeaDne  légitimée  de  Bourbon. 
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Charles  de  Dourbon,  qui  gouTcrnoit  depuis  longtemps  les  seigneuries  de  son  pcre, 
en  vertu  de  sa  procuration  et  h  cum  de  sa  prison,  lui  aifant  succédé,  les  goamn 
de  sa  propre  autorité. 

Amédrp,  i][]c.  (!c  S:ivoie,  tMant  fiTIionon,  donna  ses  Icttrcs-patcnics,  le  tO  octobre 
1 434,  par  lesquelles  il  comnicitoii  Ja(  (]iins  Tjiriol,  son  jtiç:f'  de  Bresse,  pour  Irailer 
avec  les  odicicrs  do  son  neveu,  duc  de  Uoiirbon,  qui  on  auruienl  un  pouvoir  spécial, 
sur  le  nef  et  ressort  de  laseigoeurie  de  Plécbèrt»,  conformëmeni  à  nu  appoiotemeat 
qui  avoil  à\à  pris  à  Vimy  entre  fni  M"  de  Chandéo  et  de  la  Unssiî're,  baillis  de  Bresse 
et  de  Dombcs,  à  la  ctiargc  néanmoins  que  les  gens  de  noire  prince  qui  tenoienl  Fié- 
chères  ott  sortiroient  [a]. 

Comme  notre  prince  lenoît  le  parti  du  roi  contre  le  doc  de  Bonrgogne,  qaoiqall 

fût  beau-fri?rc  de  ce  dernier,  le  duc  de  Bourgogne  Ltoit  fort  animé  contre  lui, 
sorto  qtif  quoique  Jean  de  Bourbon  ne  fût  [)as  encore  mort,  le  duc  de  Rourgogue 
vouloit  que  le  fils  de  notre  prince  lui  fit  hommage  pour  Uetleviiie,  Ferreux,  Tbi2;  et 
Jes  autres  seigneuries  qat  son  père  et  les  srigoeurs  de  Beaujolois  ardent  pris  du 
fief de  Bourgogne. 

Notre  prince  prétendit  npparcmraent  que  M' le  dtic  de  Bourgogne  devoit  attendre 
le  déc«s  de  son  père  et  qu'il  ne  lui  devoit  pas  encore  cet  hommage.  Comme  le  doc 
de  Savoie  aurait  été  an  même  cas  que  le  duc  de  Bourgogne  contre  noire-prince,  pour 
cet  hommage,  le  duc  de  Bourgogne  alla  h  Chambéry,  au  mois  de  février  143i  (nou- 
veau style),  pour  lairo  une  ligue  avec  ce  duccontre  notre  prince.  Ils  la  firent  ei  coo- 

(*)  TttniTMa. 
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vinrent  cependant  de  sommer  notre  souverain,  de  part  et  d'autre,  de  leur  faire  les 
hommages  qoUI  lear  devoit,  sinoo  qu'ils  lui  déelareroienl  la  gaem.  et  qne  tout  ce 

que  le  duc  de  Bourgogne  prendroit  du  cûti*'  du  royaume  lui  appartiendrait,  et  que 

ce  que  W  le  duc  do  Savoie  gagneroit  en  Dombes  lui  appartiendroit  aussi,  cl  qu'ils 
s'aidèi'oieul.  mutuellement  k  faire  les  conciliâtes  dc:»  fiofa  reievaut  d'eux  ^a). 

Je  o*aî  vu  aucune  sommation  faite  à  notre  prince,  par  le  duc  de  Bourgogne,  ni  par 
cehii  de  Savoie,  pour  leur  fiûnles  hommages  qu'il  leur  devoii;  cependant,  an  mois 
d'octobre,  le  duc  de  Bourgope  entra  dans  le  Beaiijolois,  ou  du  moins  y  (il  entrer 
ses  troupes  qui  tirent  le  siège  de  Belleville  qui,  s'élant  défendue  une  quinzaine  de 
jours,  se  rendit  parcomposiUoo.  Les  troupes  dn  due  de  Bourgogne  étoient  soutenues 
pw  celles  du  duc  de  Savoie.  Philibert  Andrevet,  chevalier,  seigneur  de  Corsan, 
François  de  Virol,  Claude  elJean  de  la  Gelière,  Georges  de  Betanl,  Antoine  de 
Genay,  uu  gentilhomme  qu'on  appcloil  le  Singe,  trois  frères  de  Monlsimon,  de  Suint- 
Trivier'-de-Courtes,  et  une  grande  quantité  d'autres  Tassanx  de  H'  de  Savoie  furent 
à  ce  ^iiV'e,  ce  (|ni  parott  d'après  une  information,  faite  au  UtOis  d'août  4i35j  signée 
Guichard  eide  Iki  ses,  notaires,  composée  de  74  témoins. 

Quelques-uns  de  ces  Bourguignons  et  SavojFanU,  après  avoir  pris  Belleville,  en- 
trèrent dans  la  souveraineté  par  Nfteon  et  Pont-de>Vejle.  Ils  Tinrent  loger  à  Salnt- 

Etietine  de-Chalaronnc,  étant  commandés  par  le  seigneur  d'Ancy,  parLancelot  de  la 
Trémouille,  avec  le  bâtard  de  Saint  Paul  el  autres.  Ils  coururent  presque  toute  la 
souveraineté,  depuis  le  jour  de  saint  Denis  jusqu'au  commencemeol  de  décembre; 
ils  prirent,  pendant  oe  temps-là,  les  cbflteaux  de  Cbanins,  Cbaielles,  Besenins, 
Challiouvres,  Tavernost,  Cliavagncu  el  la  tour  du  Doyau;  ils  lULient  Gu\ot  du  Saix, 
seigneur  de  iiarbarel;  ils  prirent  Edouard  Roussel,  seigneur  de  Chanins,  iin.sonnier 
de  guerre;  ils  brûlèrent  lesch&leaux  de  Challiouvres,  de  Chazelles,  de  Besenins  et  la 
tour  du  DejBU,  et  emmenèrent  presque  txNis  les  babitanls  de  ces  paroisses  prison-» 
niers  île  çTjerre;  ils  enlevèrent  tous  les  bestiaux  el  tous  les  mouhles  de  ces  pauvres 
gens;  ils  vendirent  le  tout  à  Chàlillon,  Pont-de-Ve|le  et  à  Hftcon.  Quelques  témoins 
dttne  enquête  qui  fut  faite  sar  celte  guerre diienl  qne  les  chftieanx  qne  nous  venous 
de  dire  avoir  été  brûlés  ne  le  furent  qu'après  la  trêve  oonelne  et  publiée. 

Dans  le  temps  de  celte  course,  quelques  habitants  de  Dombes  voulurent  se  réfugier 
à  ChaiilIon-de-Doiubes,  mais  T!oii7i)'on  ne  frtt  pas  en  guerre  avec  le  duc  de  Savoie, 
que  notre  prince  lui  eût  fait  oUnr  i  iiommage  qu'il  lui  devoit  et  qu'il  i'eùt  sommé  de 
venirdëfèndre  les  placesde  Dombes  qviétoientdeson  fleroudelulenvorer  dessecoon», 
le  duc  de  Savoie  n'en  fit  rien.  Bien  loin  de  là,  ses  ofliciers  firent  publier  des  défenses 
à  Cb&tilloo,  et  apparemment  dans  les  autres  villes,  à  tous  les  habitants  de  Dombes 
de  se  retirer  de  leurs  viltos  dans  les  vingt-quatre  beures,  à  peine  d'Une  amende  de 
40  liv.;  el  lorsque  ces  pauvres  gens  sortoient,  ils  lesfoisoient  prendre  autant  qu'ils  le 
pouvoient  par  les  Bourguignons.  Jacques  de  Saint-Trivier,  seigneur  de  Chazelles, 
dit  que  ces  Bourguignons  prirent  plus  de  t  ,U00  bétes  ù  cornes,  sans  compter  les 

(a)  mn.  dt  StMie,  Gb'cIimmi,  pw  M»,  17t.  ->t«v.  Bdltl,  M.  tOS. 
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brebis,  les  chèvres  et  les  pourceaux,  et  qu'ils  firenl  un  mal  mOni  dans  ce  pajs.  Le 
Reigneor  de  Romaiw  tvee  Km  bitard  et  le  aeignear  de  GlariiM  s'étoieat  juioU  anx 

Botirgtrignons  et  faisoicnt  la  guerre  à  notre  prince  ou  plutôt  à  ses  si|jels,eil  hailM^ 

à  ce  que  je  crois,  de  ce  que  noire  jjrincc  s'éloit  saisi  de  Romans. 

Le  4  décembre,  il  y  eut  des  trêves  que  les  enquêtes  disent  avoir  été  conclues  à 
pDBt-de-Veyle,  eooflnnées  par  lettres-paUwtes  de  notre  prince  dOQOéee  à  AoM  le 
même  jour.  Notre  prince  dit  que  les  trêves  précédentes  n'îlfetttpaeMè  Un  otnetrèee 

par  diverses  prises  tle  places  ei  courses  de  gens  de  guerre,  comme  aussi  fi  r.mse  <ie« 
débals  sur  les  boiamages  de  Beilevillc,  Jhny,  Ferreux  et  autres  places  de  la  baronuio 
de  Beaqjolois,  il  accorde  que  tes  abstlnenoes  soient  raoonrelées  pour  trois  aois,  ce 

qu'il  fit  à  la  sollicilalion  (lu  duc  do  Savoie  el  du  prince  de  Piémont.  Philippe,  duc 

de  Bonrgogne,  donna  de  pareilles  lettres  le  m^me  jour;  elles  sont  datées  de  Mâcon. 

Ces  trêves  furent  contirmées  par  des  lettres  de  ces  princes,  du  5  fé^Tier  suivant, 
données  à.  Nevers.  Arlbus,  comte  de  Ricbemont,  connétable  de  France  et  seigneur 
de  Parthenay,  donna  aossi  ses  lettres,  oA  il  coofiriDoit  les  trèvee  el  s'en  rendoit  iienlr 

être  caution. 

Saint-Julien  de  Balenre  (\!  pnrie  dn  sii'ce  de  Belleville,  dont  il  avoit  vn  nne  note 
sur  une  tombe  qni  ëloil  dans  la  chapelle  de  Saint-Jean,  qui  a  été  donnée  aux  Jaco> 
Ihds  de  Hleon.  Il  dit  qa'ayant  fouillé  ses  métnolres,  Il  ;  Inava  la  vérité  de  ce  siégs 
et  la  prise  de  Belleville,  après  laquelle  on  fit  des  courses  er.  Dornbes;  après  quoi 
certains  amis  des  deux  ducs  s'employèrent  pour  les  mettre  d'accord,  mais  que  les 
articles  ayant  été  accordés,  cet  accommodement  faillit  être  rompu  par  les  contesta- 
tions des  dépalés  des  deux  princes,  qui  prétendoient  chacun  que  leur  prince  derotl 
être  nommé  le  premii  r  au  trait*^  qtii  devoit  se  faire,  mais  qu'enfin  le  due  de  Bour- 
gogne obtint  d'être  nommé  le  premier. 

Je  n'ai  point  vu  ailleurs  que  nos  princes  de  Bourbon  eussent  prétendu  quelque 
préaéanoe  sur  lodnc  de  Bonrgogne,  qnl  étant  plus  près  de  la  couronne  et  possédant 
un  duché  et  une  pairie  plnsandens  que  nos  princes,  leur  rang  et  lenr  prâaéaace 

étoit  toute  notoire. 

Saint-Julien  Baleure  étoit  grand  ligueur,  ainsi  il  haissoit  la  maison  royale  de 
Bonrbon,  dont  Henri  de  Boorixto,  roi  de  Navarre,  qui  en  étoit  le  chef,  étoitcoMniste: 

c'est  pourquoi  il  rapporte  un  fait  (•}  que  Pierre  de  Bourbon,  dont  nous  parlerons 
dans  la  suite,  avoit  laissé  dans  ses  papiers  les  pins  secrets,  qui  est  que  le  roi  saint 
J^ouis  ayant  été  mécontent  de  ce  que  Robert,  son  flis,  avoit  épousé  sans  son  savoir  la 
iUe  d'Arcbamband  de  Bourbon,  nommée  Béatrlx,  Il  loi  avoit  prononcé,  comme  par 
une  espèce  de  malédiction,  que  lui  ni  ses  successeurs  ne  parviendroient  jamais  h  la 
couronne  de  France,  encore  qu'il  lui  feroit  des  maux  inlîois.  Il  ajoute  que  L;izaredn 
Baîf,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  homme  de  grande  érudition  et  grand  scrutateur 
de  L'antiquité^  nroU  dU  ce  fait,  en  1510,  à  EranQois  I*,  qoi.sflBibla  appronvnr  cette 
tradition  jHir  son  ^ence.. 

1*1  IIIImi|mUm*H<|b«i.  p.  m 
(a)  ArtifBiMt  M  Mcaa,  ^  SSS. 
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Ce  fait  ne  peut  élrcTrai,  Robertn'étant  pas  marié  en  1270,  qne  sainlLonis  mourut 
en  Afrique;  saint  Louis  ne  donna  même  à  Robort  le  comté  de  Clermont  que  pour  en 
jouir  après  son  décès  (a).  Robert  avoit  été  promis  à  la  lille  du  vicomte  de  Limoges; 
il  ne  poaTQit  «voir  que  aetee  fc  dix-Mpt  ans  ui  déoto  de  sainl  Loni»,  éUnt  né  après 
Tristan,  qui  ne  vint  au  monde  qu'en  1250;  ainsi  Robert  ne  pouvoit  faire  un  mariage 
contre  la  volonté  de  saint  Louis  ;  ces  promesses  de  mariage  ne  parent  être  Uitea 
qu'en  1271  ou  1272,  et  je  crois  que  le  contrat  n'en  fut  fait  qoeven  4 176,  comme  on 
le  voit  par  les  letttw  de  Philippe-le-Hardi.  D'ailleurs  la  fausseté  de  cette  prophétie 
fut  reconn-i'^  Vannée  môme  que  Saint-Julien  de  Baleure  fit  imiirimcr  ses  Mélanges, 
c'est-à-da  u  en  1589,  quoiqu'il  ne  fût  paisible  dans  le  royaume  qu'en  1594. 

Moosirelela  parlé  de  ces  guerres  qu'il  y  eut  en  ce  pays  en  1434;  il  dit  (a)  qneW  le 
duc  de  Bourgogne  envoya  une  grande  partie  de  ses  capitaine»  Bourguignons  devant 
Villefranclie,  où  noire  prince  se  tenoil  alors;  qu'ils  étoient  1,600  combattante,  tons 
gens  dV'liio;  qu'ils  offrirent  la  bataille  à  M' de  Rourbon,  qui  ne  vonini  fia-;  l'accopier  ; 
qu'ils  furent  assiéger  fielleville,  où  il  y  avuit  M' Jacques  de  Chutjanut'S  et  le  kùlli 
de  Beai^olois,  avec  (rois  cmis  combattants,  qoi  se  mirent  en  défense  avec  beaucoup 
de  diligence;  qu'ils  soutinrénl  le  siège  pendant  tin  mois,  après  lequel  ils  furent  obligés 
dose  rendre,  leur  vie  sanve  seulement;  qu'après  celte  prise,  M' le  duc  de  liourgogne 
mil  nne  garnison  k  Bellevilie.  qui  fli  des  dé^ts  inestimables  en  Beaiyolois  el  aux 
environs;  que  ce  duc  envoya  une  autre  armée  au  pays  de  0omlMS  de  notre  prince, 
tirant  vers  Lyon,  sur  le  Rhône,  qui  y  prit  plusieurs  forteresses,  ravagea  le  pays  par 
le  feu  eti'épée,  et  qu'ils  en  emmenèrent  un  très  grand  butin.  Il  dit  que  le  comte  de 
Fribourg.  le  bâtard  de  Sainl-Pol,  le  de  Yarîn  et  quelques  autres  furent  les  con- 
duclcurs  de  rarniôe  du  duc  do  Bourgogne  en  Donibes.  Monstrelet  ajoute  que  celte 
guerre  ayant  duré  quelque  temps,  il  y  eut  uih3  conférence  ii  Mftcon;  que  l'on  y  con- 
vint de  s'assembler  à  Nevcrs,  au  mois  de  janvier  suivant  ;  que  M*^*  de  liuurbon  s'y 
rendit  après  la  ftle  desRots;  q  ue  son  mari  y  vint.  Honslrelet  rapporte  eooore,  comme 
le  Baleure,  qu'il  y  avoit  eu  des  difficultés  àMAcon,  sur 4a  préséance. 

Guichenon  dit  (c)  que  notre  prince  fît  h  guerre  en  Cbarollois,  contrr  Ir  duc  de 
Bourgogne,  et  que  la  duchesse  de  Bourgogne  craignant  que  les  troupes  de  notre 
prince  nesesusiisent  de  llftoonet  de  Pontde-Veyle,  y  envoya  Talmey,  Lonis  do 
Cbantemerle,  seigneur  de  la  Clayette,  son  maître  d'hôtel,  et  Jean  Noydan,  conseiller 
et  maître  d'hôtel  du  duc  et  bailli  de  Dijon.  Il  njnnte  qu'Amé,  duc  de  Savoie,  no 
remua  point  de  son  côté,  nonobstant  le  traité  qu'ii  avoit  fait  à  Cliambéry,  dont  le  duc 
de  Bourgogne  Ait  si  irrité,  qull  s'accommoda  avec  notre  prince.  Goiebaion  dit  qu'on 
ne  sait  pas  pour  quelle  raison  le  duc  de  Savoie  n'attaqua  pas  notre  souveraineté  el 
n'y  envoyapas  son  armée  pour  soutenir  celle  que  le  comte  de  Fribourg  y  avoit  menée 
pour  le  due  do  Bourgogne. 

Hais  Je  crois  qne  ce  qui  empêcha  le  due  de  Savoie  d'agir  contra  noire  prince, 

(a)  La  ThoBMtièM,  OUmatlHW  rar  ta  MtlUM  d«  BcuifoLiia,  p.  S37,  SSt. 
(•)Tmm». 

(e)  GilthaM,  HiM.  *  8««oli,  f.  «76,  «r . 
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c'est  qu'il  lui  iit  offrir  les  hommages  qu'il  lui  deToit  et  qu'il  loi  promit  de  se  régler 
detoosleiindifBr6nds.EiiefRA,  notreprincaélanlè  Anse,  toSI  novembre  de  oetle 

année,  il  donna  ses  letlres-patentes,  par  lesquelles  il  déclara  que  possédant  cer- 
taines t(>rreà  ol  [ilares  assises  dans  le  pays  Dombes  et  Bresse,  tenuos  du  fief  et 
hommage  du  duc  de  Savoie,  son  oncle,  vonlanr  faire  raison  et  devoir  de  toutes 
choses  qoi  le  tooeboieDt,  U  dèelaroU  qall  ferait  tUre,  par  on  de  see  enfiml»,  à  qoi  a 
donniMoit  la  seigneurie  de  Beaujolois,  le  fief  el  hommapo  qu*il  ilevoit  dans  le  temps 
de  treize  mois  du  (]î'cH  de  <«on  père  ou  daus  le  temps  de  la  Pentcrûte  suivar'f»,  d*> 
lu  même  luauiérc  que  sou  père  l'avoit  fait.  Il  promit  de  plus  de  nommer  des  aiu~ 
husideur»-  et  de  conveoir  de  mMiAtenn  poar  régler  leurs  diffArends;  ee  qni  Art 
acceptô  par  le  seigneur  de  ChàteaiiTieux  et  de  Verjon,  bailli,  par  Jacques  Oriol,  juge 
de  Bresse,  et  Gujot  Cuioral),  aml>assadeurs  et  conseillers  du  duc  de  Savoie.  Notre 
pri  m  e  promit  an  due  de  Savoiftde  lai  foire  eonnotlre  les  ambassadeors  qnll  oommo- 
roit  et  l'arbitre  qu'il  choisiroit,  dans  le  jour  de  la  Chandeleur,  à  la  charge  que  le 
duc  de  Savoie  lui  feroit  eonnotlre  le  nom  des  siens  à  la  nu'ine  i''[)()i}ue.  Pour  exécuter 
ces  promesses,  notre  prince  émancipa,  le  ta  janvier  suivant  ^\  ieux  stjle}  1434,  Pbi- 
lippe  de  Boorboor  son  second  ûls,  et  lui  il  donoer  pour  iulear  messin  laeqnes  de 
Chfltillon»  aelgoeur  de  Dempierre  et  de  Rerel. 

Le  15  janvier  1434  (a)  {vienx  style',  notre  prince  roulant  nppana^er  ses  enfants, 
ou^  comme  parle  l'acte,  enchevancer  ses  eutants,  a&a  qu'ils  puissent  taire  le  devoir 
et  terfice  quil  eonveneil  i  la  maison  de  Fruee,  de  laquelle  Ils  étoient,  donna  à 
Philippe,  monseigneur,  son  second  ûls, la seignearie  et  baronnie  du  Beaujolois,  tant 
dansle  royaiinw  de  Fninreque  hors  duroyaume,  en  l'empire,  qtie  (- T  oit  Kdonard  de 
Beaujeu,  priant  les  seigneurs  doot  cette  seigneurie  relevoitde  fief  d  en  vouloir  recevou- 
son  flis  Philippe  pour  homme.  Ce  don  fut  fait  en  présence  de  Chollet  Geoilhkj, 
prieur  du  prieuré  de  Souvigny,  et  de  nobles  et  puissants  seigneurs  Gilbert  Unnibert 
delà  Fayette,  maréchal  de  France,  Pierre  de  Thollon,  seigneur  de  GMUiat,  chancelier 
de  M'  de  Bourbon,  deBlain  le  Loup,  seigneur  de  Beauvoir. 

Notre  prince,  pour  exécuter  la  parole  qu'il  avoit  donnée  au  duc  de  Savoie  xi 
feroit  faire  une  assemblée  poar  régler  lotis  lee différends  qu'ils  avoient,  fltraii»,  le 

vendredi  18  mars  (ricin  style},  des  enquêtes  par  Meraud  du  Bourg,  notaire 
public,  procurer  général  de  sa  terre  de  Beatyolois,  et  Pierre  de  fielley,  pco* 
«itrenr  de  Bresee»  Dembes  et  Valbonne,  sur  les  dUTtads  qu'on  avoit  avec  le 
eommandeur  des  Fouillées  et  lo  seigneur  de  Ricbemont  (b).  On  roit  en  fait 
pour  notre  prince  qu'il  avoit  toute  juridiction  et  souveraineté  sur  les  fonds  qui 
étoient  en  sa  garde  elsur  tous  ceux  qui  étoient  de  la  directe  du  prieuré  de  Cbalamoat. 
L'on  donna  ensuite  tous  les  confins  des  tonds  qu'on  prèlendolt  éire  de  la  justice, 
souveraineté  on  garde  de  nos  princes.  Il  est  parlé,  dans  les  confins  de  l'un  de  ces 
fond)t,  d'un  bief  ou  petit  ruisseau  qui  divisoit  lajnridiction  de  Chalamont  de  celle  des 
l-'euiUées.  Il  semble,  par  d'autres  confins,  que  ce  bief  sortoit  de  l'étang  des  Brunes,  qui 

(t)  Tit.  Bonrbonooi*. 
(•)  Til.  QUQ.TriMM. 
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avoil  appartenu  à  Jacques  Thouinssot.  Il  y  a\*oit  un  pré  de  BéalrixdeBrona,  que  l'on 
contestoil  à  la  Dombes  et  l'étang  de  Coroa  qui  étotl  à  noble  Jean  Ueric.  L'on  mit  ea 
fait  que  les  possesseurs  de  tous  ees  fonds  les  afoient  reconmiB  en  cens  et  serris  oa 
M  garde  de  nos  princes,  et  que  ces  possesseurs  avoient  contribué  alors  &  tous  les 
dons  qui  s'éluiont  faits  à  Cbalamonl,  aiusi  qu'aux  réparations,  forlincafions  t3t  capi- 
tainerie ik  cette  ville,  et  que  les  officiers  de  notre  prince  les  avoient  contraints  à  tes 
payer  et  y  aTOieot  fait  tontes  sortes  d'actes  de  justice,  sans  que  les  officiers  des 
Feuillées,  de  Hichemont  ou  de  Savoie  y  eussent  jamais  fait  aucune  entreprise,  sinon 
celles  dont  on  se  plaignoit.  Ils  mctlent  en  fait  que  la  juridiction  du  commandeur  des 
Fouillées  et  celle  de  Uichemoot  o'oni  jamais  élu  limitées,  et  qu'ils  n'excrçoicnt  leur 
justice  que  sur  les  fonds  qui  éloieot  de  leurs  eeiis  etservis,  dans  les  limites  qu'ils  pré* 
tcnJoientse  donner,  et  ilsallégn^nt  laiKMaeSBioadelO»M,30,4<iai»»«tinètii6 
immémoriale  de  nos  prinrcs. 

f»*OD  entendit  seize  témoins  qui  déposèrent  tous  do  la  vérité  de  ces  faits.  Etienne 
de  Nat,  cnrA  de  Cbalamont,  Jean  de  Flandine,  rccoTeur,  Jean  Gnîllerme,  bourgeois, 
furent  les  témoins  les  plus  apparents,  les  antres  éloient  des  paysans  de  Chatenay, 
Dompierre.  Arthaud  de  Revoyra  éloit  le  rommandeur  des  Fouillées,  quiarnit  élevé 
la  didiculté;  il  vouloit  que  sa  juridiction  allut  jusqu'à  la  Veyle  et  que  la  châtellonie 
ne  posaèt  pas  auddà.  Les  témoins  disent  qm  les  gms  de  Dombes  on  Chaiamont 
avoient  c!i;iss6  aux  lièvres,  aux  perdrix  et  aux  canards  dans  loule  rôteuduc  des 
terrains  que  le  commandeur  des  Feuillées  vouloit  s'attribuer;  que  les  sergents  de 
Chaiamont  y  avoient  toi^ours  exploité  ;  que  les  bestiaux  de  ceux  des  Fouillées  qui  y 
nvoienl  ét6  pris  en  dégftt  avoient  payé  les  bans  ou  amendes  au  bannler,  anqnel  ils 
donnoirn!  «ine  certaine  quantité  de  blé  tous  les  ans,  ponr  les  hnns  nusqnelsils  pou- 
voient  être  si^els.  Je  crois,  outre  ces  amendes  que  ceux  qui  menoient  paîtra  leors 
beitîauz  dans  tes  fonds  diuitmi  psToinit  à  ee  bnnnier ,  ils  payeieol  eoeore  le  dédom-< 
magemeot  aux  particuliers  auxquels  ils  faisoient  du  mal,  mais  comme  les  amendes 
étoient  assez  fortes,  qu'il  étoit  difficile  que  les  habitants  ne  (omLassont  Juns  des 
contraventions,  ils  s'abonnoient  avec  les  bannie»  de  nos  princes,  comme  celte  en- 
quête en  jnstiile; 

L'on  des  témoins,  qui  étoit  le  troisième,  dit  qu'il  no  sait  pas  si  nos  princes  avoient 

la  justice  sur  tous  les  fonds  mouvants  de  la  garde  de  notre  prince,  et  un  mémoire 
^outé  à  la  (in  de  cette  enquête  dit  que  depuis  ces  difKcultés,  les  habitants  des 
Feuillées  qui  dévoient  le  droit  de  gude  à  notre  prince  refusoienl  de  le  payer. 

l»  dernier  du  même  mois  de  mars,  on  Ût  des  informations  sur  le  mis  Bangod, 
situé  entre  les  villes  de  Bourg  et  de  Lent,  suivant  les  appointements  qui  OU  avoient 
été  faits  par  les  défunts  baillis  de  Bresse  fi  do  Beaujolois  et  par  les  nouveaux  (a). 
L'on  dit  que  ce  mas  et  tout  ce  qui  en  dépend  est  de  la  chàlelleoie  de  Lent  et  qu'il 
joint  le  ma»  do  In  Bngn»  dToeddentet  du  nord,  un  dtemin  entre  den,  le  mas  des 
Orgeliers  dn  «Mé  dn  midi  et  In  riwière  de  Veyle,  et  quil  vn  dn  cdié  da  nord  jusqu'à 


{a}  llu  Xténm,  coM  BB8B. 
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lafor^t  Goitrcu'îp;  qu'il  eslflitué  dans  la  paroisse  de  Sainl-Xndré-le-Panoox,  et  que 
Qotre  prioce  avoii  fuit  tous  actes  de  jostice  haute,  moyenne  et  basse,  civile  etcrimî- 
nells,  Muisqne  lesolBelmde  Oorgenon  ni  cenxilé  Savoiey^aneat  jnnaisfaiiaiieoit 

acte  spmblnMo  ;  que  s'il^  en  avoient  fait,  on  les  avoil  fait  révoquer,  et  que  notre 
prince  étoît  eo  possession  de  temps  immémorial,  qui  snOîsoit  peur  acquérir  la 
juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  et  pour  la  retenir  après  qu'elle  avoil  été  acquise. 

Les  mAnes  ^recnreors  génAranx  de  Brasse  et  de  BeanjololB  entendirent  dit  lé« 

mo\n^  qui  le  prouvent  trës-claircmcnt.  Tls  disent  que  rc  mas  moavoit  de  noble 
Guichard  du  Sais,  que  les  officiers  de  I>ent  y  avoient  tenu  leurs  ai^sises  ;  qn  iU  v 
faisoient  saisir  les  bans  et  amendes,  et  que  le  seigneur  de  Corgenon  y  ayaot  laii 
faire  une  laide,  les  officiers  de  Lent  firent  errMer  ses  gens  et  le  eonlndgnireDt  i 
rcnilrti  les  rlio5!Ps  sai^^ies,  et  qu'un  sergent  de  Bourg  y  étant  venu  saisir  du  fil,  (]e> 
chaudrons  et  autres  choses,  à  la  requête  d'un  habitant  de  Bresse,  ils  rendirent  le 
tout  comme  ayant  été  saisi  hors  de  leur  territoire.  Le  second  témoin  dit  que  ce  fut 
Blrt»1e  homme  de  l'Espinassc,  dit  Cormoraiit,  bailli  de  Reaujolois,  qui  y  tint  les 
assises,  et  qn'^tanl  fermier  de  la  chasse  des  perdrix,  car  les  princes  l'afTermoienl 
alors,  il  avoit  chassé  dans  ce  mas  Raogod  sans  aucune  contradiction.  Le  ireisièœe 
dit  anssi  que  Malissleu.  chitelatn,  afdt  eossi  tenn  des  assises  dans  ee  mas,  il  y  aveH 
pins  de  trente  ans,  et  qu'on  avoit  une  fois  condamné  le  granger  fc  la  prison,  pour  ne 
pas  être  venu  faire  le  pnct  et  garde  à  Lent,  comme  le  châtelain  le  lui  Eivoit  ordonné. 
Bernard  du  Saix  avoit  succédé  à  Guichard;  les  habitants  de  Corgenon  avoient  voulu 
lUre  payer  une  rfigale,  c'ekt-érdire  un  don  gratuit,  an  mitayer  do  mas  Ranged»  et  y 
étant  venus  saisir,  ce  seigneur  ayant  pris  le  rfillelain  de  Lent,  Ils  obligèrent  les 
officiers  de  Corgwon  à  restituer  les  effets  sabis  et  à  recouooltre  qu'ils  n'étoient  pas 
de  Bresse. 

Notre  princesse  et  notre  prince  s'élant  rendus  à  Nevers,  au  mois  defiftfrier  f  iSi 

(vieux  style),  ils  y  continuèrent  d'abord  les  trêves,  comme  nous  l'avons  dit,  apris 
quoi  ils  firent  la  paix  entr'eux  (a).  Notre  prince  ayant  proposé  au  duc  de  Bourgogne 
de  faire  la  paix  avec  le  roi  Charles  VII,  ce  prince  convint  d'entrer  en  proposition 
d'aœommodraient  et  l'on  conrint  d^ne  eonfSrence  i  Arras,  oft  notra  piinee  se 
rendit  et  y  fit  tant,  que  h  paix  se  fit  entre  le  roi  et  le  dtic  de  Bourgog^ne,  et  quoique  lo 
roi  eut  accordé  les  plus  grands  avantages  au  duc  de  Bourgogne  qu'il  pût  accorder  à 
ses  si^ets,  cependant  celte  paix  fut  le  salut  du  royaume,  parce  qu'elle  détourna  le  duc 
de  Boulogne  de  llntèrêl  des  AngloiSp  qui  ne  pnnnt  plosiMster  an  bonbear  de 
Charles 

Guichenon  (b)  donne  l'honneur  de  cette  paix  à  Amé,  duc  de  Savoie,  mais  s'il  en 
fut  une  des  premières  causes,  notre  prince  en  fut  la  dernière  et  la  principale,  car  il 
alla  k  Bourges  et  concerta  tout  «ree  le  roi. 

Notre  fffince  emprunta  3,700  saUils  d*er  de  GollUnine  de  Perriêrai,  leoyer,  poor 
partie  de  la  dépense  de  ton  vofa(pd'Ain8»  ijnKl  assigna,  par  lettm 

(4}AMR€kaf«lir. 

(tj  WêL  *  flm^%^  ISI  iinliHlM. 
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sur  l'oflice  de  capilaioe  châtelain  et  sur  tous  les  revenus  de  sa  terre  de  Cfl&tel-CbiDoo, 
jusqu'au  parfait  paiement,  notre  prince  étantalonàGininl  (a). 

Cette  «omiM  ne  fht  pas  payée,  notre  prince  a?nnt  en  besoin  de  ses  rerenns  aillenn. 

Après  la  mort  de  Guillaume  dcFerrières,  Jean,  son  fils,  bailli,  en  voulut  être  payé  de 
Jean  de  Roorbon,  dont  il  aroil  épousé  la  Hlle  naturelle.  Ce  prince  lui  donna  h  terre 
de  Pouilly-le-Cb&tel  en  paiement,  mais  ses  oûicîeti  ne  voulurent  pas  enregistrer 
celte  tliénatlon,  dinnl  qu'elle  n'éloit  pas  assez  nécessaire.  Ainsi  Jean  de  Bovrbon 
lui  assigna  son  paiement  de  iOO  6cus  à  400  écus  par  an  et  lui  laissa  la  jouissance 
de  Pouilly,  où  ce  bailli  avoit  fait  faire  plusieurs  lîparalioos.  Les  lettre  de  ce  don 
sont  dn  94  mal  4 174 .  Il  faHol  trois  jnssioiis  Tnbales  I  la  chambre  d»  comptes  de 
Nontins,  pour  l'obliger  à  cnregistrercepaicmentetcelto  jouissance,  qu'on  trouroit 
apparemment  trop  forts  pour  dédommager  Jean  de  Fenières,  qui  paraissoit 
d'ailleurs  l'avoir  assez  été  lors  de  son  mariage,  comme  nous  le  dirons  en  son  temps. 

Le  terme  de  treize  mois,  après  la  mort  de  Jean  de  Bourbon,  éinui  près  d'expirer 
et  le  sieur  db  Chftiillen,  tuteor  de  Philippe  de  Bonrben,  ne  penvant  aller  en  Savirie, 

notre  prince  fit  deninniier  par  Jean  Diibronil,  -^on  maître  des  comptes,  par  lettres- 
patentes  datées  du  1"  mai,  une  proiongallon  de  ce  terme,  pour  faire  hommage  au 
duc  de  Savoie  ou  au  prince  de  Piémont  (s);  mais  comme  on  craignit  apparemment 
ne  poav(rïr  l'dlitenir,  M'  de  Chàtilton,  tuteur  du  prince  PbiUppe,  passa  procuration 
à  messire  Cnc^tnn  de  la  Holliëre,  à  Jean,  seigneur  de  Mars,  chevaliers,  à  noble 
homme  Anioinô  de  Laye,  seigneur  de  Saini-Lagier,  messire  Jean  Raoux,  docteur 
ês-lois,  etàmesslie  Jean  de  Bmil,  licencié,  età  clNcmi  d'eux,  pour  agir  dans  toutes 
les  affidres  du  Beaojolois,  et  spécialement  pour  faire  foi  et  hommage  au  duc  do 
Savoie  ou  au  prinrp  de  Piémont,  son  fils,  pour  lui,  en  qualité  de  tuteur,  de  la  même 
manière  que  Jean  de  Bourbon  l'avoit  fait  autrefois  pour  les  terres  de  Dombes,  de 
Bresse  el  de  l'empire,  qni  apparlenoientà  son  atf aeor.  Cette  proenrattonfat  passée  à 
BioD^leS7iDai!i35. 

Comme  l'on  sollicitoil  en  même  temps  on  délai  pour  faire  cet  hommage,  Louis, 
flUd'Amé  de  Savoie  et  son  lieutenant  général  dans  ses  étais,  accorda  une  souffrance 
m  prolongation  du  terme  que  notre  prince  avoit  pris  pour  le  faire  [c]  ;  cette  prolon> 
gatîon  fut  accordée  le  39  du  même  mois  do  mai,  jusqu'au  jour  de  Salot-Micfael 
suivant,  à  cause  que  notre  prinre  et  les  siens  dévoient  se  trouver  &  Arrfi",  pour  la 
paix  générale  et  tant  désirée  du  royaume  de  France,  et  pour  d'autres  affaires  conte- 
nues dans  ses  lelires. 

Le  prince  de  Piémont  appelle,  dans  ses  lettres,  notre  prince  son  onde;  il  dit  qn'U 

avoit  déjà  accordé  une  souffrance  ou  prolongation  à  notre  prince,  par  lettres  données 
à  Turin,  le  second  du  mois  de  janvier,  4  la  requête  du  chancelier  de  notre  prince 
et  des  antres  ambastadears  qu'il  avell  envejés  lur  le  bit  de  cet  hommage. 

(il  S'Tol.  eiirrei(trédeTillcftiB^M.ai. 
(•)  Tiu  Trttoaa,  H  B,  S*. 
(«)1II.TfS««iX,S,l«'. 
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Noire  prinM  avoit  dooné  ses  lellr«>-p&leiites  le  SI  mai,  par  lesquelles  il  avait 

renouvelé  la  promesse  de  faire  faire  hommage  par  son  (Ils  Philippe  a  sod  oncle  le 
duo  lie  Savoie  oii  h  son  cousin  lo  prince  de  Piémont,  son  Ûls,  dans  lu  féle  de  Sainl- 
lUichei  suivante,  sur  quoi  le  prince  de  Piémont  avoit  donné  ses  Iellr&>  de  prolonga- 
tion dont  ooQS  venons  de  parler  (a).  Hais  comme  noire  prince  se  troavoit  dans  des 
orcnpations  importanles,  de  la  part  du  roi,  dans  !a  convention  on  assemblée  d'Arras, 
au  traité  de  la  paix  générale  du  royaume,  et  que  le  prince  de  Piémont  avoit  donné 
nne  nouvelle  prorogation ,  notre  prince  donna  ses  lettres-patentes,  par  ksqaelles  il 
promit  lie  faire  faire  cet  hommage  le  IS  février  suivaot.  GCft  lettres  de  notre  prince 
furent  données  le  19  septembre  de  celle  année. 

Cet  hommage  ne  fut  pa<i  encore  fait  au  mois  de  février;  il  y  eut  de  nouveaux  empê- 
chements qui  firent  que  noire  prince  donna  de  nouvelles  lettres  le  17  mai  4436,  par 
lesquelles  il  promeltoit,  en  bonne  Ibl  et  parole  de  prince,  que  ce  flef  serolt  lUt  par 

son  bel  fils  Philippe  ou  son  tuteur,  ou  autre  ayant  pouvoir,  le  i"  jour  du  mois  de 
juillet,  à  Boiirf:-on-Hre^se,  jnsqu'an  quel  jour  mcssire  Jean  du  SaU»  chevalier, 

aiuiiaé&adcur  de  6ùn  beaucousm,  prolongea  ce  délai. 

Pard'autres  lettres  notre  prince  déclara  qne  son  second  fils  ne  ponvant  aller,  poor 
certaines  bonnes  raisons,  à  Bourg^en-Bresse,  il  promettoit,  de  bonne  M  et  parole 
de  prinre,  qu'il  feroil  faire  cet  hommage  lo  H  juillet,  au  lieu  df  Tlionon,  au  diocèse 
de  Genève,  par  le  seigneur  de  Dampicrre  et  de  Revel,  son  cousin,  tuteur  de  son 
iMHi-llls»  fondé  de  son  émancipation,  tutelle  et  donation  dn  Beaujolois,  et  que  œ 
tnleiir  prometiroit,  nu  nom  de  son  mlnenr,  de  ratifier  ce  que  ce  tuteur  auroit  fait, 
quand  il  en  auroit  l  àge;  messire  Jacques  Oriol,  docteur  en  droit  civil  et  canon, 
conseiller  du  duc  de  Savoie  etambassadeur  du  prince  de  Piémont,  ayaut  prorogé  ce 
délai  jus<ia*à  ce  joar>là,  sans  prijudice  k  l'avenir  dn  lien  de  Thonon,  aa  cas  qn'it 
se  trouve  que  ce  fief  et  hommage  n'y  diM  être  fait.  Ces  lettres  furent  donnt'es  à 
Gannat,  le  H  juin  1 436,  et  signées,  comme  les  autres,  par  M' le  duc  de  Bourbon,  en 
conseil  d'étal  et  scellées  (a). 

Onoique  rhommage  dût  être  fUt  à  Thonon,  le  15  juillet,  il  ne  le  ftrt  eependaol 

que  le  21  du  même  mois,  sous  les  grandes  loges,  près  du  château.  L'acte  en  fut  reçn 
par  François  Faure,  secn^tairc  du  duc  de  Savoie  et  du  prinro  de  Piémont,  et  par 
UumberlMallevaldu  Chàtillon,  notaires  impériaux.  Ils  dirent  d'abord,  dans  cet  acte, 
qne  Jean  de  Bomton,  étant  pour  lors  à  Clermont,  tvoU  Mt  hommage  de  Thoiass;, 

Lent,  Chalamont,  Villeneuve,  Ileaureganl  et  de  leurs  appartenances,  et  générale- 
ment de  toutes  les  autres  choses  que  M"'  de  Bourbon  teiioit  pour  lors  à  cause  de  U 
baroDuie  de  Beaujolois;  que  notre  prince  ayant  donné  cette  baronnie  à  son  second 
flis,  qttll  avoll  émÂndpé  et  qui  avoit  élé  mis  aoua  la  tutelle  du  seigneur  de  Dam- 
pierre,  qui  s'étoit  transporté  à  Thonon  pour  faire  cet  hommage,  le  prince  de  Pié- 
mont l'avoit  investi,  au  nom  du  duc  de  Savoie,  de  toutes  ces  terresi  en  lui  donnant 

(A)  TiUTrtVMX,  tùàtr  X,  M.ai,  B,  M. —in.  BHfWMMii,Mto  1,ilfl. 
(■)  m.  Tfimi,  Mi|tMl  U,  i. 
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one  épée,  que  ie  seigucur  de  Daiapierre  prii  et  accepta,  après  quoi  et  iDconliaeol  le 
fleigneor  d«  Dampierre,  en  qualité  de  toteur,  fit  fol  «t  bomitafe  à  H'  le  prince  de 

Piémon»,  comme  lientcnant  et  an  nom  de  M' le  comte  de  Savoie,  de  fout  ce  que 
Pbiiippc  de  fiourboD,  seigneur  de  Beaiyeu,  possédoU  en  la  partie  de  l'empire  cl  du 
cdié  de  deçà  de  la  Saône,  saimitla  fonne  de  rhommage  de  Jean  de  Bourbon,  sans 
y  rien  augmenter  ni  diminuer,  premeitant  d'être  féal  à  M' le  duc  dcSarote,  elle  servir 
fêalement  comme  féal  vassal  et  homme  doit  faire,  suivant  le  conicnn  aux  chapitres  do 
fidélité,  et  de  faire  ratifier  le  tout  h  Philippe  de  Bourbon  lorsqu'il  seroit  d'ige  ;  et  le 
prinee  de  Piémont  reçut  ce  tuteur  pour  son  vasMl,  en  le  baiâant  à  la  bouche,  avec 
les  solennités  accoutumées,  et  le  prince  de  Piémont  promit  de  dêrendre  M'  de 
Beaujcu  dans  ses  terres,  comme  un  scifrneur  est  tenu  de  défendre  son  vassal.  Cet 
iiommage  fut  re*,:u  en  présence  de  liaut  et  puissaut  priuce  messire  Philippe  do 
Savoie,  comte  de  Genève,  trta-révéraid  père  «i  Olen  messire  Hère,  arcbeiNBqne 
de  Tarentaisc,  Jean  d'Arus,  prévât  de  Montjeu,  Jeau,  seigneur  de  Bcaufort,  chan- 
celier, Uumhert  de  Beaufort,  bâtard  de  Savoie,  Louis,  bâtard  de  la  Morée,  ma- 
réchal  de  Savcde,  lancelot,  ligueur  de  Uiuitieu,  Jacques,  seigneur  de  Hontmm', 
Urbain,  seigneur  de  Chivron,  Raoul,  seigneur  de  Condréc,  Guillaume  de  Mcn» 
thon,  seigneur  de  Pont,  Franrois,  seigneur  de  Saint-Pol,  Jean,  seigneur  d'Ar- 
villard,  Pierre  de  Beaufort,  Uuigues  de  Gerbais,  Bertrand,  seigneur  d'Uuniac, 
ebevaliers,  François  de  Thomas,  président  des  audiences,  Jean  Roux,  Juge  de 
Beaujolois,  Antoine  de  Dragor,  François  Burdet,  juge  de  Beaugeis,  Jacques 
Rosset,  juge  de  Chablais,  Jacques  Mollard,  juge  de  Faueigny,  Jacques  Monnet, 
docteur  és-lois,  François  Ravel,  maître  d'hdtcl,  Barthélemi  de  Chat>ou,  trésorier  de 
Savoie,  Philippe  de  Raneé,  trésorier  de  Beaujolois,  JeandeGrujère,  Guillaume  de 
Laforél,  Philibert  de  Monthous,  Richard  do  roîomluer,  Guillaume  d'Avanrhier,  Jean 
de  Lormct,  écuyers  d  écurie  de  M'  le  prince,  Guillaume  de  Boisson,  seigneur  de 
Beaujon,  Jean,  seigneur  do  Digoine,  et  Estienne  Tbibaudon,  t&noins  h  ce appdés  et 
requis.  Comme  cet  hommage  ne  contient  rien  de  plus  que  les  précédents,  nous  ren- 
voyons les  lecteurs  à  ce  que  nous  avons  dit  en  1337. 

Le  novembre  4433,  le  duc  de  Savoie  donna  des  lettres-patentes  pour  traiter 
avec  notre  prince,  pour  les  dUBcultés  qu'il  y  avoit  entr'eux  à  cause  de  la  seigneurie 
de  VMchéres.  Ces  titres  sont  signés  de  Bdlerio  (a). 

Noos  avons  rapporté  de  suite  cet  hommage,  quoiqu'il  nous  reste  encore  quelque 
chose  li  dire  de  l'année  4 13"),  car  nous  trouvons  qu'Isabcau  d'Harcourt  fonda,  cette 
année-là,  une  chapelle  dans  l'église  Notre-Dame  de  Beaumont,  dans  la  chiitellenie 
dn  Chatelard,  ob  elle  voulut  qu'on  célébr&t  une  messe  tous  les  vendredis  et  assigna 
Ân  cens  et  servis  au  prébeodiinr  qui  la  e^reroit  (b]. 

Je  crois  que  c*est  enmeme  t«nps  que  cetledaine  fit  bire  an  étang  appelé  an  liea- 

(4)  !nv.  Hellcl,  fo!.  109. 
(a)  Ann.S!,  til.  <97. 
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Creux,  et  comme  tous  le»  fonds  que  l'eau  couvroii  ne  lui  apparlôooieat  pas,  elle 
dédommagea  BarihAlemy  Grossy,  dont  die  aToitenclaTô  les  terres  (a). 

Quoique  notre  prince  fat  à  Avm,  comme  nous  ravons  dit  en  1435,  powfadliter 

la  paix  du  roi  et  du  duc  de  T^oni  goirno,  et  qu'il  y  pai\  entre  noire  prinre  cl 
ce  duc,  ccpendanl  les  anciennes  animosUés  des  gens  qui  tcnoient  le  parti  du  roi, 
qu'on  appeloit  Armagnacs  et  parcorrnplion  Arrainiacs,  duroient  encore,  car,  eocon 
au  iiiuis  -le  jiiillt  t  U35,  Humberl,  seigneur  de  Cliallcs,  et  leDOmnic  ïlioirota,  no- 
taire de  Tlitji>-e\ .  rtaiit  alk'î  à  Saiiit-I^urmit,  prè-^  de  M;lcr>n,  on  refusa  de  le>  rece- 
voir, ni  eux  ni  leurs  ciicvaux,  dans  les  logis  de  ce  faubourg  de  Mikon,  disant  qu'on 
leur  avoit  fait  défenso  de  reeeroir  les  Armhiiacs.  If  de  Cbailes  ayant  représeolé  à 
riiôlelier  que  la  Dombcs  n'iHoit  pas  en  guerre  avec  le  duc  de  Savoie  et  qu'ils  pou- 
\()ii-nt  aller  librement  dans  tous  les  états  <îe  ee  dire  sans  sfinf-condnit ,  on  leur  fîil  que 
lu  baiili  de  Bresse  éloit  à  Mùcon,  qu'il  utloiL  venir,  qu'on  lui  parleroii  el  qu'ils 
atlOMlissent.  Ayant  attenda  un  peu  de  lempa,  oe bailli  vînt;  lia  lai  dirent  les  mêmes 
raisons  qu'ils  avoient  dite'^  ait  cnharetier,  mais  le  bailli  leur  dit  qtie  s'ils  vniiloii-nt 
être  eu  «iirelé  à  Saiut-Laurenl,  ils  prissent  un  sauf-condait  du  bailli  de  Mâcuu,  {Kirce 
que  si  on  les  arréloit  à  Saint-Laurent  \V  de  Savoie  ne  les  réelameroit  pas,  parce 
qu'il  avoit  assez  d  aultes  afTaircs;  ainsi  ils  furent  oblig*^s  de  revenir  à  Thoissey  sans 
pouvoir  faire  ee  (iii  il->  avnient  à  faire  à  Saint-Laurent  (u).  Donc  lapais  n'élùl  pa$ 
encore  bien  cinii  iitcL-  fniic  uohr  priin'e  el  le  duc  de  Bourgogne. 

U  y  eut,  cette  aunée  1 4.3.>,  une  transaction  entre  Jean  de  la  Paiud,  seigneur  de 
JarnosM  et  Bamage,  et  Grégoire  Nicolas,  Jean  et  Etienne  Tiieris,  Etienne  et  Clé- 
ment Gauthier,  dit  Monuclion,  et  divers  anlr.'s  de  la  paroisse  dn  .Tarnosse  et  Villars, 
JacquemelelJeau  Barbein  et  autres,  de  la  paroisse  deSainl-Hilaire,  hommes  levants 
éL  couchants  de  ce  seigneur,  à  cause  de  sa  maison  de  Jamosse  el  Boraac,  qui  éloient 
justiciables  et  taillables  h  volonté  et  de  servilc  i  ondiiion,  tant  par  leur  naissance  que 
par  les  mas  qu'ils  possrdoient  de  ce  seigni'iir,  ^ujcis  a  la  eensive  directe,  servis,  ma- 
noeuvres et  totale  justice,  pour  raison  de  quoi  ils  étoicnt  obligés  de  payer  toutes  les 
années  à  ce  seigneur  les  tiûlles  qu'il  lenr  rooloit  Imposer,  et  qu'ils  éloient  de  senriîe 
condition  el  main  morte,  en  sorte  qu'en  tel  endroit  qu'ils  dêcrda>ïent  sans  cnfaiiLs  lé- 
pitimes,  ce  stMi^Mieiir  le  succêdoit,  sans  qu'ils  pussent  faire  aucun  lestameut  ni  autre- 
ment  disiMsor  de  leurs  biens.  Ce  seigneur  les  affrancbil  de  celle  taiUe  voluulaire  et 
serrilnde  de  main-morte,  ensemble  leurs  fommes  et  enfimts  qui  n'étoient  pas  encore 
émancipi's  et  qui  demeuroient  dans  sa  terre,  cl  tonte  leur  postérité,  comme  aussi  leurs 
mas  et  tèoemeols,  leur-  permettant  de  se  marier  comme  iU  voudroient,  de  s'associer 
ceux  qu'ils  Tondroîent  dans  leurs  biens,  de  donner,  de  vendre  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  en  payant  les  laods  et  autrt^s  choses  qui  st-ront  dus  pour  la  vente.  H 
leur  permet  de  disposer  d'en\  et  de  ii'iirs  biens  par  iL'slaiiu'nt  el  ordonnance  de 
dernière  volonté  cl  autrement,  comme  il  leur  plaira,  a  la  mort  et  à  la  vie,  comme  les 
hommes  francs  le  peuvent  faire.  Ce  seigneur  «e  réserva  néanmmns  les  autres  usafes 

(a)  lb<4.,eotc<U. 

(»}  TIt.  Ti4ion,afoéleMlj«  AA. 
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dejuridicUoD,  comme  veillées,  m&nœuvres  et  autres  qu'ils  ont  coutume  de  faire.  Il 
reçut  boilTingts  royaoxd'or  cooraotBO  etàn  du  roi,  pour  le  prii  decetaOlranchiss»- 

IlieDi.  Il  TouUil  néanmoias  que  tous  ceu  qui  étoient  ainsi  alTranchîset  qui  auroieat 
des  maisons  dans  sa  lerre,  ÎKibilées  ou  non,  lui  paicroient  chactin  une  poule  en 
carnaval,  outre  ks  ceus  et  servis  qu'ils  lui  dévoient  suivant  ses  Herners.  11  se  réserva 
encore  la  jnstke,  Je  goel  et  garde,  tes  veillées,  corvées,  réparetiooa,  le  paiement  de 
ses  redevances  et  les  autres  usages  L'on  (  onvintenfln  que  si  ces  afTranchis  achetoicnt 
desfûnihcïereux  qui  n  storoicnlmains-morlables  et  qui  habitoientdans  sa  terre,  les 
fonds  qu  ils  en  acquciet  oicut  resteroient  laillabics,  mais  que  s'ils  acheloient  de  leurs 
fonds  entr'eux  on  qu'ils  achetassent  des  fonds  taillables  des  forains,  que  ces  fonds 
seroient  francs  de  la  taillabililé.  Antoine  de  la  Paluil,  (ils  do  Jrnn,  confirma  ret 
affrancliissemenl  que  nous  rapportons,  parce  qu'il  conlirme  les  usages  des  mains- 
liortes,  dont  nous  avons  aonvoit  eu  lien  de  parler,  et  qu'il  les  explique. 

Je  ne  sais  si  des  Florentins  à  qoi  on  avoU  donné  de  l'argent  pour  l'employer  à  la 
rançon  de  Jean  do  Bourbon,  ne  raveienlp8senro|é, car  l'on  flt  des ponrsaile«€ODtT8. 

eux  sur  cet  argrut,  en  \  i35  (a). 

L'on  fit,  celte  année,  des  informations  sur  le  siège  de  BcUevilie,  dont  nous  avons 
parlé  ci-devant  (•]. 

Notre  prince,  après  la  paix  d'Arras  et  au  commencement  de  l'an  1136,  étoit  avec 

ses  troupes  à  Lagny,  pris  de  Paris,  lorsque  le  connétable  cliassa  les  Anglois  de  cette 
capitale,  ayant  t'>t(^  appelé  par  les  Parisiens  mômes,  qui  étoient  las  d'un  gonveme- 
uicut  auiâi  dur  que  celui  des  Anglois  {c]. 

Je  ne  sais  si  tons  les  délais  que  notre  prince  apportoil  à  faire  rendre  la  foi  et 
bommage  au  duc  de  Savoie  ne  venoient  point  des  demandes  que  rarcbevéque  de 

Lyon  lui  faisoit  pour  avoir  I  hommagc  de  presque  toutes  ces  mémos  Icrrc!?  ;  rar  l'ar- 
cbevêque  se  plaiguilau  concile  de  Bùle,  qui  avoil  été  assemblé  dès  l'an  1  i3( ,  suivant 
qu'il  avoit  été  ordonné,  en  i  133,  par  le  concile  devienne,  du  refusque  noire  prince  Ini 
faisoit  de  cet  hommage;  et  quoique  l'archevêque  de  Lyon  eût  demandé  à  notre  prince 
les  hommages  du  comté  de  Forez  et  de  la  seigneurie  du  ncanjoloi^^,  pour  plnsii'nrs 
tei'res  qu  il  prétendit  relever  de  Lyon,  cet  archevêque  ne  se  plaignit  iiéanuioiiis  prin- 
cipalement qae  du  refus  que  lui  bisoit  notre  prince  de  l'hommagede  ses  tarressituées 
en  l'empitr,  croyant  que  le  concile  avoil  pins  lic  droit  de  connoitre  des  ilinVrends  qui 
naissoiont  dans  les  terres  de  l'empire  que  dans  celles  de  France,  ou  parce  qu'il 
comptoit  avoir  justice  du  roi  de  France  pour  les  seigneuries  situées  au  royaume,  mais 
qu'il  ne  pouvoit  s'adresser  qu'au  concile  pour  les  terres  que  notre  prince  poSâédoU 
souverainement  cl  indt^pendamment  du  roi  et  des  empereurs. 

Sur  ]('<  plaintes  de  l'archevéïiue  de  Lyon,  le  concile  discerna  une  monifion  qu'il 
til  leiiii'  u  iiuUe  prmco,  qui  estscclicc  eu  plomb,  du  sceau  du  cuiiciie,  par  laquelle 

(a)  Inv.  DoarbonnoU,  coM  S77. 
(■)  lov.  Bcllcl,  toi.  m. 
(c)  Daniel,  mu.  da  Fr«Mt,  t»4*,  m. 
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le  concile  avertit,  prie  et  exhorte  notre  prince  de  lui  iaire  les  loi  et  hommage  qa'il 
doit  àrégliM  deL3F*iit  ponr  tes  èhlteaai,  terra  et  iBMitoMnH  d*  CbtteM^ 

Beaurcgarfî,  le  Chatelard,  Trévoux  el  Montinerle,  et  pour  les  autres  terres,  châteaux, 
maisons,  dont  ce  prince  (-toit  feudataire  de  cette  église  (a).  Le  concile  mande  que  cet 
archevêque  craint  que  ces  fiefs  ne  soient  exigés  par  d'antres  seignetirs  et  qa'ib  oe 
paiMttt  dam  d'iMlimiMiiis,  anis  qm  h  conciie  «  eanfle  qne  Botra  pfteoe,  iniiul 
la  piélé  de  ses  ancôlres,  fera  ta  reconnoissance  de  ces  fiefs  qu'i!  finit,  et  qn*^  hHim 
le  fait  pas,  Son  Excellence  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  concile  use  des  remèdes 
convenables  pour  mainlBnir  les  drâita  de-l'£gliae  de  Ljon.  CBde-winliiHi  ait  dMie 
du  15  des  Calendes  dMUc^es^MiredQ  18  mm  f4S6,lte  pris  kk  MMhrilé, 
à-dirs  en  1 435,  nouveau  style. 

Tes  doyens  et  comtes  de  Lyon,  pour  mettre  notre  prince  en  tort,  passèrent  pro- 
curation ix  vénérables  frères  et  citanoines  messeigneurs  Jean  de  Montmorin,  Pierre 
delà  Roue  et  Jaeqneede  Combernier.doeleiirset  lieeoeiês en  droit, vtoéraMe  Pfeno 
Saurel,  bachelier  en  droit  et  sacristain  de  Saint-Etienne,  ou  l'un  î'i  i\  ?rîi!  pour 
requérir,  au  nom  de  leur  église,  illustrissime  et  magnidqne  prince  Mgr  Charles,  dnc 
de  Bourbon,  comte  de  Forez,  seigneur  de  Beaujcu,  qu'il  eût  à  recoonottre  les  fiefs  et 
faire  les  foi  et  homma^^  qu'il  dcvoit  à  lenr  église,  soit  pour  le  comté  de  Fora,  Mit 
pour  la  seigneurie  de  Beaojoloiset  cb&tcau  de  Trévoux,  et  spécialement  à  cause  du 
comté  de  Forez,  des  villes  et  chàleaox  de  FougerolieSi  de  la  moitié  de  Grangeat,  de 
Saint-Priest,  de  Sain^Béan,  de  dwiMtoi,  de  Pondfi,  db^Hedieii,  dé  llervien  el  de 
leurs  appartenances  et  dépendances,  ttdans  la  baronoiede  Beai^'eu,  de  Villêfranche, 
de  Pouilly,  de  Chamelct.de  Chalaraont,  de  Meximieux,  avec  leurs  territoires,  de  Beao- 
regard,  avec  50  liv.  de  rente»,  du  donjon  de  Montmerle,  du  flef  de  la  gonfalonie  oa 
bannerie,  duquel  dépendent  les  cbemins  publics  qui  sont  dans  le  diocèse  de  Lvon  el 
dans  la  b;ironnie  de  Heiiujolois,  et  de  la  terre  de  Villars,  la  ville  el  le  rli;\feau  de  Tré- 
voux avec  ses  appartenances  el  dépendances,  excepté  son  péage,  enfin  pour  demander 
rette  foi  et  tiommagc  sur  toutes  autres  terres  qu'il  pourroit  tenir  de  l'église  de  Lyon, 
voulant  que  leur  procureur  demande  et  prenne  aoie  du  dire  et  réponso  de  If  de 
Bourbon,  lui  en  donnant  pouvoir  spécial  (d). 

Dans  le  même  acte  et  à  la  fin  d'icelui  intervint  vénérable  homme  maître 
Pierre  du  Ris  on  du  Ruisseau,  bachelier  en  décret,  procorear  liscal  d'Amédée 
de  Talara,  areheréque  et  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules,  qui,  en  oetie 
qualité,  donna  le  mémo  pouvoir  de  requérir  les  nn^mes  foi  et  Iionimage,  au 
nom  de  l'archevêque,  aux  mômes  procureurs,  députés  par  le  ciia|)iire  qui 
avoit  été  assemblé  au  son  de  la  cloche.  Les  chanoines  qui  se  trouvèrent  dans 
cette  assemblée  ftirent  Geoflkx>j  de  Hontchenu,  doyen,  docteur  en  décrst,  Henri 
de  Satenay,  sacristain,  Ajitoine  d'Ars,  Oillet  de  Saint-Pons,  Antoine  doTrezettes, 
Hugues  de  Bron  dit  Isnard,  Hugues  de  Porpière,  Pierre  el  Renaud  d'Âmanaé, 
chanoines.  Ce  chapitre  eut  lieu  le  S5  avril  liSS. 

(*)  Til.Tr«*oat,  LL,  J. 
(i)  m  TrtTOux,  LL, 
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L0  43  mai  suivaot,  le  u«ar  Sorel  M  tnoqrarU  à  Bourges,  où  ctoit  notre  priQç«,  à 
qui  a  m  lyn  b  MHinitloB  de  prtter  «SB  foi  tt  hommi^ 

l'avoient  fait  et  qu'il  ètoit  obligé  de  les  faire,  protestant  que  son  délai  ou  son  refus 
se  pût  nuire  à  son  église  et  de  se  pourvoir  par  touies  les  voies  dues  et  raisonnables, 
ea  temps  et  lieu,  ce  procureur  offrant  d'ioformer  M' le  duc  des  litres  de  ton  égUso 
•(desreeoMMiMaMesiatMparteipridécessears;  àquoiilfiitiApODdiiqwiMlr» 
prince  se  garderoit  de  se  méprendre,  et  qu'il  feroil  snr  co  réponse  à  ce  procurrnr, 
dont  il  requit  ac4e^  qui  fut  octroyé  par  Jean  Belin*  notaire  royal  à  Bourges,  £ii£ond 
V«M0,  UMDcié  «B  MU  étant  garde  da  mmki  royal  ét  te  ptMtL 

Je  ne  aele  il  Mire'  prince  ftat  assigné  pour  comparotM  tttoendte,  nais  â  parait^ 
par  un  acte  droné  par  Varent  Trapp,  docteur  en  décret,  chantre  de  Liège,  juge  dé> 

l-'-frué  par  le  concile  pour  ouïr  les  causes  qui  y  étoient  portées,  que  rarchcvôque  do 
ij'on  répéta  les  plaintes  qui  étoieot  coQlcoues  dans  les  lellreâ  uionitoriales  du 
W  «an  piéoMeat,  et  l'on  y  efonte  le  fief  de  b  genbloBie  en  kennerie  dt 
Beaujolois.  L'archevêque  dit  que  son  église  avoit  acquis  ces  flcfs  en  compensation 
d'autres  cli&teaux,  qu'elle  avoit  donné  d'autres  choses  de  soù  patrimoine  ou  à  prix 
d'argent,  que  cependant  notre  prince  refuse  de  faire  ces  foi  et  hommage,  ce  qui  fait 
que  ces  ûeib  restent  ooierts  et  commis  à  leur  église,  et  il  demande  à  ce  que  M' de- 
Bourbon  fût  contraint,  par  l'autorité  du  concile  et  sous  les  censures  ecclésiastiques, 
et  môme  par  les  peines  pécuuiaircâ  qu'il  cooviendroit,  de  liaire  ces  foi  et  hommage 
dans  on  certain  toasps  qui  lui  seroit  prescrit,  sinon  qu'il  «eroit  contraint  à  abandonner 
la  possession  do  ces  fiefs  dont  l'église  pourroit  se  mettre  en  possession,  sane 
qu'elle  y  pùt  être  troiiblée  (a).  Cette  rcqn'''te  fut  présentée  le  mardi  <2  juin  4436, 
du  pontificat  du  pape  Eugène  YI,  indicuon  14*.  Ulte  demande  ayant  été  intimée 
à  notre  prince  on  à  ses  officiers,  il  fit  comparaître  nn  procureor  pour  loi  et  ponr 
Philippe,  sou  fiis,  au  concile  et  pardevant  ce  chantre  de  Liège,  le  31  août  suivant, 
par  lequel  il  ne  fut  ordonné  autre  chose,  sinon  que  les  chanoines  de  Lyon  feroient 
compulser  leurs  titres  pardcvant  Bumbert  Roland,  docteur  officiai  de  Vienne,  et 
Jean  Garlot»  chanoine  da  Pny,  pendant  les  mois  de  septembre  et  octolme.  M 
reste  de  cette  affaire  fut  renvoyé  après  la  Toussaint  siivanle. 

Le  1 4  juillet  suivant,  le  s' Sorel,  qui  avoit  été  à  Bourt^e?  pour  sommer  notre  prince 
de  prêter  foi  et  hommage  à  i'égUse  de  Lyon,  vint  à  Viliefrancbe,  où  il  trouva  M' de 
Oifitillfni,  tateoir  de  Philippe  de  Bowben,  qu'il  somma  de  fidra  I«e  wânes  bo»» 
mages  dans  vingtH]ualre  jours,  sinon  il  lui  déclara  qu'il  le  feroit  excommunier  pu*  le 
concile  de  Bâte  où  il  avoit  été  assigné^  et  qu'il  feroit  <)«'rhrer  ce?,  fiefs  ouverts  et 
commis  (a).  Comme  notre  prince  et  ses  gens  comptoieut  que  le  duc  de  SavoM 
devoitftire  cesser  cet  hommage  on  démit  se déaialer  décelai  qn'on  fsooil  de  Ini 
faire,  M' de  Gbâlillon  fit  faire  dos  protestations,  par  la  voie  de  Jean  Roux,  que  M' de 
Savoie  eût  à  détendre  M' de  Beaoyeu,  rniveur»  de  ces  demaiides,  ou  qu'à  Xauto  de  le 

(*)  Tk.  Trirouz,  LL,  S*.  * 
(•)  TlLTréfras,  U.,  s* 
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faire,  rbommage  qu'il  venoit  de  faire  au  duc  de  Savoie  fût  déclaré  nul  ;  sor  quoi  &I'  le 
prince  4)6  Piémont  8*ètaiit  reliré,  et  ayantconféré  avee  son  cbanoelior  euvec  plusieurs 
des  seigneurs  qui  avoient  assisté  ù  l'hommage  que  le  tuteur  du  fils  de  notre  prinre 
avoit  rendu  au  duc  de  Savoie,  sortit,  et  il  Ûtdiro  par  son  chancelier  que  le  duc  de  Bour- 
bon étoit  assez  puissant  pour  défendre  son  Uls  de  cet  hommage,  mais  que  si  celaéloit 
nécessaire,  le  duc  de  Savoie  prendroit  lear  défense  pour  cette  alhîre,  dont  U'  de 
Chàlillon  demanda  acte,  lo  21  juillet  <i36,  en  présence  de  presque  tous  tes  mêmes 
seigneurs  qui  avoieul  été  à  l'hommage  qu'il  vouoil  de  faire,  oomme  nous  l'avons  dit 
ci-devant.  Humlmrtde  Halleval,  qui  avoit  signé  Tade  de  foi  et  hommage  de  M'de 
Ciiàtil  loQ  de  Dampierre,  et  Etienne  Tbibandon,  de  Lent,  reçtireat  racte  de  cetle  pn»- 
test^ition. 

Il  faut  que  les  ofliciers  de  nos  princes  et  ceux  du  duc  de  Savoie  fussent  ptu  in- 
formés des  conditions  de  l'hommage  que  nos  princes  dévoient,  car  cet  hommaga 
exceptant  en  tenues  formels  rarcbevéque  de  Lyon,  c'cst-ù-dire  que  nos  princes 
pouvoient  smir  cet  archevêque  avant  le  duc  de  Savoie,  il  n'y  avoit  pas  de  diiTlrnlté 
que  nos  princes  dévoient  faire  hommage  aui  uns  et  aai  autres,  et  qu'ils  dévoient 
même  servir  l'église  de  Lyon  des  terres  de  cette  église,  avant  que  de  eerrir  les  dues 
de  Suvoic;  mais  les  titres  des  princes  étant  dans  leurs  archives  étoient  peu  connus 
de  leurs  oni  iers  mêmes,  qui  en  dévoient  iMre  les  plus  instruits,  tels  qu'étaient  le 
chanceliéi-  du  Savoie  elle  juge  du  Beaujolois. 

Ou  ût  ensuite  quelques  mémoires  pour  défendre  Philippe  de  Bourbon  au  concile 
de  Bùle.  Uadeoesm^oiresqui  reste,  dit  que  le  prince  Philippe,  qui  étoit  en  pu- 
pilîiii  iti',  on  son  tuteur  pour  lui,  o'étoit  point  obli^i^  de  défendre  pour  lc>  châteaux  de 
Trévoux  etdu  Chatelard,  parce  qu'ils  appartenoieut  encore  àM'  le  duc  de  Bourbon,  qui 
n^Toit  donné  à  son  fils  que  les  terres  qui  venolent  de  la  maison  de  Beavyeii  et  non 
celles  (lu'il  avoit  acquises  de  M' de  Yillars,  le  dernier  de  cette  maison,  et  que  pour 
ces  deux  terre?  il  fallnit  s'adreswàM'de  Bourbon  lui-même,  et  que  pour  les  autres 
il  failoit  qu'on  mit  M*^  de  Savoie  en  cause,  pour  empêcher  les  liefs  prétendus  par 
régtisedeLyon(a). 

Ce  mémoire  renvoie  à  nn  autre  où  on  dit  qu'il  Aiudra  savoir  si  W l' archevêque  et 

l'église  de  Lyon  voudroient  avoir  à  agir  au  possessoire  ou  au  pétitoire;  qu'au  pos- 
sessoire  ils  èiom\i  notoirement  mal  fondés,  parce  que  le  duc  de  Savoie  étoit  en  pos- 
session, et  qii  au  pétitoireon  leur  opposeroit  la  prescription,  parce  que  à  leur  vu  et 
su  et  qu'après  qu'on  les  avoit  sommés  d'établir  leurs  droits,  on  avoit  été  contraint  de 
faire  foi  cl  hommage  aux  ducs  et  comtes  do  Savoie;  ih  vouloient  enrore  sp  défendre 
sur  ce  que,  si  le  mineur  n'est  pas  obligé  de  faire  foi  et  hommage  et  que  M' de  iieau- 
jea étantenfant,  il  ne  le  devait  pas;  enlln  Ton  n*enlroit  qne dans  des  espèces  de  chi- 
canes, fort  ordinaires  dans  ces  tempft>là. 

Je  rroisque  l'église  de  Lyon  ne  fit  plus  d'insistance  au  concile,  depuis  ce  temps-là, 
pour  ces  hommages,  de  peur  de  faire  de  la  peine  au  duc  de  Savoie,  auquel  elle  députa 
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l'abbé  de  i'Ile-Barbe,  ca  co  temps-là.  pour  lui  dire  qu'elle  ne  preodroit  aucune  part 
•nx  diffilrends  qu'il  avoitavec  H'  le  duc  de  Bourbon. 

L'areberéqae  de  Lyon  ne  se  plaignit  pas  seulement  contre  nos  princes,  il  m  plai- 
gnit encore  contre  ]i  ûuc  de  Savoie,  qui  s'éloit  emparé  deRiotierset  le  rclenoil  k 
Vù'^Vmo  âù  Lyon.  Comme  VIII,  duc  de  Savoie,  s'Atoit  retiré  à  Ripailles  et  qu'il 
avoii  lui^é  l'administration  de  ses  états  ù  Louis  de  Savoie,  prince  de  Piémont,  son 
fils,  le  concile  de  Bftle  écrivit  à  ce  prince  et  lui  manda  i)nedevant  avoir  soin  du  patri- 
moine  Jcs  éj^Iiscs  et  cmpôcher  qu'il  ne  se  perdît,  il  avoit  écouté  Io>  plaintes  de  l'arche- 
vêque de  Lyon,  qui  disoit  qu'Araé,  duc  deSavoie,  s'étoit  emparé,  depuis  environ  quatre 
an^,  sans  aucun  titre,  du  château  de  Rioliers,  appartenant  à  son  église,  qn'il  s'en 
était  aussi  plaint  an  roi  de  France;  qa'Amé,  duc  de  Savoie,  temlroU  sa  réputation 
6D  gardant  cette  terre;  qn'il  coraraettoit  un  grand  péché;  c'est  pourquoi  le  concile 
jirioit  ce  prince  d'exhorter  le  duc  de  Savoie,  son  père,  à  rendre  librement  ce  cb&teau 
à  rarchevéQoe  de  Lyon  et  de  ne  pas  exiger  de  Charles  de  Bourbon,  fendataire  de 
l'église  de on,  pour  les  ch&teauxet  mandements  de  Chalamont,  Beaurcgard,  Chfr- 
tclard,  Trévoux  ùl  Montinerlo,  qui  éloient  des  plus  anciens  flofs  de  l'église  de  Lyon; 
ou  lui  dit  que  s'il  exécute  ce  qu'on  le  prie  de  faire,  il  sulisfera  ù  conscience  et  se 
fera  honoeur  (a).  La  date  de  cette  monilioii  du  concile  masque.  Je  ne  sais  si  elle  est 
de  celle  année  U3r>  ou  de  l'année  U35,  car  Looisnefut  Créé  lîealenant-fénéral 
du  duc,  son  p^re,  qu'en  1434,  le  7  novembre. 

Je  ne  sais  pourquoi  ni  comment  le  duc  de  Savoie  s'étoit  emparé  de  Riotiers,  car 
Téglise  de  Lyon,  apparemment  par  amitié  pour  lui  et  pour  captiver  sa  bienTi^llanoOf 

avoit  résolu,  par  un  statut  du  15  novembre  1429,  qu'elle  feroit  tous  les  ans,  le  len- 
demain de  la  Saint-Jean-Raplistf!,  un  anniversaire  solennel  pour  la  prospérité  de  ce 
prince  et  de  ses  enfants,  et  pour  la  mémoire  de  Marie  de  Bourgogne,  sa  femme,  et 
une  masb  tooles  les  semaines. 

Au  mois  de  juillet  U36,  le  duc  de  Savoie  oa  aon  fllsle  prince  de  Piémont  en- 
voyiirent  Jean  du  Saix,  chevalier,  seigneur  do  Baneins,  pour  parler  du  différend  qui 
regardoit  lamonnoie  de  Trévoux,  que  ce  prince  auroit  eu  envie  d'enlever  à  notre 
aoDverain.  L'on  convint  que  t'on  s^assembiôoit  fc  Saint-Trivier,  an  mois  de  novembre 
suivant,  pour  régler  ce  diOérend  el  les  antres  qui  étoienl  entre  notre  prince  et  ce 
duc  [r]. 

L'assemhléc  dont  on  éloit  convenu  au  mois  de  juillet,  se  tint  h.  Salnl-Trivicr,  le  8  no- 
vembre (c).  On  mit  par  écrit  le  résultat  de  ces  juuruces.  Nobles  el  puissants  sei- 
gneurs messin»  Pierre  de  Thoulon  on  TholoB,  seigneur  de  t^nat,  cbanodior  dn 
Bourbonnois,  messirc  Jean,  seigneur  de  Chazeron,  messirc  Amien  Vert,  bailli  de 
Forez  (que  Guichenoo  appelle  mal  à  propos  seigneur  d'Urphé],  me&sire  Bertrand 
de  Bontbéon,  cbevaUers,  maître  Jean  Rox,  ou  plutdt  Bonx,  juge  ordinaire,  messin 

(t)  Go)cb«iiOB,  R!f(,  <le  Savoie,  p.  479.  —  Id.,  p.  àM. 
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Jean  de  Uriandas,  jage  des  appel»  en  Beài^olois,  docteurs,  maître  Etienne  de  Bar, 
Jein  Dotnpeoil  et  Pierre  Ponaalon,  Ueeneiéi  ès^ois,  et  Merand  da  B<md9*  proennnr 

général,  furent  les  di'^piit.'s  Je  M'  lo  duc  do  Bourbon  et  de  M""  de  Beaujea,  son  fits. 
Nobles  et  puissants  seigneurs  messeignears  Jean  de  Seyssel,  seigneur  de  Berjat, 
maréchal  de  Savoie,  inesâirc  Lauceiot,  seigneur  de  Lhuiricu,  messire  Aimé,  sei- 
gnemr  de  Chlleaiivieax,  UratenaDt  et  bailli  de  Bresse,  messire  Urbain  Cerisier, 
messire  Jacques  Oriol,  rhcvaliers,  mesâire  Claude  Martin,  docteur  ès  lois,  Sievenet 
Burdct,  Pierre  de  BueUas  et  Laurent  Clatoud,  precureur  de  Bresse,  furent  les  dé- 
INilfie  de  M"  de  Safoie. 

L*oii  convint  dam  celle  assemblée  (lu'à  régud  ie  la  spédOcation  et  dtelaraticfn  de 

ce  que  M»  de  Bcaujou  lenoil  en  fief  de  M'  de  Savoie  dans  Tempire  et  du  ressort  et 
souveraineté  qu'il  y  prétpndoit,  et  sur  le  serment  qu'il  vouloit  lui  être  fait  par  les 
gentilshommes  et  autres,  d  éire  avec  M'  de  Savoie  contre  M' de  Beaujen,  en  cas  de 
guerre  entr'enx,  ce  que  Dien  né  veoilie;  des  monneies  que  M' de  Bourben  faisait 
fairp  à  Trévoux,  que  M*  de  Savoie  pr^tcndoit  qu*il  n'atoil  pas  droit  de  faire  battre; 
du  flef,  ressort  et  souTeraiuetô  et  de  la  restauration  de  la  maison  du  Cliatelard  do 
Breuil,  que  feu  Pieire  de  Challes  tenoit;  dn  fief  de  la  poëpe  de  Monthieu  et  d'Amliè- 
rieux,  avec  les  appartenances,  que  demandoit  M' de  Savoie;  du  ressort  cl  someiti- 
ncté  do  Buenc  et  Bua;  ils  convinrent  de  s'assembler,  le  15  avril  suivant,  à  Màcon, 
Où  M"  les  ducs  enverroient  leurs  ambassadeurs,  jusqu'au  nombre  de  huit  et  au-des- 
sus, avec  deux  médialeun  que  ces|iiiDcesdeveiait  eiioisir,  aniqaels  ils  danneront 
pouvoir  pour  terminer  tons  ces  diflSrends. 

L'on  ordonna,  dans  la  même  [assemblée,  que  l'on  feroll  des  informations  ponr 
savoir  si  les  habitants  de  Chalamont  dévoient  élre«xempls  du  péage  du  lieu  dit  do 
la  Vr^wtUre,  dans  la  dhAMlenie  de  Mondue!*  pour  lei  poissons  qu'ils  y  faisoient 
passer. 

L'on  convint  que  la  juridiction  surTégliso  et  maison  de  Montberthoud  demeureroit 
à  M'dc  Savoie,  à  cause  de  la 'seigneurie  de  Riotier;?  qu'il  possédoil  encore  et  qu'il 
n'avoit  pas  reâlilucù  a  l'archevêque  de  Lyon,  sauf  le  druii  de  garde  qui  étoit  dû  à 
■Dira  prince  à  cause  de  Beauregard. 

L'en  convint  aussi  que  les  sujets  de  l'un  ou  l'autre  seigneur  ponrroient  condoire 
sûrement,  par  les4(ats  de  l'antre,  les  vivreson  denrtes  qu'ils  anroient  recueillis  dans 

leurs  biens. 

L'on  avoit  arrêté  dcQX  hommes  dans  nne  terre  appelée  de  Villars,  entre  le  Châte- 
lard  et  ChâUilon  ;  ces  deux  hommes  étoient  sujets  de  M'  de  Savoie,  qnl  en  devait 

faire  justice,  suivant  la  coutume;  et  à  l'égard  de  la  ten'e  on  ordonna  que  l'on  feroit 
des  informations  itour  savoir  de  quelle  juridiction  elle  étoit;  et  comme  le  châtelain 
de  Châtillon  avoit  fait  arrêter  quelques  hommes  de  Dombes  en  représailles,  sans 
avoir  reqnis  jnslice  des  officiers  du  Ch&telard,  suivant  la  coutume,  l'on  ordonna 
que  les  hommes  de  Dombes  seroicnt  élargis,  sans  qu'il  leur  en  cont&t  rien. 

L'on  fit  rendre  30  florins  que  le  châtelain  de  Châtillon  avoit  exigés  injustement 
des  nommés  Gcnod  et  Tonet.  Claude  et  Uumbcrt  de  Giarins  avoicnt  des  vignes  à 
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Reymnx  •  Glande  ayant  commis  quelques  excès  contre  la  souveraineté,  on  saisit  tont 
ie  vin  et  vignoble,  comme  upparteuaat  à  Claude;  mais  ayaotélé  prouvé  que  la  moitié 
en  ajifttrleiioit  h  Huniberl,  oo  lai  doana  main-levée  de  la  moiiié. 

Les  gens  d'Ambérieux  s'éloienl  plaints  qne  quoiqu'ils  eussent  été  exempts  de  tout 
temps  du  pôagc  de  Mirihel,  comme  ceux  delliribel  l'èloient  de  celui  d'AmiiérieaXi 

on  le  leur  vouloit  faire  payer  à  Miribel. 

U  y  avoit  eu  une  difficulté  sur  un  chemin  «lu  côté  de  Glarins;  l'on  ordonna  que 
les  procnrenrs  des  prinees  s'y  trensporterolent,  pour  relier  celle  difficulté  entr'eux. 
Il  y  eut  aussi  dos  dilîu  iiitôs  stir  Pétang  de  la  Galle,  sar  leequelles  l'on  erdenna  de 

prendre  des  informations. 

L'on  ordonna  qu'on  rcndroit  à  noble  Edouard  Rosset,  vassal  de  W  de  Beaujeu, 
les  effets  qa'on  lui  avoit  pris  dans  le  châleaii  de  RiotterSt  lersqnell'  le  doc  de  Savoie 

le  Ot  prendre  et  mettre  sous  sa  main,  et  que  celui  qui  tenoit  encore  ce  ch&leau  pour 
de  Savoie  les  feroit  rendre,  sans  figure  de  procès,  par  ceux  qui  les  avoicnt  enlevés. 
Edouard  Kosset,  étant  allé  .à  Jérusalem,  avoit  mis  ses  effets  dans  le  cbàteau,  pour  y 
être  en  sûreté,  et  ils  M  le  forent  pas,  comme  OD  le  TOiL 

Ton  se  plaignit  d*nne  sâiâe  foiie  dans  nn  pré  <|ne  noble  Henri  Bangé  disoit  être 

de  sa  juridiction,  et  qu'il  avoit  fait  faire  contre  Hugonin  du  Mont,  homme  dti  Chate- 
lard.  L'on  ordonna  que  si  M'  de  Baugô  prouvoit  sa  directe  et  sa  juridiclioa  sur  la 
pré,  le  foin  enlevé  serdttélibU  et  rama  dans  fepré,  snifant  la  coutume. 

Un  nommé  Antoine  Serrant,  liomme  de  M' de  Beanjen  &  cause  de  Ugoieo,  avoit 

fait  un  vol  à  Montanay.  Les  procureurs  de  notre  prince  le  réclamèrent,  ù  cause  de 
la  suite  des  hommes  eu  Dombes,  où  ils  disoiont  qu'étoit  Monfnnay.  L'on  soutcnoit 
que  Montanay  et  Miribel  étoient  pays  de  droit  écrit;  on  ajouta  de  plus  que  le  crime 
avoit  été  fiiit  dans  la  franchise  de  Montanay,  ce  qui  ayant  été  pronvé,  l'on  ordonna 
que  le  criminel  seroit  laissé  entre  lee  Uiina  d'Hondwrt  Maréchal,  aeigneOT  de 
Montanay,  pour  être  i)uni  [lar  lui. 

L'on  ordonna  que  les  procureurs  des  princes  iroieut  sur  le  mas  Rangout,  pour 
finir  les  diiE^ds  qu'il  y  avoit. 

L'on  ordonna  d'infnrmer  sor  la  jmidîctien  de  Maraola,  et  cependant  on  adjugea  la 
proviuott  an  dnc  de  Savoie. 

Le  seirncnr  do  Yerfay  se  plaignolt  de  08  sols  et  deux  ânêes  de  seigle  qu'il  se 
plaiguoitque  notre  prince  hii  retcnoit  injustement,  ainsi  que  les  mas  des  Allodières, 
do  Monteroax,dc  l'Escolicre,  de  Mazuers  et  Chalaceu.  L'on  ordonna  qu'il  prouveroit 
ses  plaintes. 

L'on  se  plaignit  de  ce  que  M' Baconnier,  châtelain  de  Beauregard,  avoit  recoaru  et 
enlevé  trois  hommes  de  Chalamont  qui  s'étoient  retirés  dans  l'église  de  Farcins.  On 
prétendoit  qu'ils  avoient  volé  dans  le  bois  dç  Biez,  dans  la  cbtVlellenie  de  Uiotiers  ; 
ron  prétendoit  qne  Baconnier  les  avoit  bimi  veconms.  La  décision  fut  renvoyée  à 
une  antre  journée.  L'on  remit  élément  nne  difflcnlté  sur  deux  hommes  que  l'on 
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se  plaignit  que  de  Savoie,  c'esl-à-dire  ses  officiers,  avoienl  (ait  pendre,  quoiqu'ils 
ftisieiit  taomines    notre  prince. 

Les  difficullis  sur  Hessimy  et  snr  Fléchères  flirant  aussi  siiniss,  ainsi  qoe'deux 

on  trois  autfes  moins  importantes.  Tes  appointements  font  voir  rombirn  !i  -nite  'les 
hommes  fai^oit  naître  de  difficultés  entre  nos  princes  et  M'  de  Savoie,  et  que  celle 
suite  servoit  à  foire  méoonnoitre  les  attdeoiies  limites  de  nos  ebftidienies  ;  parce  que 
lorsqu'on  avoit  suivi  et  exercé  la  justice  sur  son  homme  pendant  40  ou  '60  ans,  on 
jinMendoit  ensuite  que  le  lieu  de  sa  demeure  ffil  do  la  ciiàlellenie  la  pin  proi  liaine 
du  duc  de  Savoie,  dont  les  officiers  plus  vigilants  et  le  prince  plus  puissaut  que  leâ 
nAlm  empiétoieiit  loti^jmirssur  eu. 

An  mois  de  décembre4436,  notre  prince  aceorda  eux  iiabitants  da  Bean|olois  à  la 

part  du  royaume  la  rhn^s^  aux  grosses  bétes;  il  y  parle  au  nom  de  Philippe,  son 
fils  et  son  donataire  du  fieaujolois.  On  lui  paya  450  écus  ou  réaux  de  64  au  marc.  Il 
retiirt  te  bure  et  las  pied*  des  sangliers,  pour  ses  duttelains  (a). 

Le  t3  Juin  1437.  balNinn  d'Huvoart»  dame  de  Villan,  donna  à  Tabbaye  de  Oia*- 
sagne  l'étang  de  Genèfe  (n). 

Le  duc  de  îlourbon  maria,  cette  année,  Marie  de  Bourbon,  sa  fille,  à  Jean  d'.\njoa, 
duc  de  Calabre,  ûls  aîné  de  René  d'Anjou,  roi  de  Napies  et  de  Sicile;  les  noces  se 
firent  à  Moulins,  où  il  y  eut  de  grandes  réjouissances;  le  duc  de  Bourgope,  oncle 
de  cette  princesse,  fit  faire  ce  mariage  (c).  La  sœur  du  duc  de  Calabre  fiit  mariée, 
sept  ans  après,  au  roi  d'Angleterre.  Le  rivérend  père  Daniel  remarque  que  lemariage 
du  doc  de  Calabre  avec  Marie  do  Bourboa  (ut  le  noeud  de  la  réconciliation  des  mai> 
sons  de  Bourgoguc  ci  d' Aojon,  entra  faaquelles  il  j  iroit  en  nne  haine  implacable 
pendant  une  lrèsi!nnde  suite  d'années. 

Meraud  de  Franclielins,  seigneur  de  Franchclins,  de  Gleltins  et  de  Garncrans,  Gt 
reconnoltre,  cette  ann6e,  son  terrier  de  Franchelins  par  Grangtit,  notaire  de  Monlluel, 
qui  fit  soumettre  toutes  les  rcconiioissaoa's  aux  cours  des  ducâ  de  Savoie  et  de 
Bourbon  et  h  tontes  les  autres,  suivant  l'usage  de  ce  temps-là.  Gomme  il  était 
Bressan  et  sujet  de  M' le  ducde  SaToie«  il loidoonala préférence  sur  notre  prince  ». 

I.a  plupart  des  amphili'otes  se  reconnoissent  hommes  lipes,  quittes,  taillablcs,  Justi- 
ciables et  exploitables  de  ce  seigneur,  sans  réclamation  d'autre  seigneur  plus  grand 
ou  moindre.  Une  nommée  Jeanne  Pascal  dit  que  son  flis  do  premier  Ut  est  sons  hi 
protection  et  sauvegarde  du  seigneur  de  Franchellns,  et  qu'il  doit  un  gros  peane 
monnoie  courante  sur  sa  tête,  pour  cette  sauvegarde,  que  les  seigneurs  se  taiâoient 
toujours  payer. 

Pierre  Meunier,  qui  s'éloit  venu  établir  à  Franchellns,  rcconnott  que  lui  et  les 

(«)  nitt.feTilii(i«iidM,  p.  «ST. 
(■]  !■«.  da  OvartiBflMi*,  cale  iSS7. 
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(»}  ei*gMf,f»LSS«. 


Digltlzed  by  Google 


A  l'histoire  uk  dombes. 


563 


siens  nés  et  à  naître,  seroieat  hommes  Uges  et  quittes,  levants  et  couchants  en  toute 
jaridietioD  de  ce  aeigoear,  et  qvlls  se  retireraient  an  dtkUem  de  Franchelii»  et  j 

feraient  le  gnet  et  garde  en  temps  de  guerre  ;  qu'il  ferait  les  charrois  et  corvées  né- 
cessaires à  ce  seigneur,  telles  que  les  autres  hommes  lui  faisoient,  et  qu'il  feroit  tout 
ce  qu'un  homme  hdèle  éloit  obUgé  de  faire  pour  son  seigneur. 

AndiéNamy,  prieur  de  Cessins,  reconnnt  tenir  quelques  fonds  delà  franchise  de 
ymidielins,  à  la  charge  de  denx  messes,  dont  Tune  se  devoit  dire  la  veille  de 
r Asiom^oa,  k  Cessins,  et  l'eatre  la  veille  de  la  Saint-HarUn,  dans  l'église  de  Pran- 
chelins. 

Jean  Marbot,  fils  du  bâtard  d'Âmarins,  reconnut  tenir  en  fief  et  hommage 
lige,  sopériorild  et  ressort  da  seigneur  de  Frandtellns,  avant  Ions  antres  sel- 

gneurs,  f^tnnt  sans  pouvoir  h  réclamer  aucun  supérieur,  et  de  pur  et  franc  aleu, 
une  terre  et  un  bois,  et  reconnut  être  homme  et  fidèle  de  ce  seigneur,  et  faire  toot  ce 
qui  étoit  contenu  dans  les  sennente  de  fidélité  anciens  ei  nouveaux,  n  y  a  encore  denx 
antres  particuliers  qui  reconnoissent  être  hommes  de  M*^  de  Fraoehelins  avant  tons 
1p3  antres.  Celte  supériorité  que  se  reteooit  ici  ce  seigneur  m'a  paru  singulière;  je 
n'ai  pas  vu  d'autres  reconnoissances  pareilles  dans  les  terriers. 

Un  nommé  Péroanet  Duc  et  un  autre  nommé  Antoine  Pelletier  se  firent  réduire 
en  servis  des  fonds  qnlls  possédoieaten  flef»  les  lleb  étant  enoore  plus  à  diarge  que 

les  rotures.  Ces  deux  reconnoissances  ne  sont  que  de  l'an  1  iG7.  Lcn  reconnoissants 
y  protestent  que  leur  reconnoissaoce  ne  leur  pourra  nuire  lorsqu'ils  seront  mieux 
informés. 

Bnvîron  la  même  année  4M7,  Goicbard  et  Antoine  Noiraud  ayant  acquis  deux 
seylerêes  de  terre  qniétoient  du  fief  d'Hugues  Niscrei  et  (  onswts,  ilsprièrent  Hgrde 
Bourbon,  évéque  du  Puy,  abbé  de  Cluny  et  administrateur  des  biens  de  notre  prince, 
de  vouloir  leur  amortir  ce  fief  et  les  mettre  en  roture,  ce  que  cet  évéque  fit  en  impo- 
sant 9  d.  de  cens  et  unis  sur  ces  deux  seyierées  de  fonds;  lantil  est  vrai  que  les  fiefo 
possédés  par  les  roturiers  leur  étoient  plus  à  charge  que  les  rotures.  Ainsi  Ton  voit 
déjà  le  grand  changement  de  ces  temps  aux  nôtres,  où  on  a  demandé  comme  une 
grikce  de  mettre  des  fonds  en  fief,  ce  qui,  dans  des  temps  à  venir,  pourroit  devenir 
aussi  nuisible  qu'en  4300  on  4100. 

L*oa  trouve  encore  dans  ce  terrier  une  nconnoissancederan  4ii9  (nouveau  atyle), 

par  laquelle  noble  homme  Etienne  Cadout,  damoifîpau.  reconnut  au  profit  de  noble 
homme  Claude,  seigneur  do  Franchehns,  de  Gletins  et  Garnerans,  en  fief  noble  et 
lige,  sous  rhommage  qu'il  prêta  les  mains  jointes  dans  les  ^nnes  et  par  le  baiser,  un 
mas  qu'il  avoildt'jà  reconnu  au  profil  de  Méraud,  père  de  Claude  de  Franchelins,  sous 
les  conditions  suivantes ,  savoir  que  ce  gentilhomme  seroit  obligé,  lui  et  les  siens,  de 
conserver  l'honneur,  l'utilité  et  le  profit  de  son  seigneur,  éviter  tous  les  dommages 
qu'on  loi  voudroit  faire  et  lui  révéler  au  plus  16t  possible  qu'il  le  pourroit  ee  quei'on 
voudrait  faire  contre  lui  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  auroit  bruit  de  guerre  en  Bresse  et 
Dombes  et  qa'on  serait  obligé  d'avoir  des  garnisons,  il  seroit  obligé  de  venir  au  cbâ- 
tean  deFrancbellns  et  d'y  faire  garde  bla  wuitère  des  nobles,  le  seignar  deFran 
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obligé  de  se  mettre  en  armes  c-t  do  monter  à  cheval  pour  «on  propre  fait  ou  de  son 
chef,  qu'£tieiuie  Cadout  seroit  aussi  obligé  de  se  mettre  en  armes  et  do  monter  à 
cheval  et  de  suivre  soa  seigneur,  armé  comme  les  nobles  et  selon  son  état,  aux  dé- 
pens néanmoins  de  son  seigneur,  qui  seroit  obligé  de  lui  donnor  une  solio  suivant 
son  état  et  société.  L'on  y  com lent  encore  que  ro  vassal  no  jiouna  aligner  aurun  des 
fonds  de  son  mas,  si  ce  n'est  à  une  personne  qui  fasse  l'hommuge  et  le  service  qu'on 
vient  de  stipuler,  et  que  cependant  ce  vassal  demeurera  toujours  obligé  au  mené 
service  potirre  qui  lui  en  restera,  le  scip:neur  de  Franchelins  se  rfeenant  sur  ce 
lief  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse,  supériorité  et  ressort,  sans  que  ce  vassal 
puime  rédamer  aocoo  seigneur  plus  grand  ou  plus  petit  t&reesUeas.  Ce  vassal 
promet  encore  de  faite  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  formnles  du  serment  de  fidé- 
lité, ancienne?  et  nouvelles,  et  qu'il  ne  créera  ni  imposera  aucune  garde,  tribut,  ni 
servis  sur  ces  fonds  ;  ce  qui  nous  fait  croire  que  1^  vassaux  en  impo&oient  quelqoe- 
Ms  et  faisdent  ainsi  pndre  le  flef  à  lenr seigneur;  il  promM  do  recoDaoltre  de 
nouveau  et  l'acte  est  re vétn  des  autres  clauses  de  ce  teiDpe4h,  qui  étoioit  fort  longues 
et  parfaitement  inutiles. 

Cet  liommage  fait  voir  que  les  guerres  particulières  étoicnt  encore  permises  dans 
ce  temps-làet  que  les  seigneurs  segardoient  un  ressort  et  souveraineté,  ainsi  qu'une 
supériorité  sor  les  fiefs  dans  ces  pays  do  eOté  de  l'empire.  L'oo  y  voit  que  le  seigneur 
devoit  nourrir  son  vassal  en  temps  de  guerre  et  que  les  gentilshommes  dévoient  avoir 
dee  armes  différentes  des  roturiers,  et  même  que  le  damoiseau  eo  devoit,  à  ce  que  je 
crois,  avoir  de  dilTérentes  do  celtes  du  chevalier. 

Par  une  information  faite  lo  8  Juin  4  l3iB,  comme  noos  Tavons  déjà  dit,  que 

Ileîiri  de  Viilars,  arclieviVinp  de  I.yon,  seigneur  de  Trévoux,  y  avoit  fait  Latire 
mounoie,  dans  une  maison  près  la  fontaine  (a);  qnelipies  témoins  déposent  qucc^ 
monnoitô  s'appeloienl  des  roches  et  des  jappins,  l'un  des  témoins  dit  qu'il  en  avoit 
vu,  les  autres  disent  qu'ils  l'avoient  on!  dire  par  leurs  pères  et  mérâs  décédés; 
d'autres  disent  que  quand  on  rebâtit  les  murailles  de  l'hdtel  de  la  monnoie,  on  avoit 
trouvé  des  uiatt  as  de  cette  ancienoe  fabrication  en  faisant  les  fossés  des  fondations; 
ils  ne  s'expliquent  pas  sur  la  valeur  de  cette  monn<^.  Cette  enquête  fat  faite  pour 
faire  voir  au  duc  de  Savoie  que  nos  princes,  succcss^rs  de  M'*  de  Yillars,  avoient 
droit  de  faire  liattre  monnoie  à  Trévoux,  ce  que  nous  avons  va  ct-devant  que  ce  doc 
coulostoit. 

Collet  prétend  que  les  ducs  de  Savoie  ne  commencèrent  à  faire  battre  monnoie 
qu'environ  ce  temps^si,  leurs  Statuts  le  faisant  croire  (b).  Sota,  qui  a  fait  l'fiisloin 
des  Monnoies  de  Savoie,  n'en  rapportant  que  de  celles  qui  sont  postérieures  à  tiOO, 
ce  qui  lui  fait  présumer  que  ces  ducs  ne  sont  venus  que  par  degrés  à  cette  iiaute  jori> 
dictkm,  celte  haut»  Indépendance  et  cetle  souveraineté  absolue  dont  Ha  Jouissent  à 

(i)  Krm.  31,  ItaiseTrrfoiu,  roir  jOt, 
(•)  Stalal  «le  Othmi  p.  SSI,  iHi. 
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présent.  GukhenoD,  historira  de  Savoie,  rapportant  des  monnoies  tr&»«]icieDnes 

des  comtes  de  Savoie,  je  crois  que  laconjectars  de  CoUet  n'est  pas  vraie,  les  comtea 
n'ayant  pas  moins  le  droit  de  faire  battre  monnoie  que  le?  autres  comtes  de  l'em- 
pire el  ceux  de  france,  qui  la  faisoient  presque  tous  battre,  coinnie  nous  lavons  dit. 

Sola  prétend  que  la  mounoie  vieouoiae  &e  baiioii  au  coin  de  l'empereur,  ù  Vienne 
en  DaapblDé,  qui  ètoit  regardé  comme  la  capitale  de  noire  royaume  de  Booripigne. 

L'on  pouvoit  aassi  en  battre  dans  d'autres  villes,  mais  cela  n*empi?ohoit  pas  que  les 
comtes  et  les  grands  seigneurs  n'eussent  leurs  monnoies  parlicuitéres. 

Le  7  octobre,  Hambert  du  Saix,  damoiseau,  setgoeur  de  Barbarel,  modéra,  en 
hnm  de  Pierre  Bolet,  le  oens  et  servis  de  9 1.  et  6  d.,  à  lui  dos  sar  le  bief  d'Aigué, 
situé  vers  la  croix  du  Hartelay,  et  2  s.  3  d.  viennois  à  lui  dus  sur  une  terre  et  ver> 
nnie  appelée  dn  R'^ntil.  do  i  florins,  dont  il  croyoitôtre  trop  chargé,  et  moyennant 
1  i  florins  d  or  cl  par  amitié  pour  ce  ilolet,  clerc  et  notaire  le  seigneur  do  Dar- 
tarel  modéra  le  servis  à  6  d.  viennois  senlemwt  snr  chacnn  de  ces  fonds. 

Le  19  DOvemlH^  Isabeau  d'Harcoart,  dame  de  Villars,  fonda  mie  messe  hante, 

chaque  samedi  de  l'année,  en  l't^glise  des  Frères  prêcheurs  de  Lyon,  anxqiicls  elle 
donna  une  horloge  qu'elle  avoit  dans  son  cb&teau  de  Koussilion  et  10  llorins  de 
rente  sm*  les  dentiers  del'éteng  Coirard.sitnéeD  laelifttdlenie  d'Ambérieux  (u). 
L'on  avoit  tot^oors  payé  cette  pension,  qui  éloit  Irès-légilimement  due,  si  ce  n'est 
depuis  20  ou  25  ans  qu'elle  a  été  discontinuée. 

La  princesse  Isabeau  d'IIarconrt,  dit  l'historien  de  l'île-Barbe  ;c\  a  fait  tant  de 
bien  dans  tous  les  lieux  saints  dn  Lyonnois,  Daupluaé,  qu'il  y  a  peu  d  églises  qui  ne 
s*en  soient  ressenties.  Mbos  avons  parlé  des  dons  qu'elle  Ht  an  cbapitre  de  Lyon;  elle 
en  a  aussi  Tait  au  cbapitre  Saint-Paul,  au  chapitre  Sainte-Croix,  à  rt\!^Iise  de  Saint- 
Maurice  de  Vienne,  comme  on  le  voit  dans  Chorier  et  ailleurs  (d).  £lle  donna,  en 
4  437,  200  florins  d'or  aux  religieux  de  l'Ile-Barbe,  pour  dire  uoe  messe  toutes  les 
semaines  à  son  intention.  Il  dit  que  cette  fondation  s'est  perdaeavee  ptosiearsantres, 
pendant  les  guerres  civiles.  Pour  moi,  je  crois  que  les  nhai>spments  des  monnaies 
ont  fait  plus  de  tort  à  l'église  sur  ces  fondations  que  tout  le  reste,  lorsque  l'église 
n'avoit  pas  eu  le  soin  diaequérir  des  immeubles  et  qn*elle  seoontentoit  de  rentes  en 
argent,  qui  ont  toujours  diminué  de  siècles  en  siècles. 

I.e  2  fêvi  ier,  il  y  eut  une  transaction  passée  entre  Goichard  Galland,  notaire,  Cl 
Antoine  Marehier,  procureur  et  syndic  de  l'église  et  paroisse  de  Saint-Didipr-sur- 
Chaluroune,  el  le»  habilauls  de  la  |)arutsse,  sur  ce  qui  seroilpayé  au\  consuls  par 
jour;  Us  l'avoient  été  pendant  cinq  aos.  Tout  de  suite  ils  deraandoient  3  gros  par 
jour,  lorsqu'ils  avoicnl  travaillé  dans  la  paroisse  pour  la  communauté,  el  4  gros 
lorsqu'ils  alloient  dehors  à  pied,  el  6  gros  lorsqu'ils  avoient  été  à  cheval  :  les  habi- 

(»)  Inv.  Bourbonnois,  cote!,  p.  175, 
(c)  Muxarei  de  ri^Uarbe,  p.  329. 
(•)  Aiitii|«lttt  à»  VIUBi,  f.  181. 
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tants  ne  leur  vouloieni  ptis  tant  donner.  i:.ntin  s'élaol  assemblés  devani  le  poruit  de 
la  grande  égUae.  Us  eoDTinreot  qa'oD  ne  donncroit  que  S  groa  par  Jour  b  ces  consuls 

dans  la  paroisse,  el  3  gros  lorsqu'ils  travailler  iipnt  dehors.  Cette  assemblée  se  fit 
par-devant  ati  notaire,  sans  permission  d'aucuu  juge,  nos  paroissiens  pouvant  alors 
s'assembler  librement.  Les  consuls  serroient  plosienra  années  et  ne  changeoieot  pas 
tooB  les  aoâ,  comme  ils  le  font  à  présent.  La  liberté  de  nos  habitants  de  s'assembler 
sans  permission  étolt  une  df^s  libertés  des  terres  de  l'empirr:  Il  fnlloit  en  France 
raaiorilé  du  roi,  pour  de  pareilles  assemblées.  Il  l^accorda  aux  villes  eu  leur  accor- 
dant le  droit  de  commune  dont  nous  avons  porté. 

Notre  prince  se  troQfa,  oetteannée,  à  l'assembltode  Bourges,  et  la  pngmatlqnc* 
sanction  fût  approuvée  (a). 

T  Tf^ndredi  43  mars  1438,  il  y  eut  une  transaction  entre  Jean  (!a  Saix,  dit  Fro- 
meuiin,  damoiseau,  seigneur  de  Colonge  et  de  Besenins,  et  Uumbert  du  Saix,  dit  de 
Challes,  aussi  damoiseau,  soigneur  de  Barbarel.  Ces  seigneurs  prétendoient  l'on  et 
l'antre  être  eo  possession  de  la  justice  kanle,  moyenne  et  basse  dans  le  village  et 
franchise  de  Saint-Etienne-sur-Chalaronne;  qu'ils  avoient  la  garde  du  lien,  laTHlIe 
et  le  jour  de  Saint-£iienne,  avec  tous  les  officiers  et  sergents,  et  tous  les  autres  jom 
de>rannée.  Leseignear  de  Beseoins  et  Colonge  diioit  qo^H  afoit  nn  péage  i  Soinl- 
Etiennc  et  la  garde  des  cliemiiis  pdMics,  tant  dans  le  village  que  dans  le  chemin 
public  allant  de  Bellevilleà  Sainl-Trivier-de-Dorobes,  et  jusqu'à  l'or  me  de  Cessins, 
d  un  cûté,  et  de  l'antre  jusqu'à  la  paroisse  d'IUiat,  comme  il  étoil  établi  par  des 
lettres  Impériales  anonU^s  à  ses  prédécesseurs.  Il  se  plaigooitqne  le  seigneur  de 
Barbarel  8'approi»rioil  partie  île  res  droits.  M'  de  Barbarel  prétendoit  avoir  les 
mêmes  droits  et  même  celui  d'exiger  une  poule  de  tous  les  tiabitants;  il  dîsoit  qu'il 
en  étoit  en  possession  et  que  ses  droits  éloient  prouvés  par  ses  cbarleset  ses  terriers. 
Sur  ces  diflicultés  ils  convinrent,  pour  éviter  dos  frais,  qu'ils  seroient  associés  et 
égaoi  dans  la  juridiction  sur  le  village  H  franchise,  pour  la  garde  des  chemins, 
pour  le  péage  et  les  poules.  Il  semble,  par  les  termes  de  l'acte,  que  le  seigneur  de 
Beseoins  et  Colonge  arolt  plus  de  droit  sur  la  garde  des  chemins  et  le  péage  que  te 
seigneur  de  Barbarel,  car  il  semble  qne  c'est  le  seigneur  de  Bes.enins  qui  cède  ses 
droits.  Il  Ut  plus,  car  il  affranchit  une  vigne  du  seigneur  de  Barbarel  de  2  s.  r.  A.  de 
*  servis  qu'elle  lui  devoit.  Cette  transaction  fut  passée  à  Thoissey,  dans  la  maison 
d'Antoine  Jacques,  curé  do  S  du i  Etienne,  (]ui  demearoit  à  Thoisse7  et  non  dans  sa 
paroisse.  Le  péage  qui  se  Icvoii  alors  à  Saint-Ktienno  ne  s'y  lève  plus,  f.e?  lettres 
impériales,  dont  le  seigneur  de  Besenins  se  servoit  pour  son  droit  de  péage  et  de 
garde  des  chemins,  font  roir  la  baute  soufersinelé  dés  empereurs  sur  ce  pays. 

Les  diffieoltée  qne  le  due  de  Savoie  et  le  prince  de  Piémont  faisoient  à  mOn 

prince,  pour  le  ressort  et  ta  souveraineté  des  terres  de  Dombes,  oIiIi,j:«''reiif  les  ofTi- 
ciers  de  notre  prince  à  dresser,  environ  ce  temps-ci,  c'est-à-dire  en  \  i36  ou  1 437,  et 
avant  la  mortde  l'^pereurSigismond,  qui  mourut  le  9  décembre,  en  U37,  à  l'àge 
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de  70  ans,  et  que  la  lin  de  ce  mémoire  dit  être  vieux,  un  mémoire  pour  consulter 
sur  ces  difficultés  (a).  Ce  mémoire,  qui  s'est  conservé  jusqu'à  présent,  nous  apprend 
quelques  foito  qae  noas  erofoiM  imSriter  d'Mce  coninn,  et  les  qoestioiis  que  Ton 
agitoit  alors. 

On  met  le  fait  sous  le  noîn  iVnn  rhtîvalier  qui  s'appeloil  Charles;  c'étoit  le  vrai 
nom  de  notre  prince  (b).  Ils  Uisent  qu'il  avoit  le  plein  domaine  et  la  possession  d'une 
baronnie  appelée  Cilla  (c*éColl  le  nom  qalb  donooIeDt  au  Beaujolois),  dont  nne 
partie  est  située  dans  les  limites  d'un  royaume  dont  le  roi  ne  reconnolt  aucun  supé* 
rienr,  pt  que  Charles  étoit  tenu  de  faire  foi  et  hommage  à  ce  roi  pour  cette  partie  de 
la  Ijurouiiio,  qui  avoit  pris  son  nom  d'un  château  qui  est  dans  le  royaume;  que  la 
deuxième  paiîie  de  cette  baronoie  est  du  côtft  de  Tampire,  composée  de  plusieurs 
chflleaui,  villes  et  territoires,  avec  toute  justice,  pur  et  mixte  empire,  fiefs,  arrières- 
Uefs,  vassaux  et  autres  grands  droits  ;  que  ce  chevalier  Charles  avoit  possédé  cette 
deuxième  partie,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  en  puret  franc  aleu,  avec  droit 
de  supériorité  et  ressort,  sans  qu'il  eût  jamaisfail  foi  à  aucun  seigneur  plus  grand  on 
moindre,  pour  cause  de  fief  ou  autrement,  non  pas  même  à  l'empereur,  ni  à  qui  que 
ce  soit  pour  lui,  usant,  au  contraire,  m  toute  égalité  avec  le  marquis  des  Gaules, 
dont  on  parlait  bientôt  (c'étoit  le  nom  que  l'on  donneit  an  duc  de  SaToie),  pour 
avoir  un  avis  qui  parût  plus  impartial.  Ils  disent  encore  que  Charles  use  de  la  même 
(^galiu^  avec  fous  les  barons  ses  voisins  et  qu'il  en  avoit  toujours  usé,  sans  que  l'un 
de  ceÂ  seigneurs  eût  aucune  supériorité  ni  ressort  sur  l'autre.  Il  arriva,  disent-ils, 
que  le  chevalier  Charles  alla  b  la  guerre  avec  le  marqute,  qui  Ait  pris  par  ses  enne- 
mis, ce  que  Charles,  qui  éloit  dans  un  antre  côté  de  l'armi'-ts  où  il  combaltoit  vail- 
lamment, ayant  appris,  vint,  sans  craindre  le  péril  qu'il  y  avoit,  fondre  sur  l'ennemi, 
oà  il  fit  de  si  beaux  faits  d'armes  qu'il  fut  cause  que  ce  marquis  recouvra  la  liberté; 
mais  alors  tout  le  poids  de  l'armée  étant  tombé  sur  lai,  il  eut  le  malheur  d'être  Dut 
prisonnier  lui-même,  et  n'ayant  pas  pu  facilement  trouver  l'argent  auqnel  on  avoit 
Qxé  sa  rançon,  il  eut  recours  au  marquis  aOu  qu'il  l'aid&t,  ce  qui  lit  qu'il  y  eut 
entre  eux  des  donations  et  reoonnoissances  féodales ,  en  sorte  que  Chartes  reconnut 
une  partie  de  la  baronnie  qu'il  avoit  du  côté  de  l'empire,  du  fief  du  marquis,  avec 
les  fiefs,  arriéres-flcfs,  l'empire  i»iir  ei  mixte,  sa  totale  juridiction,  moyennant  une 
sonune  d'argent  qu'il  reçut,  de  laquelle  il  paya  partie  de  la  liaauce  de  sa  rançon.  Ces 
reeonnoissances  se  firent  sans  y  parier  en  aucune  manière  de  sonveraineté  ni  ressort 
des  terres  que  l'on  reconnoissoit  féodales  ;  en  sorte  qu'après  cette  rp^ninni  <^nnro  de 
Ûef,  Charles  jouit  de  ses  biens  ainsi  que  ses  successeurs,  comme  ih  eu  avoiôol  joui 
anparaTant,  usant  eux-mêmes  de  tous  droits  de  souveraineté  et  ressort,  et  de  toutes 
les  autres  noblesses  et  prérogatives  dont  ils  joui^soîont  avant  qtie  la  reconnoissance 
du  fief  eût  été  faite,  jusqu'à  ce  qu'ils  y  furent  troublés.  Charles,  chevalier,  dont  il 
eàt  ici  parlé,  est  Gaicbard  de  fieaiiyeu;  et  si  le  fait  est  tel  qu'on  l'expose,  il  faudroit 
que  ce  fût  lui  qui  eût  été  eanie  de  la  déUwaaceidu  comte  de  Savoie,  qui  fut  pris 

(a)  Til.  Tr<TOut,  liT.  R,  V,à  Im  fin. 

(a)  lUnMire  ior  ki  coolMUUou  «{u  fiiioll  It  doi  <U  Sa? oie  ur  la  toarcniacté  de  Oonliee. 


668 


MÉMOIRES  POrn  SERVIIl 


pendaDt  quelque  temps  à  la  bataille  de  Varey.  Cepeadant  les  historiens  ne  lui  attri- 
buent point  eet  honneur,  qu'ils  donnentftm  setgneora  deSasaenage  ;  mais  il  pealse 
faire  que  notre  souverain  facilita  sa  délivrance  par  son  arrivée  dans  l'aile  où  le  comte 
de  Sas  oie  avoit  été  arrêté.  L'acte  de  roconnoissance  dont  on  parleidestdoncceluido 
4327,  conflrmé  en  4337,  duut  uous  avons  parlé  un  son  tcmpâ. 

Eu  poursuivant  le  lait,  on  dit  que  longtemps  après  ces  conventions  il  surviut  des 
dîflkmltès  «mue  Charles  et  ms  vassaux,  «i  sorte  que  s'élant  asaonblés  sans  le  sn  de 

Charles,  ils  recoururent  fninlnlrusfmfnt  an  marquis  f-t  le  rcconnnrrnt  ponr  leur 
seigneur,  ce  qu'ils  firent  en  t398;  qu'ils  l'ont  ensuite  reconnu  comme  vicaire,  et 
qu'aœ  antre  fois  ils  l'avoient  reconnu  comme  marquis,  sans  parler  de  l'empereur. 
Nous  n'avons  pas  vu  les  reGonnoisBances  postérieures  dontileat  parM  dans  cet  ar» 
ficle,  quoiqu'il  (loi  vci^tiv  constant,  pari'enquéle de  US5,qiie ces  reeonneiasaoces  ont 
été  faites  comme  ou  ledit  ici. 

Ils  continuent  le  fait  en  disant  qu'à  l'occasion  de  ces  reconnoissances,  le  marquis, 
qni  étoit  te  comte  de  SoToie,  marquis  en  rialie,  avoit  commencé  à  se  servir  ou  plnlAt 

û  abuser  de  la  supériorité  et  ressort  sur  les  vassaux  de  riiarirs  cl  sur  leur-  sujets,  et 
qu'il  avoit  fait  plusieurs  actes  de  cette  supériorité  et  ressort,  tant  par  Inî  que  par  ses 
oûiciers;  qu'il  les  avoit  faits  tantôt  clandestinement,  tantôt  par  force  et  ù  droit  ou 
tort,  as  pr^odice  de  Charles,  qui  ne  put  s'y  opposer  sans  s'exposer  à  une  grandeet 
dangTciisf  guerre,  le  marquis  étnnt  plin  fui  t  que  lui.  Cependant  rii  u  lo-^  \  i  t'sisfa 
autant  qu'il  put  parlai  et  ses  oûiciers,  ayant  présenté  plusieurs  mémoires  et  requêtes 
pour  foire  révoquer  cet  abus,  ses  vassaut  n'ayant  pu  porter  préjudice  à  sa  souverai- 
neté et  ressort  par  la  reconnoissance  qu'ils  avoicnt  faite  à  ce  marquis;  qu'au  contraira 
ils  avoient  commis?  une  fiMonip  et  qm  rfmrles auroit  pu  les  priver  do  leurs  fiefs:  que 
le  marquis  lui-mémo  n  avoit  pu  se  faire  (aire  de  pareilles  reconnoissances  si  préjudi- 
ciables àson  vanat,  sans  coramellre  félonie  contre  lai,et  que  par  cette  félonie  ce  mar- 
quis do  voit  perdre  son  droit  de  lief,  coiiiiue  Cîmrlo^  l'auroit  perdu  en  conirevenini  an 
sien,  les  devoirs  du  seigneur  et  du  vassal  étant  corrélatifs  ;  que  de  celle  entreprise  il 
étoit  né  des  différends  qui  furent  terminés  en  1409,  par  un  traité  où  les  parties  se 
quittèrent  respectivement  de  toutes  les  demandes  qu'elles  se  poavoient  faire  l'une  à 
l'autre;  a  qi:oi  ]><  iuan|uis  i't-iiIi<|U()it  qne  relie  quittance  cl  ce d&islement HO potl» 
voient  .^'eiiienJrc  que      choses  dont  il  éloit  parlé  dans  l'aete. 

On  dit  que  le  marquis  demaodoit  au  chevalier  l'aveu  et  dénombrement  en  détail 
et  par  te  menu  de  tout  ce  que  le  chevalier  poesédoU  du  cété  de  l'empire,  à  cause  de 

sa  baronnie,  et  pour  l'obtenir  il  all(''gnoit  la  glo.^e  ht  capii.  im}irrial.  dona  habita 
fundi  alienatione,  et  la  coutume  qui  veut  que  le  vassal,  en  prêtant  son  hommage, 
ou  dans  quarante  jours  après,  donne  son  dénombrement  de  toutes  les  choses  féodales 
qu'il  poMëde,  avec  la  prmnesse  que  Charles  en  avoit  &ile  par  l'acte  de  1 409. 

Charles  préleodoit  s'exempter  de  donner  ce  dénombrement  parce  que  lo  droit  ne 
l'ordonnoit  pas;  parce  qu'il  n'en  avoit  jamais  donné,  et  qu'ain?i  il  avoit  prescrit 
contre  le  seigneur;  parce  que  le  seigneur  étoit  certain  des  terres  dont  il  demaodoit 
le  défumibrcount.  Il  disoit  que  ce  dénombrement  éloit  Irès-difficil^  et  que  le  ch»- 
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pitre  et  l'usage  allégués  par  le  marquis  n'avoienl  lieu  que  dans  de  petits  ûcfs.  de 
peur  que  les  Tassai»  ne  Inn&pasBeDt  leurs  seigneurs  deflefs;  que  cette  raison  cessoit 

en  ce  OIS,  pan  e  que  Charles  avoit  rcconn  i  i  uir  enllaf  du  marquis  certains  châ- 
teaux et  villes  qu'il  avoil  noramt^s  expressément,  aveclears  fiefs, arri^res-flcf?,  totale 
juridicliou,  terres,  étangs,  prés,  bois,  cours  d'eau,  et  généralement  tout  ce  qu  il 
possédoit  do  côté  det'emi^re,  à  cause  de  sa  iNtronnie,  et  que  cette  spécltlcation 
rendoit  le  raaniuis  trîs  certain  de  ce  qui  dépendoit  de  son  fief;  qu'élan!  voisin,  il 
savoit  assez  par  lui-même  et  par  ses  oiTiciers  en  quoi  consistoit  ce  fief,  et  qu'ainsi  il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  l'en  instruire  davantage;  que  si  l'on  voaloit  un  antre  dd- 
oombrement,  il  seroit  très-dilTicild  et  dispendieux  au  vassal,  sans  apporter  aucun 
proût  au  marquis,  et  qu'ain>i  sa  ilemande  n'iHoit  pas  juridique  en  ce  chef.  On  préten- 
doit  encore  que  les  termes  de  l'aciiord  de  1 409,  par  lequel  M' de  Bourhon  demearoit 
quitte  de  tontes  les  Amandes  qu'on  ponmrit  loi  foiie,  exclnoient  le  doc  à»  Saroie  de 
celte  prétention.  Enfin  on  disoit  q n'ayant  nommé  les  terres  tttgéninil»  Ton  n'étoit 
pas  oldigtî  d'en  faire  im  grand  d(!'tail. 

Ils  disent  ensuite  que  ce  marquis  demandoit  que  les  sujets  et  les  autres  vassaux 
de  Charles  jurassent  au  marquis  que  s'il  survenoit  une  guerre  entre  eux,  les  vassaux 
de  Oiarles  senrlroient  le  marquis  contre  Chartes,  qui  avoit  promis  de  fiiire  ISiiiece 
senncnt  dans  un  accord  qui  avoit  éU;  fait  entre  eux.  On  disoit  que  ce  serment  n'étoit 
point  contraireau  droit  commun,  puisque,  lorsqu'il  y  a  guerre  entre  le  seigneur  et 
son  Tassai,  les  siij^  ^  va«al  woat  obligés  dluder  et  servir  leur  prince  contre  leur 
seigneur,  parce  que  le  prince  est  censé  combattre  pour  le  bien  public.  On  répondoit 
à  reite  prolcntion  dtî  marqnis  qu'elle  n'étoit  pas  seulement  contraire  au  droit  com- 
mun, mois  qu'elle  répugnoit  au  droit  naturel,  qui  ne  veut  pas  que  nous  donnions  des 
armes  contre  nono-mémes.  L'on  prMendoit  que  l'on  s'étoit  départi  de  cette  demande 
par  un  accord  où  l'on  disoit  que  toutes  les  demande-;  des  parties  ftoienl  éteintes  et 
assoupies,  et  que  si  l'on  étoit  obligé  de  $en  ir  contre  son  seigneur,  cela  ne  pouvoit 
regarder  que  l'empereur  ou  le  rot,  et  uon  uu  simple  marquis,  tel  que  l'étoit  celui  qui 
Msoit  cette  demande. 

Le  marquis  se  plaignoit  que  Charles  faisoit  battre  monnoie  dans  un  de  ses  châ- 
teaux qui  n'étoit  véritablement  pas  de  son  fief,  mais  qui  cloil  dans  son  vicariat.  Il 
prétendoit  que  Charles  n*y  pouvoit  pas  faire  battre  monnoie,  parce  que  les  régales  lui 
apportenoient,  dans  le  distriet  de  ee  Tieariat,  par  concession  de  femperenr.  Charles 
répondoit  qu'il  pouvoit  faire  dans  sa  terre  tout  ce  qui  lui  étoit  utile,  quoique  cela  piit 
nuire  à  un  tiers;  que  l'empereur,  en  acconlanl  un  vicariat  au  marquis,  éloitcensô 
l'avoir  fait  sans  préjudice  du  droit  d'auirui,  surtout  lorsqu'il  n'y  étoit  pas  dérogé  ex* 
pressément  ;  que  Charle»  lAwoit  Mt  que  oe  que  ses  prédécesseurs  avoieni  fait  autre- 
fois. A  quoi  le  marquis  répliquoit  qu'il  falloit  une  concession  spéciale  de  l'empereur, 
sans  quoi  le  lieu  où  l'on  l^ttoit  monnoie  devoit  être  confisqué  au  proBt  du  prince  ou 
de  flon  vicaire* 

Le  marquis  prétendeit  encore  pe  la  sapériorilé  et  le  ressort  dévoient  appartenir 
à  Itû  lenl,  dans  tonte  lalemde  Charles  ;  il  mloit  le  prouver  par  plosienrs  raisons  : 
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l«  à  cause  du  droit  de  flef  qu'il  avoit  sur  ses  Icrrcs,  car  le  fief,  disoit-il,  emporte  de 
aoi  la  souTenineté  et  le  ressort,  surtout  lorsqu'on  avoit  inféodé  une  jurididioo, 

comme  le  mnrquis  on  «m  atitPtir<?  l'aroioni  inféodée  à  Ctiarle?  ;  ainsi  le  marquis 
disoit  qu'on  devoil  appeler  des  juges  de  Cbarles,  son  vassal,  et  de  ses  vassaux,  aux 
jugeai  de  soo  marquisat  II  all^ginrit  pour  oeUi  la  note  d'Innoeeot ,  sur  le  chapitre  : 
Celei  uin  (le  Jndiais,  et  P.  Jacobi,  De  Co»«/<., etc.  Il  disoit  encore  que  la  reconnois» 
snnce  faite  p.n'  Io>  noMis  rlu  pays  lui  altribuoit  cctlesouveraineti^  et  ressort,  qu'ils 
uvoient  pu  recuiiiiuiiie  de  druit  couittiun,  en  iiupui>afll  cette  servitude  à  leurs  fiels, 
comme  on  le  voit  an  Traité  desflelii,  des  investitures  et  de  raliéoation;  en  troisièaie 
lieu,  qu'on  avoit  non-«!(  uloment  pu,  mais  qu'on  avoii  dû  faire  cette  reconnoissance, 
parce  (]u'olle  étoit  due  à  l'empereur,  dans  le  territoire  ou  souveraineté  duquel  ces 
liib  eioient  situés,  et  dont  onn'aToU  pu  prescrire  les  droits  inviolables. 

Charles  répliquoit  h  ces  raisons  que  tes  antorilés  du  pape  Innooentp  de  IHerre 

Jacques  et  du  Spéculateur  éloient  mal  appliquées;  que  deux  de  ces  auteurs  disoient 
seulenu  iit  qu'il  étoit  probable  (\ne  le  flefemportoit  le  ressort,  ce  qui  nVtoit  pas 
décidé,  et  que  l'autre  ue  parloit  que  d'une  coutume  et  du  royaume  de  traoce, 
ce  qui  oe  pouvoît  être  tird  à  conséquence  poar  une  terre  de  l'empire.  lit  disent  aossi 
que  si  le  droit  avoit  voulu  que  le  seigneur  du  Oef  eût  droit  de  souveraine' lé  cl  de  res-^ort 
sur  son  vassal,  il  l'auroit  onlonné,  comme  il  a  ordonné  qtipl  inrfois  que  h-  seigneur 
dtî  liof  fût  juge,  quelquefois  que  tous  les  pairs  le  seroieiii,  quelquefois  une  partie  des 
pairs  scttlemeut,  et  d'autres  fois  qu'on  prendroil  des  arbitres,  sans  avoir  «Ùl  nn  senl 
mrtf  (!i's  appellations,  et  qu'ainsi  plie;!  Jovoicnt  rcsipr  dans  le  droit  commun,  qui  est 
que  l'ordinaire  et  ensuite  le  supérieur  connussent  des  différends  suivant  la  loi 
imperaior  (h  apellat.,  et  les  ootes  des  docteurs,  et  Ton  ne  va  à  l'empereur  qne 
lorsqu'il  s'aK'it  du  ii(  f  otj  de  la  qualité  de  la  chose  féodale,  comme  le  dit  le  Spécula- 
tour,  au  lieu  cité  ci-dessus,  mais  non  lors^in'il  s'apit  ilf  difTiVonds  entre  «njeU; 
que  d'ailleurs  CUarlos,  eu  faisant  bommage  an  marquis,  n'avoit  jamais  pensé  à  lui 
transférer  la  souveraineté  ni  son  ressort,  ce  qu'on  vojoit  pariUtement,  parce  qu'il  en 

avoit  lôuioiM's  usé  :(])rè>  cctlc  reconnoissance  couinu'  il  en  iisoil  aii|)aravant ,  et  que 
si  on  lui  eût  dit  qu'en  faisant  cette  reconnoissance  il  transféroit  la  souveraineté  et 
ressort  au  marquis,  il  n'auroit  jamais  consenti  à  cet  bommage.  Ils  disent  aussi  qne 
le  dessein  du  mar^piis  n'anroit  pas  été  non  plus  d'acquérir  cette  souveraineté,  puisque 
apn-?  rr>H(^  reconnoissanre  de  fief  il  avoit  laissé  jouir  Cliarles.  de  cette  souveraineté 
et  ressort.  lU  ajoutent  qu'il  est  constant  que  le  Ûef  a  ses  limites  suivant  les  titres  de 
la  nouvelle  et  ancienne  fidélité,  et  qn'on  n'y  trouve  rien  de  ce  ressort  ;  que  les  docteurs 
et  le  droit  spécifient  les  choses  lH  quoi  le  vassal  est  tenu  à  son  seigneur,  sans  parler 
du  ressort  :  rjite  le  marquis  n'avoit  commencé  à  trotiMer  Charles  quedtpuis  la  recon- 
noissance des  vassaux  do  I3'j8;  que  l'on  créé  tous  les  jours  des  liefs  sans  qu'ils 
donnent  le  ressort,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  de  la  nature  du  flef. 

On  dit  qu'il  y  avoit  un  acte  fait  entre  les  parties,  par  lequel  il  éloit  convenu  que 
si  Charles  vouloit  vendre,  par  quelque  nécessité,  le  ressort  de  cette  terre,  qu'il  seroit 
obligé  de  le  pr«^atcr  en  premier  lieu  au  marquis,  et  que  s'il  vouloit  l'avoir  pour  le 
prix  qu'on  en  ttooveroit,  il  pounoil  le  retenir,  sinon  que  Gbaries  poninrit  le  vendre 
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à  qui  il  voudroit.  Oa  cooclttoit  que  le  nsaoTt  appartenoit  à  Charles,  de  la  volonté 

même  du  maniiiiâ. 

Charles  disoit  encore  qu'en  faisant  sa  première  foi  c(  hommage  au  marquis,  il 
avoit  excepté  la  fidélité  qu'il  deroit  à  d'autres  seigoeun»  et  qu%insi  si  le  em- 

porloil  ce  ressort,  il  scroit  drt  à  ces  autres  seigneurs,  qui  éioient  les  premiers 
seigoears.  Celui  qui  avoit  dressé  ce  fuit  se  trompoit  ;  les  |>remiers  seigneurs  ne  pou- 
Toient  avoir  do  ressort,  non  plus  que  le  dernier,  mais  les  l  êscnea  de  seigneurs 
lûsoicot  voir  qu'il  iio  sY-ioit  agi,  dans  cette  constitution  de  fief,  que  de  servir  les 
comtes  de  Savoii\  mai^  (}i]*oa  ne  devoit  les  servir  qu'apn  s  It  s  soijçneurs  que  M'  de 
Beaujeu  exceploit;  or,  les  seigneurs  de  Beaujeu  ajaul  quatre  ou  cinq  seigneurs 
exceptés  de  lears  flefs,  oa  voit  assez  qu'ils  ne  prélendoient  pas  reconoollre  les 
comtes  de  Savoie  pour  leur  souverain  dans  ce  flef,  car  on  ne  peut  excepter  anean 
seigneur  au  préjudice  de  celui  qui  est  notre  vrai  et  légitime  souverain. 

On  disoit  aussi  qu'il  avoit  été  expressément  convenu,  dans  l'acte  d'inféodation, 
que  Charles  Uendroit  sa  terre  avec  autant  do  noblesse  que  ])lusicurs  seigneurs  qui 
sont  dénommés  dans  cet  acte,  et  ils  motleni  en  fait  que  ces  scigoearsne  ressortis» 

soient  |H)int  an  duc  de  Savoii-;  nv.\i<,  comme  il>  n'en  iivfiicnt  pas  de  preuves,  ib 
dijeiii  qu'il  faudruil  in\o\cr  sur  les  lieux  |iutir avoir  la  vrrilé  de  fait, 

lis  disent  que  la  rcconuoissauce  des  geniilstiomracs  ne  peut  nuire  à  Charles, 
parce  qu'elle  avoit  été  faite  fraudalensement,  sans  cause  raisonnable  et  au  grand 
préjiitîice  Je  Charles,  comme  il  parolt  pjir  l'acte  même.  (Iclte  roconnoissaiii  p  ne  fut 
faite  que  par  les  motifs  que  nous  avons  dit  en  1368  :  que  ces  vassaux  avoient  commis 
une  félonie  contre  leur  seigneur;  qu'ils s'étoicut  parjurés  et  ipi'ils  avoient  contre- 
venu à  leur  serment  de  ne  rien  faire  au  prjyodice  de  leur  seigneur,  de  le  défendre, 
etc.,  incolame  lulHm,  elc:  f\m  ces  vassaux  avoient  d'ntifriiil  plii=;  mal  fait  que  leur 
recouuoissauce  u'avoit  aucuu  boo  prétexte,  puisqu'ils  savoicnt  bien  que  Charles  et 
le  marquis  avoient  toqjoursagi  entre  eux  comme  des  seigneurs  égaux  ;  qu'ils  aToieot 
terminé  tours  différends  en  s'asscmblant  dans  des  lieux  communs.  Us  rapportent 
que  le  marquis  avoit  lui-même  commis  félonie  contre  son  vn??:al,  comme  on  le  voit 
au  Traité  des  ticfs  :  De  forma  fidelitaiis,  circa  finnn,  in  capui  :  De  furina  2i»,  et 
qu'en  peut  se  soustraire  à  son  srignetir  lorsqu'il  refuse  justice,  comme  on  le  voit  au 
même  Traité  des  flefs  :  De  nu'litc  tassallo,  (/ui  coidmnai  (circa  focuih  que  si  l'on 
vouloit  dire  que  le  marquis  n'avoit  fait  faire  celte  reconnoissaucc  que  comme  vicaire 
de  l'empereur,  ila'anroit  pas  laissé  d'oïïenser  son  vassal,  parce  qu'il  ne  constoit  pas  Je 
ce  vicariat;  parce  que  Cbarles  ni  ses  auteurs,  desqueUil  avoit  droit,  n'avoient  jamais 
reconnn  l'empoiTur  pour  leur  supérieur;  parce  que  l'empire  étoitaîi»rs  divi-é  oti 
rompu,  et  que  chacun  s'en  altribuoit  les  droits  daus  sa  terre;  que  Charles  cl  ses 
auteurs  joaîssoient  du  droit  de  souveraineté  et  ressort  de  temps  immémorial,  et  qu'il 
avoit  ainsi  prescrit  ces  droits,  desquels  on  ne  devoit  point  le  priver  et  encore  moins 
l'avoir  privé  sans  l'entendre;  qu'on  ne  pou  voit  opposer  que  le  vrtssal  ponvoit  imposer 
des  servitudes  sur  son  flef,  parce  que  cola  u'élotl  vrai  que  des  servitudes  qui  ne 
pouvoleot  nuire  à  son  supérienr,  comme  des  cbemins  el  autres  choses  semblables; 
mais  que  la  reconnoissanœ  ne  peut  valoir  parc  ^ontre  le  serment  de 
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fldéliié,  par  lequel  oo  ne  peutrieo  foire  qat  aille  contre  les  droits  du  s^gneor; 
qall  étott  très-UilIicile  au  vassal  de  subir  uoe  pareille  servitude;  et  que  d'ailleurs» 
lorsque  le  flef  revient  au  vassal,  il  y  doit  revenir  avec  la  même  liberté  q/i'ii  avoit,  el 
qu'aiusi  celle  servilude  seroit  6Uic  suivant  la  loi  tectigali  ff.  de  pig. 

On  dit  encore  que  le  marquis  avoil  obtenu  du  pape  Eugène,  qui  l'éioit  alors,  la 
srûce  de  nommer  un  certain  nombre  de  personnes  pour  avoir  des  béniflcos  dans  tes 

terrcf='  et  pny^  ?njct'^  nu  doinnino  temporel  do  ce  marquis;  et  ils  dii;orcnt  que  le  mar- 
quis préteudoii  >|uc  ses  siyct»  qu  il  nommoit  pussent  avoir  des  bÉnéûcesde  la  baron* 
nie  de  Charles,  ce  qui  étoU  &  sou  prcjudioe  et  qn'oD  ne  crojroit  pas  que  la  pape  eAt 
voulu. 

Sur  tons  ces  faits  on  demandoit  savoir  si  Charles  ayant  reconnu  féodaux  et  chargés 
du  droit  de  !l«^f  lo>  proine-;  Viam  qu'il  povsédoit  en  franc  alou,  moyennant  rfvlajn 
argent,  d'autres  suus  en  avoir  rien  reçu,  si  c'éloit  là  une  vraie  inléodaUuu,  couuoe 
si  le  manints  eût  donné  ses  propres  biens.  On  disoit»  ponr  le  marqois,  qu*on  n'en 
dcvoit  joint  faire  de  dilTérenco,  parce  que  Charles  avoil  juré  d'observer  ce  traité,  par 
lequel  il  s'éloit  souiutb  lui  et  les  siens  ;  qu'il  avoit  reçu  un  présent  eu  recelât  l'ar- 
gent dont  il  avoit  payé  sa  rançon,  qui  dtoit  une  cause  fevorablOi  soivanl  l'avii da 
Spéculateur.  intU.  defeudû,  on  il  dit  ijue  le  vassal,  en  vendant  ses  biens  fëodan, 
le  faisoit  afln  que  le  seigneur  le  défendu  et  non  pas  pour  lui  dM>nner  un  ressort  sur 
lui. 

On  disoit,  au  contraire,  qu'on  ne  pouvoit  appliquer  à  celte  recoonoissance  la  dé- 
finition du  fief,  qui  est  une  action  bienfaisanle,  qui  donnoit  de  la  j<He  à  celui  qtii  le 

rccevoit;  que  Charles  ne  recevoil  rien,  mais  qu'il  auroit  soumis  son  propre  l'iea  à 
un  étal  de  servitude,  que  co  n'éloil  pas  une  action  de  bienveillance  qui  lai 
fit  plaisir,  puisqu'il  ne  recevoit  cet  argent  que  comme  contraint;  à  quoi  on 
pottvoit  ajouter,  comme  nous  l'avons  dit,  qnll  lui  Ctoit  dA  pour  ses  services,  et  que  le 
comte  de  Savoir  devoit  payer  lui  m('mo  cette  rançon,  notre  prince  ayant  été  pris 
à  son  senice.  On  demaodoil  en  second  lieu  ;  supposé  qu'on  pût  regarder  cet  acte 
comme  une  vraie  inféodation,  si  le  maïqnts  devoit  avoir  sur  ses  terres  inféodées 
lesni>'mc^  droits  qu'il  auroit  eus  sur  des  terres  qu'il  auroil  données  lui-même.  On 
dit  que  le  marquis  auroit  eu  beaucoup  plus  de  droit  s'il  eût  donné  st^s  propres  ?  iens  : 
car,  en  donnant  ses  biens,  il  semble  ne  donner  que  le  druit  de  lief,  les  autres  grands 
droits  restant  au  seigneur  avec  le  domaine  direct,  à  moins  qn*on  eût  cédé  les  autres 
droite  piprcssément  ;  qu'il  en  doit  être  de  m?mc  îi  l'^-g^rd  du  vaisn!  qui  constitue  nn 
M  sur  ses  propres  bien»  ;  qu'il  semble  ne  reconnollrc  que  le  domaine  direct,  a 
moins  qu'on  eût  exprimé  les  autres  droits ,  qui  demeurent  au  vassal  avec  le 
domaine  utile,  lorsqu'il  M  lésa  pas  cédés  «tpressément.  On  dit  qu'il  est  utile  de 
savoir  celte  question,  parce  que  Charles  ayant  In  souveraineté  sur  ses  hommes ei  sur 
ses  vassaux,  ainsi  que  sur  les  hommes  de  ses  vassaux,  il  semble  que  ces  droits  lui 
fassent  demeurée  en  entier  et  qu'ils  n'éloieni  point  passés  au  marquis,  en  vertu  de 
celle  reconnois<ance,  Charles  ayant  toujours  joui  do  celte  souveraineté  et  rcsif^rt 
paisiblement,  parce  qu'il  n'en  éloit  point  fait  mention  dans  l'inféodation,  et  qu'ainsi 
elle  lui  devoit  rester,  parce  que  personne  n'est  présumé  vouloir  perdre  son  bien  et 
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le  j6ler  à  la  voirie,  et  que  si  la  souferaineié  se  fût  perdue  par  la  coDstitation  du  fief. 
Cbarla  aurait  été  trompé  de  pi»  de  molâé  du  juste  prix,  et  qu'il  nïonit  jamtit 
fait  ceUe  reconnoissance. 

Oïl  dcmaniloil  en  iroi-ièmc  fieu  si  lo  droit  de  fief  emportoit  de  soi  souveraiocté  et 
ressort,  ([uoique  celte  inféodation  n'en  parie  pas,  et  s'il  imporloit  que  l'on  n'inféodât 
que  la  juridiction,  ou  la  juriUiclion  avec  l'empire  pur  et  mixte  seulement,  ou  qu'on 
inféodât  le  loot  eo  commun  et  Gomme  une  oniTenaiité,  oa  qo'oo  les  îDféodât  comme 

n  y  avoit  point  de  juridiction,  quoiqu'il  y  eût  des  sujets.  Ils  rL'pètcnt  qn'il  semble 
que  le  ressort  doit  passer,  suivant  les  autorités  alléguées  ci-dessus  et  la  Clémentine 
pastoratis;  que  le  eontndre  paitrisadt  par  les  rtisoiM  qui  en  evoient  été  alléguées, 
auxquelles  ils  tjoatoient  celle  de  maître  Jean  Renaud,  in  capîto  imperiule» 
Ils  disent  que  leur  quatrième  doute  dépend  du  précédent;  car  si  l'on  disoit  que 
le  ûef  emporte  souveraineté  et  ressort,  ou  l'un  seulement,  on  demandoit  quelle 
aeroit  cette  soavonineté  et  qo^  en  poorrdent  être  les  effets,  tant  par  rapport 
au  s"icnctir  du  fief  qu'au  rapport  du  vassal.  Ils  deraanJeut  aussi  quel  sera  le 
ressort.  Us  disent  qu'il  semble  que  Charles  se  plaint  mal  à  propos;  que  ce  ressort 
devroit  s'appeler  plus  proprement  ressaut;  car  Charles,  dit-on,  h.  un  juge  ordinaire, 
et  là  il  n'y  a  point  de  saut,  la  juridiction  ordinaire  se  foisant  de  plein  el  sommair»- 
ment.  Il  y  a  de  plus  un  juge  des  appellations,  et  là  il  y  a  un  saut,  et  le  marquis  ne 
conteste  point  ces  deux  juridictions.  Mais,  disent-ils,  le  marquis  demande  le  ressaut 
oti  second  saut,  c'est-è-dire  qnll  veut  qn'on  appelle  an  marquis  du  juge  des  appella* 
tionsdc  Charles,  ce  qui  s'appelle  proprement  ressaut.  11  semble,  disent-ils,  que  cela 
ne  fait  point  de  préjudice  à  Charles,  qui  jouit  de  son  droit  ;  que  '  ■!;«  est  utile  à  ses 
sujets  et  qu'il  est  conforme  au  droit  commua,  parce  que  s'il  eu  éioii  autrement,  il 
sembleroît  que  les  sujets  de  Charles  seroient  grevés,  parce  qulls  n'auroient  qu\ine 
appellation,  ce  qui  est  contre  la  disposition  du  droit.  A  quoi  Charles  répond  que  h 
part  de  sa  baronnie  qui  avoit  été  inféodée  par  le  marquis  consistoit  en  deux  sortes 
de  sujets  :  que  les  uns  sont  sujets  immédiats  de  Charles,  et  qu'à  leur  égard  la  raison 
du  marquis  sembloit  être  bo  i  i  ,  mais  que  pourtant  elle  no  l'étoit  pas,  parce  que 
CtiarKs,  n[>rès  les  sentences  ordinaires  do  son  juge  ordinaire  et  d'appel,  avoit  cou- 
tume de  commettre  des  juges  pour  le  deuxième  ressort,  lorsque  le  cas  y  écbéoitf  et 
qu'ainsi  ses  sujets  immédiats  n'en  soufflioieDt  aucun  préjudice.  A  l'égard  de  leurs 
vassaux  et  de  leurs  sujets,  qui  sont  sujets  de  Charles  par  le  moyen  de  ces  seigneurs, 
ils  n'en  souffrent  pas  non  plus,  car  les  vassaux  ont  leurs  juge»,  dont  on  a  coutume 
d'appeler  au  juge  ordinaire  de  Charles,  et  de  ce  juge  au  juge  des  appellations, 
duquel  on  ne  peut  plus  appeler,  selon  la  disposition  du  droit  et  selon  l'usage;  que 
si  l'onappeloit  des  jtijc;  des  vassaux  immédiatement  an  juge  du  marquis,  comme  il 
le  demandoit,  Charles  perdroit  le  saut  et  le  ressaut,  dont  les  juges  ont  toujours 
connu,  cti  (pu  serolt  absurde;  et  c'est  pourquoi  Charles  se  plaint  très-justement. 
Or,  Foane  peut  pas  dire  qu'on  puisse  appeler  du  juge  des  appellations  de  Charles 
au  marquis,  parce  qn'il  n'est  pas  permis  d'appeler  si  souvent,  suivant  le  droit.  Ainsi 
]1  parolt  que  le  marquis  trouble  iDijustement  Charles  dans  lapossessioa  de  ses  droits 
de  sonverainetéet  ressort.  Os  perle  m  dnqniAiiie  1km  dndAil^^  IVmdit 
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qui  eeroit  très-diflicile  cl  dispendieux,  et  l'on  ne  fait  que  répéter  ce  que  l'on  en  avoit 
dit  dans  le  fait.  La  sixième  question  est  sur  le  serment  des  vassaux  d'aider  le  mar- 
quis contre  Charles.  On  ajoute,  i  It  septième  question,  que  les  gentilsliOiiimes  du 

pays  n'avoii.-nt  pu,  par  leur  reconnoissance,  attribuer  le  ressort  ef  souverainelcau 
marquis,  parce  que,  n'ayant  pas  ce  droit,  ils  n'avoteal  pu  le  transférer;  que  ces 
genlildiommes  avoient  réservé  l'hooueor  de  l'empire  et  de  leurs  autres  s^gueurt, 
ei  qu'ainsi  ils  étoient  censé  avoir  réservé  les  droits  de  Charles;  ciilin  que  les  sei- 
fTfiCurs  avoient  fait  celte  rcronnoissance  sons  des  conditions  que  le  r omle  u'avoit  pas 
gaïUées,  et  qu'airiai  lea  nobles  étoient  eu  droit  de  ne  plus  tenir  leurs  promesses, 
puisque  le  comte,  dont  le  mol  éUiiticluppô  à  celui  qui  composait  le  mémoire, 
n'avoit  pas  tenu  la  sienne. 

On  demande,  dan";  la  lniiti(''mc  question,  si  Chariot  ponvoit  regarder  ses  vnf:.iiiT 
comme  ajaui  couuais  félonie  contre  lui,  par  la  rcconuoissance  qu'ils  avoient  faitd 
au  marquis,  et  si  le  marquis  éioit  aussi  censé  l'avoir  commise  pour  perdre  leurs  fleHi 
les  uns  les  autres,  et  si  Charles  |)ouvoit  s'emparer  de  fait  et  autorilé  des  flefs  de  ses 
vassaux,  ou  si  l'on  dcvoitoh>crver  les  formalités  du  droit.  Ondemandoit  en  neuvit  me 
lieu  si  Charles  ayant  reçu  plu&ieurs  foiâ  les  foi  et  homiuage  de  se«  vassaux  et  u)aut 
^  fait  plusieurs  fois  tes  mêmes  hommages,  il  pouvoit  enowe  opposer  ces  félonies.  On 
demandoif  rn  (îixif  mc  lieu  si  la  souveraineté  de  Charles  ayant  été  plnsi.Mir^  fois 
attaquée  et  presque  prise  par  ses  ennemis,  plusieurs  de  ses  siuets  ajaul  clé  tués, 
ayant  demandé  (hi  secours  au  marquis,  qui  le  lu!  retosa,  pour  défendre  ses  fiels, 
sll  n'apas  pcrdasuu  droitde  ficf,  quoiqu'il  eût  prétendu  que  Charles,  moderne  sei- 
piicnr,  ne  lui  ayant  pas  encore  fait  hommage,  il  n'i^loit  pas  Unni  dv  1»"  dift  ndre 
comme  son  vu^l.  A  quoi  l'on  tlisoit  que  l'an  et  jour  depuis  la  mort  du  père  de 
Charles  n'étant  pas  encore  passés,  qni  ëtoit  le  terme  de  droit,  il  n'avoit  pu  être  re- 
gardé comme  étant  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  cet  hommage  ;  et  supposé  que  le 
term»^  nlt  tfA  pn-s!*,  Cliarles  avoil  envoyé  ses  lettres  de  soulTrancc,  par  lesquelles  il 
prouKUuil  de  taire  cet  hommage  dans  un  certain  temps,  ce  que  le  marquis  avoit 
accepté.  On  demandoitdoncsi,  parce  refus  de  secours,  le  marquis  avoll  lait  mie  telle 
félonie  ou  commis  un  tel  tlrlit  env^r;  son  va.ssal  qu'il  et';!  pmlii  son  fii^f,  rt  princi- 
palement parce  qu'il  avoil  souffert  qnc  quel  pies-uns  de  ses  vassaux  lisseul  la 
guerre  à  Cfiarles,  sans  les  en  avoir  empêches,  (]uoiqu*il  en  fftt  informé,  ee  marquis 
disant  que  ses  vassaux  sont  francs,  qu'ils  peuvent  aller  et  venir  où  ils  veuleia,  -  u  s 
qu'il  puisse  les  ciTipri-îier,  et  qu'ils  n'ont  point  secouru  les  f^nn<>mis  de  Chaili  ^  île 
son  ordre,  puiMiuc,  uu  contnuie,  il  uvuilété  ffiché  du  secours  qu'ils  avoient  donne. 

On  demandoil  en  onzième  lieu  si  Charles  voyant  que  le  marquis  ne  lui  ap[)ortoit 
aucun  secours,  ayant  été  obligé  de  lever  des  troupes  pour  reprendre  son  pays,  qu'il 
avoit  repris,  sans  qu'en  le  rcprcnnnt  il  eût  pu  l'empêcher  hirp  dtî  désordre  dans 
la  terre  du  maniuis,  dont  il  se  plaigaoit  et  doot  il  vouloit  être  dèdomouigé  par 
Charles,  si  Charles  y  étoit  tenu.  On  disoit  contre  te  marquis  que  si  l'on  avoit  fait  do 
dommage  dans  ses  terres,  c'étoit  sa  faulo,  parce  que  s'il  avoit  envové  du  secours  à 
son  vassal,  il  n'en  auroil  point  souffert,  ni  son  vassal  aussi;  c»?  «oroit  Ctiailps  qui 
auroit  lieu  de  se  plaindre  et  d^  demander  des  dommages  au  marquis,  dout  il  avoit 


Digitized  by  Google 


A  l'histoire  de  dombes. 


37a 


fait  ia  condiUoD  meilleure  eo  lui  conservant  son  domaine  direct  qn'il  auroit  perdu, 
si  lui,  Charles,  eût  perdu  mu  dostaine  otite.  Ils  disent  même  que  le  marquis  devoit, 
en  ce  t  as,  envoyer  do  secoure  à  son  vassal,  quoiqu'il  n'en  ait  pas élè  requis*  et  s'il 

n'en  avoir  ]m  rern  son  hommage,  c'est  qu'il  n'avoit  pas  voulu  le  recevoir  pnr  pro- 
cureur, quoiqu'on  le  puisse  en  droit,  surloai  le  vassal  ne  pouvant  aller  conimodé- 
nienl  où  étoit  son  seigneur. 

La  douzième  question  éloit  si  Ton  ne  ponmitpas  oijeetar  ta  preseiiption  au 

marijais  pour  la  souvcrainctL'  ot  le  ressort,  quoiqu'il  fût  vicaire  de  rompiro,  attendu 
que  Charles  et  ses  auteurs  en  avoientjoai  de  bonne  foi  ;  qu'il  n'avoit  jamais  reconnu 
rempereur  même»  ni  été  requis  de  le  nconnolfn,  et  que  l'empire  étoit  rompu, 
suivant  la  glose  sur  le  titre  t8  du  livre  S  dn  Code  ds  Slndiis  IJrbis  /Iorn<8;que  si 
l'on  disûit  que  le  domaine  stipri'me  ne  se  peut  pas  prescrire,  savoir  si  le  ressort 
et  souveraineté  ne  le  peut  pas  être  oontre  l'empereur,  ses  vicaires,  ses  palatins  et 
autres  semblables.  - 

Ondemandeen  treizième  lien  si,  snpposéqoe  leflefemportAt  Te  ressort  on  la  sonve- 

raineUi  et  que  le  manjuis  voulût  s'en  serv  ir  ou  on  abuser,  si  Cliarlos  pouvoit  ^edt^fen- 
drc  contre  lui,  sous  prétexte  de  l'usage  el  coutume  qu'il  avoit  toujours  eus  après  la 
première  inféodatiou,  et  dont  il  avoit  joui  publiquement  et  paisiblement,  au  vu  et  au 
su  du  marquis  etdesesolDeiers^da  moins  jusqu'au  temps  que  les  vassaux  de  Charles 
avoient  reconnu  le  marquis  pour  supérieur;  et  que  comme  le  marquis  avoit  pu 
quitter  ce  ressort  expressément,  il  avoit  pu  le  quitter  ticitement,  en  en  laissant  jouir 
Charles  uo  temps  soifisant  pour  obtenir  une  vraie  prescription,  ce  que  l'on  vouloit 
savoir,  parce  que,  supposé  que  l'empereur  on  son  successeur  transportât  ses  droits 
à  C!iar!os,  Charles  demeureroit  néanmoins  soumis  au  marquis  pour  la  souveraineté, 
s'il  ue  jtuuvoit  s'en  défendre,  lui  et  ses  vassaux,  par  les  moyens  ci-dessus. 

On  dcmandoit  en  quatorzième  lieu  ce  qu'il  fandroit  faire  pour  empêcher  que 
Charles,  ses  vassaux  et  sessqjetsmédiats  et  immédiats  ne  (tassenteontraints  à  ressortir 

panltnant  le  marqiris  et  ses  of!icîi^r<:,  ni  leur  obéir  en  cas  de  sntiveraineté,  fpi'il 
Youdroit  jouir  de  ses  droits  comme  marquis  et  seulement  à  cause  de  mx\  droit  de 
fief;  au  cas  que  tous  ces  moyens  cintessos  ne  ftissent  pas  suffisants  pour  empêcher 
ce  ressort  et  cette  souveraineté,  comment  il  fandroit  aussi  se  comporter,  s'il  vouloit 
userden.'s  liroits  en  vertu  delà  reconnoissaocc  que  le?  vassaux  i!c  riiaricsiui  avoient 
faite  pour  raison  de  son  marquisat  seul;  enfin  ce  qu'il  faudroit  faire  si,  à  ses  droits 
de  Aer.de  marquis,  il  ajoutoit  ceux  de  vicaire  de  l'empereur.  Ils  disent  que  lemarqois 
disoit  avoir  les  régales,  la  souveraineté  et  ressort  comme  vicaire,  et  qu'il  avoit 
beaucoup  d'autres  prérogatives  dans  plusieurs  diocèses  et  nommément  dans  le  diocèse 
où  la  baronniede  Charles  étoit  située,  et  qu'il  semble  qoe  Charles  devoit  être  soumis 
au  ressort,  du  moins  comme  soumis  an  vicaire  de  l'empire.  On  vouloit  une  ré- 
ponse sur  chacun  de  ces  articles,  parce «fue  te  isan]uis  ne  vouloit  pas  déclarer  par 
quel  droit  il  vouloit  agir. 

Ils  disent  que  pour  ôter  tout  doute  il  faudroti  peut-être  recourir  à  l'empereur, 
et  sa\-oir  si  en  accordant  ce  privilège  d»  vicaire  ou  marquis,  il  M  avoit  voulu 
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sottinetlre  Charles;  que  s'il  diioit  que  non,  qu'alors  il  n'y  annrit  plas  de  àmt 
contre  lui}  que  s'il  disMl  qu'il  avoit  ronlu  le  «mnettre,  on  demandoii  encore  ù 
l'empereur  avoit  pu  acrorder  ce  droit  an  marquis,  au  préjudice  de  Charles  et  sans 
l'appeler,  ils  disent  qu'il  semble  que  l'empereur  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  pe&lbieD 
augmenter  l'em^,  mais  qoll  ne  peut  pas  le  diminner;  à  quoi  l'<n  réplique  qu 
rempricur  no  pouvant  t*tre  partout,  il  lui  fmit  ali-olumcrii  des  virnires.  On  demiode 
SI  l'empereur  qui  succède  m  peut  pa*  révoquer  ce  vicariat;  si  Cliarles  ne  pourroil 
pas  recourir  à  l'empereur,  méiue  en  omettant  de  passer  par  le  canal  du  vicaire, 
l'empcrear  n'ayant  pu  se  lier  les  mains,  pour  ne  pas  rendre  justice  à  sonmsal:  qoe 
Charles  avoit  (lé  \hé  lor>qiron  Ini  donnoil  un  supérieur  moindre  qtie  rrmjoteur; 
si  l'empereur  pourroit  donner  le  môme  vicariat  à  Cliarles  dans  ses  terres.  Oa  dit  que 
non,  parce  que  plusieurs  emp«reors  aToieol  confirmé  le  ricariat  du  mtrqiiuif  lût 
on  «lit  ijii  imi  '  rtaDtà TeDipereur  d'aTOir plusieurs  vicaîras e( ooa4juleurs,iI ceaUe 
qu'il  le  pourroit. 

On  dcmaniloit  en  quinzième  lieu ,  supposé  que  rompcrcur  ne  pût  eu  m 
roulùl  6ter  le  vicai  ial  au  uarquid,  b'ii  ne  pourroit  pas  du  moin^  permettre  d« 
battre  nonnoie  dans  le  chât^  dont  on  a  parlé,  qui  est  situé  dans  les  Umiies  dan- 
cariat  et  qui  n'e-^t  point  du  flef  du  marquis,  fis  disent  qu'il  le  peut,  \nm  que  le 
prince  peut  tout,  suivant  Martin,  et  qu'il  peut  révoquer  ce  qu'il  a  accordé.  11$  al- 
lèguent ensuite  des  autorités  «ontraires,  et  ils  demandent  si  Charles  ajant  obtenacet 
droits  de  l'empereur,  le  marquis  pourrait  regarder  cette  obtention  GommeaselflO' 
nie,  ce  qu'ils  ne  croient  pas. 

Ils  demandent  en  seizième  lieu  ?i  la  concession  dn  Pape,  en  ce*  terme?  :  Fugftu, 
étêgue,  etc.  Nous  Mcordons  par  nuire  aatortté cent  bénéfices,  arec  ou  sanschargt 
tâme,  pour  cm  ^^nmmqwU  margwseduimradamrmpttrmiktgmim 
maison,  si  les  bénéfice!  rarnnts  tant  dans  les  limites  des  terres  étant  ,îJ//>rv»  tu 
domaim  temporel  du  marquis.  Le  marquis  prétcndoit  que  cette  nomination  denùL 
s'étendre  dans  les  terres  de  Charles,  et  il  en  aroit  nommé  trois  ;  mais  les  oflkiMsile 
Charles  k-i  nvoient  empêchés  de  prendre  possession  des  bénéfices  vacanis;  oaée- 
mari  loit  donc  si  cette  nomination  devoit  s'étendre  dans  ces  terres,  car,  quoique,  dit-on, 
ces  sortes  de  conces&ionâsont  rares,  cependant  on  eupoufoit  tirer  des  conséqueiices 
contre  Charles. 

Enfin  on  demandoît  si  Charles  devait  ressortir  pardevant  le  marquis,  soit  ôe  droit 

civil  ou  canonique,  par  les  usages  des  fiefs  ou  d'autre  manière,  et  ?ubir  le  joug  de 
la  supériorilétsans  (pic  l'empereur  voulût  pourvoir  ou  sans  qu'il  pût  le  faire  hooité- 
temcnl  ;  si  le  roi,  dutiuel  relève  l'autre  partie  de  celte  baronnie,  ne  devroit  pu 
pourvoir  lui-même  à  Charles,  son  vassal,  non-seulement  contre  le  marquis,  mûs 
encore  contre  Kempcrcnr,  s'il  en  (  toit  br  «.oin.  On  dit  qu'il  semble  d'abord  que  le  roi 
ne  le  peut  et  ne  le  doit  pas,  car,  quoiqu'il  ne  reconnoisse  aucun  supérieur,  il  seiuble 
D'avoir  aueun  droit  sur  la  partie  du  pays  qui  est  dansFempire,  où  Charles  osls 
reconnolt  point,  soit  comme  seigneur  féodal,  ni  aussi  comme  supérieur  et  do  ressort, 
cette  partie  de  la  haronnieétant  divisée  de  l'autre  prirdp''  riviôres  et  liiemins  publics 
et  qu'ainsi  il  ne  sembloit  pasqae  le  roi  dût  se  mcicr  U  uuu  icn  o  qui  lui  élûit  étraD- 
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gère,  et  mctlrc  ainsi  la  faulx  dans  la  moisson  li'autrui;  parco  que  ce  scrnit  aller  contre 
les  droite  que  le  marquis  avoit  comme  vicaire  de  l'empire,  et  que,  comme  le  roi  ne 
Tondroil  pu  souffrir  qae  remperour  m  mélàt  de  la  partie  de  la  baronnie  qui  est  du 
côté  du  royaume,  il  ne  doit  pas  se  môler  de  relie  qui  est  dn  cfitë  de  l'empire,  lis 
disent  qu'on  croit  cependant  que  le  roi  pourroit  honoÊtement  s'en  mêler,  donner  da 
secours  à  Chartes  et  conserver  ses  droits  même  contre  Traipereur,  s'il  s'y  opposoit» 
perce  (jue  Charles  est  son  vassal,  que  le  roi  est  obligédeledétaldro,  comme  le  vassal 
est  obligé  de  le  senii  ;  2'  que  le  roi  étant  obligé  de  conserver  cette  liarnnnie  dans 
sou  enUer,  parce  qu'elle  portoil  le  nom  d'un  ch&teau  situé  dans  son  royaume,  et 
qu'ainsi  elle  ponvdl  être  regardée  comme  en  fiisanl  partie;  que  la  partie  du  royaume 
étûit  bfaiicoup  [dus  grande  cl  |ilus  fertile  que  la  part  de  l'empire  qui  ^e  gouverne 
communément  suivant  les  usages  de  la  part  du  rojaunic,  (luoiiîu'cllo  en  liiiïère  en 
quelques-uns;  3°  le  siège  de  la  justice  de  tonte  la  baronnie  se  tient  cl  a  coutume  de 
se  tenir  du  côté  du  wsmuùa,  en  sorte  qu'on  y  rend  justice  à  ceux  qui  demeurent  du 
côté  de  l'empire,  ce  que  le  marqtiis  ne  voudra  plus  souffrir,  si  on  lui  donne  pain  de 
cause;  et  qu'ainsi  il  faudra  que  Chat  les  eût  desdoubles  ofBciers,  ou  bien  qu'ils  aillent 
Id  ^  là  pour  y  rendre  justice,  ce  qui  ne  peut  se  Aire  saos  un  grand  préjudice  de 
Charles  et  de  ses  sigels;  4°  ils  disent  qu'il  semble  que  la  moindre  partie  de  la  ba- 
ronnie doit  suivre  le  sort  de  la  plus  grande;  S**  que  si  Charles  perdoit  celte  partie  de 
la  baix)nnic,  si  on  ladiminuoitou  si  on  la  réduisoiten  senitude,  que  Charles,  vassal 
du  roi,  en  sooflHroit  un  grand  dommage,  qull  seroil  moins  en  Âat  de  servir  le  roi,  et 
qo'ainsi  le  roi  en  souffriroit;  G"  que  les  deux  parties  de  la  baronnie  étant  «ous  un 
même  domaine  immédiat,  fraternisent  et  s  aident  mutaellemeot  l'une  l'autre,  tant  en 
vivres,  marchandises  qu'en  autres  choses,  et  qu'ainsi  il  est  de  rint&rdt  du  roi  que  la 
partie  do  l'empire  demeure  libre  du  joug  du  marquis»  de  quelque  titre  qd'il  veuille 
se  servir;  7»  que  la  partie  de  l'empire  consistant  en  plusiciii^  chflteaux,  villes,  ports 
et  passages,  par  lesquels  on  peut  entrer  dans  le  royaume,  il  est  de  l'intérêt  du  roi 
que  toutes  ces  terres  restent  h  Charles,  de  peur  que  loi  ennonis  du  royaume  n'y 
eussent  des  entrées  promptes  et  fedles,  ce  qui  seroit  dangereux  et  qui  n'est  pas 
permis  en  ilroit,  suivant  la  loi  nniru^i'/ue,  au  code  De  fundis  Umitrophi.^,  /i6ert1«; 
en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  i>c  servir  de  prescription  dans  ce  cas-là;  8'  que  Charles 
ne  demande  d'dfre  défendu  dans  oetle  parUè  que  comme  le  roi  «tobligé  de  dâf»odre 
les  bien?  non  féodaux  de  ses  vassaux;  9°  que  si  les  ofBciers  du  marquis  vont  dans 
les  terres  de  la  justice  de  l'empire  de  Charles,  ils  peuvent  savoir  les  secrets  du 
iDjaame;  qu'ils  feront  des  défenses  pour  lesvinee  et  les  marchandises,  pour  les 
raipécher  d'entrer  dans  le  royaume  on  de  venir  dans  l'empire  ;  que  lo  marquis  ferait 
imposer  les  sujets  de  Charles  dans  ses  impositions,  comme  s'ils  étoient  ses  hommes 
propres,  comme  l'on  voit  que  la  roi  fait  dans  la  partie  qui  est  du  côté  du  royaume; 
en  qud  Charles  seroit  lésé,  puisqu'on  lui  Ateroit  ce  qu'il  pourroit  tirer  de  ses  snijets, 
et  que  le  roi  en  souffriroit,  cet  argent  venant  de  son  royaume  ot  étant  employé  pour 
son  service;  et  que  si  Charles  aliénoit  cette  partie,  faute  d'ôtre  «nutenu,  le  roi  et  le 
royaume  en  souffriroient  un  dommage  irrépûable,  ce  que  Dieu  veuille,  dit-on,  em- 
pêcher. Us  finissent  en  disant  qnll  serait  eipédlentqneto  roi  envoyât  qudqnae 
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aTnba<5sndeurs  dans  ra-scniMi^o  qui  se  deroit  tenir,  adenda  que  celle  partie  de  la 
karoniiie  est  contigac  a  son  royaume»  et  que  l'on  y  dirait  toutes  cas  ratsoDs  et 
pitttiwrs  aulres  ponr  l'întérftt  du  roi,  ce  qui  poorroit  obliger  le  marquis  à  se  con- 
tenter de  son  simide  lu'f  ;  que  s'il  ne  le  vouloil  pas,  Il  falloil  chercher  des  remèdes 
convenables  cl  ollrir  de  RMidro  au  marquis  cette  partie  ;i  un  si  haut  prix  qu'il  ne  le 
Toulùl  pas  donner,  que  le  roi  môme  l'achetât  et  la  rendit  à  Charles.  On  demande 
encore  si  les  antres  barons  de  qni  Charles  tient  des  fonds  ne  se  dirfTent  pu  salir 
grevés  par  les  démarches  du  mnrqnis,  s'ils  ne  le  doivent  pas  secourir  et  s'il  ne  pcnt 
pas  euger  raisonnablement  ce  secours,  parce  qu'on  lui  lait  nouvellement  ces  dilG* 
eullés*  Ils  remarquent  que  Ton  dit  qae  l'empereur  ètolt  ancien  et  vieux,  (^ue  penl- 
dtre  son  successeur  seroit  plus  favorable  à  Gharles,  et  qu'il  seroit  ainsi  pent-flire 
h  propos  de  faire  tirer  celte  aOTaire  en  longueur. 

Je  no  sais  quel  avis  on  donna  à  notre  prince  sur  cette  déduction  du  fait  et  sur  ces 
questions,  sur  quelques-unes  desquelles  il  ueparott  pas  qu'il  doit  y  avoir  beaucoup  de 
doute.  Il  fsQt  néanmoins  qne  les  rfipaoses  parussent  raisonnables»  fimmUesâ  nobe 
prince,  car  l'empereur  Sigismond  élant  mort,  notre  prince  s'adressa  à  l'empereur 
Albert  II,  pour  faire  déclarer  que  ses  terres  de  Dombes  ne  dépendoient  point  du 
vicariat  accordé  anx  ducs  de  Savoie,  surtout  les  seigneuries  de  Trévoux,  Chaldard 
et  Ambéricux,  et  pour  obtenir  des  lûfeoses  aux  ducs  de  Savoie  de  Ty  troubler,  uit 
comme  vicaires  de  l'ompereur,  soit  comme  ducs  de  Savoie.  Cet  empereur,  par  ses 
lettres-patentes  données  à  Bud«,  le  4 1  juin,  l'an  2*  de  son  règne,  ce  qui  tombe  à  l'an 
4139,  ordonna  que  le  duc  de  Savoie  seroit  on!  sur  ses  prétentions.  Cet  emperenr 
élant  décédé  au  mois  d'oclobrc  suivant,  je  crois  que  le  duc  de  Savoie  et  notre  prince 
se  rendirent  l'tm  et  l'antre  plus  faciles  à  se  régler,  de  la  manière  dont  nous  le  diroas 
en  4441.  i.e  mémoire,  cl  pcut-ëlrc  la  cousuliation  que  notre  prince  eut  eu  sa  faveur, 
l'inlérAt  que  Ton  vouloit  qne  r^uperenr  et  le  roi  prissent  dans  celle  aiblie,  ponècent 
le  duc  de  Savoie  h  se  désister  de  son  injuste  prétention  du  ressort  et  de  la  souve- 
raineté. Nous  avions  déjà  as$e%  réfuté  tous  ces  prétendus  droits  avant  que  nous 
eussions  lu  le  Mémoire  qw  nous  venons  de  tradoirOi  mais  nous  avons  cru  que  nous 
n'en  devions  [m  priver  le  publie»  Ifls  questions  snroes  droits  de  fief  ne  laissant  pas 

d'avoir  leur  eurio.iil^. 

On  voit  jjar  ce  Mémoire  que  la  justice  de  Dombes  s'exerçoit  en  Be-nuiolois  à  la 
part  du  royaume;  que  le  Juge  dos  appellaliomi  étoit  cumme  le  juge  iîouvéraiû  pour 
les  causes  des  anjeb  des  seigneurs;  qne  le  prinee  jugeoit  lui-même  ou  commelloît 
des  juges  pour  le  dernier  rassort,  et  qu'il  n'étoi'  p:i  >  <^ncore  absolument  attribué  à  la 
chambre  des  comptes  de  Moulins,  comme  il  le  fui  depuis  pour  les  causes  civiles;  il 
est  à  croire  que  l'on  suivoit  en  cela  hisage  de  Bresse  et  des  antres  pays  do  l'empire. 
On  convient  que  levîcariat  du  duc  de  Savoie  s'étendoit  sur  la  souveraineté  de  Dombes; 
cependant  les  termes  des  lettres-patentes  semblent  le  restreindre  aux  terres  doitt  le 
duc  de  Savoie  jouissoit  lui-môme  dans  les  diocèses  où  il  en  avoit. 

L'historien  de  Savoie  ne  parle  puinl  de  l'induit  que  le  pape  Eugène  uvoit 
aeoordé  an  duc  de  Savoie;  il  parolt  assea  parttenliiBr. 
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On  dit  que  les  usages  de  iiombes  sont  semblables  en  bien  des  choses  à  ceux  du 
Bfltt^okiis,  qnsiqiilb  diflUrent  «o  cerlaiiis  arlides,  ce  qui  «st  larto-Trai.  On  dit  qae 

le  Beaujolois  à  la  part  de  IVmpire  fratcrniso  nvcc  celui  du  royaume,  qu'ils  se  com- 
muniquent leurs  biens,  ce  qui  me  fait  croire  qu'on  r^ardoit  dès-lors  les  Dombi&tei 
comme  regnicoles. 

Je  n'atoto  pas  trouvé  ailteon  qae  les  troupes  de  notre  prince  eussent  Mt  da  mal 
en  Bresse  en  4133  on  4431»  qne  k»  Bonrgnignona  attaquèrent  le  Beaajohris  et  la 

Dombes. 

Notre  prince  étant  à  Riom,  donna  ses  lettres-patentes,  lo  7  avril  i  439,  après 
Pûques,  par  lesquelles  il  nommoit  son  très-amé  cousin  messire  Jean  de  Norry,  arcbo- 
véqoe  de  Viennet  et  alors  transférd  à  l'arclicvficbô  do  Besançon,  pour  son  médiateur 
et  ponr  se  trouver  le  15  du  m^rae  mois  à  Màcon,  à  l'assemblée  qui  s'y  d.  voit  faire  pour 
régler  les  différends  de  Savoie  avec  cet  arcbe?âqae  (a).  Notre  prince  uommu  pour 
ses  ambassadears  et  conseillers  son  consin  messire  Edoaanl  de  Beaujeu,  seigneur 
d'AmpIepuis,  et  ses  amés  et  féaux  cooseiUers  messire  Pierre  dcTboulon,  seigneur  de 
Genat,  son  chancelier,  Aimé  Vert,  seigneur  de  Chenaillcllis,  bailli  de  Forez,  Caipnon, 
seigneur  de  la  MoUière,  bailli  du  Beaujolois,  chevaliers;  messire  Michel  de  la  G  range, 
ebancélier  de  tm  bean^frère  de  Montpensier,  Etienne  de  Bar,  mettre  de  la  ehunbre 
des  comptp-,  Jean  Roux,  docttor,  Lottts  de  la  Yemade,  lioendé,  jnge  ordinaire  de 
Beaujolois  et  Forez. 

Le  duc  de  Savoie  donna  aussi  un  pouvoir  à  quelques-uns  de  ses  officiers,  eu 
4439,  pour  régler  ou  appointer  ses  différends  avec  le  comte,  de  Betuûeu;  e'étoit 
apparemment  le  titre  qn'on  donnoit  à  Philippe  de  Bourlwn, depuis  le  don  qne  M' le 

duc  de  Bonrbonnois  lui  avoil  fait  du  Beaujolois. 

Outre  les  diiûcuités  que  notre  prince  avoit  avec  l'archevêque  de  Lyon  sur  les 
hommages  qu'il  lui  demandoit,  il  en  aToit  aussi  sur  les  legs  pieux,  dont  il  vouloit 
connoltre  à  l'exclusion  des  oOiciers  de  nos  princes,  anlvant  qu'on  l'apprend  d'an 
titre  du  mois  de  novembre  de  cette  année  (b}. 

Cagnon  de  la  Chassagno,  seigneur  de  laMolliëre,  bailli  de  Bcanjolois,  ût  publier 
et  réforma,  avec  Jean  Houx,  juge  ordinaire,  et  avec  la  délibération  du  conseil,  les 
anciennes  ordonnances,  statuts,  vsaooes,  sliles  et  conimanes  obaerTaiices  ancienne> 

mont  aeeoutumL'Cs  iMro  tenues  et  oLservées  en  Beat^olois.  Void  les  principaux 
articles  que  nous  y  trouvons  être  digues  de  remarque  (c). 

Le  premier  article  porte  que  les  cb&telains  et  prévôts  feront  publier  tous  les  ans 
le  jour  et  le  lieu  oft  se  tiendront  les  assises.  L'on  ordonne  que  chaque  chef  <^  b> 
mille  fl^  triNivera,  à  peine  de  20  liv.  d'amende,  pour  y  entendra  la  lecture  des 
ordonnances  et  les  rapporter  ensuite  à  sa  famille ,  afin  que  perponne  n'y  contre- 
vienne. Cet  article  est  conforme  aux  ordonnances  ou  Capitulaires  de  Charlemagne 

(*)  Tit.  TrlTOUï, 

(a)  Tii,  de  lionrbon,  cou  1997. 

(c)  a»  félM  dn  EBr«|taliimalt  i»  WdMùih  M*  *1« 
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«t  BOUS  fait  voir  qu'un  liaoit  aouTeiil  ks  ordonnuoes  jnaren  iufrnicé  Us  aqlel» 

qui,  les  sachant,  y  conlreveooieDt  moins. 

L'on  ordonne  à  tous  les  sujets  l!^  1  n  er  les  héréliiînrs  carriers,  nsurier^  et 
autres  graods  malfaiteurs,  ai  ou  a  deâ  |)reuves  de  leurs  crimes  ou  de  grauds  indices 
contre  eux,  quand  même  ib  sentail  loin  pannti  on  amis,  mu  iai  peineede 
droit  et  amende  ailutniire. 

L'on  défend  les  blasphèmes  et  reniement  de  Dieu,  sous  peine  de  <0  liv.  d'amende 
pour  la  preiait  re  fois,  §5  pour  la  deuuôioe,  6Q  pour  la  trolsièoke,  et  de  la  langue 
perc^ie  pour  la  quatrième. 

L'amende  étoU  à60  Ur.  poaroenx  qui  jouoiaiitetlkigoiflitt  quelque  tumulte  pen- 
dant la  meeie  paroissiale,  ffipres  oa  le  sermon* 

L'on  dt'fend  aux  sujets  de  Boaujoloisde  se  pourvoir  aux  juges  ecclésiastiques  et 
antres,  pour  actions  réelles  ou  mixtes,  ou  de  faire  fulminer  desmoniloires  en  forme 
du  maaifesleà,  lorsqu'on  pourra  prouver  lu  cas  dont  on  se  plaint,  et  de  transporter 
ses  -droitt  à  personne  privilégiée,  pour  éviter  la  jnridielioo  ordinaire,  &  peine  de 
40  liv.  d'amende. 

Que  tous  les  sujets  seront  obliffés  de  révéler  an  bailli,  on  à  ses  autres  j'ipes,  tout 
ce  qu'ils  sauront  pour  le  protlt  et  utilité  du  domaine  du  prince,  à  peine  d'encourir 
son  indignation  et  la  peioe  arbitraire. 

Que  si  les  ebéUelains  et  prftvûts  eommetleat  des  lientenanis  à  leur  ptace  qui  dé- 
linquent,  les  dits  prévOts  et  ehâldains  en  pajeront  l'amende,  outre  quoi  leeliente* 

nants  seront  punis. 

Que  les  prévôts  et  cb&lelains  feroient  faire,  par  leurs  curiaux  ou  notaires,  des  in- 
formations secrètes  de  tons  les  crimes  qui  se  fercrient  et  dont  ils  anroieot  coimoifr- 
lanca,  et  les  enverroient  au  bailli  on  antres  officiers;  et  il  leur  fait  défense  de  mettre 

personne  en  procès  criminel,  sans  avoir  auparavant  des  informations  suffisantes. 

On  ordonne  que  le?  chî^tclains  visiteront,  tons  ks  ans  cl  plus  suivent  s'ils  le 
jugent  à  propos,  les  poids  et  mesures,  et  que,  s'ils  eii  trouvent  de  faux,  ils  les 
envoient  an  bailli,  pour  condamner  i  l'ameode. 

L'on  veut  que  les  prévôts  et  châtelains,  avec  leurs  greflîers  et  les  syndics  des  villes 

ou  paroisses,  visitent  tous  les  ans  tous  les  chemins  et  les  fassent  réparer,  an  din* 
d'experts  dont  ils  se  feront  assister,  par  ceux  qui  auront  les  fonds  voisins,  a  peine 
de  00  s.  d'amende  CMim  les  cb&telains  et  de  40  contre  ceux  qui  ne  répareront  pas 
les  chemins.  L'on  veut  qw  le  greffier  écrive  ces  visites  et  ordonnances,  pour  y  avoir 
recours.  Si  cette  ordonnancceùt  été  cxéculéeponctneUement,n08cbemins ne  seraient 
pas  dcvenas  aussi  mauvais  qu'ils  le  sont. 

L'on  ordonne  que  les  châtelains  ne  lèveront  aucune  saisine  ou  autre  empêchement, 
sans  appeler  la  partie  qui  a  formé  rempécbement,  à  peine  de  4  0  liv.  d'amende. 

l'on  défend  d'arr(!ter  qui  que  ce  soit  les  jours  de  féte,  lorsqu'ils  vont,  viennent  ou 
demeurent  dans  l'église,  ni  l  enx  qui  vont  ou  viennent  au^  foires  et  anxmareliés, 
sous  peiue  de  3  Uv.  contre  les  sergents  et  40  liv.  contre  la  partie. 
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L'on  défend  aux  habitaaU  de  vendre  leurs  denrées  hors  des  paroisses  et  ch&tel- 
lenies,  à  moins  qu'on  ne  1m  eût  pféMntles  k  vendre  uu  mardwids  et  habittiUB. 
Cet  artide  n'Apas  «tâobMrré,  eonmiA  cootrairawicaiiiiiierce. 

L'on  défend  à  tous  cabarcticrs  de  donner  à  boire  après  soleil  couclii^,  c'est,  à  ce 
que  je  crois,  ce  que  signifle  après  heure  de  saral,  dont  l'ordonnance  se  sert,  à  peine  de 
80  s.  d'amende,  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  étrangers  logés  chez  eux;  l'on  ordonne 
que  oeu  qd  iront  par  la  ville  apièa  oelto  heure  y  porleront  de  la  lumitoe  et  qu'ils 
iront  sans  épée  et  sans  bâton. 

L'on  défend  de  jouer  de  l'argeot  AUX  dés  et  aox  cartes  et  autres  jeux  défendus,  à 

peine  de  60  s.  d'amende. 

On  ordonne  que  tous  ceux  qui  ouïront  crier  Bourbon  ou  Beatgeu  seront  obligés 
d'aller  an  cri,  pour  donner  aide  i  ceux  qui  crierant»  tl  le  astoiequiert,  etoda  pour 
conserveries  droits  dn  pituoe  et  le  blende  la  joatioe. 

On  défend  de  passer  aucun  conin  t  -  ans  y  mettre  le  sceldo  prtooe»  et  anx  notaires 
de  les  délivrer  sans  ie  sceau,  à  peine  de  10  s.  d'amende. 

Lorsque  quelqu'un  du  pays  mourra  sans  avoir  (ait  un  testament  ou  sans  enfant», 
en  l'ils  ont  des  enknti  etqnlls  soient  pupilles,  en  démence  on  Auieux,  on  ataenla 
dn  ftKjit  lea  prévéCa  et  cUielains  seront  tenus  de  metlre  leurs  biens  en  la  main  de 
monseigneur  et  iceux  régir  sans  inventaire  ;  et  ?,'\\  y  a  pupille,  leur  faire  décerner 
tuteur  vingt  jours  après  la  mort  de  leur  père  et  ne  leur  taire  aucune  récréance  sans 
le  commandement  dn  juge,  et  les  diâtelains  ne  pourront  avoir  que  &  s.  pour  cbaque 
inventaire  et  feront  pidiOer  les  tcalanenli  dea  délïmts,  à  peine  d'amendé. 

Les  tuteur  :  i  ront  tenus  de  faire  faire  inventaire  par  le  notaire  qui  sera  commis, 
à  peine  de  10  liv.  d'amende,  quinze  jours  après  qu'il  aura  été  nommé  tuteur. 

Les  sergents  généraux  ne  pouvoient  exercer  cet  oilîce  sans  lettres  du  bailli.  Ils  ne 
doivent  ftlre  auean  exploit  ni  commandement  «ans  lettres  du  prince  ou  des  antres 

officiers  supérieurs.  Les  sergents  des  çh&telknies  ne  dévoient  en  eiécuter  que  dans 
leurs  cbâteilenies  et  non  horsd'iccltcâ,  h.  peine  d'amende. 

On  défend  aux  sergents  ou  cliacipols  de  sortir  les  gnges  ou  les  choses  saisies  iiors 
la  ehflteUenie  où  la  saisie  en  a  été  faite  ;  de  les  mettre  dans  des  cabarets  ou  tavernes; 
de  les  engager  pour  lenr  dépense^  ni  de  rien  saiair,  cbes  oenx  qu'Us  exécuteront, 
pour  leurs  salaires,  mais  qu'ils  se  feront  payer  par  ceux  qui  les  ont  mis  en  o  uvre. 
On  défend  aussi  aux  cabaretiers  de  retirer  chez  eux  les  choses  saisies  et  de  nen 
donner  sur  ces  gages,  à  peine  de  perdre  ce  qnlls  auront  donné  et  de  90  s.  d*aniende. 

On  défend  h  tons  les  sergents  généraux  de  fkire  anenne  saisie  dans  les  lAftteUenies 

et  jir>' votés  sans  en  rciinérir  ou  avoir  paréatis  du  ehftielain,  prévdt  on ebacipol  du 

lien  où  ils  saisiront,  à  peine  de  5  liv.  d'amende. 

On  ordonne  que  si  un  créancier  a  fait  saisir  quelque  gage  et  qu'il  no  le  fit  pas 
vendre  dans  10  jours  après,  qne  le  sergent  le  rendra  au  débiteur,  s'il  le  demande 
après  ce  terme.  Je  croU  que  cetartide  s'eniendoit  an  cas  qn'iln*j  eAt  pasde  contes- 
tation de  la  part  du  débiteur. 
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Oq  défend  de  (aire  aucune  exécution  sur  les  bœuf:},  vaches,  jutuenU  et  autre  bélail 
des  sqjets  do  prince,  et  spédaleoMiit  sur  les  bœub  anblee  oa  s«r  les  iastnmieiits 
du  métier  dont  fait  profession  celui  qui  est  exécuté.  On  défend  de  sahir  les  immeu- 
l)les,  si  ce  n'est  à  défaut  de  meubles;  et,  si  l'on  coutrevieat,  l'ex^tioa  sera  déclarée 
nnlle  et  le  serBeotconduiiiéà  40  Ihr.  dlmuddeet  printktDdeioii  o^.  Geleriide 
éloit  Irts^rofable  anx  débiteurs    mMteroit  d'élre  exéeatf  et  suItI  de  nos  jous. 

Les  sergents  doivent  exécuter  tous  les  rnantlements  de  monseigneur  et  Je  ses 
ofTicicrs^sansancuAdélai  ni  excuse,  mojeimaal  salaire  compétent,  à  peine  de  lOliT. 
il  amende. 

On  ordonne  que  le  sergent  à  cheTal  aura  pour  une  joamée  entière,  comprises  les 
dépenses,  7  s.  6  d.;  s'il  est  àpied,  ft  s.,  s'il  ne  fait  qu'une  lieue  pour  faire  sonexéco- 

tion,  t  s  :  j»<<nr  deux  lieues,  4  s.;  pour  trois  lieues  et  au  dessus,  5  s.  par  jour;  que 
s'il  fait  plusieurs  saisies  par  jour,  il  n'aura  pour  toutes  que  5  s.,  qui  seront  pajés 
par  tontes  les  parties,  à  proportion  de  ce  que  le  seq^t  aonM  pour  eux.  Poôr  les 

saisies  dans  les  villes  ou  chàleaux  dont  il  est,  on  lui  taxe  8  *d.,  pour  les  ^OOTie- 

mcntâ  ô  d.,  sans  qu'il  puisse  prendre  davantage. 

Si  quelqu'un  a  fait  mettre  les  pannonceaux  dn  prince  ou  brandons  dans  son  fonds 
eta  obtenu  une  sauvegarde,  la  partie  adverse  ne  peut  pas  y  faire  mettre  des  brandons 
de  sa  part;  et  s'ils  a  fbnt  mettre,  le  sergent  paiera  l'amende  deS  11?.  61  la  partie  de 
tO  liv.  Cette  ordonnance  fui  faite  parce  que  les  brandons  ou  pannonrcDiT  friainte- 
noient  en  possession  celui  qui  les  y  avoit  fait  mettre,  et  que  le  juge  ne  pouroit  mettre 
en  possession  dn  même  fondsdenx  personnes.  Ainsi  tébûâ  contre  qol  on  avoit  apposé 
les  brandons  ou  les  pannoBcewii  devoit  «6  pourvoir  aa  juge  en  liwible  ou  per 
quelque  autre  action. 

On  défend  à  tous  les  habitants  d'imposer  sur  eux  aucunes  tailles  et  impositions, 
sans  les  onbes  et  lettres  du  prince,  du  bailli  on  du  juge,  chacun  en  ce  qnî  les  eoft- 
cernoit,  à  moins  qu'ils  n'en  enasoit  priril^te  an  contraire.  On  leur  défend  aussi  de 

s'a&semlder  et  passer  des  procuration?  aux  paroisses,  sans  l'ordre  du  bailli  ou  juge, 
pour  éviter  monopole  indu,  conspirations  et  autres  choses  illicites,  à  peine  d'être 
punis  suivant  reiigenco  dn  caa. 

On  ordonne  aux  chAlelains  de  viriler  tous  les  ans  les  Ilmiles  de  lenn  cMtdlenies 

et  surtout  les  endroits  où  i!  peut  avoir  des  d 'liats,  d'y  faire  des  exploits  de  justice  et 
de  les  faire  enregistrer  et  signer  par  des  notaires,  afin  d'en  faire  foi  en  temps  et  lieu, 
à  peine  de  40  Ut.  tournois  d'amende.  Si  les  ch&telains  et  les  autres  officiers  de  cette 
souveraineté,  surtout  dans  les  châtellenies  de  Thoiaaey  et  de  Monlmerle.  eussent 

bien  prt*'r';?é cet articl»'  •Micienne'^  ordonnances,  Von  ftnroit  évitébien des  diflicullés 
sur  kà  limites,  que  nous  avons  déjà  vues  et  que  nous  verrons  dans  la  suite  de  ces 
ménioifei. 

On  dèfiond  aux  bondien  devemln  de»  dtairtdont  les  animanxontélé  inbctéi 
de  maladie  ot  autres  conroinpiMi,  ni  de  pooioeMixgrBiiâs,  IOIttpeiMde€<HlfiSCltitt 

et  de  10  Ut.  d'amende. 


Digitized  by  Google 


1.  L^Érarom  db  dqosb. 


583 


On  défend  à  tons  ceux  qui  viennent  aax  foires  et  aux  marchés  de  vendre  ni 
troquer  aucune  de  iears  marchandises,  sinon  aux  lieux  destinés  à  les  vendre,  de 
peur  que  le  prince  ne  soit  privé  de  ses  droits  de  copons,  leides  et  autres  droits,  et 
pour  l*atililé  psbHqot,  à  peine  de  40  lir.  d'emeode.  On  délrad  enasi  aux  revendeurs 
de  rien  acheter  de  ce  que  l'on  pourra  apporter  vendre  au  marché.  Je  crois  que  cela 
se  devoit  entendre,  poar  les  reveodeura»  qu'ils  a'j  poorroient  aciieter  qa'apré»  une 
certaine  heure. 

On  défend  aux  sqjels  de  retirer  des  malfeitenrs,  ni  des  objets  dérobés  on  enlevés 
en  leurs  maisons  ou  aillenrs;  que  s'ils  le  faisoient  par  inadvertance,  on  ordonne  que 
dés  qiiMIs  sauront  que  ce  sont  des  malfaiteurs  ou  des  choses  volées,  Us  seront  obl^Fés 

de  le»  révéler  a  ia  juslice,  à  peine  de  40  liv.  d'amende. 

On  ordonne  aux  cb&telalns  de  faire  savoir  aux  parties  qui  plaident  pardevaut  eux 
les  jour»  qnlls  tiendront  leurs  audiences  et  les  lieux  où  ils  les  tiendront,  alln  qn*ellea 

puissent  comparaître,  et  si  elles  ne  comparoissent,  le  défaut  qu'on  prendra  contre 
elles  sera  légitime,  à  peine  de  100  s.  d'amende  contre  les  ch&telains  qui  y  contre- 
Tiendront 

On  vent  qne  les  ehâlelains  ne  puissent  faire  bire  des  procès  lorsqifU  n'y  n  point 

de  parties,  et  au  nom  du  procureur  du  pnQ(^rïln'yndeainlDiittation8  onqn'ollee 
ne  soient  faites  au  deuxième  ajourncmcnl. 

On  défend  aux  châtelains  d  élargir  aucun  criminel  des  prisons  sans  l'ordooDauce 
du  bailli  on  son  lieutenant,  à  peine  de  10  liT.  d'anonde. 

On  défend  à  tous  sergents  royaux  ou  do  quelque  autre  seigneur  d'être  sergents  en 
Bcaujolois,  à  peine  de  25  liv.  tournois  ou  autre  peine  arbitraire.  Ces  défenses  furent 
faites  de  peur  que  ces  sergents  royaux  ou  d'autres  seigneurs  n'assignassent  aux 
jnstices  royales  on  de  leurs  seigmnrs  tes  sq{^  du  princn. 

Ceux  connottront  des  personnes  infKtées  de  lèpre  serait  obligés  dolea  révéler, 
pour  les  faire  séparer  de  la  compagnie  des  sains  non  inlèclé»,  sur  peine  de  S5  liv. 

d'amende. 

On  ordonne  à  tons  péageurs  recevant  des  leides,  coupons  et  autres  tributs  et  autres 
dus  à  monselgnevr,  de  denienrer»  «ux  ou  leurs  commis,  aux  lienx  aoeootnmés  &  re- 
cevoir leurs  péages  ou  tributs,  sur  peine  de  la  môme  amende  de  S'i  liv.  Ou  fait 
défense  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  commis  sp<^ciî>lement  pour  lever  ces  piiages  ou 
tributs,  de  s'en  mêler,  sur  la  même  peine.  Ou  ordonne  à  ceux  qui  doivent  ces  péages 
ou  tributsde  les  payer  ft  leurs  péageurs  ou  à  leurs  commis,  sons  peine  d'être  reprdés 
comme  ayant  enfreint  le  péage,  et  de  ne  pas  les  payer  à  d'autres,  sous  peine  de  les 
repayer  et  d'amendes  arbitraires.  Je  crois  cette  ordimnaoce  d'environ  4  liO,  parce 
que  nous  voyons  que  Cagnon  de  la  Chassagne  et  Jean  Ronxétfrient,  cefto  année>ci, 
l'un  bailli  «t  l'Untre  juge  ordinaire  de  Beanjolois. 

Notre  prince  accompagna  le  roi  à  Paris,  à  Orléans  età  Angers,  pendant  cette  année. 
Il  faut  qn'il  y  ait  eu  quelque  mécontentement,  car  il  fut  en  quelque  manière  le  chef 
d'une  1  igue  qui  se  fi  t  contre  le  connétable  et  quelques  autres  seigneurs^  qui  prétendoit 
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qu'ils  gouveraoieot  trop  le  roi.  CoDune  cette  ligue,  dans  laquelle  on  engagea  le 
daaphiD,  aembtoit  donner  atteinlo  à  rautorltt  royale,  le  rai  fit  la  guem  à  notre 
prince,  et  au  bout  de  six  mois  sa  paix;  oeUe  du  dauphin  atdea  antraaaetgiMiiia  tat 

faite,  c'est-à-dire  an  mois  de  juillet  tiiO. 

II  y  eat  on  règlement  fait  le  ï  juin  1 441 ,  entre  les  baillis  de  Bresse  et  de  Beau- 
jolois,  qui  se  trouvèrent  dans  la  maison  de  Pierre  Jaenio  des  Ogelières  (je  ne  sais  si 
ce  seroit  au  mas  qui  porte  ce  nom  à  Lent),  par  lequel  ces  deux  baillis  et  arec  eux  let 
jtigcs  (Je  Bresse  et  d'^  ner^ujolois,  en  présence  demessire  Michel  de  Rancie,  proca- 
reur  général  de  Beaujolois,  et  Jean  Vincent,  notaire,  procureur,  substitut  du  pro- 
eareur  général  de  Bresae,  de  MblaLeais  d'Espagne,  Jean  de  Lonnet»  Edouard  Ronet, 
le  vieux,  Guillaume  Baudet,  et  de  discrètes  personnes  GuillaumeDemoiMil,  Etienne 
Tibaudon  ei  plusieurs  autres.  Il  fut  arrêté  qu'on  foroit  une  nouvelle  assemblée,  où 
1  on  appelloroit  les  autres  officiers  de  Be&iyolois  et  Bresse,  et  qu'elle  se  tiendroit  ou 
à  Villers,  ou  à  St^TriTierde-DomlMe,  le  jeudi  avant  la  ISIe  de  la  HagdeleiDe,  où  l'on 
npporleroit  les  titres  ou  autres  pièces  justificatives  des  prétentions  respectives,  pour 
être  réglés,  les  différends,  comioe  ils  le  devront,  par  raison,  usage  et  coutume  du 
pays  (a). 

Le  différend  dont  il  s^agistoit  avoit  eomnencA  parce  que  noble  et  puissant  ael- 
gneur  lacques  de  la  Baume,  seigneur  de  l'Abergement,  aToit&it  prendre  et  arrêter 

un  nommé  Jean  Nicolet,  qui  se  disoit  gardier  de  notre  prince  et  que  le  seigneur  de 
l'Àbergement  disoit  être  son  bomme.  Les  parente  de  Nicolet  s'éiant  plaints  au  cbà- 
tetain  de  Tholssey  de  eette  inise,  on  requit  le  ehitelain  de  rAbergenwnt  de  relâcher 
Nicolet  des  i)rison?,  ce  que  le  châtelain  n'ayant  pas  fait,  on  arrêta  quelques  hommes 
de  i'Abergeineut.  Ils  se  prétendirent  hommes  de  Snrnip,  de  son  re^sfMi  et  souve- 
raineté ;  uin»i  le  châtelain  de  Châtillon  requit  celui  de  Ihoissey  qu'il  cui  u  les  mettre 
an  liberté,  suivant  Tusage  et  coutume  du  pays  de  Dombei,  $âma  qtfil  neeroit  de  re- 
présailles; et  comme  le  châtelain  deThoissey  prétonrlii  qu'on  les  rôp'^toit  mal  à  pro- 
pos, il  ne  les  rendit  point,  ce  qui  fit  que  le  cbàtelaiu  de  Cii&tillon  gagea,  c'est-aAlire 
qu'il  fit  arrêter  quatre  hommes  de  noire  prince.  Leehfltehdo  deThoissey  les  répéta, 
prétendant  qu'ils  n'aroient  pas  dû  être  prb;  on  ne  les  lui  rendit  pas.  Ainsi  il  gagea 
on  fitarrt^ter  huit  hommes  de  Châtillon.  Le«  officiers  de  Châtillon  continuant  lenrs 
gagemeols,  tirent  arrêter  à  l'Abergement  Philippe  do  ïhoireta,  curial  de  Tboissey, 
et  Laurent  Vallin,  qui  en  êbait  chanipoi.  Ils  les  firent  prendre  à  rAhergement,  où 
ils  étoient  allés  exécuter  un  mandement  de  M'  le  bailli  de  Beaujolois  contre  ce  sei- 
gneur et  ses  oflîciers.  Cette  dernière  prise  obligea  le  hailli  de  Beaujoluis  de  requérir 
celui  de  Bresse  de  rendre  tous  ces  hoinmeà  ;  ce  que  le  bailli  n'ayant  pas  ordonné, 
on  fit  encore  prendre  dôme  hommes  de  Châtillon.  Les  offiders  de  Oimibes  se  plai- 
gnirent encore  de  ce  que  les  officicn  de  ChAtillnn  avoicnt  fait  faire  quelques  exploits 
contre  le  fils  de  M' le  Palatin  de  Dio,  seigneur  de  Flécbëre,  et  contre  ses  olBciers, 
quoique  cela  leur  eût  été  défendu  par  les  appointements  qui  aroieiit  été  pris  sur  oei 

(4)  Us.  Mm 
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difTérends.  Los  officiers  de  Dombp?  avoient  fait  arrcUér  ceux  qui  s'éloient  pourvus  en 
Bresse.  Il  y  avoU  aussi  eu  dea  gagemeols  eotid  les  chùtelaios  de  Trévoux,  de 
Botre  prioee,  et  cmix  de  Riorlîers,  que  le  due  de  Saioie  dAtonoit  à  l'aidwtéqne  de 
Lyon,  comme  nous  rnvoiu  dit,  et  de  Hiribcl. 

On  révoqua  les  ordonnances  fnites  par  les  officiers  di;  CliAtillon  snr  Fléchères, 
comme  contraires  au\  appoinlcmoals,  et  les  gagements  faits  par  les  oflicierâ  de 
iMtro  prince,  qui  protestèrent,  ainsi  qneceox  de  Savoie,  ehaean  de  leur  côté,  du  droit 
de  ressort  et  de  souvemini-fr;  prélendoient  sur  Flérlières.  On  couseiitit  aussi 
que  Xicolct  et  fous  les  hommes  qui  avoienlété  pris  de  part  et  d'autre  fussent  hosta- 
gies,  suivant  1  usage  de  Dombes,  c'est-à-dire  qu'ils  scroient  rais  en  liberté,  à  coudi- 
tien  de  se  représenter  huit  jours  après  que  l'assemblée  convenue  ci-dessus  anroitélA 
tenue.  Le  bailli  de  Bresse  devoit  mander  à  celui  de  BeanjDlois  si  l'assemblée  se 
Ueadroit  à  VUlars  ou  à  St-Trivier,  huit  jours  avant  le  terme  de  la  tenue.  Je  ne  sais 
si  cette  assemblée  eoiiTenae  se  tint,  ni  ce  qui  s"*;  dédda. 

Le  fi  da  mois  de  juin,  Charles  de  Bonrbon  fonda  à  perpétuité  une  messe  chaque 

jour,  pour  être  dite  dans  l'église  de  Montlji  ison.  Ce  prince  étoit  alors  à  Villefranche. 
I!  y  dit  qn'il  est  de  la  très  noble  et  rojale  maison  de  France,  dont  il  descend  par 
saint  Louis  [a]. 

TottlM  les  grandes  contestations,  dont  nous  avons  rapporté  le  mémdre  en  1 139, 
forent  terminées  par  un  appointcment  pris  le  25  juillet  1441.  L'acte  dit  qu'il  fat 
pris  à  Villefranche.  ï'n  acte  tiré  de  l'archive  de  Turin  ditqii'il  avoit  été  pris  à  Blàcon; 
peut-être  y  avoit-on  travaille  dans  ces  deux  villes.  Ce  traité  fut  conilrmé  à  Cbambéry, 
le  14  septembre  suiranl  (a).  L'acte  dit  que  pour  terminer  les  différends  qu'il  y  avoit 
eu  entre  les  ducs  de  Savoie  et  les  barons  de  Bcaujoloisct  de  Yillars,  on  étoit  con- 
venu qne  M'^de  Bcaujeu,  Philippe  de  Bourbon,  prendroit  de  M"  les  ducs  de  Savoie 
le^cliàieauxdu  Chatelard  et  d'Ambérieux,  avec  leurs  dépendances,  et  généralement 
tontss  les  autres  terres  qui  étoieot  venues  à  la  maison  de  Bourbon  delà  i)Bronoie  de 
Villars  en  l'cmpiro,  rt  ;n  ;  les  fiefs  qui  y  sontde  la  maison  de  Beaujeu,  compris  dans 
linféodaiion  et  recoimoissuncc  du  2  février  4377,  et  eu  fera  foi  et  hommage,  comme 
on  le  doit  pour  bons  et  vrais  liefs,  excepté  Trévoux  et  son  mandement;  que  H*  dé 
Savoie  donueroit  à  M' de  Beaujeu,  en  accroissement  de  ce  flef,  la  troisième  partie  de 
3000  liv.  îonrnois,  qu'il  perçoit  tons  les  ans  à  Lyon  et  à  Màron.  sur  la  rêve  et  sur  les 
autres  émoluments  qui  se  IcTcut  en  passant  du  royaume  dans  Tempire  par  le  Ilhdne 
«t  la  Sadne,  depuis  SainMean-dfr-LaMae  jusqu'à  la  gorge  fle  Chavanay.  Parmi  ces 
émoluments,  on  met  le  droit  de  la  boëlcaux  Lombards.  Il  est  dit  que  M' de  Bourbon 
se  pourvoira  pour  se  procurer  la  jouissance  pleine  et  perpétuelle  de  ces  droits,  doat 
H' le  doc  de  SaTirie  Ittifoomira  les  litres. 

H'  de  Savoie  se  déport,  moyennant  ce  flef,  du  ressort  et  souveraineté  qu'il  d»> 

(*)  Héliaget  hUtorifiei  de  ftiibé-...,  !«••  U  p.  S7S. 

(•)  Ttt.  Trivotts,  (Me  C,  S*  erigioal.  —  bv.  BeatbMMie,  e>le  tSS.  «  Pitmi,  M.  SOI.  »7iL  «f* 
Tniai.  -  Il^t.  8«Mie,(i«kteMB,p.BSS,S07.*-'ffiit.Biiiee,p.77,tll.ChUlbNdw«Mr(« 
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mandoit  sur  les  iptro^  du  Beaujolois  à  la  part  de  l'empire,  et  sur  Trévoux,  Ambérieux 
el  le  Chatclard,  sur  les  vassaux  de  uolro  prince,  sur  le^  terres  de  l'église  et  éa 
anlTM  MigDears,  qui  sodI  comprises  dans  les  limites  to  chUtetteoiesde  la  sonTcni- 
nctf**,  et  que      de  Bourbon  jouisâeotpaisiblemciitt  et Bansaucun  empêchement di 

due,  de  ce  ^e^-ort  cl  ^^oiiverainelé. 

Ou  convint  que  pour  obvier  aux  troubles,  on  limiteroil  inceâ&amment  ces  cliàiel- 
lenies  et  que  Ton  ferait  des  édianges  de  ce  qui  se  inniferoit  trop  mélô  atec  les 
mandements  etchfttelliinies  de  hmlre  soaverain. 

Le  dur  (le  Savaie  renonce  cl  se  désiste  do  tout  ce  qu'il  pourroil  prétendre  sur  les 
terres  de  Uuiubes  de  notre  prince,  en  vertu  de  son  vicariat  de  l'empire,  et  de  tout 
nuire  droit  qui  peut  traobler  la soaTeraia^ et  ressort  de  H**  de  Bouiien,  consentant 
qu'ils  fassent  battre  monnoie  dans  leurs  seignenries,  où  ils  vondroot,  à  la  charge  que 

les  monnoies  de  Savoie  et  toutes  autres  monnoles  v  auront  cours. 

A  l'égard  des  ':ouvcrainelô  cl  ressort  des  châteaux,  villes  et  appartenances  de 
l'Abergenient,  Sl-1  rivier,  Buenc,  Bua  cl  la  Flacbëre,  on  convintqu'iû  deincurcroient 
'ft  U'  de  Beanjeu,  comme  s'ils  4toient  compris  dan»  les  limites- de  ses  mandements, 

e\re|iliî  la  >oiiver;\lnel.^  et  ressort  des  eh.lteaus  et  mandements  de  l'Abergeraent, 
Buenc  et  Bua,  qui  dcmeurcroient  à  M' de  Savoie  et  aux  siens,  résenrés  à  M' de  Beau- 
jeu  et  aux  sicna  les  flefe  et  hommages  qui  lai  ^ient  das.  H*  de  SaToie  retint  oepen* 
dant  qoe  lui,  son  conseil  ou  ses  autres  juges  ponrroieDl  décider  les  causes  ci  iminelles 
€t  civiles  tiiii  -iToiont  été  commenc»^es  dans  ses  coui-s  contre  M'  de  Saiot-Trivier,  à 
condition  que  ce  seroienl  les  oflicicrs  de  M' de  Beaujeu  qui  les  (eroient  meltre  à  exécu- 
tion, lorsqu'ils  en  seroient  requis,  en  aide  de  droit,  «ans  exception  qudeonqœoa 
opposition,  sans  néanmoins  que  ces  sentences  ni  leur  exéeution  puissent  uuire  ni 
être  tirées  à  constHpicncc  contre  M' de  Beaujeu  et  sa  soaveraiaeté  cl  ressorti  ^r  la 
seigneurie  de  SI  Trivicr  et  ses  dépendances. 

A  l'égard  dn  dénombrement,  on  convient  qu'on  ne  le  donnera  qu'en  général,  en 
nommant  chaque  châleilenie  dépendante  du  flef  auquel  on  ajoalera  la  rêve,  et  qoe 
cette  ret  onnoissancesefera  dorénavantau  changement  de  chaque  stigneur  et  vassal. 

Un  conviL'ui  encore  que  M' de  Savoie  se  dt'sisteroil  du  serment  qu'il  avoit  préfenda 
recevoir  de»  genliliihommes  ei  roiuriéi's  de  la  souveraineté,  sans  qu'il  puisse  deuiau- 
der  autre  cbose  que  ce  qui  est  de  ia  naturo  du  fleC 

On  abolit  les  gagements  qui  s'étoient  faits  jusqu'alors,  parce  qa'iU  èloient  à  charge 
au  peuple  et  que  les  innocents  en  sonfTroient.  On  convint  qu'en  tous  cas  civils  et 
criminels,  on  se  renverroil  mutuellement  les  hommes  et  que  les  causes  seroient 
Jugées  selon  le  droit  écrit. 

Â  l'égard  des  sanvegardes  qui  avoieni  été  accordées  de  Côté  otd'anUv,  on  ordonne 

que  ci'lles  qui  avoi,-iit  éti^  mises  avant  l'an  UOO,  que  M"  de  Bourbon  snccî'dérent 
aa  Beaujolois,  subsi:»(eroient,  sans  néanmoins  pouvoir  prétendre  droit  de  juridiction 
en  vertu  de  ces  gardes.  On  annoUe  tontes  celles  qui  avoieat  été  foites  depuis  et  qui 
se  liBroient  h  l'avenir. 


Digitized  by  Google 


A  LïmnNmiB  di  voum* 


587 


.  Oa  dit  que  le  commerce  des  vivres  et  marchandises  sera  libre,  sans  qu'on  imisse 
eiiger  nonfeux  tributs  d'nn  pays  à  l'airirB,  delà  ni  deçà  la  Saône,  et  qu'il  ne  se 
feroit  ancim  serrement  ni  accaparement,  si  ce  n'étoil  du  b!ô  e  n  temps  de  stérilité, 
qui  se  pourroit  faire  pour  le  bien  du  pays,  aaqael  cas  on  en  laissera  un  usage  coa-> 
venabie  aux  deox  pays.  On  w  quitte  respectivement  de  la  part  de  ces  seigneurs  de 
tous  autres  ilroits,  aclions  et  {< rétentions;  et  à  Fégard  de  celle  de  IcurS  SUjelS,  OU 
ordonne  qu'on  en  fera  prompte  justice. 

Ces  articles  furent  accordés  par  M' de  Bourbon  et  les  ambassadeurs  de  M' le  duc 
de  Savoie,  qui  ëtoientmessire  Pierre  Marchand,  chancelier,  Jean  de  Seissel,  seigneur 
de  fiarjat  et  de  la  Koclictte,  maréchal  do  Savoie,  Guillaume  Eolotnii  r,  seigneur 
de  Xerrier,  innîtro  des  rei]n«Mes  île  Savoie,  Jacques  de  Valpergue,  docteur  en  lois, 
et  Jean  de  Lornay,  écuyer  d  écurie  de  Mgr  de  Savoie;  en  présence  de  Gilbert,  sei- 
gnenr  de  la  Fayette,  maréchal  de  France,  le  de  Cbalançon,  le  stoèchal  de  Bonr^ 
bonnois,  le  s'  Durl);llel,  mcssiro  Gasconnet  Oasle,  clievalier,  seigneur  de  Lupé,  le 
bailli  du  Iteaujolois,  Louis  Desigre ,  maître  Guichard  Bastier,  docteur  en  lois, 
maître  Louis  de  la  Vcrnade,  juge  du  Forez,  Pierre  Balarin,  licencié  en  lois,  juge 
du  Beaujolois,  Robert  Parent,  maître  d'hAIel,  conseillers  de  M' de  Bourbon.  Ces 
articles  furent  signés  Balarin  et  Pierre  Martin. 

Le  liiruli  onzième  jour  do  seplemhre,  notre  pririre  iMnrit  allé  à  Chambéry,  loi  et 
le  duc  de  Savoie  ralilièrent  ces  appointements,  «ous  leurs  serments  sur  les  évangiles, 
et  W  de  Bonrbon  promit  de  les  faire  ralilier  par  Philippe,  son  flls,  l'année  après 
qu'il  seroit  parvenu  à  l';l?e  do  U  ans  complets,  Cetle  ralilleation  fut  faite  en  présence 
de  nos  seigneurs  mossires,  dit  l'acte,  Gilbert  de  la  Fayette,  mnréciial  de  Franre, 
Pierre  Marchand,  docteur  ès  lois,  chancelier,  Jean  de  Seissel,  maréchal  de  Savoie, 
Jacques  de  Chabannes,  seigneur  de  Chadn,  maréchal  de  Bourbonnois.  et  d'autres 
qui  étoient  présents  auxaiticles  ci-dessus,  et  encore  de  haut  et  puissant  seigneur  et 
prince  M' Philippe  de  Savoie,  comte  de  Genève  et  baron  de  Fauciguy,  et  aussi  de 
noble  et  puissant  seigneur  H'  Louis  de  Beaufort,  comte  d'Alex  el  seigneur  de  Canillat, 
Jacques  ilc  la  Baurue,  seigneur  <io  l'Aliergomentet  de  Marbo,  hcutcnant  et  bailli  de 
Bresse,  Guillaume,  seigneur  de  Fernon,  Lancelot,  seigneur  de  Luyrieux,  Louis  de 
Si-Prié,  seigneur  d'.\pinat,  Urbain  dj  Villetlo,  soigneur  de  Cliivron,  Jean  du  Chùtel, 
Jacques,  seigneur  de  Montmajor,  Bertrand  de  Bothéon,  Gaspard,  seigneur  de  Varas» 
le  seigneur  de  la  Canille,  Jacques  de  Vely,  Guillaume  de  Mentlion,  Aimi^  de  Cha- 
land, seigneur  de  Varey,  Cagnon  de  la  Chos&aigne,  seigneur  <lc  la  Molière,  bailli  du 
Beanjolois,  Barthélémy  Cbaboud,  seigneur  de  l'Echereinc,  président  à  la  chambre 
des  comptes  de  H'  de  Savoie,  Jean  do  Compais,  seigneur  de  Gufié,  Pierre  du  Men- 
thon,  seigneur  de  Montronlier,  Guignes  de  Vavori^e,  seiçncnr  do  Cursinge,  Jean  du 
Saix,  seigneur  do  Baneins,  chevalier,  Jean  Descùles,  Mut  uiei  Ârnaud,  Jacques  de 
Vaupergnes,  docteur  en  lois,  Louis  de  Valpargoe,  Jean  de  Lornay,  Guillaume  de  la 
Forêt  el  Guillaume  de  la  Flarhères,  écuycrs.  Onillaume  Garbot,  de  Lyon  sur  le 
Rhône,  notaire  impérial,  et  Pierre  Martin,  de  Genève,  aussi  notaire  impérial  et  se- 
crétaire de  M' de  Savoie,  reçurent  et  signèrent  cet  acte,  qui%Iùt  scellé  du  soeettdeces 
pHoces. 
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Le  doc  de  Saroie  expédia,  le  môme  jour,  ses  leltres-pnientes,  par  lesrjnelles  il 
prioiticroi  et  M"  Je  la  chambre  des  comptes  do  faire  jouir  Philippe  de  Bourbon  da 
tiers  des  3,O0U  tiv.  sur  la  rêve  qa'il  lui  avoit  cédée,  el  doat  oaéloitcoaTeaa  qoet  oi 
ne  reeevroit  riso  lass  Ttntre  (a).  Partie  des  témoins  de  l'acte  précédent  le  forai 
dans  celui-ci.  On  y  trouve  Jean,  seigneur  de  Choatagne,  Antoine  Carion,  Baool  te 
Ftscig^ny,  juge  du  Genevois,  Guillaume  Favre,  juge  de  Savoie,  Jacques  Rosset, 
juge  de  Chablats,  docteurs,  François  Raves,  mailie  d'hCileJ,  Hugonœt  Vespn^ 
trésorier.  Il  7  eut  de  seoMides  lettres  sur  le  droit  de  rêve,  le  U  novemlve,  àmoîM 
que  ceux  qui  ont  fait  Tinventairo  des  titres  du  Bourbonnois  no  se  soient  trompés  k 
la  date,  cl  que  ces  lettres  ae  soient  les  mêmes  que  nous  Tenons  da  rapportera» 
dessus.,  (s). 

Notre  prinoB  et  le  duo  de  Seroleae  doonèrent  encore  des  leiires,  par  lesqaèllaiils 
promirent  que  le  due  de  Savoie  n'inquiéteroil  point  notre  prince  sur  la  ville  et  ii»n- 
dement  de  Trévoux,  el  que  notre  prince  ne  se  scrviroil  point  de  cette  ville  pour  noire 
à  ce  duc  ou  à  son  pays  de  Bresse  (c).  Celte  patente  fut  signée  des  mêmes  seigiteors 
quelaifféoédcnte. 

Trois  jours  après  ces  actes  et  le  U*  du  mois  de  septembre,  notre  prince  et  le  du 

de  Savoie  firent  une  ligne,  dans  laquelle  ils  disent  qu'il*  en  avoienl  déjà  fait  une 
pareille  u  DruicUes,  le  9  septembre  4438,  entre  eux  et  le  duc  de  Bourgogne,  par 
laqaelle  ils  promettent  s^aider  les  uns  les  autres  à  chasser  de  leur  pays  les  pm 

d'armes  el  routiers  qui  lecouroient  sans  être  avoués  de  personne,  et  qui  y  caasoieot 
mille  désordres,  voleries  cl  pillories  fn).  I.c  duc  de  Savoie  traite  notre  prince  desoD 
oncle  el  le  duc  de  Bourgogne  de  sou  beau  cousin. 

Guicbcnou  prétend  (E)quu  nolro  prince  proiuji,  par  lettres  du  83  décembre  de  la 
même  anné^  qu'au  cas  qu'il  vint  à  vendre  ses  terres  de  Dombes,  il  en  doanenrit  Is 
préférence  au  duc  de  Savoie  cl  h  ses  sticrcsscurs,  qui  ponrroieut  li  s  racbcter,  eu 
que  lui  on  ses  successeurs  les  eussent  vendues  sans  que  le  duc  ou  les  siens  en 
eussent  été  informés.  Ce  traité  fait  eonnottre  la  grande  cnrie  que  les  ducs  de  Savoie 
avoicnt  d'acquérir  la  sonveraineté  de  Dombcs  cl  d'en  ùlre  io«  maîtres  absolus,  pans 
qu'elle  donnoità  nos  princes  nne  entrée  libre  dans  la  ]iro\  inoe  de  Rresse,  qui  appar- 
tcnoil  alors  à  ces  ducs.  On  voil  aussi  que  ces  ducs  avoient  tâché  d'étendre  sur  celle 
souveraineté  leurs  droite,  partout  les  traités  qu'ils  faisoient  avec  nos  princes,  soas 
prétexte  de  s'uuir  et  de  se  liguer  do  phi  s  eu  i»l  u>  avec  eux,  comme  on  le  voit  par  le 
traité  de  1377,  par  lequel  ils  obiinn  ut  l  liommagc  de  Thoissey  et  Lent.  Ce  premier 
traité  servit  j)our  éleudre  cet  hommage  sur  les  terres  de  Monlmeric,  Villeneuve,  Cha- 
lamont  et  autres.  Geluinâ  dont  nous  parlons  l'élenditsur  Ambérieux  et  la  Chalélscd. 
Us  promettoientdes  sommes  qu'ils  payoimitinal  ou quenos  princes  ont  perdsesdam 


(*)  Tit.  Trévoai,  cote  X. 

(n)  l«f.  Boarfc>M»<i|iMH  HSS  W  wiwH. 

(c)  UkM. 

(o)ll»4. 

(t)Hiit.aM.dll)NA«. 
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1a  sBile,  comme  ce  droit  de  rêve,  qsL'oa  leur  céda  par  ce  deanier  traité,  l'a  été.  Hais  ce 
qm  IKNU  powroM  remarqaer,  c'est  que  Uien  loin  que  cas  trai  tt!  s  aient  été  cauàe  d'une 
bonne  union  et  d'une  bonne  amitié  entre  nos  princes  et  les  ducs  de  Satroie,  ils  ont 
presque  toqjeura  été  la  source  de  leurs  divisions  et  des  guerres  qu'ils  ont  eues  les  uns 
eottire  tw  antnt,  pane  qoe  les  dues  de  Savoie  vouloient  étendre  leurs  droits  au-delà 
de  leurs  justes  bornes,  et  que,  quoiqu'ils  eussent  reconnu  la  souveraineté  de  nos 
princes,  ils  ne  l'avoient  pas  fait  de  bonne  foî,  pour  ainsi  dire,  voulant  toiijour>  la 
contester;  c'est  ce  que  l'on  voit  dans  un  ancien  avis  que  ie  conseil  du  duc  do  Savoie 
laidBBooitpovrie  vègleiiMiil  des  linules  de  Dondin»  où  il  est  dUquelatmisao- 
tion  de  un  fi]t  raauvaijc  et  dommageablo  h  la  maison  de  Savoie  et  totalement 
détestable.  Le  conseil  voulait  que  le  duc  de  Savoie  Ht  de  nouvelles  protestations  contre 
cette  lonveraineté,  et  ^'on  demeodil  la  commise  de  lovle  bDomliei,  pow  dom- 
mage noDliiL 

Nous  avons  vu  qu'il  fut  convenu,  par  le  traité  fait  avec  le  duc  de  Savoie,  qu'on  abo- 
liroit  les  j^^a^cments  et  qu'on  suivroil  le  droit  écrit.  Cette  convention  fut  cause  que 
mire  prince  donna  une  déclaration,  le  41  décembre  (a},  par  laquelle  il  déclara 
qu'étant  eonvenu  d'abolir  toutes  les  coutumes  qui  s'éloient  introduitesconlre  le  droit 
écrit,  et  ayant  appris  que  plusieurs  gentilshommes  prélendoient,  sous  ombre  de  ces 
coutumes,  avoir  juridiction  sur  les  fonds  de  leurs  directes  et  sur  leurs  hommes,  sans 
qu'ils  eussent  aucun  territoire  formé,  ni  aucun  juge  pour  exercer  cette  juridiction, 
qui  avoîtété  plus  observée  suivaoteetie  coutume  abolie  qu'autrement  ;  c'est  pourquoi 
il  ordonna  que  tous  les  gentilshommes  ou  nnlres  qui  avoi«nt  des  mandements  et  terri- 
toires formés  oii  ils  ont  juridiction  etolEciers  pour  l'exercer,  à  cause  de  leurs  places, 
forlereases  ou  autrement,  en  jooiralenl  soivantqu'ils  avoient  aceootmnA,  selon  la  dis- 
p(Kilion  du  droit  c^crit  et  non  autrement;  et  qu'à  l'égard  des  autres  seigneurs  qui 
n'avoicot  point  de  châlcaux,  forteresses  et  territoire  ou  mamlenient  formé  et  limité, 
il  cassoitet  anouloit  lajuridictiou  dont  ils  avoient  joui  et  usé,  à  cause  de  la  coutume, 
sur  lenra  hommes  et  directe,  sana  pT<(|adice  de«  autres  droits  des  gentilsbonuites. 
Notre  prince  donna  cette  ordonnance  étant  à  Moulins.  Elle  fut  scellée  de  son  sceau 
secret,  en  l'absence  du  grand.  Elle  fat  publiée  à  Villefraoche,  le  lundi  â  mars  suivant  ; 
mais  il  ne  parolt  pas  qu'elle  l'ait  été  à  Trèvout  ni  en  Dombes.  Cette  ordonnance  eon- 
finne  l'observaiion  du  droitécrit  en  ce  pays,  et  elle  ne  tttt  Mte  que  pour  abolir  les  ga- 
Csmeots  et  la  suite  des  honmies  dans  le3  terres  et  seigneuries  du  duc  de  Savoie,  qui 
caoaoient  tous  tes  jours  des  désordres  et  des  inconvénients;  car  si  l'on  prétendoit 
que  celte  dédaivtion  ettt  4té  leur  juridiction  à  tous  les  seigneurs  qui  n'avoient  pas 
de  justices  limitées,  aucun  des  seigneurs  do  Dombes,  excepté  le  seigneur  de  Saint- 
Trivier,  n'auroit  été  dans  le  cas  de  conserver  sa  justice.  Les  seigneurs  do  Dombes  en 
ont  cependant  toujours  joui  depuis,  sans  avoir  une  justice  limitée.  Ainsi,  ou  cette 
ordonnance  Ait  rAvoqnée,  on  elle  ne  vouloit  OTdonner  que  ce  que  je  viens  de  dira. 

Le  conseil  de  notre  prince  fil  une  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  lantdu  royanme 
que  de  lasonveraioelé,le4ft  décembre  1 441  (a).  On  attribue  la  eonnoissancedes  mesiis 

(*)  DoBbn,  fol.  SS. 

(•)  V«|.teeii(e|i*lRmMliàVOtelniiclw,c«léii*A,M.S. 
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et  dégâts  faits  dans  les  eaux  et  forêts  au  maître,  mais  les  appols  en  deroieut  être  porté* 
au  bailli  et  juge  ordinaire.  Si  le  mallrc  des  eaux  étoit  négligent,  les  bailli  et  juge 
ordinaire  dévoient  connoltre  des  dciiis,  sans  être  obliges  d'en  renvoyer  la  conooi*- 
sance  au  maître  des  eanx  et  forêts.  Ce  qoi  ne  regardoii  pas  le  prime,  n'étoit  pas  de 

la  compétence  du  maître  des  eaux  et  forêts.  Les  abenevis  ou  asservissements  perpé- 
tuels des  eaux  et  forêts  dévoient  être  faits  par  le  bailli,  le  juge  ordinaire  et  le  maître 
des  eaux  et  forêts.  Ce  sont  là  les  principaux  articles  de  cet  arrèi  du  conseil  de  notre 
prinee. 

Gaiclltrd  de  MODtago;  et  Marguerite  de  Russins  eu  Roissins,  seigneurs  de  Moi- 
gneneins,  reprirent  cette  t)*rre  du  fief  denolro  prince  et  lui  eo  Aient  la  foi  et  bom- 

mage  qu'ils  lui  en  dévoient  (a). 

pierre,  bâtard  de  Jeuu  d'Ebtiéès,  acigoeur  de  l'Epinay,  ilt  aussi  hommage  pour 
celle  terre,  quoiqu'il  reAt  déjà  fait  en  1 438  (b). 

Jean  de  Fcrris,  procureur  de  Jeanne  de  Fotidrae,  venvo  de  Jean  d'Ars,  tutrice  de 
Jean  d'Ars.  leur  fils,  fit  aussi  foi  et  tiommilge  pour  M  maison  forte  d'Ars  et  ses  ap> 

partcnances  et  dépendances  (r.U 

Antoine  et  Louis  Merle,  écuyers,  fjls  d  Antoine  Merle,  cbevalier,  donnèrent  leur 
dénombrement,  au  mois  de  septembre  de  la  même  année  1 141  (o). 

LeI*  jnillet  de  la  même  année,  Jean  de  la  Garde  flt  foi  et  hommage  &  notre  prince 
pour  tout  rc  qu'il  tenoit  dans  l'r  nrfiire  h  cm?e  d'Aimare,  RUe  de  Jean  Merle,  sa 
femme.  Motre  prince  lui  donna  main  levée  des  saisies  qui  auraient  pu  être  faites,  â. 
la  cbarge  donner  sa  nommée  et  dénomlnement  à  la  chambre  des  comptes,  dans 
quarante  jonrs  fs).  Ces  lettres  furent  données  par  notre  prince,  qui  étoit  afors  à 
TrévouT,  et  sous  9fmn  dti  secret,  en  l'absencp  dn  grand. 

Le  td  août,  I^uis,  duc  de  Savoie,  manda  au  bailli  de  Brasse  do  donner  main- 
levée de  la  saisie  qu'il  avoit  fait  faire  de  la  terre  de  Saint-Olive,  à  Antoine  Palatin  de 
Oiost;  eequil  déclara  qu'il  faisoit  à  la  prière  de  notre  prince,  son  oncle  (r). 

Je  ne  sais  si  ce  bailli  ne  voulut  pas  exécuter  les  ordres  de  ce  duc,  à  moins  que 
l'on  ne  flt  hommage  de  cotte  ferre  à  ce  duc,  car,  le  23  du  mois  do  mars  suivant  1 1  i?, 
i  an  pris  à  la  Nativité,  c'est-à-dire  à  l'ancienne  manière  de  compter  de  France,  Pierre 
de  Diost,  fils  et  donataire  d'Antoine,  vint  à  ChAlon,  où  éioit  le  duc  de  Savoie,  et  lui 
demanda  l'investilnre  de  Saint-Olivo,  dont  i!  lui  Ht  liommngf  fr.V  II  dit  qtie  5on  p^re 
lui  avoit  donné  celte  terre  à  Cbàlon-sur-SaOnCi  le  2  mars  de  l'année  précédente 
4441 .  Le  duc  de  Steroie  Investit  Pierre  de  Diost  de  cette  terre,  en  lui  donnant  une 

A    >\rm.  50.  liitK<r     cote  1.  , 

(•)  Arou  fis,  Uaue  3,  Ul.  S  M  •. 

(e)  Aïs.  S1>llMW  S,  lit.  tt. 

(•)  Am.  SS|  liMW  I,  tit.  so. 

(t)  TIt.  4t  ta  FraaduM,  uàicr  X,  foi.  S. 

(r)  Liv.  X,  fui.  588. 

(cj  Ut.  X,  fol.  SO». 
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(lagiic  et  en  lui  remetuinl  une  expédition  de  son  acte  d'hominage,  se  réservant  s<m 
droit  dp  fiof,  ressort  et  souveraineté.  Il  lui  remit  ri'chuto  et  commise  qu'il  aiiroit  pu 
encourir,  faute  d'avoir  fait  son  hommage  dans  le  temps  dû.  Cet  hommage  fut  fait 
avant  tootee  penoBnesvivanlea,  i  genoux,  les  mains  jointes,  aveelebaiser  d'alliance. 

11  (l-'clara  vouloir  être  vassal  lige,  pour  raison  du  cli;\teau  île  Saint-Olive  et  «es  dépen- 
dances, et  qu'il  le  tenoitcn  tief  noble,  lige,  ancien,  paternel  et  de  ses  aïeux.  Cet  hom- 
mage fut  fait  dans  la  maison  de  t'évôquede  Ch&lons,  en  présence  de  nobles  hommes 
W*  Pierre  Marchand,  chancelier,  Jean  de  Seissel,  seigneur  de  Barjat,  maréchal  de 
Savoie,  Jean  de  Montluel,  seigneur  de  Chautagne,  Pierre  de  Grolée,  seigneur  de 
Saint-André,  Guillaume  Dolomier,  seigneur  de  Nercia,  maître  des  requêtes,  cheva- 
liers. Martinet  Arnaud,  docteur  en  droit,  Antoine  Bolomier  et  plusieurs  antres.  Nous 
avons  fait  voir  l'injustice  de  cet  hommage  en  U34,  ainsi  nous  n'en  dirons  pas  da\  .m- 
tage.  Ceux  qui  écrivirent  pour  nos  princes,  en  1460,  disent  «]ue  la  iransaciion  du 
20  mars  1441  et  l'hommago  qui  la  suivit  éioient  nuls,  parce  que  Pierre  de  Diost 
n'étoit  point  tinancipé  par  son  père,  et  que  celle  transaction  n'étoit  pas  scellée  (a). 

Notre  prince  se  joignit,  en  MiS,  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  plnsieur.s  antres 
princes  du  sang,  pour  faire  des  remontrances  au  roi  sur  le  bien  de  l'état  (a),  Le  roi 
ayant  donné  une  réponse  satisfoisante,  ces  princes  en  furent  contents. 

Jean  du  Saix,  dit  Fhnnantitt,  itfoi  et  hommiige  à  notre  prince  pour  le*  fleft  do 
Besenins  et  Golongos  (c). 

On  fil  saisir  sur  Martin  Louis  une  rente  noble  qui  avoit  été  reconnue  du  fief  de 
nos  princes,  par  nuiliauino  Ray,  do  la  paroisse  de  Bay(D).  On  saisit  aussi  la  terre 
de  l'Ordre.  L'une  et  l'autre  de  ces  terres  furent  saisies  faute  par  les  propriétaires 
d'«i  avoir  Sait  la  foi  et  Iiommage  etdonnè  t'aven  et  dénomlnvnient  qolls  en  dévoient 

Tarant  quelque  difficulté  sur  la  souveraineté  du  mas  Rangoux,  Etienne  ThitiCK 
don,  ayant  voulu  soutenir  Ips  droits  de  notre  prince,  fut  arrêté  par  les  officiers  de 
Savoie  et  gardé  prisonnier  trois  semaines  à  Bourg,  dont  on  se  plaignoit  encore  en 
UiS,  comme  d>me  Infraction  an  traité  de  1441  (n}.  Ce  Thibodon  étoit  mort  avant 
1448.  On  s'y  plaignoit  encore  de  plusieurs  exidoits  quoJes  Breisans  étoieiU  venus 
faire  à  Saint-Ëlienn&-de-€liâlaronne. 

Le  1 6  avril  1 443,  nouveau  style,  Isabeau  d'Harcourt,  veuve  d'Hambert  de  Villars, 
le  dernier  de  cette  Illustre  maison,  souverain  de  Thoire  et  de  Villars,  mourut  à 

Lyon.  Guichenon  et  le  R.  P.  Ménestrier  ne  la  font  mourir  que  le  7  juin  suivant  (k). 
Elle  étoit  fil  le  de  Jean  IIl»,  comte  d'Harcourt,  et  de  Catherine,  fillo  de  Pierre,  duc  de 
Bourbon,  premier  du  nom,  et  d'Isabelle  de  Valois;  ainsi  elle  étoit  cousine  germaine 

(«}  Livre  S.  S.  aat  utTaUoM,  art.  SS. 
(•}  AlaiaCbtfUw,  p.  141.  —  DmmL 
(c)  Arn.  SS,  Ham  S,  «la  S. 

(a)  Arn.  31,  lias!'-  F^3i^aliii,dtla1S. 
((}  TiL  Tréfoai.  cou  K.K. 

(i)  Im.  SI,  liMMf,  eaii  Sit.  — Smtt,  fe  Lufi^  p.  m,  — lbi*li«*  Btmn.**  Bkt  dslyn» 
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de  Jean  de  Bourbon,  ptre  de  notre  prince,  qai  éloU  neveu  de  cette  dame  à  la  mode 
de  Bretagne  ;  c'est  ce  qui  fait  que  notre  prince  l'appeloitsa  taote  dans  quelques  actes. 
Elle  l'avoit  inslitiit^  héritier,  par  son  testament  da  910  DOvembre44M,teitkU  château 
(le  Rotisisillod  cil  Dauphirk^  [\).  Elle  ordonna,  par  ce  testament,  que  son  héritier 
cootioueroit  une  aumône  générale  qu'elle  fuisoittoales  les  années  au  Chatelard,  dont 
elte  avoit  rpsuflroU  pendant  sa  vie.  Bile  roolot  qu'on  y  dtotrilmftl,  à  loote  «orto  de 
[NNiTres,  en  pain,  douze  ânées  de  seigle,  trois  bottes  ou  six  tonneaux  de  vin,  quatre 
cents  de  poissons  au  nombre  de  lï  tang,  ce  qui  en  fait  six  cent  quarante;  six  bichet* 
de  fôves,  à  la  mesure  de  Chàlilluu,  cuites  et  bien  apprélée:»  de  sel,  d'buiie  et  d'oi- 
goons*  et  quatre  liichels  de  fromenl  peur  la  dépense  de  ceux  qui  en  fareleot  la  dis- 
tribution.  Les  fermiers  de  la  souveraineté  de  Dombes  étoient  chargés  de  faire  cette 
distribution;  mais  comme  elle  étoit  souvent  mal  faite  et  qu'elle  senroit  à  attirer 
Leaucou  p  de  fainéants  au  Châtelard,  elle  a  été  unie  à  HiApital  deTréroux*  par  lettres- 
patentes.  Celle  iirincesseavoit  cependant  en  une  si  forte  intention  que  cette  anmtae 
fût  continuée  en  la  forme  et  manière  qu'elle  l'instituoit,  qu'elle  déclara  qu'elle 
privoil  noire  prince  de  son  hoirie  et  la  transportoit  au  duc  de  Savoie,  au  cas  que 
notre  prince  ou  ses  hiritiers  à  pwpétuité  Tinssent  fc  cesser  de  fidre  fMre  celte  amiflnc; 
que  si  le  duc  do  Savoie  jnésent  ou  avenir  nianqiioit  pareillement  à  exécuter  sa vo- 
lontf,  elle  donnoit  son  hoirie  an  dauphin  de  Viennois  qui  seroit  pour  lors.  Cette 
princesse  fil  aussi  quaulilé  d'autres  legs  et  fundaiions,  et  nomma  pour  exécuteurs 
de  son  testament  H'  rarcheftqie  de  Lyon,  H'  Pieire  Cbarpin,  doyen  du  ebapîlre  de 
Vienne,  Jean  d'Ifreville,  sonécuyer,  et  Antoine  Rouiet,  de  Vlllars.  Elle  devoit  être 
enterrée,  ainsi  que  le  dit  le  A.  F.  Méneslrier,  au  chœur  de  Téglise  de  Saint-Paul,  oA 
elle  avoit  aussi  fait  de  grandes  fondations;  mais  on  y  trouva  tant  de  sang  que  l'on 
ftat  obligé  de  la  porter  à  Saint-Jean,  k  la  chapelle  du  Haut-Don,  où  elle  fut  entente 
par  lin  privilège  particulier,  cela  n'ayant  pas  ét*''  arrordé  jusque-là  à  aucune 
femme  (b).  Le  P.  Méncstrier  ue  uous  apprend  poiot  d  où  venoit  le  sang  trouvé  au 
chceor  de  Saint-Paol.  ce  qu'il  aordt  fallu  reehereher,  ce  Ml  paroissant  assez  singo> 
lier,  les  cimetières  et  moins  encore  le  dia'ur  des  églises  ne  pouvant  être  remplis  de 
san'j-,  scverl  en  rapporte  une  raison  qui  ne  nous  parolt  pas  vraie.  Cette  prinre^ce 
donna  a  l'église  de  L}0Q  ses  terres  de  Châtcauneuf  et  d'Argoiro  et  d'autres  seigneu- 
ries, pour  lisiTe  son  annlversaira. 

Notre  prince  prit  possession  de  la  seigneurie  du  Châtelard  par  la  mort  de  celle 
princesse,  et  on  lui  en  compta  des  revenus.  On  y  levoil  exactement  le  droit  dereoon- 
noissance,  qui  est  un  doublement  du  cens  et  servis,  à  chaque  mutation  de  seigoeor 
et  de  tenancier,  même  de  père  à  fib.  On  j  eiigeiril  des  cens  ét  servis  pour  avoir  la 
permission  de  construire  des  étangs,  ce  que  l'on  ne  faisoit  pas  h  Chalamont,  comme 
nous  l'avons  dit.  Lu  recette  ordinaire  des  cens  et  servis  de  cette  scignonrie  éloit  de 
quarante-huit  âuées  six  bichets;  on  dcvoil  encore  à  celle  Mtgneurie  dix-sept  ûnées 
cinq  tndiets  et  une  coupe,  pour  les  servis  qu'on  eiigeoit  tm  les  constantins  ;  trois 

(a)  flL  Tr<«««i,  ]>«rtf  «ll|M. 
(•)  ntt.deL}on,p.  MS. 
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tuées  et  anecoape  pour  Mrris  noiiTeauz,  poor  des  terres  tascheresses»  c'est-à-dirs 

une  terre  î^tir  Inqndîp  on  Invnit  iinn  fasce  qui  fut  réduite  en  cens  et  servis  (a).  On 
comptait  de  vingt-neuf  ânéca  deux  bichets  seigle  pour  la  gagene  de  Bouliguieu, 
c*est-Miro  pour  une  rente  de  Boulignieu  que  l'on  ne  possédoii  (]ir>  par  cngage- 
nent;  peut-être  aussi  que  c'éloil  une  espèce  de  bannerio  et  champerie.  Il  étoit  dû 
seize  Anées  trois  Liohets.  T.c  sr-rvis  dû  ^^nr  la  grange  de  la  Cotlière  montoit  h  <cpt 
iaùeà  trois  bicliels.  Le  servis  de  iieauraoïii  niouioit  à  vingt-trois  âuécs.  Un  nommé 
Gnigot  Fftvedevoit  quatre  bichets;  Chanel  en  devoitsis;  les  héritiers  Jean  Trinque 
six.  On  levoit  neuf  ànées  rt  une  CDupe  du  servie  commun  avec  M''  de  Montrosat  ; 
(rois  ànées  six  bichets  et  une  coupe  du  celui  qui  «itoil  commun  avec  M"  de  St-Jusl; 
H'  Uarion  en  devoit  sept  Anûes  quatre  bicbets;  Guiehard  Bonnet  deux  bichets;  Jean 
Bodillet  trois,  pour  des  fonds  de  M.irion»  de  Villars,  apparemment  le  même  qui  est 
appeit!'  ci  di'-<u>^  .M^  Marioti;  Jean  Demengué  devoit  un  hichet.  On  devait  treize  ânées 
demi  bicbet  et  une  coupe  de  servis  lige  de  St-Germain;  un  bicbet  de  ïauay  ;  deux 
flnées  et  deux  coupes  tierces  de  Prolien  et  Versailheo,  ce  qni  montoit  en  tout  i  cent 
quatre-vingt-quatre  ànées  cinq  bichets,  deux  coupes  tierces,  quatre  coupons  et  demi. 
Nous  rap[iùrton>  celte  recette  des  cens  et  servis  telle  qu'elle  est  dans  le  premier 
compte  du  revenu  de  celle  seigneurie  rendu  k  notre  prince,  pour  l'aire  voir  combien 
cette  seiipieorie  considérable  en  revenas  ea  blé.  Noas  avons  omis  des  cens  en 
argent»  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  considérables  à  prtV<:ent. 

Je  ne  sais  si  c'cM  pour  le  Chàtelard  seulemenl  0!i  si  cV^t  pour  tonte  la  souverai- 
neté que  notre  [irince  ordonna  qu'on  feroil  renoun  ler  les  l)oitiinaje.s  (b). 

Le  10  juin,  notre  pnuce,  comme  héritier  d'Isabeau  d  iiurcourt,  donna  à  Simon 
de  Pavie,  son  conseiller,  physicien,  doeteor  en  médecine,  pour  le  récompenser  de 
sp.ihon^  et  agréables  services  qu'il  lui  avolt  rcndns  et  h  I>al)ran  d'IIarroiui,  iju'il 
appelle,  comme  nous  l'avons  dit,  sa  tante,  la  rente  de  vingt  ânées  de  froment  qui 
étoit  due  à  M"*  d'Harcoort  sur  deux  moulins  que  cette  princesse  avoft  acquis  et 
qu'elle  aToitensuitealiéoéssoaseette  rente,  et  tous  les  autres  droits  sur  le^  moulins. 
1!  lui  donna  encore  un  pré,  une  saussaye,  une  maison  et  jardin  à  Trévoux  ;  lui  céda 
la  gagerie  ou  engagement  de  la  cbamperie  de  Trévoux,  et  10  liv.  de  rente  que 
H"*  de  Villars  avoil  aussi,  n  donna  et  céda  tons  ces  biens  avec  tontes  lenrs  appar- 
tenances et  dépendances,  pour  en  jouir,  donner,  user,  vendre,  aliéner  et  disposer 
comme  du  sien  propre.  Il  se  dévestit  de  tous  ses  Inens  et  investit  le  s'  de  Rovrdis, 
et  manda  à  ses  amés  et  féaux  les  gens  de  ses  comptes  étant  à  Moulins,  qu'ils  véii- 
flasseot  ses  lettres,  nonobstant  tontes  ordonnances  et  usages  contraires  sur  le  fait  de 
son  d'sinaine,  et  toutes  lettres  subrcptiros  impêtnVs  ou  :'i  impètrcr;  et  il  manda  au 
juge  de  Beaiyoiois  et  à  son  lieutenant  de  l'en  mettre  dés  lors  eu  possession.  Ces 
lettres  fiirent  donnéeaà  Ljon  sur  le  Rhéne,  oik  notre  prince  étott  alors.  Les  gens  de 
la  chambre  des  comptes  de  Houlins  enrei^slièrent  ces  leUres  et  en  «rdonnèrent 

(0  PeUt  ealkltr  B,  foL  7S. 

(•)  IsT.  BoorbooMik  «Ma  SSS. 
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l'exécution,  après  en  avoir  parié  au  prince  el  eo  avoir  conférô  entre  eux,  par  arrêl 
dn  9  octobre  de  la  mime  année  1143. 

H'  If  allel,  lors  des  blftines  qtt'it  donna  contre  l'aveu  et  dénombrement  de  Fétan  et 

ForqiiL'vniix,  en  demanda  la  rf-union  au  Jonininc  de  nos  princes,  sous  prétexte  de 
celte  donation,  soutenant  le  domaine  de  nos  princes  inaliénable  des  ce  temps-ci  ; 
mais,  outre  que  ces  renies  et  tous  ces  fonds  étoient  des  acqois  de  H"  de  Viltars.  qui 
n'étoit  pas  souveraine,  Charles  de  Bourbon  s'éiant  ilessni^i  de  ces  rentes  un  mois  ou 
deux  après  la  mort  i^f  ccUf  princesse,  on  ne  peut  pn?  iJire  que  cc^  moulin?  et  ces 
l'enta  eussent  jamais  tait  partie  du  domaine  de  nos  princes  et  qu'ils  en  eussent  jamais 
joui,  ce  qu'il  anroit  fallu,  on  une  rSanion  formelle  au  domaine,  on  nne  possession 
de  dix  ans  de  nos  princes,  suivant  l'onlnnnrince  de  Charles  IX,  qui  a  déclaré  qu'il 
failoit  du  rooiu$  cette  possession  pour  faire  une  pareille  réunion.  Les  domaines  de 
ta  seigneurie  de  Trévoux  el  de  la  seigneurie  de  Villars  éioienl  si  peu  inaliénables, 
queBumberl  de  Villars  avoit  vendu  lui-même  les  seigneuries  de  Trévoux,  AmbA- 
rieux  el  Chatel.ir  l,  «lui  étoiiiit  de  son  doriiainp,  el  qu'il  n'auroit  pu  aliéner  :i  nos 
princes,  si  sou  dumume  ne  l  eiU  été.  Nos  anciens  el  nos  nouveaux  princes  avoient 
aliiné  leurs  seigneuries  de  Bngey  et  plusieurs  de  celles  de  Dombes,  comme  Saint- 
Bernard  el  (le  la  Valboune,  comme  nous  l'avons  vu.  Ils  cliargcoienl  leurs  terres  de 
divers  hommages  qui  en  emîtorloienl  une  espèce  d'aliéiuiliou.  Ain-i  le  donijine  de 
notre  pays  el  souveraineté  néioil  pas  inaliénable,  el  quoique  Ciiarlcs  de  iiuurbou 
mande  d'enregistrer  oe  don,  nonobstant  tontes  ordonnances  et  usages  sur  le  fait  de 
son  domaine  qui  y  eussent  éir*  contraires,  je  n'ai  vti  aTirnnr  ordonnance  de  nos 
princes  de  Beaujeu,  ni  de  ceux  de  la  royale  maison  de  Bourbon,  qu'ils  eussent  kile 
sur  cette  inaliënabiUté,  jusqu'à  ce  tempa-ci.  Pent-étre  regardoit-on  les  dons  comme 
une  |iure  suite  des  biens  d'un  prince,  et  qu'ainsi  les  dons  de  leurs  biens  étoieni  dé- 
fi-ni!iis.  >uivaiil  nne  noiivellejnrispriiilence  que  l'on  juV  [eniloit  introduire,  ouque  l'on 
prétendoil  appliquer  a  nos  princes  quelques  onlonnances  ou  les  rois  révoquoient 
souvent  les  dons  des  tema  de  leur  donuiioe,  comme  ayant  fait  serment  de  les  con- 
server. 

Laurière  convient  (a),  apré*?  Fli^tn,  qn'pn\  iron  l'an  1275.  il  y  cul  une  assemblée  de 
divers  rois  el  princes,  h  Montpellier,  qui  convinrent  que  le  domaine  de  leur  couronne 
aeroit  à  Tavenlr  inaliénable,  et  que  les  choses  qui  en  avoient  élé  séparées  y  seraient 
réunies.  Il  dit  que  Fléta  s'est  trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  de  cette  assemblée.  Il  est 
certain  que  ce  fnt  peu  il.^  temps  apr^»*  que  l;i  ii'iir-prirt  (îc?  roi^  firent  des  ordon- 
nances pour  empêcher  cette  aliénation.  On  vuii  (lar  le.s  ordonnances  qu'il  rapporte 
que  les  rois  ne  révoqneienl  presque  qne  les  dons  qu'ils  avoient  faits  sonvent  par 
imporlnnité  elsans  raison,  scinvent  par  une  injusit-  prodigalité.  L'ordonnance  qu'il 
rapporte  de  Charles-le-Bel  ne  révoque  pas  tout  domaine  aliéné:  il  ne  révoqi;^  qrie 
les  domaines  mal  aliénés,  c'est-à-dire  des  dons  injustes,  des  ventes  faites  à  vil  prix 
ou  dont  on  avoit  fait  fidre  d'iqjnates  emplois.  En  quoi  l'on  voit  que  ces  ordonnances 
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convcuoicnl  qu'il  y  avoit  ilos  aliénations  justes  et  qui  licvnient  ^fre  valables  ;  c'est 
pourquoi  Charles-lc-Bcl  ordonnoU  aux  acquéreurs  de  rapporter  leurs  litres  pour 
confinaer  les  justes  aliénations  et  révoquer  les  ii^ustes.  Gnj  Coquille  fait  voir  en 
plusieurs  endroits  i]iit'  le  ilomaine  do  nos  rois  éloit  aliénalile,  et  qu'ils  l'avoicnt  aliéné 
valableuienl  en  plusieurs  rencontres  (a).  Ce  ne  fut  qu'en  4i45  que  l<^uis,  duc  de 
Savoie,  flt  un  édit  sur  i'inaliéoabililé  de  son  domaine,  par  de  simples  donations,  car 
il  n'y  parle  en  aucune  manière  de  la  rérocatioo  des  ventes  et  des  vraies  aliénations 
à  prix  d'nrgent;  et  il  veut  tho  toiitfs  les  donations  de  son  ilomniiio  ne  puissent  durer 
que  la  vie  du  donaïuirc,  comme  il  s'oltserve,  dit-il,  en  France  et  dans  les  pays 
voisins  :  il  n'excepte  que  les  dons  qu'il  feroit  de  son  domaine  aux  princes  de  son 
sang(B). 

CoUf  1  iliî  que  les  dauphins  de  Viennois  n'avoienl  point  établi  cette  économie  par- 
ticulière, que  le=;  biens  de  leur  fisc  et  de  leur  domaine  ne  prévoient  pas  ôtre  aliénés. 
Jl  avoit  dit  auparavant  que  le  domaine  de  lu  couronue  de  Franco  n'éioit  ni  inaliénable 
ni  indiTisible,  sons  la  première  et  sous  la  deniième  race  4to  nos  rois  (c),  et  qoe  ce 
n'p^t  qnc  sriu>  la  troisif^me  qu'on  a  cominencL^  h  le  déclarer  inaliénable,  à  l'excniple 
des  biens  de  l'église,  parce  qu'on  vil  combien  elle  s'étoit  enrichie  par  cette  maxime, 
et  11  avoue  que  nonobstant  tontes  ces  déclarations  de  rinallènabilité,  1«  rois,  pour 
le  bien  de  l'état,  ont  aliéné  non-setilement  leur  domaine,  mais  encore  partie  de  leur 
souveraineti*',  comme  François  alirim  celle  du  comli'  dn  Flandre  et  de  plusieurs 
autre;>  pays  (d).  Quoique  Laurière  ail  fixé  celte  inatiéoabilité,  en  France  et  dans  les 
autres  étals  voisine,  à  l'an  IS75,on  trouve  néanmoins  one  ordonnance  de  Philippe- 
le-Bel,  de  Tan  IS93,  par  laquelle  il  regardoit  son  domaine  comme  son  propre  bien, 
qu'il  poiivoit  aliéner  et  engager,  car  ce  roi  voulant  faire  faire  de  la  monnoie  plus 
faible  qu'elle  ue  devoil  être,  donna  une  déclaration  par  laquelle  il  promettait  à  tous 
ceux  qui  la  reeevroîent  d'en  suppléer  sa  juste  valeor,  et  de  les  garantir  de  toute  la 
jterte  qu'ils  y  poiin  oiont  faire,  et  y  obligea  sa  tLi  re,  c.'est-i'i-dire  son  domaine,  ses 
îiériticrs  et  successeurs,  ses  biens  et  les  leui*»,  et  spécialement  Ions  ses  revenus  et 
les  émoluments  de  tout  son  domaine,  ce  qu'il  ût  de  la  volonté  et  du  consentement 
exprès  de  la  reine  Jeanne,  sa  femme,  qui  y  engageoit  par  li  m  dot.  Ainsi  l'on  croyoit 
alors  queles  rois  ponvoicnl  s'engager  valablement;  aussi  avon^nons  vu  que  fharlcs- 
le-Cliauve  se  disoit  héritier  du  royaume  de  son  père,  sans  s'en  croire  l'héritier  né- 
cessaire. Ceux  qui  disent  que  le  domaine  des  rois  et  la  dot  do  la  couronne  ne  peuvent 
point  être  engagés  ni  aliénés,  se  trompent  très-fort.  Le  mariage  des  rois  avec  leur 
royaume  ne  leur  Ole  point  le  droit  d'aliéner.  Les  lois  Saliques  ne  parlent  nulle  part 
de  cette  iualiénabilité.  Les  lois  romaines  n'ont  jamais  empêché  les  empereurs 
d'aliéner  autre  chose  que  la  souveraineté  sur  leurs  sujets,  qui  est  en  eflfel  inttiémbte, 
tandis  que  les  rois  restent  souverains  ;  mais  quand  ils  cèdent  des  provinces  par  des 

(*;  Uisl.  Mvcrnais,  iu-l»,  p.  r)^,  «5,  106,  IfiD,  SU,  îHî. 

(b)  Cnpri,  HUl.  «le  U  cluMcllcaïc  cli-s  comte»  da  Savoie,  p.  iSI. 

(c)  StoUl  de  BflcsM,  partie  S*,  p.  00.  —  Perlia  «»,  p.  SU,  U0 1  euito. 
(e)  UUue,  Tnit4  birtori^ve én BSoMia^  p,  ISS. 
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u-ailés  de  paix,  pour  le  bieu  de  l'état,  uou^i  avons  déjà  assez  proavé  qu'ils  le  peuvent, 
et  qoe  cette  aliéDabUité  e«t  da  droit  des  gens.  Je  crois  donc  qm  la  dérogation  jne 

notre  priiii'c  faisoil  aii\  ordonnances  ne  rej^rdnit  que  oi  Jonnanccs  des  rois,  qui 
(léfcndoienl  les  dons  qu'ils  faUoienl  de  leurs  domaines  ancieuâ  qu'il»  ne  pouvoient 
pas  aliéner  par  de  straplea  donations,  étant  liiè»ferSBidés  qu'il  n'y  avoit  ancono 
oriloniiatice  «rinaliènabililé  du  domaine  en  Oombea,  en  Bresse,  Dauplûné,  Savoie, 
et  dans  les  autres  terres  souTeraines  de  l'empire  ou  royaume  de  Bourgogne. 

Jean  de  Laje,  dit  Gavent,  seigneur  de  Lurcy,  fit  renouveler,  en  U43,  les  terriers 
de  Lurcy,  au  proQt  de  Louis  de  Laye,  son  fils,  pur  un  notaire  appelé  Saracio  (a). 
Une  partie  des  rente»  de  cette  seigneurie  éioieiit  alors  engagées  à  H' Louis  de  Cter- 
morti,  aiiqtiel  \v<  miiihitéotes  promirent  de  les  payer,  à  cause  rie  l'arcrent  que  le  sei- 
gneur de  Lurcy  lui  devoit.  11  y  a  des  particuliers  qui  s'y  reconnois^eut  lailiables 
personnellement,  proraeltent  d'être  fldèles  etobèisiantsaos  s^gueurs,  de  leur  payer 
les  (ailles  et  corvées,  et  de  faire  et  accomplir  tout  oe  qui  est  conlenn  dans  les  claa- 
pilres  de  fîili^lité  anrieiis  et  riotivcanx. 

Il  y  eut  un  règlement  entre  notre  prince  et  M' de  Savoie,  fait  h  Génère,  le  f  ô  oc- 
tobre, par  lequel  on  convint  do  limiter  les  souverainetés  de  Bresse  et  Doubt».  lis 
dévoient  nommer  des  arbitres  qui  dévoient  s'assembler  an  mole  de  jalA,  nais-les 

olTiciersde  ChAlillon  écrivirent  que  le  seigneur  dr  I.nrien,  que  H' de  Savoie  avoit 
nommé,  étant  tombé  malail-',  ra.s-ieiuLléf  ik'  ><•  iiou^fui  tenir. 

Au  mois  de  février  I4la,  vieux  style,  c'est-a-dire  en  1444,  suivant  notre  luauitie 
de  compter,  le  baîlli  deSeniis,  avec  ses  troupes,  se  rendit  maître  de  Vimy,  à  i)résent 
Neuville  ^r\.  Les  soldats  de  ce  bailli  av(»iout  enlevé  les  bateaux  du  jwrt  de  Monl- 
luerle,  et  comme  l'on  craignoil  que  ceux  du  port  de  Boauregard  ne  le  fussent  an«i. 
un  les  fil  venir  au  port  de  Trévoux,  pour  y  être  avec  plus  de  siircté.  Ces  soldats  de- 
menrèrent  à  Vimy  jusqu'aux  fêtes  de  QuMinodo  f  441,  c'esl-inlire  qu'ils  y  demen* 
rèrcnt  >I<m(\  on  troi-;  mois.  Je  ne  sni^  par  quelle  raison  les  troupes  d'i  roi  se  luirent 
eu  possession  de  Vimy,  si  ce  n'est  peut-être  que  les  habitants  et  l'abbé  de  l'Ile- Barbe, 
lenr  seigneur,  tarent  mécontents  de  la  garnison  qae  nous  avons  vu  que  les  doci  de 
Savoie  y  tenoient,  et  que  l'abbé  de  l'Ile  aima  mieux  mettre  cette  seigneurie  sons  la 
garde  du  roi  que  sous  celle  du  duc. 

On  trouve,  dans  les  compte»  du  receveur  de  Montmerle,  qu'il  ne  coraptii  pas  delà 
pôclic  de  la  Corbetle  en  Saône,  parce  que  le  maître  des  eaux  et  forêts  de  Beaujeu  la 
possèdoit  et  en  devoit  répondre  (c). 

On  fit  quelques  informations  dans  cette  cbAtellcnie  sur  l'étendue  de  la  liannerie, 
parce  qu'un  particulier  qui  avoit  pris  du  béiai!  dans  ses  fonds  le?;  avoit  menés  it 
Baneius,  et  quo  le  seigneur  de  Baneios  soutenoit  que  ce  bétail  avoit  été  pri&  dans  a 
seigneurie  et  non  dans  celle  de  Moalmerte. 

(*)  Tit.  L«Nr> 

(«)  Cabier  1,  M.  S»,  «S 

(c)  Cahier  B,  M.  SS. 
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Henri  Tielon^de  Ctianeins,  acquit  un  pré  d'Antoine  Gaspard,  au  prix  de  12  florins; 
il  en  paya  trois  pour  le  laoJs,  ce  qui  fait  voir  que  le  laods  ëloitaa  quart  denier, 

hors  lu  fraQctiiâe  de  Montmct  le. 

Monseigneur  ëtoit  en  Beaujolois,  celte  année  i  444,  et  Cagnon  de  la  Chassaigne 
en  éloit  bailli.  Notre  prince  étant  à  Moulin»,  donna,  le  40  fdvrior  de  la  mdme  année 

(vieux  style),  une  commission  à  F.doucirJ  Roussel,  fcuyor,  seigneur  de  Chaneins,  et 
à  noble  Philibert  Sotison,  son  conseiller  et  procureur,  tant  pour  recevoir  les  fois  et 
tiomniages  de  ses  vassaux  à  la  part  de  l'empire,  que  pour  asscrviser  ou  donner  à 
nouveaux  cens  les  chemin»  publics,  les  cours  d'^iu,  les  lieux,  mas  et  tènemenis 
vacants  (  vl  Notre  prince  ordonnoit  à  tous  ses  vassaux  de  donner  leurs  aveux  pl  dé- 
nombrements entre  les  mains  de  ces  deux  offici^-s.  Il  vouloit  que  les  seigneurs 
fissent  reconnoUre  tons  les  cent  et  servis  à  eux  dus,  d'en  fifre  faire  des  terriers  dont 
ib  en  meltroient  un  double  <hiis  la  chambre  da  trésor  de  monseigneur,  aux  frais  des 
seiL'nenrs.  Il  les  commit  encore  pour  faire  renouveler  tous  les  cens,  srnis,  tailles, 
inaiiis-niortes,  reconnoissances,  hommages  sur  tiefs  et  autres  droits  qui  lui  appar- 
tenoient  dans  l'empire,  et  tout  ce  quil  avoit  eu  de  la  micoesslon  de  sa  tonte.  H"*  de 
Villars.  I!  ordonne  que  s'il  s«  trouve  qu'on  ait  vendu  partie  do  (iuo!(iui>s  nefs,  ou 
affranchi  quelques  fonds,  qu'ils  les  fassent  reconnoltre  de  son  flef  ;  qu'ils  fassent 
assigner  les  acheteurs  et  vendeurs  qui  auroicnl  recëlé  les  laods,  pour  payer  les 
amendes  qn'ils  deiront,  suivant  les  nsances  et  coutumes  du  pays  de  l'empire.  Enfin 
leur  commission  contenoit  plusieurs  nufres  rlirfs  moins  considérables  que  ceux  fpic 
nous  venons  de  rappeler.  Ils  ûreol  faire  une  très-grande  quantité  d'abeoevis,  eu 
vertu  de  leur  commission;  mats  je  n'ai  pas  vu  qu'ils  l'eossent  fait  exécuter  pour  les 
flefs,  arrières-flefs,  et  pour  la  rénovation  des  terriers  des  seigneurs,  qui  regardèrent 
comme  une  nouveauté  peut-être  qu'on  voulilt  les  obliger  à  faire  (b).  Je  crois  que 
c'est  en  conséquence  de  cette  déclaration  que  Guillaumo  de  Veroey  fit  hommage  et 
donna  son  dénombrement  pour  sa  maison  du  Mont,  située  à  Sain(4eaii-dfr'Thuri- 
gnoux,  rhiitellenie  (îe  Tn'vouv,  cl  se-^  ili'pL'ndanres,  et  da  rentes  à  Saint-Trivier.  Le 
dénombrement  en  énonça  un  plus  ancien,  de  l'an  1331,  qui  avoit  été  foit  à  WÙ9 
Villars,  par  Hugues  de  Marron. 

Oo  asservis»,  la  même  année,- nne  maison  et,  en  1156,  im  bols  appelé  Uillon, 
«tué  dans  la  paroisse  d'Auiareins  ;  ce  qui  justifle  que  cette  paroisse  étoit  de  la  sou- 
veraineté de  Dombes,  quoi'jue  le  duc  de  Savoie  voulût  la  contester. 

Jarques  de  MontTm:ii\  chevalier,  maître  des  eaux  et  forôts  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  et,  après  sa  murt,  Louis  de  Beuuuiont,  son  successeur  en  cet  oiBco,  qui,  s'en 
éiBBt  dénis,  Jean  de  Ronnemcnt,  qui  en  fût  pourra,  njant  troublé  l'ardievéqne  et 
le  chapitre  de  Lyon  et  les  abbayes  de  Savigny  et  d'Ainay  dau  ~  leurs  droits  de  jouir 
de  ieun  eaux  et  forêts,  ils  obtinrent  un  arrêt  du  parlement  de  Paiis,  le  4  4  août  de 
cette  amiée  1444,  qui  ordonna,  par  provision,  qu'aucun  matee  des  eaux  et  forib 
tt'exeroeroit  sa  jvridietlon  sur  les  eaux  et  fnrtts  de  cette  église  et  de  ces  ahbajea, 

(t)  p.  il,  eabkr  B,  lim  d*atMV«ijUfficnt,  fol.  i*'.  Vol.  D  de  VUkfrancI»,  caregtitrtacaM. 
(■)  An.  H,  litM  >,  «Mt  tS. 
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«an»  préjadioe  des  rivières  navigables,  sur  lesqueite»,  s'il  y  avoit  quelque  Ms  eù  le 

roi  fùl  intéressé  pour  I'e\n.ii!inn  «Je  rrs  ordunnances,  que.  le  sénéchal  de  Lyon  en 
auroit  la  couoois&aDcc,  pour  éviior  la  mulliplicaUoo  des  oÛicien  du  royaume  [k). 
En  con&éqaence  de  cet  arriM,  il  y  eut  noe  senlenceda  lieutenant  à  la  sénécbanaaée 
de  Lyon,  qui  maintini  l'archcvôque  cl  le  chnpiire  de  Lyon  et  leurs  emphitéolcs  dans 
h  possession  des  brotffrnix  cl  !!r<:  t]an>  les  nriivosdu  Rhône  et  de  la  Saône,  suivant 
leurs  terriers.  H  leva  les  défenses  qu  un  leur  avoit  faites  de  pécher  dans  ces  rivières 
et  d'y  faire  pécher,  à  la  charge  néanmoins  de  se  eonfonner  anx  ordonnances  du  roi 
sur  le  fait  de  la  piVhe,  à  pi  iiic  iramendc.  Il  les  mainlinl  aussi  dans  la  possession  de 
leurs  beines  et  pêcheries,  pourvu  qu'elles  ne  nuisissent  point  à  la  navijralion,  onlon- 
nantquc  celles  qui  y  nuiroient  fussent  ôtées:  ce  qu'il  ordonna  par  provisiuii.  Guibert, 
substitut  da  procureur  gL^ncral,  di^clara  qu'il  appeloitde  oetlê  ordonnance,  qui  fol 
rendue  pn^som  .■  de  M"^'  Ktienne  Caillet,  Antoine  Gramont  et  Guillaume  Fenoil, 
notaires;  cor  on  mettoii,  dans  ces  teiops-ci,  des  témoins  aux  sentences,  comme  l'on 
en  metloit  anx  actes  reçus  par  notaires.  CSe  Guillaume  Fenoil,  notaire,  nous  bit  voir 
que  les  Fenoil  sont  originaires  de  Lyon,  et  qu'ils  ne  viennent  pas  du  royaume  de 
Nnplf>s  comme  le  prétendit  M.  du  Fenoil,  seigneur  de  Serezin.  Getle  semence  ftit 
rendue  le  tiaoùt  Uto. 

Ixs  oQlciers  de  Villenenve  et  ceux  de  Saint-Bernard  appartenant  alors  ù  l'égUse 
de  Lyon  eurent  une  dilBenlNi  sur  la  garde  de  l'Oise  de  Chalins,  le  jour  de  SMulien 
Ui5  (a). 

Il  y  eut  une  tri^'s  grarKÎe  quantité  de  diQicultés  en  1  U.'j,  eiilre  les  ofR.  it.Ts  de  notre 
prince  et  ceux  du  duc  de  Savoie,  sur  lesquelles  il  y  eut  un  appointcmcut  pris,  le  S2 
et  le  83  octobre  de  celte  année,  à  Villars  (c).  Les  officient  on  députés  de  H'  de  Sawie 
qui  furent  à  celte  asseniIilLe  furent  nobles  et  puissants  seigneurs  Jacques  de  la 
Baume,  seigneur  de  i'Abergemcnt  et  de  Marbosi,  lieutenant  général  et  bailli  de 
Bresse,  nobles  H"  Jean  de  Genot,  chevalier,  Jean  de  Bernay,  capitaine  général  de 
Bresse,  Claude  Martin,  juge  d'appel,  François d'Aurfllia,  lieutenant  do  bailli,  doeleor 
è>  lois.  Jean  de  Cîiavenne  pf  Pierre  Martin,  procureur  p^m'nil  de  Bresse,  et  quel- 
ques autres.  Les  olliciers  ou  députés  de  notre  prince  furent  noble  l'hiliberl  Ho^^et, 
seigneur  d'Albin,  bailli  de  Deanjolois,  nobles  Antoine  de  Laye,  seigneur  de  St-Lagier, 
Antoine  de  Glctins,  seigneur  de  Jarniouit,  Edouard  Rossct,  seigneur  de  Chaneins, 
mcssire  Guichard  Baslier,  docteur,  juge  d'appel,  messire  Pierre  Balnrin,  lirenei.'. 
juge  ordinaire,  Michel  de  Rancié,  bachelier  ès  lois,  procureur  général  du  Beaujo- 
lols,  cl  plusieurs  antres.  Le  premier  article  qui  ht  contesté  ftat  le  ressort  et  seave^ 
raincté  de  la  terre  de  Berins.  Henry  Bniri^,  qui  la  possédoit,  faisoit  tous  ses  eiïorts 
pour  se  soustraire  &  la  foi  et  hommage  qu'il  dtivoil  aux  seigneurs  de  Saint-Tri\ier , 
et  debonr06oisde  Saintp-Trivier,  que  son  Mi  avott  élfi«  U  Tonhit  s'égaler  à  son  sei- 
gneur et  ne  pins  leoonnollre  sa  dépendance  ol  pour  cela,  son  aeignenr  étant  du 

(à)  TU.Tf«TO«i. 

(*)  Til.Ti«fMyi,4l7. 

(c)  Cnlchw^nwm^y.  9a. 
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re.««ort  do.  Doinbos,  ca  vassal  voulut  >(•  fairo  \as5al  des  ducs  de  Savoie  et  se  rendre 
indéjjtiddujit,  autant  qu'il  le  pouvoil,  tàiu  du  duc  de  Savoie  que  de  celui  de  lioui  bou, 
en  les  menant  en  différend  rnn  avec  Fautre,  pour  «m  hominage  et  ressort.  En  effet» 
il  fut  arrôlù  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  re<  ducs  n'y  feroient  ancun  acte  de  juridiction, 
jusqu'à  ce  que  l'on  eut  mieux  connu  de  quel  ressort  ce  iief  devoil  ùUq,  et  l'on  convint 
que  l'oD  rapporteroit  de  part  et  d'antre  les  litres  de  ses  droits  et  qu'on  feroit  les  in- 
formations nécessaires,  de  part  et  d'antre,  sur  sa  possession,  alin  que  ce  différend 
pOi  ^trc  vidé  dans  la  ronfArcnce  que  l'on  indique  à  Villars,  au  15  mai  1  liC. 

Henri  Bagié  contestolt  encore  la  .sonveraiiiclé  d'une  terre  qui  avoit  apiiartiniii  à  un 
Jean  Zélotipe,  ootaiie,  d'eiiviiou  dix  Iiicheiées,  qui  joignoil  le  cheiuiu  de  St-InMcr 
i  CItatilton,  iToecident,  les  pies  de  rètang  d'Antoine  Joannard,  d'<a-ieot,  la  terre 
d'Etienne  Friclicf,  au  midi,  et  celle  d'Antnine  Michclard,  an  nord.  M'  de  St-Trivier 
soutenoit  qu'elle  étoit  de  sa  rente  et  de  su  juridiction,  ce  que  M' Bagié  nioit.  Il  fut 
ordonné  que  l'acquéreor  de  celle  (erre  en  jooiroit  sans  empêchement  des  seigneurs, 
et  que  cependant  on  apporteroit  les  titres  et  les  informations,  pour  sa\  oir  de  quelle 
directe  elle  étoit.  Pour  cxi'ruler  cet  appoiiitemont,  noide  Antoine  Je  Villars,  i  l):\te- 
lain  de  Saint>Trivicr,  ordonna  que  l'on  informcroit  de  la  possession  de  de  Saiut- 
Trivier.  Hambert  de  Genot,  notaire  et  cariai  de  Saint-TriTier»  lit  cette  information 
lejeiidi  23  septemlue  suivant.  Il  entendit  cinq  témoins,  qui  déposèrent  Ions  que  le  sei- 
gneur de  Saiùt-Trivier  pen  evoit  le  cens  et  servis  de  cette  terre;  qu'ayant  ùUS  vendue, 
il  y  a  six  ans,  à  un  homme  de  Bcrins,  il  en  avoit  payé  les  laods  au  seigneur  moderne 
de  Saint  Trivler  ;  qu'Amédée  de  Bagié,  père,  n'y  avoit  jamais  rien  prélenda,  sinon 
depuis,  parce  que  ledit  Henri  prétcndoii  h  jnstire  de  celte  terre  et  les  servis,  ayant 
empécbé  l'acquéreur,  demeurantàBerins,  d'en  payer  les  servis,  et  ayant  fait  enleva* 
le»-  pennonceanz  que  11'  de  SainlrTriritf  avott  fait  mettre  dans  o^te  (erre,  pour 
marquer  qu'il  en  saitiSMitlee  fruits,  faute  de  paiement  de  sm  vis,  Il.  nri  Dagié  ayant 
fait  dter  les  pannonceaux  ou  armoiries  du  seigneur  de  Saint^fivier,  et  ayant  fait 
mettre  sans  droit  celles  il«  M' de  Savoie. 

troisième  article  de  cet  appointemeiit  fut  sur  la  dime  du  Bouliguieu  cl  la  place 
oft  on  ia  mettoit  après  qn'elie  étoit  ramassée.  On  ordonna  aussi  qu'on  apporteroit 
se>î  titres  de  part  et  d'antre  et  qu'on  feroit  des  enquêtes  sur  le  droit  des  parties  et 
leur  possession,  pour  être  rendu  droit  à  la  première  journée  (a).  Je  ne  sais  pourquoi 
on  ne  dédda  pas  cet  article,  car  il  y  a  des  mémoires  feits  snr  la  difficulté  de  cette 
dimo,  par  lesquels  ilparaissoit  assez  clairement  qu'elle  dépendoit  de  la  souveraineté. 
On  di^oi[  done  que  par  le  traité  de  i  441 .  la  seigneurie  de  .Sninl-Trivicr  et  se*  appar- 
tenances et  ses  dépendances  avoicnt  été  reconnues  élie  de  la  souveraineté  de  Dombes, 
et  pour  prouver  qve  cette  dirae  en  dépendoit,  on  disoitque  le  S8  novembre  4391, 
Eiloiiard  de  Beaujeu,au  nom  de  Jeanne  de  Iteaiijeti.  veuve  de  Hugues  de  Sl-Trivicr, 
et  (  iiiillaume  de  Saint-Trivier,  frères  et  héritiers  de  Hugues,  avoient  transigé,  et  que 
pui  celle  transaction,  Guillaume  avoit  cédé  la  seigneurie  de  Sendi-ans  à  sa  belle-sœur; 
qu'elle  la  posséda  tout»  sa  vie,  sans  avoir  jamais  joui  des  dîmes  de  Boulignieu, 


{k}  PMil  Mkwr,  coU  00  }*. 


llEMOItlE>  l'OLK  SLKMR 


comme  dame  de  Sendrans,  Guillaume,  son  beaa-rrêrc,  les  possédant,  comme  il 
IKiroissoit  par  1«8  comptes  é»  revenus  de  la  terre  de  Saint-TriTier,  des  annies  4  409, 

<  4 1 0  et  1  i  1  i;  que  par  la  donaiion  faite  en  1 430,  à  messirc  Antoine  de  Saint-Trivier, 
son  fils,  Inrs  de  son  contrat  de  mariage  avec  Jacquemelte  de  Sarra,  il  donnri  sa 
terre  de  Saiiii-Trivicr  et  âvâ  ap^iarlcnauccs,  dont  la  dlmc  de  fiuuligaieu  dépendoit, 
et  qae  ee  fils  Antoine  en  jouissoit  et  en  deTdl  jouir;  que  Jeanne  de  Beaajeo,  wave 
(1^  Ifnc'nfs  iIp  Saint-TrivirT.  j'-iii-;soil  si  peu  de  cette  dlrae,  comme  dame  de  Sendrin^, 
«luc  voulant  augmenter  la  chapelle  de  Satul-Antoioc,  fondée  en  l'église  de  Sainte 
Trivier,  elle  acheta  trois  inées  de  seigle  et  aae  ânée  de  froment  de  ta  dtme  de  Bon- 
llgnien,  pour  la  donner  à  cetle  chapelle.  On  diâoit  aussi  que  l'on  produisoit  un  acte 
par  Iwiiiel  il  parois^dit  inio  la  place  où  se  meUdit  cette  ilîmc  avec  la  dîme  dt^pendoit 
de  la  seigneurie  de  Saint-Trivier,  et  que  M'  de  s>amt-'l  rivier  en  avoit  joui  paisible- 
ment depuis  les  trois  dernières  aonén,  au  Tn  et  au  sa  de  la  dame  de  Sendrans.  On 
se  plaignoit  de  ce  que  les  officiers  de  Savoie  avoient  fait  arrêter,  au  mois  de  mai 
passé  iii'ô,  au  marché  de  ChAlillon,  Jean  Marchand,  dit  Dlaoc,  chassipoi  d'Âmbé- 
rieux,  et  qu'on  l  avoit  gardé  un  mois  et  quatre  jours,  à  Bourg-en-Bresse,  dans  les 
prisons,  parce  qull  avait  été  présent  quand  tes  officiers  de  notre  prince  aToient  M 
emmener  les  blés  provpnri';  de  la  dimc  de  Boulignicu  au  château  d'Anibt'-rieux  ;  sur 
quoi,  )  ayant  eu  une  assemblée  tenue  k  Clémeolia,  le  juin  de  la  même  année,  i( 
avoit  été  convenu  qn'on  dtiivreroit  ce  prisonnier  en  donnant  caoUoci  d'ester  à  dfmt 
et  payer  la  chose  jugée,  et  jusqu'à  la  journée  qui  se  devoit  tenir  à  Yillars,  le  jeudi 
apré?  la  Saint-Michel,  et  quoiqu'on  dfti  élargir  purement  et  simplement  le  chassipl. 
cependant  le  geôlier,  que  le  mémoire  appelle  le  chant  ter  de  Bourg,  lui  avoit  fait 
donner  9  florins  pour  «on  entrée  et  sortie  des  prisons- ou  Chartres,  outre  3  florins 
qu'il  avoit  dépensés.  On  vonldit  que  les  otlîçier^  de  Savoie  rendissent  ces  f?  norin* 
avant  <ju'on  entrât  en  pourparlers,  parce  que  l'on  prétendoit  qu'oQ  les  avoit  exigés 
au  pi  ijudiee  de  la  convention  faite  a  CItatentia. 

Par  le  quatrième  article,  on  laissoit  en  souflTnmee  les  difficultés  que  l'on  ftdsoit  snr 

K  s  fiefs,  mandements  et  ressorts  de  Juifs  et  Sainl-Oltve,saos  qu^oo  n'j  pût  rien  entre- 
jirendre  de  nouveau  de  i>arl  et  d'autre.  Le  Mémoire  dit,  sur  cet  article,  que  les  seigneu- 
ries de  J  mis  cl  de  Saint-Olivedépendoienlde Trévoux  eld  Ambérieux,  que  M' de  YiUars 
avoit  vondos  à  M' de  Bourbon,  avec  tenrs  flefs  et  arrièrea-Oefo  ;  et  qu'au  préjudice  de 
cette  situation  notoire,  les  odu  i-  rs  de  M'  de  Savoie  avoient  fait  prendre  en  armes  et 
en  façon  de  guerre  te  château  de  Saint-Olive,  au  mois  d'avril  liiîi,  et  forcé  M' le 
Palatin  de  Diosl  de  faire  homma^fc  «le  cette  terre  au  duc  de  Savoie,  ce  qni  étoit  très- 
préjudiciable  à  noire  prince.  Le  mémoire  «qonte  que  M' de  Viliars  avottoit  lui-même 
qtte  Saint-OUve  relevoit  de  M"  de  Beaujeu,  et  qu'aiosi  c'éloit  mal  à  fmqios  qu'on 
en  contcstoil  le  fief  et  le  ressort. 

On  convint,  dans  le  cinquième  article,  que  les  othciecîs  de  nospiinces  et  ceux  du 
duc  de  Savoie  se  donneroientrespecllvonmt  le  dénombrement  des  fitfs,  hommages  et 

ressort?  tjn'ils  prètendoient,  dans  le  premier  «lirnanche  de  Carême,  afin  qu'on  pt^t 
être  pourvu  de  pari  et  d'autre  des  titrer  nécessaires  pour  termiaer  les  diificultés  «lue 
l'on  avoit. 
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On  ordonna,  ira  sixième  article,  que  loiu  les  différends  qu'ils  avoloit  eus  jus- 
qu'alors dcmcureroicnt  aussi  en  sttspens,  sans  qu'il  se  fil  rien  de  nouveau  par  les 
olficicrs,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  première  assemblée,  soit  à  cause  des  hommages 
niraax,  guets,  contribotions  d'aide  et  de  capilaieage,  ni  autrement,  et  que  les  choses 
saisies  pour  raison  do  ces  droits  seroiont  rendues.  On  déclare  nuls  tous  ajournements 
faits  de  part  ctd'autre  au  préjudice  des  princes,  et  qtic  s'il  arrivoit  quelque  difficulté 
nouvelle  sur  les  lieux  contentieux,  que  les  baillis  seront  tenuë  de  requérir  justicu 
l'un  à  ranire,  a  la  forme  do  droit,  arant  de  procéder  à  auenn  exploit;  que  tons  les 
prisonniers  pris  h  cause  de  ces  différends  scroient  relâchés,  ainsi  que  leurs  clTets 
saisis,  moyennant  caution,  sans  coùl  et  franchement,  jusqu'au  qtiin/.ième  jour  qu«i 
l'on  iodiquoit,  après  la  journée.  On  élargit  purement  et  simplement  Etienne  Miche- 
let,  dit  Jacquet,  prisonnier  à  Cliritillon,  et  Pierre  Guichard  prisonnier  à  Trévoux. 
On  convint,  afin  d'éviter  les  difficultés  qu'il  y  avoit  r onlinuellement  à  cause  des 
tiefs,  arricrcs-ficfs  et  hommages  de  ces  princes,  eoclavéâ  les  uns  dans  les  autres, 
qo'OD  les  prieroit  d'envoyer  des  gens  qui  anroient  pouvoir  de  foire  des  échanges  et 
régler  les  limites  des  deux  seigoenries.  On  réserva  le  boa  vouloir  des  souverains  sur 
tous  ces  articles. 

Le  1"  janvier  t445,  il  y  eut  un  appointemcnt  pris  à  Clémentia,  entre  les  liaillis, 
sur  l'arrêt  que  l'on  avoit  fait  de  Jean  Blanc,  dit  Marchand,  chassipol  d'Ambéheux, 
et  sur  quelques  bottes  de  vin  qui  avoient  été  arrêtées  à  Villeneuve  (à).  On  ordonna 
qm  Hlanc  scroil  élargi  et  le  vin  rendu,  le  tout  à  caution;  que  l'on  no  frroit  pins 
d'autres  prises,  et  que  ta  d«^ct>ion  de  ces  saisies  étoit  renvoyée  à  une  conférence  que 
l'oa  devoit  tenir  à  Villars,  le  jeudi  après  la  féle  St-MicJiel. 

Dans  le  mMoire  snr  les  difficultés  dont  on  vient  de  parler,  on  y  remarque  que, 
le  30  avril  1445  (b),  les  gens  de  Savoie  étoient  verni;;  en  armes,  tous  mackeréspar 
tes  visages,  c'est  n  dire  qu'ils  s'étoienl  noircis  le  visage  pour  nôtre  pas  connus  atix 
portes  du  Saiiil-ïrivicr,  et  qu'ils  y  avoient  ajourné  noble  homme  Antoine  de  Villar-s, 
ebfllelain,  Jean  Haligneret  Jean  Dubob,  syndics,  etpiene  Srigneurlaii,  sergent  du 
lieu,  pour  comparoltrc  h  Châtillon,  pour  y  répondre  aux  demandes  du  pm -urcur 
de  Bresse,  sous  peine  de  cent  marcs  d'argent  chacun,  quoique  la  seigneurie  de  Saint- 
Trlvier  tùi  restée  en  tout  temps  ressort  et  souveraineté  à  notre  prinoe^ 

On  y  remarque  aussi  que  Ton  devoit  demander  la  garde  de  l'église  de  Sandreos, 
qui  apparienoit  à  noire  prince,  suivant  les  aneieus  titres»  goolque  les  officiers  de 

Savoie  usurpassent  celte  garde. 

On  s'y  plaignoit  aussi  qu'à  la  fin  du  même  mois  d'avril,  le  châtelain  do  Châtillon 
et  ses  autres  officiers  étoient  venus  en  armes  et  en  façon  de  guerre  aux  châteaux  et 
maisons  fortes  de  Tavemost,  M«»dnùeuz  (Mesaimi),  Berins,  Bezenins,  Barbarel  et 

antres  seigneuries  fiant  du  fief,  ressort  et  souveraineté  de  notre  prince  et  en  sa  totale 
juridiction,  et  qu'ils  avoient  syoumé  les  scigneturs  de  ces  châteaux  pour  comparoltre 
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à  (ihrilillon,  par-devant  enx,  sur  de  prestes  peines,  re  qu'ils  n'avoieot  pas  pu  faire, 
parce  que  ces  châteaux  éloieot  dans  les  cli&tclieoies  de  Thoisse;»  Montmerle  et 
Beouregard,  appartenant  à  notre  prince. 

On  dit  que  le  45  juillet,  Jour  de  dimanche,  avant  la  Tranalalien  de  aalnl  Blienne, 

un  nommé  nr  irnet,  si-rgent  de  Chûtillon,  étoif  venti  nï'îifrner  îi  Saint-Etienne  Antoine 
et  Jean  Mortier,  frères,  quoiqu'ils  fussent  lionomes  de  notre  prioce,  et  que  leurmai- 
f.on  fût  de  la  rente  du  seigneur  de  Dezenins,  et  qu'Antoine  SarraziD.coiDiDissaîre  de 
Ohàiilion.les  y  avoit  encore  ajournés,  le  jour  de  lafétede  la  Translation,  sous  peine 
de  in  liv.,  (  M  faisant,  dit-on,  office  maîriftra!  dans  la  juridiction  d'autrui,  ce  qu'ils 
n'avoîent  pu  faire.  Cet  iuju&te  exploit  fut  cause  que  Sarrazia  étant  venu  à  Thoissej, 
le  20  août,  en  t'y  airéla  anr  la  plainte  da  seigneur  de  Bezeoins  et  sur  des  menaees 
qu'il  y  lit.  On  se  plaignoit  qii*un  sergent  de  Riorticrs  avoit  assigné  nn  nommé  Cot- 
lonier,  de  Frans,  pour  aller  faire  le  guet  h  Clultillon,  et  qu'un  des  sergents  de  Châ- 
tillon  y  étûil  reveau  quelque  temps  après,  quiii(]ue  ce  Cottonter  fût  homme  de  notre 
prince  et  que  sa  mtison  fût  de  la  directe  et  censive  de  rtglise  de  Frans.  dépendant 
de  la  cliûtcllenie  de  Beauregard. 

Le  châtelain  de  ChAtillon  avoit  fait  arrêter  un  bourgeois  de  Beai^ea,  un  de  Belle* 
ville  et  un  aiiire  du  royaume,  dont  on  demandoit  le  reiftehe. 

On  ite  plaignoit  aussi  de  ce  qu'on  aroii  fait  arrêter,  le  lo  septembre  de  la  même 
année  1445,  lean  Blonde!  et  Jean  de  Misson,  bonrgeois  et  marchands  de  Lent,  qui 

é.oient  allés  ati  marrli^  de  Bourg;  ce  qui  étoit  contre  les  derniers  traités  de  Cham- 
béry  et  de  Clémeutia*  où  l'on  étoil  coorenu  que  le  commerce  seroit  libre  entre  tes 
deux  souverainetés. 

Ils  disoiént  qne  FOrdre  et  Tacheresse  éioient  da  fief  et  souveralnelé  de  monsei- 
gneur, et  que  cependant  les  ofliciers  de  Savoie,  par  force  et  emprisonnement,  les 
avoient  fait  rontriluierau  guet.  gai  Jo  ot  n^paralion  de  €hriiil!on,  ce  qu\  ("'toit  in\mte 
etdonl  lu  liailii  de  Beaujolois  avuil  requis  justice  par  cinq  foi.s  au  bailli  de  Dresse, 
en  forme  de  droit  écrit. 

Comme  il  falloitétre  prêt  à  tout  dans  r.i>>einl>léc,  on  prévit  dans  ce  Mémoire  oe 
dont  les  ofliciers  de  Savoie  pnurroient  se  |)l  iinili  (\  On  craignoit  qu'ils  no  se  plai- 
gnissent de  ce  qu'on  avoit  fan  .-ijourner,  par  un  sergeut  et  par  P^rrio  Gayao,  les  sei- 
gneurs de  l'Ordre,  te  Hontdemangue  et  de  Bereins,  povr  Tenir  faire  leur  foi  et 
hommage  et  donner  leurs  dénombrements  à  Beauregard,  jmr  devant  les  commissaires 
députés  de  notre  prince,  et  de  ce  (ju'on  n'en  avoit  point  demandé  permission  aut 
ofliciers  de  Savoie,  l'Ordre  et  Bereins  étant  en  contestation.  A  quoi  l'on  devoit  ré- 
pondre qu'on  avoit  pu  donner  ces  assignations,  parce  que,  suivant  le  dernier  traité^ 
notre  prince  devoit  avoir  ressort  et  souveraiiied-  i)ario(it  oii  il  avoit  fief  on  arrière- 
lief,  et  que  ces  trois  terres  étant  coustammenl  du  fief  de  notre  prince,  comme  ou  en 
jnsUfleroit  par  fitres,  on  avoit  pn  igonmer  «a  seigneurs  sans  la  permission  des 
officiers  de  Savoie  ;  et  comme  on  craignoit  que  les  officiers  de  Savoie  ne  voulussent 
se  saisirde  la  même  raison,  pour  justifier  les  assifmafions  qu'ils  avoient  fait  donner 
h  Saint-Trivier,  Tavemost,  Messimi  et  ailleurs,  on  répundoii  q^iie  tous  ces  seigneurs 
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qu'ils  wroient  fait  assigner  ii«  tenoient  riw  do  M  tte  W  le  due  de  Satoie  ;  qu'on  ne 
le  pourroit  pas  justifier,  et  que,  s'ils  en  jaitilloîent,  il  fandroit  voir  quels  étoient  les 

jtlus  anciens  fiefs,  ou  ceux  faits  à  nos  princes  on  aux  ducs  de  Savoie,  et  fin'il  f-nudroit 
surtout  voir  si  ces  fiefà  n'avoicnt  point  été  faits  du  temps  que  Jean  de  Bourbon  ôloit 
prisonnier  en  Angrlelerre.  Ainsi  «n  convenoit,  en  qoelqne  manière,  qtte  l'ancienneté 

du  fief  devoit  fiiijiorter  la  souveraineté  et  ressort.  Jo  no  snis  si  l'on  çonlenoil  avec 
justice  qiio  nos  iti  inri'â  (Icvdienl  avoir  souvoraiiiclé  liioù  ils  avoiciil  licf ,  car  il  ne  me 
semble  pus  que  les  teraics  du  iruiié  de  iiil  y  fussent  exprès,  cooiuie  le  mémoire 
rannonce. 

On  craignoit  qne  les  oiHdersde  Savoie  ne  se  pldigiiissent  de  ce  qu'on  avoU  ajoaroé 

Henri  Bagi(\  pour  des  bois  au  territoire  de  Moos,  près  la  rivi  i-e  de  Moignnn  et  le 
cliomin  de  Chûiillon  à  Viilcfranche,  ce  Bagié  préleodant  qae  ces  bois  étoient  de 
Bresse;  &  qaoi  on  devoit  répondre  que  Bagié  avolt  ea  lort  de  perler  cette  atTaire  ea 
Bresse,  puisqu'il  ttroit  lui-même  fait  mettre  les  pannonceaaz  du  prince  snv  ce  l»ois 
rt  qu'il  avoit  reconnu,  par  un  traité  liait  avec  M' de  St-Tririeri  que  ce  bois  éloil  de 
la  terre  et  seigneurie  de  St-Trivier. 

On  craignoit  aussi  que  les  uilk  iers  Savoie  ne  se  plaignissent  du  ce  que  les  olliciers 
4e  SainlrTrivier  avoient  enlevé  les  mesures  dans  la  maison  de  Jean  Gneydon,  de  Per^ 

clen;  h  qtini  l'on  devoit  n'pontîre  que  celte  maison  éloit  dans  la  rliAl.'Ilenie  de  Saint  Tri- 
vier  ;  qu'Henri  Bagié  y  avoit  fait  apposer  lui-même  les  pannonceaux  de  M' de  Bour- 
bon, comme  cette  maison  étant  notoirement  de  sa  souveraineté,  et  qu'ainsi  s'il  avoit 
quelque  plainte  à  faire  de  rcnlévcmcnl  des  mesurer,  il  en  devoit  porter  ses  plaintes 
au  bailli  lie  Bcaujolois.  Pour  faire  voir  que  ce  Bagié  aimoit  à  traverser  les  droits  du 
seigneur  de  Saiot-Trivier,  on  dit  qu'en  i  441,  il  avoit  fait  enlever,  par  son  valet,  ses 
brandons  (c'est  ainsi  qu'on  appeloit  les  armoiries  que  les  seigneurs  faisoient  mettre 
sur  les  *  iïi'i^  qu'ils  saisissoienl,  que  l'on  appeloit  pannonceaux  pour  le  prince),  qu'on 
avoit  mis  snr  des  herbiers  de  MiengieTi,  situtV<i  notoirement  dans  la  chitellenie  de 
Saint-Trivier;  qu'y  ajanieu  information  contre  ce  valet,  pour  cet  enlèvement,  il  avoit 
été  condamné  à  40  s.  d'amende,  qui  fut  modérée  à  30;  que  ce  valet  ayant  demandé 
terme  ponr  les  payer,  il  lui  f  it  arrnrdé  à  la  caution  de  Henri  Tîai^n.'  Itii-mt^mc  et  de 
Théveoet  Guédon,  de  Percieu,  qui  promirent  de  payer  ou  de  remettre  ce  valet  dans 
les  prisons  de  Saint-Tri vier,  à  peine  de  25  liv.  de  forts.  Le  valet  n'ayant  pas  payé  et 
ne  s'étant  point  mis  en  état,  on  arrêta  Bagié  à  Sainl-Trivier.  H  appela  de  son  arrêt 
au  lailli  du  Beaujolois  et  fut  rel;\ché  h  caution,  pendant  quoi  on  nrrtMa  Guédon, 
seconde  caution,  cl,  pour  s'en  venger,  Uenri  Bagié  lit  arrêter,  par  le  châtelain  de  Cli&- 
tillon,  quatre  à  cinq  habitants  de  Saint-Trivier,  que  Ton  répéloil.  Il»  étoient  airétés 
depuis  plus  de  deux  ans,  ot  le  plus  injustement  qu'on  le  pût  faire;  cependant  on  ne 
pouvoit  empôcherces  voies  de  fait.  Ces  parliruliers  furentélargis  en  vertu  de  l'appoin- 
temcnt  du  mois  d  octobre,  dont  nous  avons  parlé.  Le  même  Uenri  Bugié  avuil  fait  eu- 
levw,  le  9i  avril,  plosde  soixante  télés  de  b^il,  dans  des  prés  et  term  sitnfe  près  la 
rivière  de  Moignan  et  le  chemin  de  Chàlillon  à  Villefranche,  dans  la  justice  de  Saint- 
Trivicr.  On  lui  fit  commandement  de  les  rendre  de  la  part  du  bailli  de  Beaujolois.  Il 
ne  voulut  pas  obéir,  ce  qui  ût  que  le  baiUi  doona  pouvoir  de  tes  recourir  oA.  on  les 
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trouveroit.  On  !e>  roprii  li  Béreins.  On  frai;înoit  que  lo  s-'wnt  lîagié  ne  s'en  plaignit, 
et  pour  faire  connottre  l'iDjuslicô  de  ses  pluinles,  ou  porta  les  iaformations  faites  d« 
son  enlèvenem,  et  que  les  fonds  o&  il  YwOl  fait  êtoient  de  Saialpidvier.  Ce  Begift 
avoit  encore  nrala  faire  oiltre  des  HHtÙcnKh  sur  «ii  b(de  sitBèfc  ChuelDs. 

A  l'égard  de  la  dilTlLulté  sur  Cottonicr,  on  dit  qn'il  étoit  fils  de  Gaillaume  Pelle- 
tier, vicaire  de  Frans,  qui  étoit  natif  de  Trévoux  ;  que  la  maison  oii  U  demettroit  éioil 
d'un  nommé Cbamay,  homme  de  monseigneur,  cl  que  ces  CoUmier  ivoient  lotgoars 
répondu  à  la  justice  de  Beanregard. 

Les  ofljciers  do  Savoie  Icnoient,  à  ce  que  je  crois,  la  seigneurie  d'Amarins,  car 
on  craignoit  qu'ils  ne  voulussent  répéter  Jean  de  l'Escours  et  Pierre  Pollet,  comme 
relevant  de  celte  seigneurie.  On  mcttoit  en  fuît  que  ces  deux  pai*ticuliers  étoieot 
liBtieiables  et  qo*ii»  avoieot  toujours  répondu  à  Beauresard;  que  la  maison  de 
l'Kscotirs  éloit  de  la  cen?iivo  de  ia  prévôlé  de  l'église  do  Farin--,  apiiarlenant 
à  M'  l'abbé  de  Cluni,  et  du  luminaire  de  Fareios,  sur  lesquels  monseigneur 
avoit  toute  jusiicc.  A  l'égard  de  lu  maison  de  Pollet,  on  ne  dit  pas  de  quelle  cen- 
sïve  elle  étoit,  maii  on  dit  que  ses  prédécesseurs  avoieai  loiqoan  bit  lenn  devoirs 
à  Beauregard,  et  qu'ainsi  Pollet  les  dcvoit  faire. 

On  dit  que  lo  mas  d'un  Etienne  Prévôt,  dit  Chassagnon,  mouvoit  de  Orelonecs, 
et  que  notre  prince  y  avoit  toute  justice  et  juridiction,  comme  sur  toutes  les  terres 
déiMttdantes  de  ce  prieuré.  , 

On  eraignoit  que  les  officiers  de  Savoie  ne  se  piaignissmt  de  ce  qu*on  avoit  mis 

Edouard  Bel,  do  SainIo-Euphéini(^,  et  Eltrnntï  Convrrs,  df^  Sl-DidiPr-dc-Fromcnt,  à 
la  taille,  ou  guet,  et  réparations  de  laville  de  Trévoux.  On  dit  qu'on  y  avoit  mis  Bel, 
parce  qu'il  avoit  épousé  et  étoit  venu  demeurer  dans  In  maison  de  sa  femme,  fille 
d'un  nommé  Tliévilon,  homme  de  Trévoux,  dont  la  maison  relevoit  de  Méraud  de 
Franclielin^,  du  de  notre  pi  inre,  f*l  qim  rot  Edouard  étoit  bâtard  d'un  prêtre  de 
Charnay,  au  royaume,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  élre  homme  de  M' de  Savoie.  A  l'égard 
de  CoDvers,  on  dit  qn'il  demeuroK  dans  une  maison  de  la  oensive  de  monseigneor 
et  qu'il  devolt  élre  son  homme.  On  parle  encore  de  la  art  npe  de  Beauregard,  de  la 
pnrde  de  l'église  de  Farins,  unis  nn  dit  qu'on  ne  doit  pas  beaucoup  faire  attention  à 
ces  articles,  parce  qu'ils  regardoient  Hiortiers,  que  le  duc  de  Savoie  possédoit  encore 
et  que  l'on  eqiéroit  apparemment  qu*il  restituerait  bientéL 

Le  mémoire  remarque  que  le<  olTiciers  de  Savoie  demandoient  le  fief  deBesenins, 
et  que  l'on  justifiât  de  celui  de  l' AlKTiremcut.  Ils  demandoient  aussi  le  fief  de  40  liv. 
de  rente  à  Messimi;  sur  quoi  le  mémoire  ne  dit  rien.  Le  mémoire  finit  en  disant 
que  les  cas  cl-dessos  avoient  été  baillés  par  messire  Hicliel  de  Ranciê,  pt  ocureordu 
Beaiijolois,  et  qu'ils  avoient  été  débailns  à  Viilars,  au  mois  d'octobre  1413,  par 
W''  Pierre  Rnlartn,  jnge  ordinaire  du  Beaujolois.  Pour  établir  nnp  parfif  des  fails 
du  mémoire,  on  lit  faire  plusieurs  informations.  Le  protuieur  d  ullice,  nobles 
hommes  Jean  du  Saix,  dit  Frommtin,  seigneur  de  Besenins,  et  Hnmbert  du  Seix, 
seigneur  de  Barbarf»!,  damoiseaux,  ^npneurs  de  !a  franchise  Saint-Eiicnne,  firent 
informer  contre  Bugucl,  sergent  de  Chûtilloo,  qui  avoit  ajourné  les  frèresUortiertle 
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diiuaAcbejour  de  l'AssompUon,  Antoioe  el  Jean  Mortier,  dans  leur  maison  située 
daos  la  ftwicblse»  pour  compurair  à  Cbfttillon,  par-devant  HagoDin  de  Poocet, 
difltelain,  à  la  reqnâle  du  scignear  de  FoleiDs,  qui  préteDdoit  qu'ils  étoicnt  ses 
hommes,  el  do  l'oidro  du  chûtelaio  de  Châtillon,  sans  en  avoir  requis,  c'est- 
à-dire  demandé  la  permission  â  ces  seigneurs  ou  ù  leurs  officiers.  Cette  informu- 
tioD  M  faite  le  rendredi  80  du  môme  mois  d*août  On  entendit  einq  témoins  qui 
jirouvèrenl  ce  fait.  Celte  inforinalioD  fait  voir  que  les  seigneurs  de  Bpzcnins  el  de 
Burbarel  étoient  notoirement  co-seigoeurs  du  bourg,  iranchisc  de  Salut-Ktienne  ; 
que  les  huissiers  ou  sergents  cxploiloient  les  joura  de  fâtes  les  plus  solennels  ; 
qnlls  ne  dennoieni  pmnt  de  copie  de  leurs  assignations,  et  que  les  seigneurs 
croyoicnt  pouvoir  donner  l  i  liiierté  d'assigner  dans  Imts  fnuclliseSj  mûoie  pour 
allirer  hors  de  la  souveraineté  ceux  qui  y  iiabitoient. 

Le  môme  jour,  Perronet  Germanet,  châtelain  de  Thoissej,  informa  contre  Au- 
loine  Sarraein,  qui  avolt  donné  ordre  d'assigner  les  Mortier  dans  la  cbftteltenie  do 

Tfioissey,  juridiclion  el  franchise  des  seigneurs  de  Bezeninset  Barbarel,  sans  avoir 
fait  requérir  les  ofUciers  de  Thoissey  et  ceux  de  ces  seigneurs,  ce  qui  éuervoit  la 
justice  du  prince,  ce  qu'il  ût  sur  la  plainte  du  seigneur  do  Bezcoins,  qui  ayant  trouvé 
ce  Saimein  à  Thoissey,  se  plaignit  à  lui  de  l'entreprise  de  ces  huissiers.  GeSarraein 
l'ayant  avoué  et  dit  qu'il  l'avoit  fait  avec  raison  et  qu'il  Tavoil  pu  faire,  ce  seigneur 
demanda  qœ  ce  aoloire  fût  arrêté  et  qu'il  fût  informé  de  son  aveu;  et  l'information 
faite,  on  «rrUa  Sanwint  on  Je  fit  «oraite  mettre  prisonnier  an  cMMn»  de 
Tlioias^. 

Le  préambule  de  celte  cmiuiMe  fait  voir  que  pour  tirer  une  personne  hors  do  la 
souveraineté,  outre  la  permission  du  seigneur,  il  falloil  encor*!  cello  du  jirince  ou  do 
ses  ofQciers.  Comme  l'un  regurdoit  l'alteotat  de  ce  »ergeiU  et  iiolaifc  comme  une 
ait^lo  à  la  sonveraineié  de  notre  prince,  on  fit  de  nonvelles  infonnattons,  le  lundi 
80  septembre,  pour  faire  voir  que  ces  Mortier  étoient  sujels  de  Dombcs.  On  fit  ouïr 
plusieurs  témoin»  :  Jean  de  Hoocut,  bourgeois  de  Tboissey,  déposa  que  ces  Mortier 
demeuraient  dans  la  firanebise  de  SainIrEtlenne,  ch&tdlenle  de  Tb(Hssey,  sonveralnelé 
4to  H'deBourbon;  queteasergmtadoTtioiHey  avoient  fait  toutes  sortes  d'exploits 
contre  eux,  et  même  pour  faire  pnycr  le  droit  de  garde  qu'ils  dévoient  au 
prince;  qu'ils  avoient  plaidé  devant  le  châtelain  do  Thoissey;  qu'ils  s'étoient  retirés 
à  Thoi88qr«  dans  le  temps  que  les  Anglois  et  les  Bourguignons  éloient  a  Hieon,  et 
qu'ils  s'y  éloient  aussi  retirés  en  dernier  lieu  lorsqu'il  y  avoit  des  gens  d'aï  uies  à 
Vimy,  sans  ijiie  les  officiers  de  Savoie  y  eussent  jamais  fait  d'exploits,  sinon  celai 
doui  ou  se  plaignou. 

Gaillaume  Germanet,  damoiseau,  âgé  de  soixante  ans  on  environ,  qui  avoit  été 
châtelain  de  Thoissey  pendant  vingt  ans  de  suite,  et  pendant  cinq  aotreïi  années,  :i 
diverses  antres  reprises,  dit  que  la  maison  rl^s  Mortier  étoit  comme  an  milieu  de  la 
ehàtellenie  de  Thoissey,  dont  il  donne  tous  les  confins;  qu'on  avoit  fait  toutes  sortes 
d'exploits  dans  leur  maison;  qne  le  curé  de  Farins  ayant  eu  quelques  contestations 
contre  ces  Mortier,  il  les  fit  assigiuT  à  l'oCTicialité  de  Lyon,  dont  ces  Mortier  se 
plaignirent  à  Perronoel  Genoaneti  fils  du  déposant,  aat  éloit  cb&ielain  de 
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Thoissey,  disant  que  ce  curé  les  vcxoit  en  tes  faisant  assigner  à  uuc  autre  cour  qae 
la  sienne  ;  qu'ils  étoicnt  prûls  de  rendre  raison  à  ce  curé,  pour  les  services  qu'ils  lui 
dévoient,  pardevant  ce  chèielttin  ;  qu  il>  ri<  juireat  àce qu'il III  des  défenses  à  ce  curé, 
à  peine  de  saisie  de  son  temporel,  île  les  poursuivre  pardevant  l'official,  ce  qu'il 
fit.  Après  quoi,  ce  curé  s'ôlaol  accommodé  avec  ces  Mortier,  on  lui  donna  main- 
levée de  la  aaisie  qu'on  «voit  faite  de  son  temporel.  Il  dit  aanl  que  ees  Mortier 
s'étoient  retirés  ù  Ttioisscy  lorsque  les  AngloisetlM  Bourguignons  couroient  le  pays 
do  Rre<se,  et  qu'il?  yobéissoient  nuxcommanderaonts  qu'on  leur  faisoit.  On  ententiit 
Antoine  Mortier  lui-mémo,  comme  témoin,  et  cetoit  assez  l'usage  de  ce  tempâ-ci, 
les  parties  ayant  été  ouïes  dans  presque  tontes  les  «MiuMas.  On  deinanda  à  ce 
Mortier  de  qui  il  éloit  tioinme.  Il  dit  qu'il  n'en  savoit  rien,  si  ce  n'est  qu'il  saroll 
qu'il  étoit  gardier  de  notre  prince,  ainsi  que  son  frèreet  leurs  prédécesseurs,  et  qu'Us 
avoient  toujours  été  défendus  par  les  ofGcicrs  de  notre  prince  envers  et  contre  tous 
ceux  qui  les  vouloicnt  inquiéter,  et  il  convient  que  dans  les  temps  que  les  gens 
d'armes  de  Mficon  conroietii  Jaiis  la  cliâtell  l'-r^  i!>'  Thoissey,  il  s'étoil  rotirô  dans 
cette  ville,  ainsi  que  lorsqu'il  y  eut  des  gens  d'armes  à  Vimy,  ce  qui  arriva  comme 
nous  l'avons  dit  cl-devant.  Il  dit  qu^Hogonbi  Ponoet,  ehftlelainde  CbiUillon,  élant 
venu  à  Thoissey,  il  lui  Fit  notifier  sa  sauvegarda  par  les  sergents  de  Thoissey  et  le 
fit  assigner  pardevant  le  ch.ltt  lain  de  Thoissey,  pour  lui  donner  assurance  qu'on  ne 
violeroit  point  celte  sauvegarde,  ce  que  le  châtelain  de  Ghâtilion  avoit  promis;  et  il 
dit  que  la  maison  qnll  habitoit  mouvoilde  Bezenins.  Il  parolt  eitraordioaireqaeee 
Mortier  ne  sût  pas  de  qui  il  éloit  homme,  parce  rjne  ce*  sortes  de  choses  iMoient 
très-connues.  Il  est  aussi  extraordinaire  qu'au  préjudice  du  traité  de  I44l«quidé- 
fcudoit  la  suite  des  hommes,  on  voulût  suivre  celui-ci. 

U  7  a  ensuite  des  informations  pour  Mn  voir  que  tons  les  hommes  qn*oo  avoit 

lijouméâ  dans  les  chàtclicnics  de  Trévoux,  Villeneuve  et  Beauregard,pOur  aller  liEÛre 
le  guet  h  ChAtillon,  éloienl  justiciables  de  noire  prince.  Il  y  en  a  un  qu'on  avoit 
assigné  pour  faire  le  guet  à  ^uarios,  qui  dit  qu'on  ne  l'y  avoit  jamais  fait,  et  que  la 
maison  n'étoit  pas  bAtle  de  maolke  qu'on  l'y  pftl  faire. 

Jean  Marchand,  chassipol  d'Ambérleoi,  dont  nom  avons  parlé  d-desans,  dit 

qu'ayant  été  arrêté  au  marché  de  Châlillon,  il  avoit  été  interrogé  potir  savoir  ?'il 
avoit  été  présent  lorsqu'on  enleva  les  Utmcs  de  fioulignieu.  11  avoua  qu'il  y  étoit. 
Après  quoi  on  lui  demanda  de  quel  ordre  on  avoit  fait  cet  enlèvement;  il  répondit 
que  c'étoit  de  celui  du  procnreur  général  du  Beaujolois  et  des  cliàteluins  de  Villeneuve 
et  Ambéricux.  On  lui  demanda  encore  s'il  avoit  vu  les  armoiries  d<>  Savoie  dans 
l'aire  et  sur  les  gerbiers;  il  en  couviot  et  que  c'étoit  un  sergent  de  Beaujolois  ou 
Dombee,  appelé  le  Roton,  qui  les  avoit  dtées  avec  ton!  honneur  et  révéreftoe,  et  qnll 
les  mit  sur  un  pailler  voisin.  Il  dit  qu'il  fut  fMar;^!  après  l'assemblée  de  Clémentia, 
mais  qu'il  lui  en  coûta  re  que  nous  avons  déjà  dit.  On  voit  in  le  respect  que  l'on 
avoit  pour  les  armoiries  ou  panuonceaux  des  princes,  cl  qu'on  ne  dcvoit  pas  les  mé- 
priser. 

Dans  les  plaintes  que  l'on  lit,  en  1 118,  contre  les  entreprises  des  Bressans,  on  dit 
qae,  ^oiqne  la  garde  de  i'égUse  d'Amarins  appartint  an  uâgaïua  de  la  BétiOé  to> 
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officiers  tîe  Envoie  tarhoîpntde  se  l'approprier  (a'  ;  qu'ils  avoicnt  arrêté  des  hommes 
de  Caignou  de  la  Ciiaâsaigne,  seigneur  de  Gravins,  quoiqu'ils  fussent  de  la  ch&tel- 
Imiie  de  Villeiieiife  et  da  ressort  de  netra  prinee. 

Kolre  prince  donna  i  Aaloine  Palatin  de  DIost,  seignetr  de  Sdnt-Ottve  et  Flé> 

chères,  pour  lui  el  les  siens,  héritiers  mftlw  et  femelle?,  le  droit  de  passage  au  port 
de  Beauregard,  sans  y  rieo  payer,  celui  de  prendre  du  bois  pour  son  chauOage  aux 
bois  d»  Thoissey,  et  rexempUoo  da  péage,  en  accroissement  des  fiefs  qu'il  tenoit  de 
notre  prince  (a). 

Il  y  eut  un  règlement  sur  la  juridiction  «le  Montgoio;  par  lequel  OD  permit  avx 

habitants  de  se  pourvoir  à  Màcon  ou  i\  Viilefranche. 

Le  dernier  février  1 445,  François  Bertrand  fat  mis  en  possession  de  la  chapelle 
fondée  par  notre  prince  à  VïauA  û»  laHoowne  de  Trévoux  (c). 

Les  dUBcoItés  entre  notre  prince  et  le  dsc  de  Saroie  s^ragmenlèrent  en  i  446,  car 

les  sergents  de  Ch&tilloo  et  autres  vinrent  en  armes  dans  la  chiUellenie  deThoissey, 
le  iH  avril,  peu  de  jours  après  Pâques,  où  ils  enlevèrent  quatre  ou  cinq  habitants 
qu'ils  mirent  en  prison  à  Ch&lillon,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  guerre,  et  que  s'il  y 
eût  eu  des  marques  on  représailles,  ce  que  foo  ignoroit,  ils  ne  poavoirat  venir 
l)rendre  ces  particuliers  dans  h  chatellcnie  de  Thoissey  ni  dans  les  terres  de  notre 
prince,  mais  seulement  sur  les  leurs,  s'il  les  y  eussent  trouvés  (o).  Non  content  de 
ces  cinq  à  six  hommes  de  Thoissey,  le  châtelain  de  Ch&tillon,  avec  d'autres  sergents, 
en  enleva  autant  dans  la  châtellenie  de  Montmerle,  et  le  châtelain  de  Bourg  fit 
arrCte^,  au  marché  de  Bourg,  deux  marchands  de  Lent  et  un  de  Chalamont. 

Au  mois  de  mai  de  la  même  année,  Sarracin,  commissaire  de  Sandron^,  fit  ajour- 
ner Antoine  da  Bessey,  pour  reconnottre  au  château  do  Sandrens  un  fief  qu'il  leuoit, 
que  Ton  soutaioit  dépendre  de  SainMrivier  et  de  I)om]iee«  suivant  des  lettres  de  flef 
faites  au  profit  d'isabeau,  comtesse  de  Fores  el  dame  de  Beanjev,  et  il  le  força  à 

reconnottre  ce  fief  en  U47. 

Le  15  février  soivaut,  le  châtelain  de  ChâtUlon  arrêta  d'autres  hommes  du  prince 
qui  étoimtf  alKs  dans  celle  rille. 

On  disoit  que  les  officiers  de  H'  de  Savoio  ponrroieni  se  ptdndre  de  ce  qi^ 

avoit  saisi  Pierre  Voisin,  d'Amarins,  (jue  l'on  préleudoit  ôlie  de  la  souveraineté  de 
Rresse;  à  quoi  l'on  oppnsoit  que  Voisin  étoit  ohliLTé  au  nommé  Gayard;  qu'il  avoit 
obtenu  permission  de  saisir  contre  ce  \oi<m  du  juge  du  Beaujoloia,  qui  avoit  pu 
l'acoorder,  Voirin  Aaat  dans  la  cbflldlenie  de  Hontmerle  et  de  la  joridiclion  de  notre 
prince,  devant  lesquels  il  avoit  eu  plus  de  vinfrt  procès,  comme  on  ofTroit  de 
l'établir,  et  qu'il  avoit  été  rcbelleà  la  justice  el  avoit  fait  rescousse  des  choses  saisies. 
On  disoit  ansri  que  H'  do  Samie  pouvoit  se  piafaidre  do  ce  qu'on  vnAt  Hdsi  dtea 

(a)  Tit.  Trévoui,  KK. 

(i)  Axm.  33,  IU»ae5,  lit.  3S. 

(cj  Inv.  de  Boarboimb,  fOMSf  S» 
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des  Montrevel,  qai  se  disoienl  hommes  de  H'  de  Savoie,  chez  lesquels  on  no  dcvoit 
pas  saisir.  A  quoi  l'on  r^pondoit  qu'au  mois  de  mars  4i  iG,  nonveaii  siylt\  cos  Mon- 
trevel  éloient  venus  dans  la  maison  d'EUenne  Favre,  de  Saint-Btienne,  el  y  avoieot 
eolevé  un  boBof,  àoat  Favre  ayant  donné  plainte  et  en  afut  été  infomé  et  cet  enlfr* 
vcnient  pronvé,  on  avoit  permis  cîc  saisir  le  mCme  bœuf.  On  sontmoil  aussi  que  ces 
Monlrevi'i  éioieut  hommes  de  monseigneur  et  non  du  duc,  et  qu'on  avoit  toujours 
eiercé  toute  juridiction  dans  leur  maison  ;  qu'ils  avoieot  subi  tout  jugement  en  de* 
mandant  et  défendant  dana  la  cour  deThoissey;  qu'ils  étoient  hommes  de  noble 
homme  Pierre  d'Estrées,  et  que  tous  les  biens  de  ce  gentUbomme  étoient  du  fief  de 
notre  prince,  ce  que  l'on  prétendoit  dejusliOcr. 

On  avoit  aussi  mis  en  prison  Pierre  et  Eiienno  Bertrand,  dits  d'Âilly,  habitants 
d'Amarins,  que  les  officiers  de  Savoie  vonloient  répéter;  à  quoi  Ton  disoit  que  les 

prédécesseurs  de  ces  d'Ailly  avoient  toujours  contribué  à  tous  dons  et  octrois,  el 
qu'on  avoit  coutume  d'imposer  à  ces  dons  tous  ceux  qui  possédoient  des  biens  dans 
la  cbàtelleDic,  et  que  ces  d'Ailly  éloient  justiciables  de  Montmerle. 

Le  dernier  aTril  U<6,  après  PAques,  c'est-à-dire  au  commeoeement  de  oette 

année,  Philibert  Roussel,  seigneur  d'Arbin,  bailli  de  Beaujolois,  écrivit  à  noble  et 
puissant  Jarqius  delaBalme,  seigneurie  l'Aborgf nient,  lieuionant  et  bailli  de 
Brcs&e,  que  le  pi-ocureur  général  de  notre  prince  lui  avoit  exposé  que,  par  l'accord 
Mt  h  Cbanibéry»  en  4141,  il  avoit  été  arrêté  qne  tons  les  gagemenls  qui  avotoit  en 
cours  josqu'alors  entre  les  officiers  do  Bombes  et  Bresse  cesseroient,  sans  qu'on 
pût  en  user  à  ravcnir,  mais  qii  on  suivroità  l'aveiùr  le  droit  écrit,  soit  en  matière 
civile  on  criminelle,  ti  que,  quoique  notre  prince  et  ses  officiers  eussent  exécaté cet 
accord  jusqu'alors,  que  les  oOiciers  de  Savoie  y  avoii  nt  cx>ntreveno,  le  C7  da  néme 
mois,  Hugonin  du  Kousset,  se  disant  châtelain  de  Ch&lillon,  avec  trente  ou  quarante 
personnes,  étant  venus  eo  armes  dans  lacb&tellenie  de  Montmerle  et  y  ayant  enlevé 
plusieurs  personnea  en  manière  de  guerre.  Il  se  plaignoit  ausû  deceux  qui  avoient 
été  enlevés  à  Thoisscy  et  arrêtés  h  Bourg,  quoique  ces  particuliers  n'eussent  fait 
nurun  crimo  en  Bresse  et  qu'ils  ne  fussent  obliges  an  corps  ;  qnc  ces  enlèvements 
nom  ileuiauvui:»  exeuiple»  abàulument  contraires  au  traité  de  Chambéry  et  au  der- 
ajnr  appointement  prit  à  Villars  ;  que  la  manière  dea  officiers  de  Breese  n*éloit  pas 
seulement  en  manière  do  représailles  ou  marques,  mais  qu'ils  avoient  procédé 
comme  en  guerre;  car  si  l'on  avoit  voulu  user  de  représailles,  on  devoit,  suivant  le 
droit  écrit  et  les  traitée,  requérir  notre  prince  et  ses  olfiders  de  fitire  le  procès  et 
garder  les  antres  solennités  qui  se  doivent  garder  de  droit  en  panil  cas,  et  après  y 
procéder  selon  raison  tcrife  et  par  mon'  délibération  et  congé  de  H.  le  duc  de 
jsourbon  et  de  son  conseil,  qui  n'auroieut  pas  permis  celte  voie  de  fait  II  requiert 
qu'elle  soit  réparée,  qu'on  rende  les  prisoimien  mu  frais  et  qa*oii  livre  le»  officiers 
qui  l'ont  fait,  pour  être  corrigés  par  le  juge  de  Beavijolois,  sinon  qu'on  procédera 
ainsi  que  de  raison. 

Noble  et  puissant  seigneur  Philibert  Kousset,  écuyer,  seigneur  d'Albin,  baiili  de 
Beanjolois,  s'élant  plaint,  par  ses  lettrée  du  dernier  avril,  de  la  prise  dos  hommes 
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de  Dombes,  et  les  ayant  redemandées  au  bailli  de  Bresse,  ce  bailli  lai  écrivit  lo  2  mai 
n  répondit  qu'il  avoit  fait  faire  ces  prises  parce  que  Jean  Valier,  sergent  de 
Thoissey,  éloit  allé  dans  i,i  inni^tn  des  Montrevel,  dits  Barbu,  hommes  de  M'  de 
Savoie,  et  dont  1p5  maisons  ('loicn'  dm^  s:ija>lii'e,  et  y  avoit  enlevé  un  de  leurs 
bœufs,  qu'on  ne  vouloit  pas  rendre,  quoique  ces  frères  Uoatrevel  n'eussent  fait  au- 
ean  mal  dans  la  Dombes;  et  que,  quand  ils  auroiepi  délinqné.  on  ne  ponvoit  pas 
procéder  par  voie  de  fait.  Il  disoit  encore,  comme  le  mémoire  le  dit,  que  lo  6  avril, 
le  hAtanl  de  la  Porte,  châtelain  di;  Monlmcrle,  avoit  M  h  Amarins,  qu'il  dit  être 
noloircuicui  de  la  souveraineté  de  Savuio  et  de  sou  iief,  et  uvoii  saisi  la  personne  et 
les  eCfets  de  Pierre  Votsio,  et  que.  quoiqu'il  eût  requ's  par  ses  lettres  qne  ces  excès 
fussent  réparés  (ipllres  qnp  nous  n'arons  pas  vues,  ne  s'étant  pn<?  conservées  jusqu'à 
nous),  OD  lui  avoit  répondu  qu'on  ne  les  répareroit  pas,  apparemment  parce  qu'on 
iOUlenoU  ces  exploits  justes,  comme  on  le  volt  dans  le  mémoire  que  nous  avons 
rapporté,  et  qu'on  lui  avoit  mande  qu'on  w  h:  reqntt  plus,  et  que  par  son  défaut  les 
hommes  de  .>r  de  Savoie  soufTraiil  de  grands  dommapes  et  la  jn.-life  de  ce  prince 
étant  blessée,  il  avoit  fait  procéder  par  gagement.  Car,  dit-il,  selon  droit,  en  défaut 
dfrjustice,  on  peut  procéder  par  gngement  ou  marque  ;  et  il  dit  au  bailli  de  Dean- 
jolois  que  c'étoit  loi  qui  avoit  attenté  contre  les  appointemenis,  et  qu'il  ne  pouvoit 
dire  qu'on  fût  entré  en  Dombes  par  uumière  de  guerre,  parce  qu'à  défaut  do  justice 
de  sa  part,  il  a  fallu  qu'il  procédât  de  celte  manière.  Il  liuil  en  disant  que  le  bailli 
du  Beaqjolois  n*aroit  pas  Uea  de  s'en  plaindre  ni  de  redemander  ses  prisonniers,  à 
moins  qu'il  ne  répar&t  ce  qui  avoit  été  fait. 

Le  bailli  de  ncaujolois  répondit  à  la  lettre  de  Bî*le  bailli  do  Brc?se,  et  ?n  smil  des 
raisons  contenues  dans  le  mémoire  que  nous  avons  rapporté,  en  niant  les  ressort 
et  soaTerainelé  de  H*  de  Saroie. 

Le  bailli  de  Bresse  répliqua  k  eetie  lettre,  le  8  mai  :  il  soutint  que  les  Montrerai 

et  les  hommes  d'Aniarins  étoicnt  de  la  souveraineiê  de  Savoie,  cl  qu'ainsi  l'on  ne 
pouvoit  prétendre  y  avoir  fait  exécution  de  justice,  parce  que  l'on  n'en  peut  pas  faire 
dans  les  limites  d'autrui.  Il  dit  qu'il  avoit  fait  faire  des  informations  pour  constater 
la  aouTeraineté  de  Savoie  sur  ces  hommes.  Il  dit  ensuite  que  le  châtelain  d'Ambé- 
rieux  avoit  fait  faire  des  prôrnfions  contre  un  homme  de  Montluel  et  un  autre  df 
Miribel,  ce  qu'il  dit  être  contre  les  appointemenis.  Il  prétend  aussi  que  l'on  se 
meltoii  en  possessioade  ces  deux  hommes  pour  faire  porter  cette  contestation  aux 
conférences,  afln  d'en  ttvoîr  une  partie,  comme  l'on  dit  communément  qœfon' 
demande  le  chapiron  pour  avoir  la  cornette.  Je  crois  [iie  te  bailli  de  Bresse  rap- 
porte ce  proverbe  parce  que  celui  de  Beanjolois  et  tJombcs  lui  en  avoit  cité  un 
antre;  car  le  bailli  de  Bresse  ayant  écrit  qu'à  dtfaut  d'avoir  rendu  par  celui  de 
Dombes  justice  sur  la  réquisition  du  bailli  de  Dresse,  celui  de  Unsu'  avoit  pu  pro- 
céder par  gagement,  selon  droit  et  raison.  I^  bailli  de  Dombes  lui  répliqua  qu'il  ne 
savoit  où  étoit  ce  droit,  à  moins  que  ce  ne  fût  le  droit  que  l'on  dit  vulgairement  de 
la  porte  Baudet,  que  le  battn  paie  l'éoot.  Et  te  bailli  do  Beaujolois  avoit  écrit  qu'on 
Icdevoit  avoir  requis  par  quatre  foi?,  et  même  faire  une  cinquième  et  surabondante 
réquisition,  et  faire  ensuite  une  espèce  de  iirocés  avant  que  d'user  de  marques  et 
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repréaaiUcs.  Sur  quoi  le  bailli  d«  Bresse  dit  qu'il  avoU  écrit  et  requis  trois  et  quatre 
Mât  et  que  celui  de  Dombes  ne  trouveroit  p<is  en  droit  qu'il  fallût  jasiqu'a  cinq 
réquisitions,  lesquelles  il  di^it  n'avoir  pas  été  nécfssaiif s,  puisf]ii'oii  lui  mainloit 
qu'on  ne  se  désisteroit  pas  de  ce  qu'on  avoit  fait.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on  avoii 
arrêté  à  Trévenx  dee  marebaiids  de  Bresse,  un  jour  de  Itofre.  sans  observer  aucane 
fomialii.'.  II  tlil  qu'il  n'y  a  point  eu  de  jambes  coupées,  de  sang  répandu,  ni  de 
coup  donné,  ni  d'écot  payé,  et  qu'ainsi  on  n'éloit  pas  dans  1p  en?  du  proverbe  rie  la 
porte  Baudet.  Il  finit  sa  leKiô  eu  coascnlant  que  ces  ditlicuUés  fussent  réglées  ù  la 
première  jonmée  qui  derolt  se  tenir  h  Vitlars.  Elle  aivoit  6(è  indiquée  au  IS  de  ce 
moi-;  Je  mai ,  mais  elle  fut  diffr^réo  plusieurs  fois.  Cepondnnt,  comme  il  anroit  fallu 
faire  des  gagemeots  continuels  de  pari  et  d'autre,  et  que  ces  gagemeols  interrom- 
poienl  le  commerce  et  enrôlent  pn  exciter  une  guerre,  il  y  eut  un  appointeraent  pris 
à  Bourg-cn-Bresse,  le  17  juin  de  cette  année  I  ii6,  par  lequel  il  fut  convenu  qn'ft 
l'égard  de  ce  qui  rptrardoit  les  Monlrevel  et  Voisin,  on  leur  rendroit  tout  ce  qui 
avoit  été  saisi,  ou  la  valeur,  si  les  effets  u'étoieot  plus  en  nature,  en  donnant  cau- 
tion par  ces  pirticuliers  de  les  rendre  aux  officiers  de  notre  prince,  qnimejoors 
apr^s  les  journées  de  Villars,  s'il  t'toit  oiilonn»''  i^n'ils  les  rcmlroientol  qu'ils  aAoient 
été  bien  saisis,  ou  qu'il  en  fût  autrement  oiiloiint\  un  convint  aussi  que  tous  les 
Iiommes  pris  et  gagés  seroient  relâchés  soiks  lu  même  caution  de  se  représenter 
quinze  jours  après  la  journée  de  Villars,  s'il  étoit  ainsi  ordonné.  A  l'égard  des 
gages  pris  à  Saint- Jeau-de-Thuripiiieu  par  les  nfTicipr>  d'.\mlii^rien?c,  il  futdit  qu'ils 
ne  seroient  point  rendus  et  que  tout  redltiruit  en  étal  jusqu'au^i  mêmes  journées. 
M' le  bailli  de  Brosse,  Jean  de  Lomay,  capitaine  général  du  pays,  U*  Geoffroy 
Gutot,  M*  Humbert  Valluct,  M*  Jean  Brizaut,  docteurs  en  droit,  furent  présents 
aux  itpfiointemenls  afec  Midiel  de  Hancié,  bachelier  en  lots,  procureur  général  da 
Beaujolois. 

rassemblée  de  Villars,  du  15  mai,  Ait  renvojée  an  4S  aoàt,  mais  H.  Claude 

Martin,  docteur  en  droit,  qui  y  devoit  assister,  pour  M.  de  Savoie,  étant  tombé 
malade,  elle  fol  renvoyée  au  t6  novembre  suivant,  tout  demeurant  en  état,  par 
acte  du  lâ  août,  passé  du  consentement  de  M''  Louis  do  ia  Vernode,  cbe?alier  et 
Juge  de  Fores,  de  U-  Hennet  Arnaud,  cheralicr,  juge  de  Sevoie,  et  de  M"*6idehard 
Bastier,  juge  d'appel  du  Bcaoyolois. 

On  s'assembla  les  46,  17  et  18  novembre,  à  Villars,  selon  qu'il  éloit  dit.  On  y 
arrêta  plusieurs  articles,  et  comme  il  y  avoit  toujours  un  notaire  de  Savoie  et  un 
de  Ben^olois,  dans  ces  assemblées,  chacun  écrîToit  de  son  «été  ce  qni  éHoil  airMé 
etCOUfenu.  Les  oflicicrs  de  Bresse  dcmandi  rent  la  copie  do  notaire  do  Dombes, 
après  quoi  ils  firent  plusieurs  ajotif  As  à  la  leur  an-dclà  de  ce  qui  avoit  é!é  convenu, 
et  cela  en  l'absence  de  M' le  baiili  de  Bresse,  qui  ëloil  parti,  comme  toutes  les  diffi- 
coUés  étant  terminées,  tes  officiers  de  notre  prince  ne  voulurent  pas  approuver  ces 
ajoutés.  Ils  demandèrent  qu'on  leur  rendit  h  copie  de  leur  notaire;  ce  que  les  offi- 
ciers de  Savoie  n'ayant  pas  voulu  faire,  on  leur  fit  faire  une  sommation  de  la  rendre, 
ce  qu'ils  refusèrent,  dont  on  fit  dresser  on  acte,  le  18  novembre.  Ainsi  celte  assenr 
blée  ne  oonclnt  rien.  Jacqocs  de  la  Bnnme,  lieutenant  et  btilli  de  Breiae^  Menuet 
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■Aniaud,  juge  de  Savoie»  Aimé  Emonod,  doctear  en  droit,  et  Pierre  Martin,  procu- 
reur général  de  Bresse,  nvni;  nf  assisté  à  celte  assemltlée,  avec  noble  Edouard 
Rooâset,  seigneur  de  Charnus,  Guillaume  Baudet,  maître  des  eaux  et  totèl&,  et 
nudlre  Midiel  de  Rancié,  procureur  gén^l  du  Bee^jotois.  Cette  assMublie  n'ajent 

point  réussi,  les  gens  de  M*^  de  Savoie  et  ceux  de  notre  prince  convinrent  que  Ton 

s'asscmbIcToit  le  8  mars  suivant,  pour  régler  les  mêmes  difficultés. 

Avant  cette  asseniLlée  du  mois  dn  novembre  et  dès  le  commencement  d'octobre 
4U6,  il  s'élutt  élevé  une  autre  ditlii  iillé  dont  voici  le  sujet.  Nous  avons  vu,  en  1431, 
que  le  stigaenr  de  Varamboa  aroU  sorpris  Trévoax,  et  qu'en  1 433,  le  duc  de  Saveie 
promit  10  mille  cens  de  dédommagement  h  notre  prince,  et  qu'otitrc  cela  Ton  rcm- 
bourseroit  tous  les  habitants  des  rançons  qu'on  les  avoit  forcés  de  payer,  et  que  la 
plupart  des  babltanta  et  sojete  de  Bresse  s*étoieat  rendus  cautions  de  ce  paiement. 
On  n'avoit  cependant  payé  que  les  10  mille  écus  dus  en  propre  à  notre  prince,  et 
la  restitution  des  rançon*:  étoit  restée  en  arrière  î  p-  hfibitants  se  réveillèrent  celle 
année  et  voulurent  recevoir  ce  qu'Us  avoient  injubituieot  payé.  Us  s'adressèrent  à 
nobles  Henri  et  Jean  Baglft,  frères, -et  h  Etienne  Pariset,  bourgeois  de  Ghfttilloo. 
Henri  Bagié  étoit  un  homme  remuant,  comme  nous  l'avons  vu,  toujours  prêt  à  en- 
treprendre quelque  cbose  ronlrc  notre  prince.  Le  pvte,  ou  les  autres  auteurs  de 
ces  Bagié,  ainsi  que  ceu.\  de  Pariset,  avoient  été  cautions  pour  ces  rançons.  Us 
avoient  des  biens  dans  la  souveraineté  ;  on  les  saisit  pour  cette  dette  et  on  les  Ût 
snbhasler.  Ces  frères  Bagié  et  Pariset  s'en  plaignirent  au  bailli  de  Bresse,  comme 
d'une  infraction  aux  appointements  pris  entre  les  souverains  et  ieurs  olliciers.  Le 
bailli  de  Bresse  écrivit  là-dassus  à  ceint  do  Beai^olois.  Le  U  du  mois  d'octobre,  il 
lui  manda  que,  quoique  ces  Bagié  et  ce  Pariset  no  dussent  rien  et  n'eussent  Januiis 
été  condamnés  à  rien  payer  aux  habitants  de  Trévoux,  et  qu'ils  n'eussent  fait  aiican 
délit  dans  la  souveraineté,  que  néanmoins  on  y  avoii  saisi  et  subhasté  leurs  biens 
étant  en  Bombes,  et  il  prétendoit  que  ce  fût  une  voie  de  lait.  Ainsi  ii  requércrït  en 
forme  de  droit,  de  la  part  de  M' le  duc  de  Savoie,  et  prioit  do  la  sienne,  de  réinté- 
grer ces  particuliers  dans  leurs  biens,  et  de  leur  faire  reslilucr  les  dommages  et 
intérêts  qu'ils  avoient  soufferts,  en  sorte  qu'ils  en  fussent  contents,  cl  ((u'uu  défaut 
du  bailli  du  Beaujolois,  il  n'eût  occasion  d'y  pourvoir,  comme  il  scroit  de  raison, 
priant  le  f)ailii  du  Beaujolois  de  faire  en  cette  partie,  pour  M""  le  duc  de  Savoie  et 
pour  lui,  coiume  ce  bailli  voudroit  qu'on  fit  pour  lui  en  pareil  cas. 

Le  bailli  du  Beaujolois  n'ayant  fait  aucune  réponse,  celui  de  Savoie  lui  écrivit  à 
peu  près  ta  mémo  cbose,  le  SI  du  mémo  mois.  Le  boiitt  du  Beaiqolois  flt  réponse  à 
ces  deux  lettres,  le  26  octobre,  où  il  dit  que  les  habitants  de  Trévoux  s'étoient 
|)Ourvus  à  Monseigneur,  afin  qu'il  leur  procurât  leur  paiement;  que  le  prince  leur 
avoit  donné  des  commissaires,  qui  avoient  permis  d'exécuter  les  Bngië  et  Pariset, 
puisque  eux  et  leurs  auteurs  étoient  cautions  du  paiement  ;  que  ces  Bagié  et  Pariset 
s'étoient  présentés  et  défendus;  qu'ils  avoient  été  justement  condanuK-s  ;  qu'on  a 
exécuté  la  sentence  sur  des  biens  situés  ea  Bombes,  et  qu'ainsi  il$  n  avoient  pu 
recourir  au  bellli  de  Bresse,  mais  fulls  dévoient  se  pourvoir  par  appel  k  Monsel^ 
gneur,  et  qno  le  bailli  de  Bresse  n'avoit  pa  se  mêler  de  cette  alfoire  ni  ûtire  aucune 
réquisition  sur  cela. 
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Le  bailli  de  nrps«ie  répliqua  par  une  troisième  lellrc,  du  ?9  octobre.  lî  prétendit 
que  la  commission  donnée  par  noire  prince  ëloit  contraire  au  droit  el  ù  l'usage; 
que  le  demandeur  devoit  mivn  la  jnridictiOD  du  défeDdenr.  et  que  les  Bagié  H 
l'atisel  (loiueurant  cnj  Bresse,  ils  y  avoicnt  dù  ôlre  condamnt's  et  assignés,  et 
qu'ayant  autant  de  biens  en  Dresse  qu'en  Dombei;,  on  avoit  ùù  premièrement  exé- 
cuter leurs  meubles  et  leurs  biens  do  Bresse  avant  ceux  de  Dombes  ;  que  l'on  avoit 
dû  venir  par  action  et  non  par  exécution  ;  qu'il  avoit  éié  convenu,  par  les  appoinle- 
menls,  ([ne  les  habitants  de  Trévoux  justiîicnient  de  ce  qu'ils  avoient  payé  pour 
leurs  rançons  avec  les  officiers  de  Savoie  ;  ce  que  n'ayant  pas  fait,  il  préteodoit  qu'ils 
dévoient  perdre  km  créances»  et  continuoit  &  requérir  qu'on  rélaliltt  ces  pariicu- 
lîera'  daaa  leurs  biens. 

Le  bailli  de  Bresse  écrivit  une  quatrième  lettre,  le  6  novembre,  et  mcnaçoit  d'user 
de  marques  et  représailles,  faute  de  réintégrer  ces  particuliers  dans  leur»  biens. 
Le  bailli  de  Beaejolois  répondit  à  cette  lettre,  en  disant  que  les  Bagié  et  Pariaet 
dévoient  se  pourvoir  au  prince,  et  que  ce  n'ët(Mt  pas  le  cas  d*oaer  de  marques  et  de 
repiV'sailIps.  Aprr^  ces  IcUres,  les  gens  de  Savoie  vinrent  aux  papemonts  et  enle- 
Tèrent  quelques  liabiiants  et  quelques  cUets  des  Oombistes,  pour  obliger  notre 
prince  à  relâcher  leseffett  qui  avoient  été  niais  contre  ces  frères  Bagié  et  ce  Parbel. 

te  jeudi  UaoAt  U46,  nooveau  style,  Antoine  Sarazin  et  Antoine  Laog,  deMonl- 

dcmangue,  notaii'^^  1^  r.h;!iliI!on,  nyant  eu  une  commission  dn  ron?pil  du  duc  de 
Savoie,  datée  de  Genève,  le  U  lévrier  précédent,  vtDFent  in  Bcrios,  pour  informer 
des  fails  qui  r<  gardoient  la  difBculté  qu'il  y  avoit  sor  le  ressort  et  sonverainelft  de 
Berins,  ensnitc  des  appointements  pris  à  Yillars,  pour  fain;  voir  que  tes  litre»  que 
notre  prince  prodtii?nit  n'^'toienf  pas  suffisants  pour  prouver  son  ressort  et  sa  son- 
veraioelé,  et  pour  savoir  qui  devoit  rester  souveiain  de  la  seigneurie  de  Berins.  On 
donna  divers  faits  à  ces  notaires,  pour  an  informer  (a). 

Le  premier  fait  étoit  qne  M.  de  Dcaujeu,  se  fondant  sur  la  foi  et  btmmiage 

qu'Armnnd  de  Piillieu  leur  avoil  fai[>  de  sa  maison  et  po(^pc  de  Berins,  le  duc  de 
Savoie  meltoit  en  fait  que  la  maison  d'Ucnri  Bagié  et  le  lieu  où  elle  est  bâtie 
n*avolent  jamais  appartenu  à  Armand  de  Bollieu. 

Le  second  est  que  le  lieu  oA  étoit  alors  la  maison  de  Berins  nVtoit  anciennonent 
qu'un  lieu  de  Irés-pelite  valeur,  qui  n'étoil  entouré  que  de  très-petits  fossés,  sans 
qu'il  y  eût  aucuns  Mtimenls,  et  que  c'étoicot  Henri  Bagié  et  ses  prédécesseurs  qui 
avoient  b;\li  Berins  comme  il  l'éloit  alors. 

Le  troisième  fait  étoit  qu'il  y  avoit  près  de  la  maison  d'Henri  Bagié  un  endroit 
où  l'on  voyoit  encore  les  vestiges  d'une  grande  poëiie  avec  de  grands  fossés,  qui 
étoit  la  poè|tc  d'Armand  de  Bullien,  qu'il  avoil  aber-èe  et  doiînAe  h  com  m\  pré- 
déccsseurà  d'Antoine  Miclieiard,  dit  de  l'Église.  On  disoit  (lu'ancicuncmCQl  il  y 
avoit  trois  po«pes  à  Berins,  dont  celle  d'Antoine  de  l'Église  en  dtoit  une. 

Le  quatrième  fait  étoit  que  si  Armand  de  Bnllieu  avoil  reconnu  de  H'  de  Beanjen 

«}  Tii.  Tr«voni,  liv.  X,  fol.  A,  Ki. 
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ou  (le  quelque  aulre  seigneur  que  la  pnr  pe  do  Horins  rnlevoU  d'eux,  cela  fie  se  devoit 
eolendre  que  de  la  poëpe  abergée  aux  prédécesseurs  de  ilkhelard,  dil  do  l'Églisej 
et  QOD  de  la  poêpc  où  éloit  la  maison  d'Henri  Bagié. 

Le  cingatème,  c'est  qaé  les  prédécessears  d'Henri  Bagié  avoient  joni  dans  leor 
terre  deloote  juridiction  hante,  moyenne  et  basse,  tant  sur  leur  domaine  que  sur 
les  terres  relevant  de  leur  cetuive ,  comme  les  Dobles  da  pays  de  Donibes  en 

jouissoient. 

Ll'  dixième  fait  étott  que,  pour  marque  de  iiauto  justice,  ils  avoient  eu,  de  tres- 
ancieii  temps,  des  fourches  et  des  pUorb. 

Le  septième  dit  étoit  qu'une  nommée  Goie,  veave  d'an  Oiiillaonie  Riclurd,  dit 

Guilleroetan,  possëdoit  la  maison  de  la  justice  et  servis  de  Derios» 
Le  liiritième,  qu'un  Marilon  en  possôdoit  une  aulre. 

Le  neuvième,  que  Henri  Bagié  possëdoit  une  forât  do  son  domaine  de  toute  an- 
cienneté. On  donne  les  conQos  de  cette  maison»  de  la  terre  et  de  cette  forôt,  que 
nous  omettons  ici. 

Dans  les  dixième  et  onzième  faits,  il  disoit  qu'il  étoit  en  possession  do  la  justice 

sur  ses  fonds  et  bois,  cl  ({u'il  l'y  avoil  exercée  depuis  trente  et  quarante  ans. 

Dans  le  douzième,  il  disoit  que  les  seigneurs  de  Saint-Trivier  n'avoient  point 
exercé  leur  justice  sur  ces  fonds,  ou  que,  s'ils  l'avoient  fait,  c'étoit  en  cachette, 
Henri  de  Bagié  rajam  ignoré. 

Dans  te  treizième,  ils  disent  (jue  Henri  Bagié  asftnt  foulu  être  payé  des  servis  qui 

lui  étoient  dti<!  sur  la  terre  cl  maison  de  Onic,  veuve  Richard,  il  y  avoit  fait  mettre 
SCS  brandons,  pour  marque  qu'il  en  saisissoit  les  fruits  ;  et  que,  parce  que  celle 
maison  étoit  dn  ressort  et  souveraineté  de  H'  le  dac  de  Savoie,  pour  renforcer  Tap- 

posilion  de  ses  brandons,  il  y  avoit  fait  meltre  les  pannonceaux  de  M'  le  duc  de 
Savoie,  par  un  serarnl  dti  duc  ;  qu'uNatst  aussi  fait  mettre  ses  brandons  sur  la  terre 
de  Maricion,  il  y  lU  aus^i  meilro  la  croix,  c'cst-ù-ilirc  les  paunoucL-aux  de  W  de 
Savoie,  ainsi  que  dans  sa  forêt. 

Et  dans  le  quatorzième  fait  ils  disent  que  les  oOicicrs  de  Saint-Trivicr  avoiont 
dié  les  pannonceaui  de  ces  trois  fonds,  ainsi  (|ue  les  brondonsp  ce  qui  éloit  contraire 

aux  droits  d'Henri  Bagi'ô  el  du  duc  de  Savoie. 

Le  quinzième  fait  consistoil  à  dire  que  les  ofiiciers  deSaint-Trivicr  dévoient  répa- 
rer ce  troobto  et  en  être  punis,  comme  leur  témérité  le  méritoit. 

Ils  finissoient  en  disant  que  tous  ces  fiiits  étoient  notoires  et  connus  par  la  com- 
mune renommée. 

Les  commissaires  du  duc  de  Savoie  entendirent  cinq  témoins  sur  ces  faits,  le 
i  4  avril,  et  un  sixième  le  i)  août  suivant.  Aucun  de  ces  témoins  ne  fut  interrogé  par  ces 
(»mmissaires  sur  le  premier  et  sur  le  quatrième  de  ces  faits,  que  les  gens  dn  dnc  de 

Savoie  avoienl  fait  insérer,  qui  étoit  que  le  lieu  où  li-s  na;^i('  avoient  fait  rcL?ltir  leur 
chùteau  n'eût  pas  appartenu  à  Ârmajid  de  Bullieu,  ni  que  ces  BuUieu  n'eussent  reconnu 


eu 
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du  fief  (le  M"^  de  Beaujeu  que  la  po<"po,  qui  avoit  al>erg6e  ou  donnée  h  cens  aux 
Miclieiard,  dits  de  l'Eglise.  Ainsi  il  devoit  demeurer  pour  constant  qu'Armand  de 
Bullieu  eût  reconnu  la  poepo  où  les  Bagié  avoient  reb&ti  leur  nouveau  cbâleaa,  et 
qu'ainsi  Berins  étoit  conslammeDt  de  Ift  soufcraineté  de  nos  princes.  Lo  nxiène 
témoin  dit  même  trè--iio.«itivemenl  que  cette  troisième  poëpe  avoit  appartenu  à 
W*  dô  BuUieu,  ce  qui  devoii  lever  toutes  les  UilGcullés  que  Henri  Bagié  faisoit  ; 
unis  on  œ  le  rend  guère  k  une  vérité  que  l'on  n'aime  pas.  Les  premiers  tèmoim 
diaeot  dooc  qu'il  y  avoit  trois  poë|)es  à  Berins:  J'aiie  étoit  la  poëpe  de  Mons  ;  la 
deifitièmc  étoit  la  j>o?[)e  d'Armand  de  Bullieu,  qu'il  avoit  donnée  à  cens  ;  elle  éloit 
du  trait  d'un  arc,  disent  quelques  témoins,  de  l'endroit  où  étoit  le  château  de  Ikrins, 
bâti  par  les  Bagié.  lia  disent  que  les  Bagié  te  l)fttirent  sur  une  autre  pelite  poepe» 
qui  n'éloit  entouré  e  que  (î'un  petit  fossé  d'environ  nne  toise  ;  mais  ils  ne  disent  point 
que  cette  troisième  pocpe  appu-Unt  aux  de  BaliieUf  comme  ils  convicnntwt  que  les 
deux  autres  leur  avoient  apinrtenn.  Ils  disent  que  la  poëpe  de  Mons  passa  des  dé 
Bullieu  à  Étieiinc  de  Moisina,  dit  Burdet  ;  qu'elle  étoit  Mtie,  ainsi  que  celle  doouée 
à  cens  à  de  l'Église,  mais  que  la  troisième  ne  l'éloit  pas  et  qnVIle  valoit  beancoup 
moins  que  les  autres.  Ils  disent  que  la  maison  de  lîerijis  est  située  dans  le  pays  de 
Doml)es,  et  qu'Henri  de  Bagié  a  toute  justice,  à  cause  de  cette  maison,  sur  les  fonds 
de  son  domaine  et  sur  ceux  qui  sout  de  sa  directe  ou  censive,  comme  les  autres 
nobles  de  Dombcs;  qu'il  avoit  i1es  fourches  élevées  dans  la  paroisse  et  un  pilori.  Ils 
disent  que  les  fonds  do  cette  Guie,  de  Mariéiun,  cl  lu  forêt  éloieol  de  la  justice  de 
H'  de  Bagié;  maiscomme  toutes  ceavenles  étoient  venues  des  Boltiett,lous  ces  témoins 
disent  que  la  poëpe  où  les  Bagié  avoient  bâti  étoit  de  tr^s-pelile  valeur,  et  le  dernier 
témoin,  qu'elle  avoit  appartenu  à  ces  Bullieu.  On  ne  peut  douter  que  le  tout  ne  fût 
de  la  souferaioetédenos  princes,  sdivant  la  preuve  de  celte  enquête  Ihîte  par  les 
seuls  commiasatres  de  M' de  Savoie.  Cm  cammissaires  avoient  Ikit  assigner  ces  six 
témoin-*  jiar  un  bui«sier  de  Ctiàlillon,  ce  qite  jt-  n'^ù  jias  vu  avoir  été  observé  à 
I  égard  des  témoins  des  autres  enquêtes,  ce  qui  {)eut  avuir  été  omis,  ou  il  faut  croire 
qu'on  ne  regardoit  pas  cette  formaUlft  d'assigner  les  témeias  comme  étant  eesen> 
lielle. 

Le  4  du  mois  d'aoftt,  les  mômes  commissaires  du  dnc  de  Savoie  firent  îles 
enquêtes  sur  les  dîmes  de  Boulignieu  (a).  Voici  les  faits  qu'ils  vouloieul  établir  :  Le 
premier  est  que  la  dtme  de  Boulignieu,  qui  fut  enlevée  par  ordonnance  des  officiers 
de  Bcaujolois  et  DomI)es,  l'an  1 44  i,  avoit  été  oiise dans  un  lieu  près  du  chAteau  de 
BouliL'nieii,  joignant  le  pré  do  M'  do  Boulignieu  d'occident,  lé  chemin  de  Saint- 
Tri  va-r  a  Villarsde  nord  et  d'orient,  et  lu  verchèrade Pierre....  de  midi,  auquel  lieu  la 
carronière  de  Boulignieu  avoit  accoutumé  d'être,  La  deuxième  fait  étoit  que  le  sef* 
gnetir  île  nmilienicu  poss4'doil  ce  fonds  de  tout  temps,  à  cause  de  son  château  ;  S'ijua 
celte  terre  étott  du  domaine  direct  de  Jeanne  de  Varas,  à  cause  du  douaire  que  le  sei- 
gneur de  Cbazey,  son  mari,  lut  avoil  donné  ;  que  le  seigneur  de  Boulignieu  avoit 
notoirement  tonte  Justice,  à  cause  de  smi  cbftieau  ;  aiOn  que  Bouligoien  et  ses  dépen- 
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dnnces  sont  du  ressort  de  Savoie  et  que,  par  conséquent,  l'endroit  où  étoit  cette 
dlme  étoi(  de  son  nuairt. 

On  lut  ces  faite  aux  témoins,  en  langue  taupte,  afin  qnlb  les  enlaidissent.  Il  j 

en  eut  sept  qui  déposèrent  de  la  vérité  de  ces  faiU.  Mais,  outre  que  la  rente  de  Jeanne 
de  Varas,  veuve  du  seigneur  de  Chîizey,  dit  Hoilrczon,  et  qu'elle  avott  eue  pour  son 
douaire,  pouvoit  relever  de  Saint-Trivier  ou  de  W  de  Ueaujeu,  c'est  qu'où  uu  prouva 
pas  qne  ce  qui  étoU  de  la  renie  de  Jeanne  de  Varas  dft  t  étra  de  la  jostice  de  Bonli- 
gnieu,  et  fpio  ce  qu'on  disoit  fine  tout  le  doînaino  do  M""  de  noulignien  (^toit  de  sa 
justice,  n'éloit  vrai,  suivant  l'usage  de  cet  ancien  temps,  que  du  domaine  ancien 
et  qui  n'étoit  tenu  d'aucnn  antre  seigneur,  et  il  pouvoit  être  vrai  de  ce  qu'il  possé- 
dait monvam  de  la  rente  d*an  autre  flef. 

Le  2  mars  4446,  noble  Lionnel  d'Ars  était  seigneur  d'Ârs  en  partie.  Eticnnelte, 
veuve  de  Pierre  ou  Perron  Buatel.  fille  de  Pierre  de  Villeneuve,  lui  fit  une  donation 

d'uuc  terre  à  Cliosselay  et  de  plusieurs  antres  biens  et  fonds. 

Guicbard  de  Montagny  reprit  du  flef  de  notre  prince,  cette  année  i  446,  le  tlef  pour 
plusieurs  rentes  qu'il  possédoil  dans  les  châtelleniesdeTliOissey  et  deHontmerle  (a). 
Il  po?s^doit  Mognenins,  comme  nous  l'avons  vu  en  4444.  Je  ne  sais  si  ce  Cuichanl 
reprit  ce  flef  par  la  mort  de  Marguerite  de  Russins,  sa  femme,  ou  si  ce  Guichard  et 
sa  femme  étant  morts,  Guichard  de  lloniagny,  le  trdsitoie  do  leurs  enûmts,  selon 
Le  Laboureur,  leur  awoil  succédé  pour  les  biens  de  Dombes  et  aardt  fait  son 
hommage  après  leur  mort. 

Le  4  mars  4446,  vieux  style,  il  y  eut  un  appointeraent  passé  mtre  noble  Claude 
de  Saint-Romain,  dit  Yalorges,  seigneur  de  Cliezeaux,  el  les  frères  de  Volvet,  par 
lequel  il  fut  convenu  que  ces  frères  ne  prendroient  dorénavant  les  eaux  sortant  da 
moulin  ComLicr  que  depuis  le  samedi,  heure  de  vêpres,  jusqu'au  lundi  suivant, 
lieure  du  soleil  levant  (a),  excepté  depuis  le  4"  octobre  jusqu'au  4*'  avril ,  que  ces 
frères  les  prendroient  pour  les  conduire  dans  lears  fonte,  quand  il  leur  plairoll 
et  qu'ils  en  auroienl  besoin,  pourvu  néanmoins  qu'il  j  eût  assez  d'eau  au  moulin 
Valorgc  pour  le  faire  moiidi  c.  Les  abenevis  des  eaux  servant  aux  moulins  faits  en 
4438,  ne  donnent  permission  de  prendre  ces  eaux  dans  les  canaux  ou  écluses  des 
moulins  que  depuis  le  samedi,  soleil  conehé,  jusqu'au  dimanche  à  la  même  heure. 
C'est  ù  ce  temps-I;\  (|ue  les  abenevis  de  ces  sortes  d'eaux  doivent  i'Ire  réglés,  îi  moins 
qne  les  titres  n'en  donnent  une  plus  ample  concession,  les  meuniers  devant  observer 
les  jours  de  dimanche  qui,  suivant  l'Église ,  commence  au  samedi,  à  vêpres ,  et  finit 
le  dimanche  à  la  mémo  heure. 

Bnli63,ilyeut  des  aheoeybpour  prendre  les  eaux  dans  la  rivière  de  Chalar onne, 
à  peu  près  pour  le  même  espace  de  temps  qu'on  U  s  lirenoit  pour  le  moulin  de 
Valorge.  Quand  les  rivières  sont  grosses  et  abondantes,  on  prend  les  eaux  plus 
longtemps  pour  les  prés,  comme  il  7  en  a  des  exemptée  sur  ta  rivière  de  Froment  ; 

(a}  Ani.SS,UuM9,til.7. 
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maiâ  l'usage  ordinaire  est  conforme  aux  appoiotemeols  de  i  438  et  de  i  4i6,  que 
DOii»  avons  cru  derair  rapporter,  parce  qu'ils  peuTcnt  servir  de  règle  ea  pareille 

matière. 

I.f>  officiers  de  Chûfillon  firent  faire  quclfîtirs  ptiMirations  devant  l'église  d'Ars, 
par  un  de  leurs  sergents,  quoitiue  Àrs  Uit  conslaniment  de  la  soaveraioelé  de  nos 
priam.  On  en  Ht  informer  et  Ton  en  demanda  justice  an  bailli  de  Resse  {a}. 

Le  5  décembre,  Jean  de  Oonr,  tientenant  dn  châtelain  de  Ch&tillon,  vint  à  niioiilt 

è  Amurins,  avec  45  hommes  armés,  qui  escatadi'rcnt  l'église,  où  ils  arrdlërent 
H.  Philippe  de  Poleins,  prôtrc,  curé  de  celte  paroisse,  avec  M.  Pierre  de  Crèche, 
Antoine  el  Jean  de  Poleins  frères,  qui  ètoient  Yenas  â  Amartoa,  avec  Philippe  de 
Poleins,  pour  ^tre  présents  à  la  prise  de  possession  de  cette  cure,  que  Philippe  de 
Poleins  vouloit  faire,  les  conduisirent  aux  prisons  de  Cliàiillon,  ot  ils  les  maltrai- 
tèreolel  les  gardèrent  quatre  mois,  enlevèrent  les  vases  sacrés  et  les  ornements  i'e 
cette  église,  dont  on  denaadolt  réparation,  parce  qne  Amarios  étolt  noloicemeni 
de  la  eonrerunelé  de  notre  prince  et  de  la  cbftlelleoie  de  Monimerle. 

L'assemblée  du  mois  de  mal  I  ii6  no  s'c^tant  pas  teniii"',  rt  rr!i,'  (în  mois  de  no- 
vembre ayant  été  inutile,  on  en  tint  une  seconde  à  Villars,  ie  i8  mars  1447,ob 
insistèrent  noble  et  pnisnnt  Jacqnes  de  la  Baume,  seigneur  de  l'Abergement  et  de 
Marboz,  lieutenant  et  bnilH  de  Brosse,  nobles  messires  Je  i  ]•  Ocnost,  Mermel 
Arnaud,  docteur  en  lois,  juge  mage  de  Savoie,  chcvîiliers;  Jean  de  Lornay,  écover, 
capitaine  général  de  la  Bresse  ;  M'*  Jacques  Barbier,  docteur  en  lois,  juge  du 
Bugey  ;  Pierre  Martin,  procureur  général  de  Bresse,  et  pindeurs  antres ,  avec  noble 
etpuiiïsant  Philibert  Ron?srt,  spi^rnenr  d'Arbtn,  bailli  fie  Reaujolots ,  noble  Antoine 
de  Laye,  seigneur  de  Saint-Lagier,  M™  Guichard  Baslier,  juge  d'appel,  Pierre 
Balarin,  juge  ordinaire  du  pays  de  Beaujolois,  doetenr  en  lois ,  noble  Edouard 
Rons^et,  seigneur  de  (.hanin^,  et  Guillaume  Baudet,  mattre  des  eaux  et  forêts  du 
pny>,  éniypf?  ,  M"  Mil-IioI  IlaiiciL\  liadirlicr  en  Ioi>,  procureur  général  «  Jean  de 
Kaucié,  trésorier  du  pays  ,  l'hililaTl  Solison  ot  iiiusieure  autres. 

Tous  cesolliciers  convinrent  qu'il  falluil  exécuter  le  traité  de  1441  et  régler  les 
limites.  Ils  firent  neuf  articles  pont  régler  et  cooTMiir  du  tempe  et  de  la  manière 
qu'ils  >'y  [Il  i  ndrolmt.  Par  le  premier  article  on  conrini  i]!!-"'  N^s  commissairi  s  qui 
régleroicnl  les  limites  tcnoiucroieot,  s'il  se  pouvoit,  le  dilléreud  qui  ëtoit  né  àcauM 
de  lu  maison  forte  de  Berins,  sur  les  tmres  dont  Henri  de  Bagié  éloit  en  dilUraid 
avec  H'  de  Soiot-Trivier,  la  contestation  sur  la  dime  de  Doulignieu  et  sur  les  fieb 
et  ros?nrt  de  Juifs  et  Sainl-Olivc,  6t  tous  les  autres  différends  mus  jusqu'alors  sur 
les  Monircvel,  Voisin,  Ikrlraod  d'Ailly.  Et  au  cas  que  les  commissaires  ne  pussent 
contenir,  on  arrêta  de  s'assembler  le  ift  février  suivant,  i  NAcoo,  pour  finir  ces 
difficultés. 

On  ari-éta  que  le  flrîiai  ?nr  l'Ordre  et  Vachercsse  seroit  aussi  réglé,  sans  que  !e5 
ofliciers  de  Dresse  ni  Dombcs  pussent  laire  aucuo  exercice  de  justice  sur  ces  bohi- 
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tante,  ni  les  obliger  k  foire  gnet  Di  garde  pour  les  Tilles  on  châteaux,  réparations, 
fortifications,  tailles,  ni  à  aucun  autre  subside.  On  convint  même  qu'on  feroit  rendre 
ce  qu'on  leur  meil  imposé  depuis  peu  d'on  fanage  que  le  dac  de  Savoie  avoit  fait 

Jever. 

Ooconviolque  tous  les  autres  gagemenls,  diUérends,  eulèvemeut  de  iianuouceau.v, 
komnages  ruraux,  ce  qui  éloit,  k  ce  que  je  crois,  les  bemmages  des  paysans  et 
rostiqur?;,  gtiets,  contributions,  rnpitainages,  et  toutes  autres  di/TicuItés,  deraeure- 
roient  en  surséance,  excepté  celles  qui  regardoicnl  les  exécutions  faites  contre  Henri 
et  lean  Bagiè  et  Âtienoe  Parisct,  qui  pourront  poursuivre  leur  droit,  comme  il  leur 
appartenoit.  On  convient  que  s'il  sunenoit  quelques  nouvelles  difScultés,  les  baillis 
s'en  écriront  respectivement,  |)Our  les  terminer.  Tous  les  prisonniers  sont  relâchés 
respectivement,  à  la  charge  de  se  présenter  quinze  jours  après  la  journée 
qui  sera  teone  à  Micon,  en  février  eu  en  avril  suivant,  excepté  ceux  qui 
regardent  ces  lîagiô  et  Pariset.  On  dd-fcnd  aux  cliiltelains  des  lieux  liniitrûplie.s  et 
sujets  à  contestation  de  rien  faire,  avant  celte  journée,  qui  puisse  faire  naître  de 
nouvelles  dilBcuItôs.  Ces  articles  furent  arrêtés  dans  l'église  de  Villars,  en  présence 
de  noble  Jean  de  Châteauneuf,  capitaine  de  Beaoregard,  de  Guillaume  de  Vemey, 
seigneur  de  Vuns,  d'Hugonin  du  Presset,  châtelain  de  Ch&tillon,  de  Jean  de  la 
Teissonnièrc,  écoyer»  Antoine  Rolet,  procureur  général  du  comté  de  Villars,  de  Jean 
Doignon,  receveur  du  Gbalelard,  ÉtIeDaw  Awrèle,  notaire,  Charles  de  Libellins, 
ch&telain  de  Juifs,  JeanlFlécbet  et  plnsieurs  autres.  Mallevai  et  Badel,  notaires, 
signèrent  ces  appointements.  Quoiqu'on  eût  laissé^cn  souffrance  la  diflllculté  de 
Henri  et  Jean  Bagié  et  de  Pariset,  il  fut  néanmoins  convenu,  dans  on  article  séparé, 
que  M.  le  bailli  de  Beai^olois  en  ècriroit  &  notre  prince  pour  savoir  s'il  Irouvoit  bon 
que  ce  difff^rond  fi"it  mis  en  joiirnL-e,  c'esl-à-dire  renvoyé  à  ce  qu'en  décideroienl 
les  officiers  qui  seroient  à  la  jouinée  de  Hâcon,  et  si  notra  prince  voudroit 
qu'on  les  réintégrât  dans  leurs  biens,  en  donnant  ptet  eux  cantion  de  les  relâcher 
ou  de  payer  les  rançons  des  habitants,  ce  que  le  bailli  de  Beaujolois  devoit  mander 
dans  le  25  juin  suivant,  pendant  lequel  temps  il  ne  se  feroit  rien  de  nouveau,  et  fnio 
les  prisonniers  seroient  relâcliés  pendant  ce  temps-là,  à  la  cautiou  de  réintégrer  les 
jnciMHis,  fi  IP  le  tailU  de  Bresse  n'étoit  pat  oontent  de  la  réponse  que  notre  prince 
feroit  sur  cet  artide. 

Notre  prince  écrivit  au  duc  de  Savoie,  son  neveu,  sur  ces  Ba^ié  et  Pariset  (a1.  T! 
lui  manda  qu'il  ne  pouvoit  remettre  celte  alTaire  aux  journées,  parce  que  c'étoit  une 
affaire  particulière  de  personnes  privées.  Il  ilit  que  la  cession  qu'il  avoit  faite,  ca 
4188,  ans  habitante  de  Trévoux,  étoit  sincère,  et  qu'on  avoit  tort  de  la  soupçon- 
ner; qno  par  le  style  de  Dombcs  et  du  royaume  de  France,  qui  vaut  loi  et  qui  a 
passé  en  force  d'ancieime  coutume  et  prescrite,  il  n'avoit  point  été  nécessaire  de 
faire  assigner  ces  Bagiéà  lenr  domicile,  et  que  c'Mdtàces  parliciiliersàse  pourvoir 
à  son  juge  ordinaire,  à  son  juge  d'appel  ou  à  lui.  Et  il  requérait  le  dnc  de  Savoie  de 
rendre  les  hommes  gagés,  sinon  qall  userait  de  représaUle».  Cette  lettre  est  du 
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mo»  de  ffirri«r,  «ns  date  dlmiifiep  mais  ja  crois  qa'elle  est  de  4446,  fient  sQie. 

Notre  prince  et  le  duc  de  Savoie  voulurent  rc^glcr  cnflo  les  limites  de  lenrs  sou- 
veraineti^s,  suivant  le  dernier  appoiutement  (a\  C'p?t  jionrquoi  notre  prince,  au  nom 
de  Philippe,  son  fils,  seigneur  de  Deaujeu,  donna  ses  lettres  patenta,  étant  à  Moulina, 
le  i*'  juin  de  cette  aooée»  par  lesqaeltes  H  oommettoit  Edward  RooBset,  seigneor 
de  rh.inins.  Thililiert  Sotison,  son  secrétaire.  Guillatiinc  Haudel,  écuyer,  rian  le 
Gaspard,  receveur  d'Âiubérieux,  Jean  Labouuer  el  Paul  de  Uooeot,  pour  taire  les 
ittfbrmations  toncbaot  les  limiies,  aller  sur  les  lieux  arec  les  députés  de  H.  de 
Savoie,  prendre  tous  tes  titres nécanaires  dans  sa  chambre  des  coniiiie^,  et  faire  tout 
ce  rjiii  s.  r  iii  n-  ressairc  pour  régler  ces  limiti's  rt.ml  du  moins  trois  des  si\,  et  qu'ils 
pouvaient  prendre  le  clerc  de  la  chambre  des  comptes  pour  leur  greffier.  Louis,  duc 
de  Savoie,  donna  à  peu  près  de  pareilles  lettres,  le  4  Juin  4447,  étant  &  Genève.  Il 
les  adressa  à  Ilumbcrt  Velvct,  docteur  en  droit,  son  conseiller,  à  Antoine 
Sarracin,  commissaire  d'extenles,  c'est-à-dire  h  terriers,  de  Châtillon-de-Dombes , 
à  Jean  Fouchier  et  Jacques  Aimon,  de  Bagié ,  à  Jean  Guiol,  de  Oourg-en-Bresse,  et 
Antoine  de  Mondemangue,  ses  commissaires,  à  qui  U  Ofdonna  de  se  transporter  sur 
les  lieux  et  de  suivre  les  appoiulemeots  pris. 

Le  vcndrfdi,  dernier  juin,  !<*s  scijrnpnr^  Ron^^^el,  Baudet  et  Solizon  ayant  pris 
Pierre  Gavant,  clerc  de  la  cliuiubrt'  des  comptes,  pour  notaiie  et  greÛier  de  leur 
commission,allèrent  à  Thoisaey ,  pour  joindre  de  là  les  commissaires  de  W  le  duc  de 
Savoii'.  dinit  ils  n'apprirent  ;uiciino  nouvelle;  ainsi  ils  envoyèrent  un  messager  à 
Ch&tillon,  pour  en  apprendre.  On  les  trouva  qui  se  plaigoireot  qu'on  u'avoit  pas 
été  à  Saiutr^KiicDne  le  vendredi,  el  ((ue  notre  prince  n*avoit  pas  nommé  les 
commissaires  comme  on  en  éloit  convenu,  ou  (|uc  du  moins  on  ne  leur  avoit  pas 
en\  oyt^  ]mr<  noms.  Sur  ({iioi,  mfNsil  ar<  1rs  commissaires  leur  nyant  f;iif  savoir  leur 
commission  et  leur  ajant  fait  connotti-e  que  ces  défauts  étoicnt  réparés  par  leur 
présence  et  la  lecture  de  leur  commission,  les  commissaires  de  Savoie  dirent  qu'il 
falloit  qu'ils  en  conférassent  avec  M' le  bailli  de  Dresse.  ilo  Clianins  écrivit  à  ce 
builli  et  au  conseil  du  duc  de  Savoie,  étant  à  Ilourg,  alin  qu'on  ne  différât  pas  de 
travailler  à  ces  limites.  L^s  députés  de  Savoie  Urenl  répoose  à  M*^  do  Chanius  qulis 
aeroient  à  Saint-Étienne-de-Cbalaronnc,  le  jeudi  6  juillet  suivant,  pour  travailler  & 
ces  limitai.  Ils  s'y  troiivi'Tcnt  tous  dii  la  p;irt  dp  notre  prince,  excepté  Paul  df 
Mènent,  qui  se  trouva  être  malade.  Après  avoir  conféré  les  uns  avec  le&  autres,  ils 
convinrent  de  se  rendre  le  lendemain,  à  midi,  à  Trévoux,  pour  visiter  cette  châlelle. 
nie  et  les  antres  du  côté  qu'elles  touchcroient  les  lieux  et  territoires  de  HP  de  Savoie, 
dont  ils  prirent  un  appoinleint^nt  qui  ne  dit  autre  cimsp,  sinon  qu'ils  se  joinJroient 
le  lendemain  à  Tiévuux,  ù  midi,  pour  commencer  à  vaquer  eu  infurmuiions  de  la 
chfltellenie  de  Trévoux,  à  l'un  des  bonis  d'ioelle.  Nobles  Fromentin  du  Sais  et 
Ilumbert  rie  Clinllcs  fnrcnt  présents  ii  appointem^ît.  Le  voinfrcfli  7  juillet,  les 
commissaires  de  Savoie  ne  se  trouvèrent  point  u  Trévoux.  On  leur  écrivit  à  Juifs, 
oft  l'on  croyoit  qu'ils  seroiaat  Pierre  Balarin,  juge  de  Oeaujolois,  se  joignit  aux 
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conimissairps  te  noire  prince.  Les  commissaires  de  Savoie  arrivrront  le  ?nmptU 
matin,  à  Trévoux,  d'où  l'on  partit  pour  aller  vi»iter  les  limites  de  celle  cUïitellûnie. 
On  prit  pour  indicateurs  de  ces  limites  Imn  Yiel  et  Antoine  Joannard»  de 
Trévoux  ;  Pierfe  Coinde, dit  Gnillet,  de  l'àuf  d»  70  ans;  Bartiiéleini  Coindc,  de  60 ; 
et  Jean  Balard,  âgé  de  63  ans  ;  ces  derniers  di'  Massleu.  On  leur  ordonna  do  mon- 
trer les  limite;»  comme  ils  les  savoieotel  lesavoicnt  oui  dire  de  tout  temps  ;  ce  qu'ils 
promirent  par  serment.  Us  dirent  et  montrèrent  qu'elles  commençoient  à  la  nvière 
de  SaLinc  t'I  nionloienl  à  Massiea  pnr  nn  rfioinin  qui  (M'ut  entre  If^s  prés  et  terres 
de  Pierre  Addon,  dit  Boujard,  de  Sainte-Eupliémie,  et  Benoîte,  sa  femme,  d'un  côté 
et  d'autre,  et  la  terre  de  Pierre  Josscrand,  de  Genay,  le  chemin  étant  tout  de  la 
ehfttelleilie  de  Trévoux  ;  que  de  là  elles  alloient  par  un  vieux  chemin  éUuit  entre  la 
terre  de  Jos?erarjd,  qui  est  du  côté  de  Trévoux,  et  Ic^  Irrres  d'Antoine  Taiare,  de 
l'iene  Favre,  de  Genay,  de  Pierre  Pelletier  cl  Jcau  Kainlo,  de  Gcuay,  du  c6lé  de 
Genay,  jusqu'an  treivo  du  grand  chemin  deTrévoin  h  Lyon  ;  et  de  Ih  an  long  de  ce 
chemin  allant  au  moulin  Chanu,  jusqu'au  pré  d'Hugonin  de  Vilictte,  <pii  demeure 
du  côW'  de  Trévoux,  et  les  ]irés  de  Marguerite  Vinllel,  ilemeuninl  liii  rûlé  di'  Ocnay, 
et  de  là  jusqu  au  grand  i  hcmin  tendant  do  Itcyrieux  à  Vimy,  et  de  \ix  entre  les  prés 
de  Claude  de  Loriol,  qui  sont  de  Trévoux,  et  les  prés  dn  seipeur  de  Vilteite,  qui 
sont  de  Genay,  tendant  à  la  maison  forte  do  Loriol,  jusqu'au  chemin  de  Massieu 
à  Genay  ;  et  de  là  entre  les  prés  du  sieur  de  Loriol,  jusqu'aux  bords  des  fossés  de  sa 
nmison,  tendant  entre  les  prés  du  sieor  de  Loriol,  outre  la  rivière  appelée  de  la 
Grand'Planrhe,  du  c^té  de  Genaj,  à  l'endroilde  la  maison  de  Loriol,  la  rivière  mi- 
partie  entre  ceux  de  Trévoux  pour  les  dewx  tier=;,  ft  reux  dcHtmay  poin  l'aiitrc  lim, 
comme  il  paroissoil  par  les  anciennes  divisions  et  prises  d'eau,  que  Lefervait  appelle 
anciens  éelodmentt,  qui  étoient  encore  en  nature,  sans  qu'on  puisse  prendre  des 
eaux  dans  cette  rivière,  au-dessus  de  cet  endroit.  Le  chemin  faisant  la  limite  va  outre 
la  rivii  re  du  côté  de  Genay,  entre  1»^^  prAs  de  Jean  Roux  et  d'Antoine  .Même,  jus- 
qu'au giund  chemin  d'Ambèrieux  à  ijeiiay,  la  rivière  passant  dans  la  chûtcUcnie  de 
Trévoux  et  teiKfamt  moulin  Chann  ;  et  de  là  an  treive  appelé  Ifontpelloux  ;  et  de 
là  au  long  de  ce  chemin,  jusqu'aux  vierres  appelés  Garins,  auquel  lirti  s'asscmldent 
et  se  joignent  lescliâtelleuies  de  Trévoux,  Genay  et  Ambèrieux.  Lo>  d«  puiés  finirent 
là  tenr  journée»  et  Flem  Coinde  leur  dédara  qu'il  y  avoit  30  ans  qut  les  oOiciers 
de  Trévoux  et  de  ùaaj  s'éloient  assemblés  pour  visiter  les  mêmes  cbemins  faisant 
ces  limites. 

Les  députés  de  notre  prince  déclarèrent  qu'ils  n'avoient  fait  voir  ces  limite^  m\ 
députés  de  Savoie  qu'aiin  qu'ils  vissent  et  déclarassent  s'ils  avoicnt  quelque  fief  dans 
ces  limites,  ne  prétendant  pas  que  ces  limites  touchassent  le  duc  de  Savoie,  mais 
seulement  ceux  de  Genay,  et  qu'elles  ne  ponvoienl  toucher  M"^  de  Samie  qu'autant 
qu'il  y  prétend  quelque  droit,  dont  il  y  avoit  procès  à  Paris  contre  le  roi,  conlre 
lequel  il  ne  prétendoit  rien  innover.  Outre  les  commissaires  des  princes  et  leom 
procureurs,  Guillaume  Corlier,  capitaine-châtelain,  Etienne  Berthoud,  receveur , 
Jean  Vei.ssié,  greffier  de  Trévoux,  Antoine  Gnichardct,  rlifitelain  de  Villeneuve, 
Pierre  Foutaise,  Monetde  Montdidicr  et  plusieurs  autres  y  furent  présents. 
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Tous  C6S  commissaireâ  étant  do  retour  à  Trévoux,  on  voulut  mettre  par  écrit  la 
visite  qu'on  tTOÎI  faite.  Les  commissaires  de  notre  prince  voulurent  qu'on  les  écrivit 
en  frnnçois,  qui  étoit  le  langage  du  pays  ;  ceuxde  Saroie  voulurent  qu'on  les  écrivit 
en  latin.  On  aiiroit  pu  m  faire  deux  doubles,  en  françois  et  en  latin,  <  1 1  nnrott 
fini  la  contestation  ;  il  n'auroit  fallu  qu'une  ou  dcui  heures  de  plus  k  l&m  à  clercs  ou 
•ttx  greffiers  poor  écrire  ;  mais  ces  oommissaires  regardèrent  celte  affaire  conma 
importante,  et  après  ën  avoir  conféré  entre  cu\,  sani  pouvoir  convenir  d'un  expé- 
dient si  facile,  ils  se  séparèrent  pour  envoyer  des  courriei-î:  h  lenrs  princes,  avec 
leurs  raisons  de  part  et  d'autre,  pour  décider  ce  grand  dillérend,  avec  promesses 
«in'ils  se  feroient  savoir  les  répcnses  de  lenn  mveraiiM  dès  qallâ  les  anroieal  eues. 
Jean  de  la  Garde,  capitaine-ch&telaiiideMiribel,  Ait  présent  à  cet  appoîDteilieilt,  et 
Guillaume  Favre,  de  Cliâtiilon. 

Notre  prince  écrivit  au  duc  de  Savoie  qu'ils  avoicnt  toujours  écrit  jusque-là  leurs 
actes  en  firançois  ;  que,  quoiqu'il  eôt  assez  de  clercs  qui  entendissent  le  latin,  il  j 
avoit  cependant  des  oiBciers,  qai  savoient  les  difficultés  des  limita,  qui  ne  l'enten- 
doient  pas;  qu'on  pouvoit  écrire  différemment  de  leur  avis,  et  qn'ninsi  i!  tronvoit  à 
propos  que  ces  actes  fussent  en  françois  (a).  Celte  lettre  est  du  id  Juillet  i  147.  M' de 
Savoie  ne  voalut  pis  délSrer  fc  ces  justes  raiseos.  Ainsi,  ces  députée,  après  avoir 
eu  les  réponses  de  leurs  princes,  convinrent  do  s'a?semblcr  le  9  aortt,  à  Saint  Jenn- 
de-Thurignieu,  et  que  k»  proc^vwbaox  se  feroieot  en  laltQi  comme  W  de  Savoie 
l'avoit  demandé. 

Lorsqoeces  commissaires  ftirent  à  SainWean-de-ThwrignieD,  ils  opposèrent  que 

notre  prince  n'avoit  pas  déclaré  dans  ses  letim  <|Q'll  agissoit  pour  son  ûls  Philippe, 
à  qui  il  avoit  donné  le  Bcaiijolois.  Ainsi,  ils  ne  voulurent  pas  continuer  de  vaquer  à 
ces  limites.  Notre  prince  n'avoit  pas  donné  Trévoux,  Ambérieux,  ni  le  Chatelard  à 
son  flis;  ainsi»  ces  députés  n'avoient  qu'à  continuer  lenr  visite  des  limites  de  ces 
châtellenies,  où  ils  dévoient  avoir  fait  cette  objection  avec  celle  du  latin.  Mais  il 
semble  que  tous  ces  députés  étoicnt  bien  aises  de  chicaner  et  de  causer  de  la  dépense 
à  leurs  souverains  ;  ainsi,  ils  se  contentèrent  de  faire  un  nouvel  appointement,  où 
Ton  se  donna  ses  pouvoirs  de  part  et  d'autre,  pour  les  envoyer  à  leurs  princest  tes 
examiner  et  savoir  si  l'on  en  seroit  content,  dont  ou  s'infornieroii  incessamment  de 
part  et  d'autre,  et  que  l'on  se  trouvcroit,  ie  jour  de  Saint- Bartliélemy  suivant,  ceux 
de  Savoto  à  Jnift,  et  ceux  de  notre  prince  à  Trévoux,  pour  s'assembler  le  lendemain 
àSaint-Jean-de-TIuirignieu.  Cet  appointenuMit  fut  convenu  par  les  ofTiciers  de  notre 
prince  que  nous  avons  déjà  nommés.  François  d'Aurillac,  jnge  d'appel  de  nre??eet 
Doml>es,  Pierre  Martin,  procureur  du  méuie  pays.  M*  Piulippe  Piuche,  bachelier 
en  lois,  noble  lean  de  la  Garde,  cbâtelain  de  Miribel,  Jean  Goiot,  Antoine  Sarrasin, 
Antoine  Rimon,  procureur  de  Vilbra»  forent  ceux  qni  firent  celle  iiottvdlecoolestfe- 
tion  ijour  le  duc  de  Savoie. 

Je  crois  que  lajoimiée  du  leodomaia  de  la  Saint-Bartbélemy  fut  renvoyée  au 

(a)  Til.TrtfMi. 
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45  septembre,  que  les  commissaires  se  rasseniLlèrent;  cl  il  y  cul  enlrc  eux  de  nou- 
velles UiQkallés,  car  les  commissaires  de  notre  prince  ne  vouloienl  régler  tes  Umiles 
des  seignenries  et  ehilèllediBS  de  Trévoux,  AmMrieiix  et  VUleneoTe,  qQ*ain  endroits 
où  elles  joignolent  les  chùlellenies  d^ijcndantcs  du  duc  de  Savoie,  ce  qui  rac  parolt 
très-juste.  Crpcndant  ii  semble  qu'ils  vouioient  en  examiner  les  limites  dans  les  en- 
droits mêmes  où  ces  châtellenies  se  touchoicnt  les  anes  les  autres,  ou  qu'ilsTonloieot 
faire  de«  limites  particulières  des  terres  qu'ils  prëlendoient  être  de  leur  ressort  et 
enclavées  dans  les  châtellenies  de  notre  prince.  Ilsrotibicnt,  pn  deuxième  lien,  qtie 
tous  les  procès-verbaux  fussent  intitulés  du  duc  de  Savoie  en  premier,  sur  quoi  les 
officiers  deDombfls  dlwieDlqa'il  fdloit  suivre  t'andeii  usage,  qui  éloit  que  le  notaire 
du  duc  de  Savoie  intituloit  son  souverain  le  premier,  et  que  lo  noiaii  e  de  notre 
prince  intituloit  notre  prince  le  premier,  tout  le  restt;  do  Pacie  éluni  conformo,  sinon 
ce  changement  des  qualités.  Ce  tempérament  ne  plut  pas  aux  gens  de  M' de  Savoie, 
qui  dlsoientquefiotre  prince  D'iegissaotinsen  son  nom,  on  ne  devolt  pus  garder  cette 
égalité;  sur  quoi  ces  déput<^s  convinrent  d'en  écrire  à  leurs  maîtres  pour  savoir  leur 
volonté,  et  arrêtèrent  de  se  rassembler  à  Pouilleu,  le  mardi  après  Saint-Denis  ;  mais 
je  ne  sais  si  notre  prince  et  le  due  de  Savoie,  ennuyés  des  cliicanes  de  leurs  oom- 
missaires,  ne  révoquèrent  point  levrs  commissions,  car  nous  neToyons  pas  qu'on  ait 
rien  fait  depuis  le  15  septembre. 

Comme  l'on  n'avoitrien  décidé  pour  les  frères  Bagié  et  Tariset,  et  que  notre  prince 
crut  être  en  droit,  après  avoir  examiné  leur  procès,  il  ne  voulut  pa»  leur  faire  rcadro 
leurs  biens;  c%st  ce  qui  fit  que  le  liailli  de  Bresse  obligea  tons  ceux  qui  avoient 
été  pris  et  gagés  pour  celte  affaire  de  réintégrer  les  prisons  d*^  Savoie.  Le  bailli  de 
Dombes  les  ayant  répétés,  comme  nous  l'avons  dit,  et  n'ayant  eu  aucune  réponse 
favorable,  Hooseigoear  donna  ses  lettres  patentes,  ao  ëb&tean  de  Moulins,  le  7  août 
U47,  par  lesquelles  il  assuroit  avoir  fait  examiner  celle  affaire,  et  que  lo  Lailli  do 
Bi  esseavoit  fait  arrêter  ses  sujets  mal  h  propos  et  les  voxoit  injustement.  Il  déclara 
qu'il  avoit  refusé  sans  cause  légitime,  ainsi  que  le  duc  de  Savoie,  son  neveu,  d'élar- 
gir ses  prisonniers  ;  c'est  pourquoi  il  leur  dédare  qu'il  usera  de  marques  et  reprô- 
saillcs,  tant  contre  lo  duc  de  Savoie  que  ses  officiers  et  sujets,  pour  les  exi'culer  sur 
leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  comme  cela  se  dcvoit  tant  par  raison  écrite 
qu'autrement,  attendu  qu'on  ne  doit  plus  user  de  coutume  dans  ce  pays.  Il  ordonna 
à  son  bailli  de  faire  mettre  ses  lettres  à  exéenlion  après  les  avoir  fait  sipifler.  Le 
bailli  de  Dcaujoiois,  ayant  reçu  ces  lettres,  commit  Jean  Laborier,  notaire  et  prévôt 
de  Villefranche,  pour  les  aller  signiûer  au  bailli  et  aux  autres  officiers  de  Bresse,  par 
ses  lettres  de  commission  du  41  du  mois  d'août.  Le  mémo  jour,  Jean  Lalïorier 

partit  et  alla  à  Bourg,  cl  le  lendemain  il  signifia  sa  commissiou  ;\  Jean  Brussaud, 
lieutenant  de  M.  le  l'ailli,  et  à  Jean  Vt'iurier,  substitut  de  Pierre  Martin,  procureur 
général,  tant  pour  M' le  duc  de  Savoie  que  pour  tous  autres.  Après  quoi  ces  officiers 
prièrenVle sieur  laborier  d'attendre  leur  réponse,  qui  fat  qu'il  le  ^oit  de  dire  m 
con<.eil  de  notre  prince  qu'il  s'cfTorceroit  en  son  particulier  d'entretenir  une  bonne 
amitié  entre  ces  princes  et  leurs  sujets,  et  qu'il  faudroit  se  régler  sur  cette  affaire. 
Après  quoi  Uborier  leur  donm  copie  des  lettres  du  prince,  de  U  cmnmimioil  du 
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liililli  el  Je  signification,  qu  il  lit  signer  par  Léonurd  llasle,  notaire  du  Bcaujolois 
et  iîieflicrde  lapr»5vôlé  de  VillefraDclie.  Il  >  eutdivers  témoins,  mais  c'éioient  presque 
tOQs  ceux  que  nous  avons  déjà  nommés  dans  des  actes  pftteédents  ù  celui-ci.  Je  crois 
que  cVst  en  \n-U\  ilt  i  Ifttros  que  l'on  fit  iIps  gagcriienlf!  t*n  Savoie,  suivant  les 
cumpU-'S  du  receveur  de  Muntmerle,  qui  en  pa)a  les  frais.  Ou  Ot  aussi  des  iaforma- 
liODs  sar  les  limiles  de  Hontmerle.  c'est^-dire  de  celte  diâteUflOie  (a). 

Le  nouveau  sdgneur  de  BaeM  fit  foi  et  bommage  el  prit  Flnrestitore  de  ootn 
prince,  le  S5  mai  4  447  (b). 

Le  15  juillet  1447,  nofrp  princ^  donna  des  lettres  patentes  en  forme  d'arré!*,  par 
lesquelles  il  régla  des  diOicultés  qu'il  y  avoil  dans  cette  souvenùaelé  sur  le  droit  de 
flcean  des  sentences  données  dans  les  assises  (c).  Jean  de  Unisson  et  Antoine 
Jov<en)nd,  Lourgw^el  habitants  de  lu  ville  do  Lent,  en  Bresse,  dit  notce  prince,  s'é- 
lûient  plaints,  pourcnx  et  !e«  autres  habitants  de  Lent,  de  ce  (\m  Caignon,  seigneur 
de  la  Molière,  qui  avoit  cessé  depuis  ])cu  d'être  bailli  du  Beaujolob,  et  son  grelGer 
les  «voient  fait  contraindre,  et  même  par  corps,  è  payer  rémoinmeni  du  sceau  des 
sentences  qu'il  avoil  rendues,  quoiqu'ils  ne  voulussent  pas  les  retirer  ;  qno  le  greffier 
de  Leot  leur  eu  avoit  fait  payer  les  expéditions,  et  même  la  dépense  qu'ils  avoieot 
faite  en  IcnanMear»  assise*,  ce  qu'ils  disoient  »?lre  contraire  li  l'usage  et  à  ce  qui 
s'étoit  toqjonrs  oliservé.  Le  prince  avoit  ordonm^  an  bailli  d'infonner  de  l'ancira 
u-T-'o,  î.rs  infomia(i.^n>  fui vnt  ri\  orables  aux  habitants  :  ?tir  ritioi  notre  prince  rtvoil 
ordonné  que  le  sieur  de  la  Molière  et  son  greOier  rendroient  ce  qu'ils  avoient  prii> 
injustement,  el  manda  à  Philibert  Rosset,  nouveau  bailli,  quil  fltlkire  cette  reslito'- 
lion.  et  lui  faisoit  diHeriM  ilc  suivre  l'exemple  de  son  prédéco«eur.  Le  bailli  obligea 
Miclie!  ik  Hancié,  procureur  général,  à  s'opposer  à  l'exécution  de  ce^  lettres.  Il  s'y 
ojipo.sa  iui-môme,  offrit  de  faire  une  preuve  coniraue  à  celle  que  ces  particuliers  de 
Lent  avoient  faite;  sur  quoi  le  prince  ordonna  que  les  témoins  qui  avoient  dé^  été 
oui  -  ^"iTii  -Ti!  nnïs  de  nonveati  ot  intoi  rop'i^>  >nr  les  f;ut-«  que  f^on  procureur  cotoit,  el 
qu'on  les  cntendroit  avec  les  témoius  que  son  {MOLiin  iii  ferdit  ouïr,  afin  que  ces 
témoins  se  conriliassent  les  uns  les  autres  et  s't  xpliquaïseiit  plus  clairemeni.  Cas 
enquêtes  fiirent  fuites  et  rapportées  au  prince,  en  son  conseil,  tnr  quoi  il  ordonna 
que  les  sentences  définitives,  condamnaloires  et  absoliitoires,  que  le  bailli  on  son 
lieutenant  donneroient  aux  assises,  sur  les  procès  auxquels  il  y  au<'oit  eu  plaid 
contesté,  et  dont  le  bailli  avoit  la  connoissance,  qui  sont  les  canses  au-dessus  d« 
tiO  -.,  le  bailli  pourroit  pn-ndre  cl  faire  exiger  l'émolument  de  son  sceisur  les  con- 
damnés ;  c'est  à  savoir  de  chaque  sentence  5  s.  tournois,  et  que  son  grcllier  pouiroit 
gro?soyer  les  mémcs  sentences  pour  élre  payé  de  ce  qu'elles  se  trouveront  monter  ; 
que  les  b:iilli  et  greflier  poorroieBt  fidre  contraindre  oeox  qui  seront  condamnés  on 
absout*,  Inr^qti'il'^  MTOnt  ref!i«^!i!?  m  dél.Tvnnt'',  de  payer  ce^  ttroits  de  sceau  et  n- 
pédilion,  par  exécution  de  leurs  biens,  sans  toucher  à  leurs  personiios. 

(a)         LMliIcr  B,  folio  Hi. 

(•)  rttit  livre  d'arr«ti,  fol.  100. 

(c)  4*  nt.  <r«An|i<UMMal  0*  B««qJ*loii,  M.  B. 
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Le  prince  permet  am  préfAt»  et  ehfttelaios  de  prendre  le»  drolU  qu'ils  avoieitt 

arrontnmi^  dp  prendre  pour  I^'s  (Musos  nn  ilr^rous  de  60  s.  U  ne  vcttt  pas  que 
le  bailli  prenne  plus  de  5  s.  pour  le  scel  de  ses  sentences,  soit  que  l'ameDde 
soit  considérable  ou  non.  soit  qne  la  sentence  ait  été  donnée  aux  assises, 
soit  qu'ullt;  n'y  ait  pas  été  donnée.  On  ordonna  qu'à  l'i^gard  des  licences, 
c><t-;i  dire  des  congés  accordas  aux  partif  s,  et  à  réernr<l  drs  sentences  d'abso- 
lution que  le  bailli  ou  son  lieutenant  donneia  aux  assises,  auxquelles  le  plaid 
n'aura  pas  été  contesté,  si  les  parties  ventent  avoir  ou  prendre  les  leltm  de  ces 
licences  on  Mlisnlntions  expédiées  et  scellées,  elles  paieront  If?  5  s.  tournois  du  sceau, 
sans  qu'on  en  puisse  exiger  davantage,  et  l'expédition  au  grellier  suivant  la  taxe. 
Que  si  les  parties  ne  te  veulent  pas,  le  prince  défend  de  leur  demander  ni  le  sceau, 
ni  l'expédition  de  ces  sentences.  A  l'égard  des  compositions  dites  par  les  prévôts  et 
chAtelains,  qui  dévoient  être  rectifiées  par  Icbriini  oti  son  lieutenant,  le  prince  défend 
d'en  faire  avec  les  accusés,  parce  qu'elles  sont  iniques  et  déraisonnables,  parce  que 
c*est  marchander  avec  ht  justice  et  souvent  punir  rinnoeent  et  flivoriser  le  coupable  ; 
le  prince  consentant  néanmoins  que  si  l'accusé  veut  avouer  le  cas  ou  donner  des 
cautions  ou  gages,  pour  sortir  de  prison,  t'qiiivalnnts  à  l'amende,  qu'il  puisse  le  faire; 
que  s'ils  sont  condamnés,  le  bailli  auruos.  pour  le  sceau  de  su  sentence,  cl  le  greiiier 
son  expédition  ;  que  si  celui  qui  a  confessé  le  cas  dont  il  étoitaeeusé  a  fait  voir  qu'il 
n'avoit  rien  fait  que  de  juste,  et  que  celui  qui  avoit  consigiif^  l'amende  sonf  renvoyés 
absoutâ,  ils  ne  paieront  point  le  droit  de  sceau  ni  l'expédition  du  greflier,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  retirer  la  sentence,  et  ils  n'y  peuvent  être  contraints  ;  qne  si  Taccusé  ne 
veut  confesser  le  crime  ni  donner  caution,  lo  procureur  du  prince  dcvTa  poursuivre 
k>  [irncès,  aOn  que  l'accusé  soit  absout  ou  condamné,  et  le  bailli  n'aura  toiyours  que 
5  s.  |)oiir8on  droit  de  sceau,  et  le  grefiier  son  expédition. 

A  l'égard  de  la  dt^pcnse  qui  se  fait  aux  assises,  le  prince  veut  que  ceux  qui  seront 
absouls  ou  licenciés  ne  contribuent  en  rien  à  cette  dépense  et  défend  de  les  y  con- 
traindre, déclarant  qu'il  pourvoir»à  cette  dépense  die  manière  que  cbacnn  en  sera 

content. 

Le  prince  annule  toutes  les  exécutions  qui  avoient  été  faites  contre  ceux  qui  s'é- 
toient  pourvus  et  veutqa'on  leur  rende  tous  leurs  eflfals,  mais  il  n»  leur  adjuge  point 
les  drpens,  et  fjue  les  articles  que  nous  venons  de  rapporter  soient  gardés  et  obser- 
vés dans  son  pays  de  Bcaujolois.  Le  maréchal  et  sénéchal  de  Bourbonnois,  M»  Etienne 
de  Bar,  Pierre  de  Carmoue,  Guillaume  Cadier  et  autres,  y  furent  présents.  C^lte 
ordonnance  ou  arrêt  est  signé  Urllet,  secrétaire.  Elle  fut  enregistrée  aux  registres 
de  Villefranche,  le  lundi  7  août  t  ii7. 

Le  H"  jour  do  févrie  r  l  UT,  ^iciix  style,  notre  prince,  étant  à  Lyon,  amortit  en 
faveur  des  R.  P.  Céleslins,  de  Lyon,  des  rentes  nobles  portant  laods  cl  vent^  et 
autres ,  qui  étoient  des  snroeos  qnits  avoient  de  divers  partieoliers  dans  le 
Beai^olois  tant  dn  royaume  que  de  l'empire  (a).  les  officiers  de  ce  prince  avoîeDt 
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M  saisir  les  rentes  «t  vouloient  obliger  ces  religieux  à  les  fendM  et  mettre  liors  de 
leurs  mains,  parce  que,  tandis  qu'ollos  y  n  sloieiit,  elles  ne  pouvoient  venir  à  nos 
princes  par  des  revenus  ni  coDliscations^  quoique  ces  renies  fussent  en  franc  aléa 
et  qu'elles  ne  fassent  point  do  fief  ni  urrière-fief  de  notre  prince,  mais  en  sa  aenle 

juridiction  ;  ce  que  ces  religieux  ayant  représenté  à  noire  prince,  il  leur  donna  inain- 
levt^e  de  cette  saisie  et  leur  permit  de  posséder  le  tout,  |K)urvn  qu'effectivement  res 
reoles,  revenus,  suiceus  et  possessions,  sur  lesquels  elles  étoient  due:»,  ne  luââ^tnt 
point  de  son  fief  ni  arrière-fief,  et  qu'elles  fassent  possMfies  en  franc  aleu  par  les 
Ci'lestins  et  leur?.  prMrcesseur?,  et  leur  remit  la  fin'tnrp  (jui  pouvoil  lui  Hre  due. 
Ces  renies  se  ievoienl  en  BeaiigoloiS}  à  Lima  et  près  ViUefrancbe,  et  en  DomlieSi 
près  Beauregard,  à  Frans  et  paroisses  voisines.  Messleor»  Gasionnet  Gastè,  de 
Lupé,  Jean  du  (  lifiiel,  chevaliers,  Guicliard  Bastier,  Pierre  Balarin,  docteurs  en 
lois,  M' Etienne  de  Bar  et  autres  furent  iin  seiits  h  cette  concession  d'amortissement. 
Les  Célestlns  ayant  négligé  d'enregistrer  ces  lettres,  en  obiiureut  conlirmation  de 
Jean,  due  de  Bourbon,  le  SO  atvril  monseigneur  étant  à  Villehwiclie,  cTest^» 
dire  noire  prince,  monseigneur  r<?v^que  du  Tuy,  messeigneurs  de  Saint-Bazile  et 
d'Aubigny,  M'*  Jean  du  Châtel,  les  baillis,  avocats  et  procureurs  de  Beaajolois  pré- 
sents, les  patentes  soussignées  de  Robertet,  secrétaire  de  notre  prince  (a).  On  a  re- 
marqué qu'il  y  avoit  la  maison  do  la  Salle  comprise  dans  te  dénombrement  des 
rentes  de  ces  Côleslins,  qrii  étoit  du  tief  du  prince  ;  ainsi  cette  maison  ne  devoit  pas 
être  amortie,  suivant  ces  ieiii  cs.  Cotte  maison  étoit  en  Beaujolois. 

On  eut  quelque  méconteaiemeni  contre  le  seigneur  de  la  Bâtie  cl  de  Belray,  car 
Philibert  Roussel,  bailli,  et  Laneeiot  de  Bonnerille  riorenl  à  Ghalaaont  UTee  45ebe> 
vaux,  pour  exéculer  un  mandement  contrebce  seigoenr,  dans  son  diâlean  de 

Belvay  (b). 

Le  prince,  de  l'avis  de  ses  ofliciers,  permit  à  Antoine  de  Uolard,  écayer,  de  cous- 
irnire  eC  creuser  l'étang  du  Héron,  sur  le  bief  de  œ  nom,  que  l'oa  <Bl  foire  la  sépa- 
ration de  la  seigneurie  de  Lentd'avec  celle  de  Vamobon»  et  sur  le  rliemin  de 
Montcliein  à  Lent,  et  de  pousser  cet  étang  sur  deux  ou  trois  seyiOrèes  des  bois  de 
Lent  de  noire  prince,  moyennant  40  s.  viennois  de  cens  et  servis  par  an,  et  que 
mooseigneor  aoroltraseec  de  ee  que  cet  étang  corapnndrdt  de  son  bti*  (c). 

Le  3  novembre,  noble  homme  Humbert  de  Challes,  damoîseiu,  en  son  nom  et  de 

Dalmais,  son  frère,  reconnut  qu'ils  étoient  lînmnif^  li-f^^  de  notre  prince  et  qu'ils 
tenoieot  de  cet  Jiomraage  lige  les  servis  qui  leur  étoient  dus  sur  plusieurs  fonds  si- 
tués en  la  condamlne  de  Blard,  commuM  de  Salnl-IHdiereurCbalaronne,  et  vers 
les  ormes  de  Mizéria,  la  fosse  de  la  Ly  et  le  pré  appelé  de  la  Furla,  le  servis  de 
4  ânées  blé-froment  et  seigle,  dus  snr  le  moulin  et  pr(\  du  Pont,  à  Sl*Didier,  la  gonte 
de  St-Romain,  la  fosse  do  Nerjon  et  des  trous  pour  mettre  des  verrous,  avec  leur 
chanliEige  dans  la  forêt  de  TbtHssey  (it)<  Cet  ma  est  reçu  par  de  Thooeta,  notabe. 

(*}  U»Ui.,  fol.  U. 
(•)  CaUarAB,!».  «9. 

(c)  krm  "-5,  lifi^iic  Irnl,  cOt«  S«î. 
(u)  TiU  TféTOux,  liuM  da  fUh. 
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Le  4  novembre  Hombert  Challes,  seigneur  de  CbftUes  <l  Bvbsral,  At  foi 
«t  boninaiB  pour  U  taté  et  id^neurie  de  Beaumont  (a). 

Simon  (le  Rovfdiâ  de  Pavie  çe  fil  confirmer,  le  20  janvier  <447,  à  présent  <448, 
te  don  que  notre  prince  lui  avoit  fait,  en  1443,  des  moulins  de  Fétan  et  Forquevnux, 
et  autres  choses  que  nous  avons  spécifiées.  Il  dit  qu'il  le  fait  parce  que  ce  RoveJis 
«Toit  porté  M"*  de  Villars  à  l'instituer  sOtt  hèrîlier.  U  veut  que  ses  héritiers  r«i 
tai-^'cnt'fi'iir  comme  d'une  donation  faite  pnrun  prince,  sans  qu'il  fût  besoin  d'insi- 
nuer cette  ilonation,niaucuQeaatre  solennité,  donlii  le  dispense,  et  sans  qu'il  piHélre 
obligé  à  payeraucanamortimemeol,  ni  flnanoeu«r6iicbal,tdoiit  notre  prince  Icquiita, 
déeiarant  que  ce  n'est  pas  par  importunité  qu'il  a  fait  ce  don,  mais  qu'il  l'a  fait  de  sa 
propre  volonté,  et  il  veut  qu'il  vaille,  nonobstant  toutes  ordonnances  faites  on  h  faire 
au  contraire,  touchant  son  domaine  ou  autrement,  et  teutes  lettres  subreptices  que 
l'on  Burott  pu  impétrer  m  que  l'eo  inpéireroit  dans  la  suite.  Le»  précantioDS  qoe  ce 
médecin  jjrenûit  par  ces  lettres  font  voir  celles  que  l'on  prenoit  pour  le  domaine  des 
rois,  et  que  l'on  croyoil  que  les  princes  souverains  ne  pouvoiont  donner  aucun  de  leurs 
fonds  ou  qu'ils  en  pouvoient  toujours  revenir,  ce  que  nous  arouB  dit  n'être  pas  vrai 
en  parlant  de  ce  don,  en  1 443.  Les  lettres  de  Cbarlee  de  BomlNm  loat  datdes  de 
LjOB,  Mir  le  Rhône,  où  étoit  notre  prince. 

Comme  les  difftlrends  de  notre  prince  daroientet  qu*il  eH  arrivoit  presque  tous 
les  jours  de  nouveaux,  les  ofliciers  de  noire  prince  et  ceux  de  Savoie  s'assemblèrent 
à  Lyon,  le  9  lévrier,  pour  tfleher  de  les  régler.  Us  prirent  pour  médialear  Jean  dn 
Grolf-e,  chanoine  et  custode  de  l'église  de  Lyon  et  prieur  de  Monljeu.  Il  fut  convenu 
qu'on  s'asseiiibleroità  M;\ron,  le  Icndcmntn  de  l;i  Pfntpcrtte,  pour  régler  l'atfairedes 
Bagié  et  Pariset,  et  tous  les  autres  différends  compris  uaus  les  derniers  appointements 
de  Vlllars;  qsll  y  seroit  décidé  ai  l'obligation  prétendue  parles  bourgeois  delMmwi 
leur  éfoit  bien  dnp,  et  qu'an  cas  qu'on  n'en  pût  convenir,  il  seroit  permis  nnx  Inbl- 
tanta  de  Trévoux  de  poursuivre  l'exécution  de  cette  obligation  pa]>devani  tel  des  juges 
auquel  les  cauHons  et  parth»  s'étéieM  soonfseB  qnll  leur  plairoit,  sanf  aux  Bagié  et 
Fariset  leurs  eiccption^  et  protestations  de  leurs  dommages  et  intérêts.  On  convint 
que  l'on  resUtueroit  les  biens  des  Bagié  et  l'ariset,  exci^pti"'  les  fruits  qui  rp^tproicnt 
à  ceux  qui  les  auroient  perças,  jusqu'à  ce  que  le  fond  du  la  conteslaiiuu  eût  été 
décidé.  Bt,  an  cas  que  l'obligation  ffHkt  Jugée  bonne  et  due  par  les  cautions^  qœ  ees 

fruits  seroient  imputés  sur  le  principal  de  l'oHij^'ation  ;  el  que  si  l'on  jugeoit  que 
l'ohiio'ation  n'etoit  pas  due,  les  liabitaiits  Ue  ïrôvoux  doonefoient  caution  de  rendre 
c&>  iruils  ou  leur  valeur. 

En  conséquence  de  ees  articles,  il  fut  ordonné  qu'on  délivreroSt  de  part  et  d'anim. 

t  r  [>  S  prisonniers  qu'on  avoit  faits  à  l'occasion  des  marques  et  représailles;  que 
l'on  tionnoit  main-levée  de  la  saisie  de  tous  les  effets,  et  qtio  le  commerce  seroit 
rétabli  entre  les  sujets  des  deux  princes.  A  l'égard  des  limites,  on  convint  qu'outre 
les  gens  des  princes  on  prendroif  des  arbitrée  neutres,  pour  régler  ks  différends 

(«)  AfAtS,llMieS,lll.19. 


m 


qu'il  y  avoîl  rntrc  res  princes;  et  W  tic  Tlourhon  nomma  )î^>  lnr%  pour  les  siens,  le 
8'  de  la  Clayette,  bailli  de  Mâcoo,  et  M*  Jean  Jacquolin,  licencié  ès  lois,  son  lieotd- 
naot,  aa  cas  qu'iU  le  piuteot  ou  qu'ils  le  voulussent,  et  qu'il  en  nommait  d'autres 
s'Ui  nu  poQTOient  pas  oa  s'ils  ne  fonloirot  pu  j  nquer* 

Nous  avons  rapporté  ci-devant  la  violence  faite  à  Philippe  de  Poleins,  lorsqnH 
prcnoit  possession  de  la  cure  d'Amareins.  Il  s'éloit  poun^u  au  jnge  de  Beaujolois. 
11  eut  uu  compétiteur  qui  se  pourvut  à  celui  de  Bre&àe  ;  ce  qui  iil  que  l'on  couvint 
qne  les  doux  chapelains  (c'est  ainsi  qu'on  appdoit  lea  curés»  comme  noua  Tarons 
déjà  remarqué),  qtii  prAtendoient  droit  à  cette  cure,  conviendroîent  d'un  vicaire  pour 
la  faire  desservir,  et  qu'on  resUlueroil  tous  les  ornements  et  livres  de  cette  cure  qui 
en  avolent  été  enlevés,  ci  que  l'on  donneroit  main-lefée  des  saisies  qui  avoient  été 
faites  de  part  et  d'aolre,  et  que  les  gagemcnts  que  l'on  avolt  faits  de  part  et  d'autre, 
po«r  raison  de  cette  cure,  sfrolent  relâchés  à  caution  jusqu'après  h  journt'o  Je 
M&con  ;  que  les  pannooceaux  de  Bourbon  et  de  Savoie»  mis  dans  cette  église,  ne 
naIroDl  poiat  à  la  souveraineté  de  l*aa  ou  de  l'aone  de  ces  sdgoears. 

On  ovdomia  que  les  prisonniers  dn  gagement  Cail  an  Ponl-de-Teyle  seroieut  rell- 

chés  sans  caution  ;  que  les  personnes  gagt';os  paieront  néanmoins  chacune  !eurs  dé- 
pens, sauf  de  les  répéter,  s'il  est  ordonné  dans  l'assemblée  qui  sera  tenue  à  M&con, 
qui  en  décidmi.  Ces  articles  dévoient  être  publiés  et  l'on  ne  de?oit  rien  innover  mx 
lieux  contentieux.  Outre  lo  prieur  de  Montleo,  médiateur,  nobles  et  pniasanla 
m©S!«ire3  Jean  da  Ctiilel,  chambellan  de  notre  prince,  Robinet  des  Tanpes,  s' de 
Dardelonnc,  vénérables  personnes  m^ire^  Guicbard  BasUer,  juge  d'appel,  Pierre 
Balarin,  juge  ordinaire  de  Bea^jolois»  Etienne  de  Bar,  conseiller,  Gaidot  Benedii, 
a'  d'Aringes,  Jean  Sirop,  trésorier  général  de  Bourbonnois,  conseillers  de  M'  de 
Bourbon,  et  Philibert  Sotison,  procureur  du  Beaujolois,  y  assistèrent  pour  notre 
prince.  Pour  le  duc  de  Savoie  il  y  eut  noble  Jean  de  Lornay,  l>ailli  de  Honllael  et 
capitaine  général  de  Bresse,  vénéinbles  meaaims  Humlwrl  Velvet»  docteur,  Philippe. 
Prechet.  bachelier  en  loi^  et  Antoine  HimoR^  de  VUlars.  RliDoiid  et  GoioVoolaiiei, 
signèrent  cet  appointement. 

Je  crois  que  le  duc  de  Savoie  ne  fat  pas  informé  an  juste  du  jour  que  l'assemblée 
de  Lyon  se  devoil  tenir,  car,  étant  à  Genève,  to  40  léfrler,  lawdisiiuiiln  de  celte  acaoD- 

blée,  il  fit  dresser  des  instructions  pour  envoyer  an  piiear  i»  Monyeo»  sur  les  aflliiiea 

dont  on  devoit  parler  dans  cette  assemblée-. 

On  mande  qnf  ce  prieur  devoit  représenter  qu'on  devoit  loiil  surseoir  sur 
1  aïïairc  dos  Bugic  ei  des  Pariset, puisqu'on  vouloit  bien  la  régler, et  que  cependantoa 
avoit  péché  noBTellement  Iroia  de  lears  étangs  et  qu'eu  vouloit  péchv  les  anlras. 

On  dit  qa%  l'égard  de  la  cession  que  notre  prince  avoit  faite  aux  habitants  de 
Trévoux,  qu'on  avoit  été  informé  qu'illo  avoit  été  faite  après  le  traité  fait  à 
YUlefrancbe,  entre  les  gens  des  deux  princc&,  et  qui  fut  ensuite  conclu  à  Ciiambéry, 
et  qtie  quoiqu'on  écrive  de  la  part  de  H^de  Bonrbon  que  oalle  cession  fut  Mie  avanl 
la  conclusion,  ce  qui  poulôlre,  ils  disent  qu'elle  avoit  été  faite  après  l'accord.  Ils 
demandait  copie  de  cette  cession  et  de»  exécutions  faites  contre  les  Dagié,  qu'ils  disent 
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n'ardr  pn  obleoir  jusqu'alon.  Hs  diml  qut  oelle  cession  est  nallê»  M' de  Dourboa 

ayant  cédé  ce  qui  ne  lui  appnrtenoît  pa<i,  les  re*  litulioiis  des  rançons  appartenant 
aux  habitants,  qu'ils  disent  n'atoir  point  de  droit  contre  les  Bagié,  et  que  M'  de 
Bouibon  afoitqiiitlé  tostatM  prétentions  au  duc  de  Savoie,  par  leur  traité. 

Ces  insiraetions  disent  easiiite  que  les  cavtioDs  ne  s'AtoloïC  point  soumises  anx 

cours  de  M' de  Bourbon,  qu'ils  soutonoif>nt  par  conséquent  n'avoir  pu  connoître  de 
cette  aiîaire,  ni  faire  saisir  les  biens  de  ces  cautions.  Que  si  Tod  dit  que  le  roi  et  les 
antres  souverains  fontbien  saisir  des  biens  que  des  étrangers  ont  dans  leurroyanme, 
lis  conviennent  de  cette  vérité  lorsque  ces  étrangers  oui  des  maisons  dansées  Mens 
et  qu'ils  y  demeurent  par  intemllc,  ot  qu'on  y  puisse  faire  des  exécutions  sur  les 
personnes,  niant  qu'on  le  fasse  autrement,  à  moins  qu'on  agisse  sur  des  bieus  pour 
raison  d'obligation ,  oeqal  n'avoit  pas  été  fait,  les  iiabilants  de  Trévoux  ayant  intenté 
action  porsonncile  conlre  lea  DaRit5  et  Parisct,  qui  ne  dcrneuroient  point  dans  la 
souveraineté  do  Doinbos  ;  qu'ils  avoicnt  demandé  leur  renvoi  juir-iicvanl  les  juges  de 
Savoie,  suivant  la  maxiiueque  le  demandeur  duil  suivre  la  juridiction  du  défeudeur, 
œ  qu'on  leur  avoitreftasé  liiinslenient,  et  pour  raison  de  quoi  ils  avoient  eu  raison 
de  rcronrir  h  lui,  étant  bourgeois  de  Ch^ltillon  et  y  dfmcnrant,  sans  qu'on  prtt  dire 
qu'il  vouloit  se  mêler  de  ce  qui  se  passoit  en  ûombes,  car  il  no  veut  rien  entre- 
prendre snr  ses  voisins,  étant  content  dn  sien  ;  et  il  conelnl  à  ce  qn'on  demande  que 
tout  soit  rétabli  et  remis  à  une  journée  qui  se  tiendroit  à  Villars  ou  ailleurs.  Le  car- 
dinal de  Chypre,  Pierre  Marchand,  chancelier,  î.onis,  s' de  Vaconie,  maréchal  de 
Savoie,  Pierre  Ue  Grolée,  seigneur  de  Saint-André,  Jean  Dcscôles,  Antoine  Carion, 
Jacques  de  la  Gonr,  avocat  fiscal,  Goillaome  de  Gonflenee,  Etienne  R<Kisset  et  Jean 
Maresflial,  trésorier  de  Savoie,  furent  prf^ents  à  ces  instructions.  Le  prieur  de 
Houtjeu,  à  qui  ces  instructions  éloient  adressées,  étoit  dévoué  au  duc  de  Savoie.  II 
fut  son  député  à  Lyon  avec  le  cardinal  d'Arles  et  plusieurs  autres,  pour  finir  le 
schisme  de  l'Eglise.  Ils  portèrent  le  pape  Félix,  éln  par  le  concile  de  Bftle  et  père  da 
duc  de  Savoie,  à  ab  in^r  la  papauté  sous  certtines  eondiUons  que  rnn  peutvoir 
dans  les  auteurs  du  temps  ». 

Je  ne  sais  quelle  difCculté  il  y  eut  pour  un  nommé  Pierre  Moiroud,  dit  Bernard, 
de  Savigneu,  qui  possédoit,  à  ce  que  je  crois,  partie  de  la  maison  de  ta  SerpoUére, 

de  M'  Miirgier  do  Fontblein.  Cet  homme  s'éioit  reconnu  homme  lige,  sujet  justi- 
ciable et  corvéable  de  l'abbé  de  l'Ile-Barhe,  à  cause  de  sa  maison  de  I.isnieu,  suivant 
les  usages  et  coutumes  de  ce  château,  et  suivant  une  transaction  mise  ilâus  le  uti  icr, 
suivant  l'usage  des  antres  tionunes  nommés  dans  cette  transaction.  Il  promit,  sons 
l'obligation  de  tons  ses  biens,  d'être  fidèle  et  obéissant  à  cet  abbé  et  à  ses  succes- 
seurs, de  faire  les  corvées,  manœuvres,  contributions,  guet  et  gai^e  au  ciiâtcau  de 
Ligoieu,  comme  il  étoit  déclaré  dans  le  préambule  du  terrier.  Cette  reMninoissance 
est  du  1 5  février  U48,  l'an  pris  à  lu  Naiiviti*',  c'est-à-dire  en  t447,  l'an  pris  à 
Pâques.  La  reconnoivsanre  a  étt-  mise  parmi  les  papiers  de  Son  ÂltCSSC.  Je  n'en  VOis 
pas  la  ruisou.  Elle  fui  rei^ue  par  Pierre  Trolliet,  notaire. 


(«}  Duiel,  lliit.  JeFfMW,       ttm  Chu1«  Tll,  lA  Mi.  ISIS. 
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Les  Bernois  ayant  'guerre  avec  les  Friboiirpcois,  les  premic-'^  demandèrent  du 
secours  contre  It»  seconds  à  Louis,  duc  de  Savoie,  qui  leur  eu  donna  ei  obligea  Iw 
FribourgeoisdeDaireiiatndtéde  ptix  trantageot  ani  Bernois  (a).  Cette  guem 
empôcha  la  tenue  de  la  journée  do  M&con,  au  lendemain  de  la  Pentecôte,  comme  ou 
étoil  convenu  ;  car  les  gens  du  conseil  du  duc  de  Savoie,  résidant  deçà  les  monts, 
lui  écrivirent  de  l^usajine  et  lui  maodèreat  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
éloient  destiné*  à  w  trotner  à  cette  aesMnblée  étant  avec  le  duc  de  Savoie  ponr  le 
fait  de  Fribonr?:,  y  étoient  si  occupés,  qu'ils  ne  pouvoient  se  trouver  à  Mlcon,  et  ils 
prioient  notre  pr nue  de  laire  difTérer  la  journée  de  Mâcon  jusqu'à  la  féie  de  la 
MagdaleUie;  mais  la  paix  ne  se  trouvant  pas  faite  le  1 4  du  moU  d'avril,  ce  conseil 
récrivit  ponr  renvoyer  tetie  asaemblée  an  U  août. 

Le  8  du  moii  d'août,  le  lieur  de  Baijat  de  la  Rochette  écrivit  aux  officiera  de 

Dombes  et  leur  manda  qu'étant  dû  retour  Je  l'armée  du  duc  de  Savoie,  il  avoit  été 
informé  de  ce  que  les  uÛiciers  du  Beaujuluia  du  de^a  la  Saùue  avoieut  fait  dans  leà 

terres  de  H*  de  Savoie,  elnotamment  è  Joib,  qn'il  prétendoîl  être  de  Savoie  ainsi 

qu'Ars.  Ildisoit  aussi  qn'  n  fivoit  fait  de  nouvelles  exécutions  contre  les  Baglé,  oa 
qui  éloit  contre  rappoiniement  de  Lyon  ;  qu'on  en  avoit  aussi  fait  à  Berein»,  qoll 
prttondolt  aussi  être  de  Savoie.  Il  dit  qnll  avoit  vu  nno  requête  stn*  «ne  servitade 
prétendue  par  le  receveur  de  Lent  sur  an  bois  de  Bernard  du  Saix,  et  que,  quoiqu'ils 
eussent  été  requis  de  réparer  ces  troubles,  ils  n'en  avoient  rien  fait.  Il  leur  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que  toutes  ce»  choses  eussent  été  faites  de  l'ordre  de  notre  prince,  et 
qnll  leur  envoie  cette  lettre  dose,  par  on  exprès,  ponr  les  aomner  et  reqnérir 

gracieusement  el  amiablcment  de  mettre  ordre  à  tous  ces  troubles,  et  qu'il  ne  leur 
écrit  point  par  lettres  palunlcs  el  eu  forme  de  droit,  alin  qu'ils  coonoisseot  qu'il 
veut  obéir  de  tout  tk>u  pouvoir  à  lou;i  exploits  et  rigueur  do  justice,  et  qu'il  rmt 
tâcher  de  régler  le  tout. 

Pierre  do  Balarin,  jnge  de  Deaiijolois,  fit  réponse  k  cette  lettre  ;  Il  dit  qu'on  nV 
vott  rien  fait  de  nouveau  à  Juifs  ;  tjuec'étoienl  les  officiers  de  cette  seigneurie  qui 
avoient  fait  de  faux  rapports;  que  Juifs  n'étoit  point  de  la  souveraioeté  de  M' de 
Savoie  ;  que  ce  lien  étoil  contentieox.  A  Pétard  des  Baglé,  il  dit  qrte  les  offiders  de 
Beanjolois  n'avoiL'ul  rien  fait;  (iu''in  liuissior  du  parlement  de  Paris  loi  avoit  de- 
mandé un  i>areatis  pour  exécuter  un  arrêt  du  parlement  ou  lettres  patentes  du  roi  ; 
qu'il  l'avoit  accordé,  ce  que  le  juge  de  Saiot-Xrivier  avoit  aussi  fait  ;  que  ce  n'est  pas 
k  eus  à  savoir  si  ces  lettres  ou  arrêts  ont  été  bien  obXmu  par  le  nominé  Geotieo,  M 
que  le  sieur  Bafjié  se  devoit  pounoir  Ià-dp5sus  au  parlement  de  Paris  ;  que  tons  les 
jouiï  on  doiuioit  des  attaches  ou  annexes,  c'est-à-dire  des  pvealis,  sur  les  lettres 
da  petit  sceau  de  Montpellier  ;  qoe  s'il  eAt  reftosé  ees  lettres,  il  en  anroit  pu  être 
blioié  du  roi,  qui  eût  pu  y  pourvoir  rigoureusement.  A  l'égard  de  Bernard  du 
Saix,  il  dit  qn'i!  dp  lioit  avoir  lieu  de  se  plaindre  ;  qu'on  a  tout  sursis,  et  QO'il 
cherchera  toujours  api eudre  les  voies  de  douceur  qu'il  pareil  souhaiter. 

(*)  Hiit,  tawto,  eMmatm,  p.  SSa. 
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La  journée  deMâcon,  qui  se  dovoil  tenir  le  23  août,  fat  renvoyée  au  15  ocloLre,  à 
la  reqaête  de  W  le  bailli  de  Beaujolois.  Aiusi  quand  les  uns  ôtoient  pitis,  les  autres 
ne  l'étoieût  pas.  Gepeadant  le  prince,  qui  croyoit  qu'elle  se  tieDdnrît  te  S5  août, 
écrivit  au  bailli  et  juge  de  Beaujolois,  le  1 0  août,  et  leur  luandoit  qu'il  n'avoit  pas 
reçu  le^;  lettri"?  (in  duc  de  Savoie,  mais  que  si  l'on  tenoit  cette  journée,  il  vouloit  que 
le  bailU  cl  juge  du  Beai^olois  y  fussent  avec  sou  procureur,  et  Edouard  Hosset, 
seigneur  de  Quuiint,  le  s^goeur  de  SWlagier,  Gaiebard  Basticr,  son  jage  d'appd» 
et  le  bailli  et  juge  de  Forêt,  auxquels  il  écrivoit  Jl-  s'y  trouver.  II  dit  qu'ils  pour- 
roienttous  rester  à  Màcoo,  ou  qu'ils  pourroient  en  renvoyer  quelques-uns,  s'ils  les 
jugeoieot  inutiles.  Il  leur  mande  de  n'y  mener  aucune  autre  personne  qui  soit  à  ses 
frais,  sinon  le  trésorier  de  BeM^otoUquipalera  sa  dépense,  et  le  clerc  des  temples 
qui  l'écrira;  qu'ils  peuvent  encore  mener  le  grenier  do  la  Cour,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable. Il  ordonne  que  son  procureur  contrôle  lu  dépense  avec  Edouard  Rousset, 
ratnA.  n  dit  qpe  Sirot,  «an  tr6soiler  général,  a  mandé  an  trésorier  de  Been|olois  o<k 
il  doit  prendre  l'argent  pour  eette  dépense.  Il  mande  qu'à  l'égard  des  bailli  et  juge 
deM&con,  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  fournir  leur  dépen?*-,  à  moins  qu'ils  ne  le 
veuillent,  parce  qu'il  veut  leur  faire  un  don  pour  les  récompcu^cr,  duiii  ils  seront 
liieB  payés,  H  vent  que  si  Ton  prelongec^t  encore  leianps  de  cette  journée^  on  l'é- 
crivit au  bailli  et  juge  de  Forez,  afin  qu'ils  ne  vinssent  pas  à  VillefnuQche,  où  llleor 
avoit  mandé  de  se  rendra  lo  23  août,  pour  être  le  ^5  à  Hâcon. 

La  journée  de  Mftcon  se  tint  le  16,  jusqu'au  23  du  mois  d'octobre,  mais  elle  ne 
produisit  pas  plus  d'effet  que  les  précédentes.  On  y  convint  cependant  que  tes  limites 

se  régleroient  par  nobles  et  poissants  seigneurs,  toois,  seigneur  de  Ctiantomerle  et 
de  La  Clayette,  bailli  et  juge  royal  de  Mâcon,  et  Guillaume,  seigneur  de  Cercey  et 
Digomey,  bailli  de  Cbàlon,  et  aussi  par  vénérables  personnes  maîtres  Jeau 
Jaequelin,  lieutenant  au  lieilliage  et  seigneurie  de  Hicon,  et  Jean  de  Saline,  licen- 
cié en  lois  cl  conseiller  de  raonsoigneur  le  duc  do  Bourgogne,  qui  avoient  été  élus 
par  M'*  de  Bourbon  et  de  Savoie  ;  que  l'on  feroit  des  informations  sur  les  limites  des 
cb&tellenies  jusqu'où  elles  s'étendent,  et  de  tous  les  lieux  contentieux,  par  deux  no- 
taires de  lHÔon  et  deux  de  Châlon.  Ceux  de  M&con  éloient  Denis  Massin  etGuionet 
de  Vaux,  et  ceux  de  Châlon,  nugonin  Pugeot  et  Pierre  Germain.  On  leur  nomma 
deux  notaires  de  Savoie,  savoir  :  Antoine  Rollet,  de  Yillars,  et  Jacques  Aimond,  de 
Baugey ;  et  deux  de  Beanjolois,  savoir:  Jean  Guichard,  de  Belteville,  et  Ctande 
Gaspard,  d'Ambérieux,  pour  être  présents  avec  ceux  de  Mlcon  et  Cb&lon  aux  infor< 
mations  que  l'on  feroit,  sans  que  ces  notaires  de  Dombes  et  Savoie  pussent  interro- 
ger eux-mêmes  les  témoins  ;  et  qu'avant  d'ouïr  les  témoins,  1^  parties  remcltroieut 
leurs  Mis  dans  les  léles  de  NoSI,  et  qulls  répondrolent  les  uns  les  autres  dans  le 
15  févrinr;  qne  les  gens  de  Savoie  et  Dombes  rcmcttroient  dans  le  S*  mai  suivant, 
tous  les  titres  dont  ils  se  vondroicnt  servir  pour  prouver  leurs  droits  ;  que  les  parties 
fMmiinHil  Imrs  demandes  et  écritures  ;  enfin,  on  ne  donne  qu'une  manière  de  pro- 
céder, et  l'on  ordonne  qne  tous  les  différends  cesseront  jusqu'à  ce  ijall  y  ait  en  une 
nouvelle  assemblée,  soit  sur  les  lieux  contentieux,  soit  sur  le?  rançons.  Cette  assem- 
blée se  tint  dans  la  maison  d'Antoine  Défour,  chanoine  de  M&cou,  du  consentement  de 
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nobles  et  puissant!;  me^sircs  Am^  Vert,  chevalier,  sciçnptir  de  Chaoareille  et  de 
Branche,  bailli  de  Forât,  Philibert  Roassetd'Arlios,  bailli  de  Beai^olois,  Antoine  de 
Layc.  seigneur  de  Saint-Ugier,-etnoblesetTta6rablespersoniieBiiieiBlraIiOiiisdela 
Veniade,  cherolier,  juge  de  Forêt,  Gnichard  Bastier,  juge  d'appel,  Pieim»  Balario, 
juge  ordinaire  de  Beaujolois,  docteurs  en  droit,  Edouard  Rou<:9et,  soignenr  de 
Cbamos  al  Philibert  SotisoD,  procureur  générai  du  Dcatyoiois,  conseillers  et  am- 
bfeiaadeiin  de  H'  de  Bourbon  ;  eC  aussi  de  nobles  et  poissants  Jaeqoes  de  Clialans, 
seigneur  d'Amcville,  Jean  de  Lomay,  capitaine,  écujers,  et  rt^iiêrables  personnes 
messires  Antoine  Benier,  lieutenant  an  bailliage  de  Breese,  M«  Philibert  Pioche, 
bachelier  en  lois  et  en  décrets,  Humbert  Yeivet,  docteur  eu  lois,  Pierre  Maruo, 
proeurenr  de  Bresse,  conseillers  et  ambassadeurs  en  oeil»  pailie  pour  Me  le  dne  de 
Savoie  ;  et  en  présence  de  noble  Jean  de  nonot,  seigneur  de  la  Fa^olle,  Bonifare  du 
Saiz,  seigneur  de  Rigna,  chevaliers,  et  de  messire  Antoine  de  Feurs,  Pierre  de  Laye, 
sogneor  de  Messîmy,  Edouard  Ronsset,  seignear  de  Toire,  Guillaume  Baudet, 
écayer,  Jean  de  Rancé,  trésorier  de  Beaujolois,  et  plusieurs  autres.  Noire  prinee 
fil  remettre  ses  faits  la  veille  de  Noël  Ui8,  mai-;  les  gens  du  dur     Savoie  n'y  pro- 
duisirent rien.  Les  gens  du  duc  de  Savoie  écrivirent  plusieurs  leilres  à  notre  prince 
pour  reculer  rtisseniblée  qui  se  denril  fidre  an  mois  de  mai  44i9,  jusqu'au  mods  de 
novembre,  parce  que  le  duc  de  Savoie  étoit  de  là  les  monts,  que  les  nobles  de  Bresse 
et  Doinl»es,  dont  on  étoit  en  difTérends,  y  étoient  avec  lui,  qu'on  avoil  besoin  de  leurs 
litres  pour  prouver  les  droits  de  M' le  duc  de  Savoie.  Nuire  prince  iil  réponse  qu'il 
voyoit  que  ce  qn*on  en  faisoil  n'étoit  que  poar  tirer  en  longneur  ;  qu'on  ne  donnait 
point  les  demandes  qui  avoient  été  convenues,  que  cependant  il  vonloit  bien  accor- 
der ce  délai  ;  mais  Ton  n'en  fut  guère  plus  avancé.  Nous  allons  voir  cependant  ce  qui 
80  passoit  dans  ce  pays. 

Notre  prïnoe,  étant  à  Lyon,  y  fit  dédder  un  procès  qoi  étoit  entre  son  preenreor 

général  et  François  de  Montrozat,  damoiseau  [a).  Jean  d'IlTrerilie,  châtelain  du  Ch&te- 
lard,  avoil  fait  d*^Ten?c  aux  habitants  du  ChAtelard  d'nlier  moudre  au  moulin  du  sieur  de 
Montrozat.  Il  prétendit  que  le  prince  avoil  deux  moulinà  banaux  dans  celle  province, 
dans  cette  chîtellenle,  dis-je;  l*un  sur  Renom,  à  Uariieu,i1antre sur  Cbalaronne, 
appelée  de  la  CotiLTO.  II  pensoit  que  le  prince  étoit  en  droit  et  pos5.es.5ion  de  la 
banaliié  du  ces  moulins.  Le  sienr  de  Hontrosat  prétendit  le  contraire.  On  fit  des 
cnquctes  qui  prouvèrent  mieux  les  faits  de  M' de  Montroaat  que  ceux  du  procurew 
du  prince  qui,  ayant  évoqué  celte  affaire  h  lui,  la  renvoya  pour  être  jugée  par  Louis 
de  la  Vernade,  chevalier,  juge  de  Torùl,  par  Jean  de  Balmes,  nuirliard  Bastier, 
Pierre  Balaria  et  André  Porte,  docteurs  en  droit,  ses  conseillers,  qui,  ayant  consi- 
déré qne  le  moulin  du  sienr  de  Honirosat  étoit  du  fief  lige  du  prince,  au-dessous 
do  moulin  de  Marlieu,  dont  les  eaux  tomboient  sur  celui  du  sieur  de  Montrosat; 
que  par  la  disposition  du  droit  commun  suivi  dans  le  pays  de  Bresse  et  Dombes, 
les  moulins  ne  sont  point  banaux,  et  que  les  habitants  sont  tous  en  droit  d  aller 
moudre  odt  Ils  veulent;  ils  donnèrent  maln4evée  des  défeosee  lUIes  par  le  cliftidain. 
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sans  préjudice  des  droits  et  prééminences  do  notre  prince,  sur  les  moulins  qui  sont 
taot  de  la  châtcUonie  du  Ch&telard  qu'ailleurs,  et  âa  tenir  ses  moulins  pour  banaux, 
à  Tégard  des  autres  moulins,  excepté  celui  du  sieur  de  Montrosat.  Cette  sentence  (ut 
donnée  le  fO  avril  U48,  après  Plqves,  et  notre  prinee  conforme  à  cet  avis,  étant  à 
Lyon,  dans  sa  maison  il'habitation,  qui  fut  de  Philippe  Paumin,  où  il  avoit  son  pré- 
toire ou  tribunal,  par  territoire  emprunté  de  la  juridiction  temporelle  de  Lyon,  le 
jeudi  9  mai  4448.  Le  49  août  cette  sentence  définitive,  on  plutôt  arrêt,  fut  enregis- 
trée à  Villefrancbe,  et  le  bailli,  juges  et  autres  du  conseil  en  ordonnèrent  une  autre. 
Elle  fut  aussi  signifiée  au  s' d'Iffreville,  le  86  septembre.  Il  déclara  qu'il  y  obéiroit. 

Jean  de  Sarron  reprit  le  fief  pour  lei5  rentes  de  Satron,  qui  se  percevoient  en 

Douibcs.  Ou  les  appulle  à  présent  rentes  de  Clayc  et  du  Briondus  (a). 

Notre  prince  fit  condamner  la  dame  de  Larcy,  au  sujet  d'une  prise  d'eau  qu'elle 
usarpoit  eo  Stûub,  ^a-lhvit  dn  chftteaii  de  Lates,  dn  oété  dn  royanroe  (a). 

Le  duc  de  Savde  voulant  obliger  Pierre  de  Diost,  seigneur  de  Saint-Olive,  à  lui 
taire  hoiBm«gepour  cette  terre,  notre  prince  fit  faire  des  défenses  h  ce  seigneur  de  le 
faire,  attendu  que  Saint-Olive  étoit  (l0'4a  souveraineté.  Ces  défenses  sont  du  15  dé- 
eembraUéS  (c).^ 

Od  fit  la  visite  des  limiles  de  tacbàldlenie  dn  Cbitelard,  etponr  faire  voir  qa'elb 

cemprenoit  le  cbâteau  do  Planlay  (o]. 

On  fit  aussi  des  proc^^dures  pour  liùie  On  pour  étendre  l'étang  de  la  Fange  ou  dn 

Grand-Marais,  à  Clialamont. 

Le  seigneur  de  Varas  avoit  laissé  en  friche  une  grande  quantité  de  terres,  sur  les- 
qnelles  il  éloit  dfr  à  notre  prinee  80  ftnéea  tt  biclurts  et  demi  de  aei^  dont  le  rece-' 
venr  demnada  ft  être  déchargé. 

Les  comptes  dn  recevetir  du  Chfttelard,  de  cette  année,  parlent  du  joge  ihl  sei- 
gneur du  Tiret,  avec  lequel  on  avoit  quelques  difficultés. 

La  veille  de  Noël  i  448,  le  procureur  général  du  fieai^olois  porta  et  laissa  à 
Haasin,  nolidre  de  Hloon,  les  demandes  de-M'de  Bourtma  contre  le  dne  de  Smèo, 
et  demanda  à  voir  les  faits  de  M' de  Savoie,  pour  }  répOHOdre,  mais  eew  de  Savoie' 

n'en  avoient  point  apporté. 

Dans  l'écrit  qui  fut  fait  en  t  i  iS  ou  1 449,  pour  donner  box  gens  du  duc  de  Savoie, 
pODT  leur  faire  eoonoltre  les  prétentions dO nos  princes  sur  les  limites  de  la  souve- 
laineté,  ou  leur  donna  les  limites  de  toutes  les  ch&tellenies  qui  composoient  la  sou- 
veraineté, et  l'on  y  ajouta  les  endroits  qui  éloient  du  fief  de  nos  princes,  Iiors  les 
limites  de  ces  châtellenies,  et  que  l'on  prétendoit  être  de  leur  ressort  et  souveraineté, 
i  canse  des  Itommagm  liges  que  les  possesseurs  de  ces  fleb  avoient  lUts  à  nos 

(«5  Arm  !1  ti«*M 4, Ut, H. 
(•)  Arm.  ii,  til.  91. 
(c)  Arm.  55,  lu«s<s  S,  lit.S7.' 
(•)  C«bi<rB,p.M. 
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princts,  et  parée  que  m»  princes  y  «voleiit  exercé  de  toot  teOkiM  lotie  jaridielloa 

haule,  moyenne  et  basse,  comme  on  ofFroil  de  k  prouver.  Parmi  les  flefs  hors  de5 
limites  de  la  ch&tellenie  de  Thoissey,  l'on  y  met  la  maison  et  poèpe  de  Percié,  à 
Cormorancho,  dont  nous  avons  rapporté  le  fief.  L'on  y  met  celle  delà  Pftlcoaiiière,dont 
nous  avons  aussi  parlé.  L'on  y  met,  en  troisième  lieu,  plusieurs  biens  q»i  furent  de 
M'  Guy  de  Bayost  on  n«^ost,  surtout  un  pré  de  <6  maux  de  foin,  chacun  de  6  toises, 
joignant  le  chemin  de  Sachios  à  Glicao,  peut-être  Gletins,  un  champ  appelé  d'Araye^ 
de  8  seytérées  ferre,  joignant  le  chemin  de  Pont>d»-Veyleâ  Bourg,  dn  oAté  dn  nord, 
et  grande  quantité  d'autres  fonds,  cens  et  sertis,  qui  éloient  déclarés  dans  les  lettres 
de  ce  fief,  que  je  n'ai  pas  Tues,  ayant  été  apparemment  perdues  depuis  ce  teraps-là. 

Le  quatrième  article  est  de  f  5  iir.  tournois  de  rente  on  de  <  5  livrées  de  terre,  gui 
avoient  apparlena  à  noUe  homme  Jean  de  Felyens,  cbe?alier,  sitoées,  acceptfei  et 
dues  à  ce  seigneur  dans  la  parolvede  Sfr-Mnrlin'eiifBMM.  Ce  Ittrtnéléaimi  parti» 

du  moins  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 

L'article  5  parle  du  fief  de  Laurent  Boschy,  -que  nous  avons  rapporté  en  1358,  qui 
étoit  de  9  liv.  de  rente.  Il  dit  que  ces  rentes  étoient  dues  par  des  nommés  Dumost 
et  antres,  près  le  cbiteau  de  l'Abeq^ement,  dans  nn  lien  appelé  Hocbe-OnieB  el  sur 
desmas^tués  h  llliat,  à  la  chapelle  d'Oliat  et  à  Bey. 

Dans  l'artirle  ^,  l'on  dcniaiide  plusieurs  fonds  relevant  de  l'Ordre  et  Vnrhrresse, 
qui  sont  de  la  souveraineté,  quoiqu'ils  soient  hors  des  limites  de  la  cbùtelleoie  de 
Thoissey. 

L'on  dit,  dans  l'article  7,  qu'il  y  a  plnslaon  fonda  releraot  de  Oamerans,  qni  sont 

hors  des  mêmes  limites  et  qui  sent  néanmoins  dn  ressort  et  souveraineté  de  BM 
princes,  ces  fonds  étant  dans  les  pnroisses  de  Bey,  Cormoranche  et  autres. 

L'article  8  parle  du  Oef  de  Gauthier  de  CMtillon,  pour  des  prés  et  fonds  à 
Cnizilles  et  pré*  la  Croix  de  Bcqrel  autres;  maiail  |wiie  de  plosiears  <itu  étotant 
dans  les  limites  de  Thoiss^»  desquels  on  ne  derolt  pas  parler. 

Dans  rarticle9,e]idenimdel4aefelnaMirtd»6MiiM,snlnalIelleldB'0«ll^^ 

de  Banins. 

L'on  nomme  ensuite  plusieurs  hommes  de  notre  prince,  sortis  de  la  châtellenie 
de  thoissey,  demeurant  à  Bey,  à  Connorancbe,  &  Grièges,  à  CruzUles,  sur  lesquels 
notre  prince  aercoit  lonie  juridiction,  ressort  et  sonv«raine0. 

Il  y  avoit  quelques  fonds  relevant  de  Barbarel,  h  lUiat,  qui  étoient  anssi  hors  des 
limites  et  qui  étoient  néanmoins  do  ressort  et  souveraineté  de  nos  princes.  Noble 
Petreman  Masset,  damoiseau,  posséJoità  CruzHles  10  iiv.  de  rente  noble,  qui  éUnent 
de  ta  seigneuriede  Barlnral  et  qol releroieal  ainsi  de  Domhea,  et  éloleiit  deJaeni- 
Teralneté  de  me  princes. 

Noble  Claude  de  I.ayc,  dnmoiscan,  seijneiir  de  Lurcy,  possédoil  anssi  tl^-^  rms  et 
servis  à  llliat  et  i  Dey,  rière  Bresse,  qui  étoient  de  la  souveraineté  de  nos  j)rince?. 

L'on  dit  que  Jean  Chabue,  clievalieri  y  en  possédoit  aussi,  comme  ou  réiabliroit. 
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A  l'égnnl  de  la  cîulfellenie  de  Saint-Trivicr,  l'on  dil  qne,  hors  (îc  sesrljmilcs,  il  y 
a  la  maison  des  Fossaux,  dans  la  paroisse  de  Satoi-Cyr,  reconnue  par  Jean  Eosset, 
qnl  M  da  (tef  et  coorarafiMlé.  de  notre  prince»  alasLqfie  toiitecMB  dftpoidances. 

Un  mas  à  Berins,  reeonnii  du  flef  ligedeBefeneprieee  parBlieene^  flls  de  Guichard 

Rosset,  dûment  émancipé,  contenant  10  scytérécs  terres  arables,  20  rliarrt''cs  dn 
foia.  8  sojtéréies  t>oi5,  joi^oam  le  cUeoua  (k  Saint-Triviei:  à  Cb&tiUoa  et  le  mas  du 

le  mas  da  Becey^  <|iri  «foit  apparfeon  LGuiot  Vianden  et  qui  appartenoit  alors  à 

Antoine  du  Becey,  damoiseau,  étoit  du  fief  de  Snint  Trivier  et  de  la  souveraineté  de 
notre  prince,  avec  les  rentes  iiui  en  dépendoient,  dans  les  paroisses  de  Sandran*:, 
Saiot-CjT  et  Suint-Chnstophe.  Ce  uia»  étoit  hors  des  limites  de  la  cliûtelleiiie  de 
SainMriTier. 

Plus  le  mas  (le  Chaiour,  à  Saint  Cyr,  avec  les  dt'^pendaaces  deH  attirées  de  terre, 
&  charges  de  foin,  qui  étoit  relevant  de  Saint-Trivier. 

Tous  le*  cens  qui  avoient  appartenu  h  Jean,  seigneur  de  St-Trivier,  et  qu'il  aToit 
vendus  à  Pierre  d'Eslrées,  damoiseau,  et  que  noble  Jean  de  Genost,  chevalier,  sei- 
smer  de  ta  Féole,  et  Jean  Baglé,  damoiaeaa,  possëdoientdans  les  panrisses  de  Fliiriea 
el  Saint-Cyr,  pris  Gh&tillon. 

Plus  ton^  lei^  cens  et  reremi?  et  antres  droits  qne  poeaédoit  fett  JossenOMt  de 

Misérîa,  dans  les  paroisses  de  nuenens  et  de  .Misi3ria. 

Le  mas  de  la  llruelly,  avec  ses  hommes  et  appartenances,  et  un  mouliu  appelé 
Chanel,  qui  fol  de  nobles  Bagnes  de  Hontcaber  pèreel  fils. 

Les  cens  et  restes  et  autres  droits  qui  avoient  apparteDO-à  ftiL  Jean  de  Ba^er,  qui 
ont  été  vendus  et  qnLsontà.Sandiain8  ei  Ueui.  voisins,  qjuIAloienidn  fief  de  Saint* 

Trivier. 

Tous  les  biens  que  Henri  Bagié,.  damoiseau,  possàdoit  dans  les  paroisses  do 
Sandrans.  StàatrCjt  eiSaint^Suislophe,  qui  flirentdes  seignnars  de  Biponey. 

Tons  lee  cens  que  V  de  SainitTiMsr  poesëdoit  dao»  les-  pareisaee  d'Airtanelne, 
Saint- Gyr,  Sandran^  GUttUlMv  Bnenens,  Cténencto  et  Filiriea,  où  oa  srignenr  « 
toute  juridiction. 

Tons  1^  cens  que  le  prieur  dë  Saint-Trivier  possédoit  à  Voonas,  Ilomaas, 
Venallien,  Bonlignieo.  SainlrMarcd,  Lapérons^  Jniâ,  Sarigofea  et  antres  lieni, 
sur  les.quels  le  seigneur  db  SnisMHvier  n  tonle  juridiction,  et  nos  princes  1«  lee- 

sort  et  souveraineté. 

L'on  met  en  lait  que  Jcau  el  Pcrronin  Bagié,  paroissiens  de  Sandrans,  sont 
hommes  francs  et  justiciables  dii  seigneur  de  Sïdot-Trivier,  qnlls  pessédoient  un 

mas  appelé  de  les  Combes,  de  2  scyiorées  terre,  et  4  clnrrées  de  fôin,  joiixto  le 
chemin  tendant  de  Lermicandure  à  Clu\iillon,  de  bise,  et  le  bief  de  les  Molardières 
de  soir,  qui  étoit  de  la  rente  de  Saint-ïrivier,  sous  le  cens  de  20  liv.  et  une  i^ule  ; 
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qu'ils  (Moient  de  la  jririiliction  «le  Saint-Trivier  et  du  ressort  de  Dombes,  qaotque 
hors      limiies  qu'on  uvoit  liouuéeà  ù  cette  seigneurie. 

Que  la  dlmtde  Boallgnfea  wAt  appariem  «t  «pptrtemtit  an  nâgneur  de  Saint* 
TriTfer,  qu'il  aroit  toute  jniidictioD  el  noCre  prince  le  reaaort. 

L'on  dit  ensuite  que  le  mas  appelé  Monclianin  et  un  autre  mas  qui  fut  de  G  uichard 
«le  Buenc,  le  mas  Contentin  et  le  ma<,  do  Jean  Semblet,  dans  la  paroisse  do 
ConUei&siat,  et  tous  les  autres  biens  qui  avoient  appartenu  anciennement  a  Uugoniii 
Palalio.  damoiMai,  et- à  aoMe  Lace  d»  (%aMt,  aa  femme,  avec  um  les  oem  qui 
leur  étoient  dus  entre  le  chemin  tendant  de  Châtillon  fi  Botir?,  par  le  village  <.]*' 
<;oDdeiMiat,  jusqu'à  la  rivière  appelée  Chamhea,  el  entre  le  cbcmin  de  la  croix  de 
Conddraiat  k  Charane,  et  entre  iéa  ma»  appelés  de  Cortaloa  et  de  Vandaones,  jtta- 
qil'à  la  même  rivière  de  Cbamiwa,  sont  de  la  terre  de  Beai^elois,  de  son  bommage, 
ressort  et  souvcrairiet»^ 

L'on  rapporte  en-uili'  l  liommagc  de  noble  Guicliard  de  Chaiinion,  s'  de  Cor.cenou, 
et  tous  les  mas  doul  il  avoit  reconnu  le  ûef,  même  sa  luaisun  des  Trois-Fontuiaes,  et 
tons  les  cens  et  servis  compris  dans  les  confins  de  son  hommage,  et  Tondit  qne  tout 

est  du  ressort  el  soiiveminpif^  do  nntn>  prince,  quoique  tous  ces  mas,  excepté  oelni 

de  Rangoux,  soient  huDides  liuiiles  d<'  la  cliàtolleiiio  de  Lent. 

L'on  dit  que  le  château  de  Buenc  est  du  flef  et  souveraineté  denos  princes,  quoi- 
qu'il soit,  avec  toutes  ses  apparlenaDoea,  hors  des  mAmes  limites  ;  que  la  tour 

carrée  de  Buael  sa  maison  forte  et  100  s.  viennois  de  rente,  qui  avoient  appartenu 
à  feu  riiiillannie  de  Kancu^sCi  étoient  pareillement  do  même  lief  et  souveraineté, 
Iiorâ  les  limites. 

Que  la  maison  forte  de  Ttomons,  près  de  Lent,  avec  son  fort  et  ses  appartenances, 
étoit  du  môme  flef  et  souverainetti  de  Beaujeu  ;  que  notre  prince  avolt  des  pies  dans 
l'étang  de  la  Vane,  hors  la  même  cliàtellenie  de  Lent,  où  il  a\  oii  tonte  souveraineté 
et  en  avoit  loitjours  joui  ;  qu'il  avoil  aus&i,  à  cause  de  la  m«>me  ch  jtcilenie,  un  mas 
appelé  vulgairement  de  les  Pies,  oontenant^  tant  en  bois,  terres,  qu'étangs,  40  seyié- 
»  r-'es  de  terre,  qui  ^toiont  à  noti^^  prince  en  toute  souveraineté,  quoiqu'elles  fussent 
hors  des  mêmes  limites;  que  le  prince  avoit  la  justice  et  souveraineté  sur  un  prf 
appelé  Léomard,  de  40  charrées  de  foin,  el  sur  80  seytérées  de  terre,  taui  dans  ia 
paroisse  de  Se^e  qae  dans  les  paroiaaea  voisiDes,  et  qne  le  tout  est  de  sa  oendve  et 
directe. 

L'on  met  fiit  qne  la  mai?!on  de  Pelagey,  arec  ses  appartenances,  dans  la  paroisse 
de  Bejenjay  ou  iieyuy,  étoit  du  lief  et  ressort  do  notre  priace,  el  que  cela  étoil  no- 
toire; que  les  ebâleaux  de  plein  de  Gordans,  de  Moignomiosetde  la  Gardera-Mont, 
qui  furent  d'Aymare  d'Anthon,  sont  du  même  ressort  et  souveraineté;  qu'un  pré 
appelé  Derner,  à  Condeissiat,  qui  fut  de  Marguerite  Rreissouche,  la  linitième  de  la 
dime  de  ladite  paroisse  et  tons  les  cens  qui  étoient  dus  à  cette  dame  par  les  Couien- 
tins,  étoient  de  la  même  souveraineté.  Je  n'ai  point  trottvé  les  titm  de  oet  hom- 
magei  ni  des  précddenls,  qui  parlent  de  Condeissial. 


Digitized  by  Google 


A  l'bistoire  os  ooubcs. 


635 


Ils  avancent  que  les  fiefs  de  Sibille  de  la  Pala,  savoir:  cenx  qito  les  héritiers 
Humbeitde  Uuencde  Bromor,  M'  Guillaume  de  Rignieu,  dit  Clu^nier,  le  mas  de 
l'ressigtiie»  et  le  moulin  sous  le  cliiltcau  de  Cliàlillon,  sont  du  llef  du  ju  irirp  :  innis 
Von  ne  dit  pas  qu'ils  soient  de  son  ressort  et  souveraineté;  mais  ils  ajoutent  que  le 
M^JMur  d$  Rkhemoiu,  qui  qu'il  soit,  est  homme  lige  do  notre  prinô»,  otqu'ilUent 
SS  lîT.  de  rentes  de  son  fief  et  hommage. 

L'on  dit  que  le  fief  et  maison  forte  do  M;irzoI;i,  el  tont  ce  qm  narthi'lfmy  et 
Jeanne  de  Uarzola  tcnoicnt  depuis  le  chemin  ^ieux  par  lequel  on  ailoit  de  Villars 
à  Loycs,  el  du  treive  de  Rambert  au  ruisseau  de  Chacon,  du  côté  do  bise,  étoîcnl  de 
la  waveratneié  et  ressort  de  notre  prince.  Us  avancent  qu'il  est  dù  plusieurs  cens 
et  servis  à  nos  princes,  dans  les  paroisses  de  Samans  nt  Sainl  Eloy  ou  St-IIilaire,  sur 
des  Dias,  terres,  prés  et  étangs,  prés  la  cliàtellenie  de  Pérouges,  sur  lesquels  notre 
prince  a  toot  ressort  et  souverainelé,  &  eanse  de  la  rente  de  Chalamoot,  quoique  ces 
mas  el  fonds  soient  hors  des  confins  de  cetle  chatellenie;  que  notre  prince  est  seigneur 
souverain  du  mas  de?  Rolières  et  de  ses  dépendances,  près  la  chAlclIenie  du  Plantay, 
du  mas  uu  Pagcley,  près  la  cliàtellenie  de  Villars,  et  de  plusieurs  hommes  do  la 
famille  appelée  La  Cna,  d'nn  pr6  appelé  le  Gaigère.  de  4  eharrées  de  foin  et  de 
■{  seyt*'n'>cs  de  terre  cl  des  deux  tiers  du  mas  du  TUloy,  dans  la  ()aroissc  Si-Didier, 
du  inas  de  la  fiernardière  et  du  Champ-Tripet  ;  que  ce  pnt  de  la  Gaigère  et  les  autres 
eboses  «voient  appartenu  à  feu  Jean  de  Vassallieu  ;  que  le  mas  appelé  de  la 
rU  i  liissit  res,  celui  d'Amblon,  le  moulin  de  Juillif  u,  le  fief  dû  par  le  petit  Bcrgier 
ilaii<  la  paroisse  Saltii-Tlitairo.  qui  fut  de  Beraud  de  VassoUeo,  éloient  de  l'hom» 
mage  el  ressort  de  noire  prince. 

Que  le  mas  aux  Lorrins  et  de  la  Condevcsche,  à  Saiot-Nizier-le-Déscrt,  prés  la 
chfttellenie  de  Verfoy,  arec  les  hommes  en  dépendant,  éloient  aussi  de  la  sonverai- 
neté  de  nos  princes  ;  qu'ils  avoient  la  cfnsivn  et  souveraineté  sur  deux  soytérées  de 
terre,  près  la  maison  du  nommé  de  Uame,  près  Verfay,  et  sur  3  seytérées  terre  et 
prés,  possédées  par  lés  nommés  Goilloi,  Bacooier  et  Chapelle,  prés  la  chfttellenie  de 
Varaa. 

Un  mas  appelé  Bignet,  prés  la  muson  d'André  Mcget  et  do  la  chàtellenie  du 
Plantay,  mouvant  dti  la  ccnsivcdn  Chfttelard;  les  prés,  terres  et  bois  appelés  les 
Haymondiércs,  situés  près  la  chàteilenie  du  fiouchoux  et  hors  les  limites  de  la  chù- 
telleniedn  Chalelard,  quoii|n1l8  «oient  de  laeenaive  de  cette  seignenrio:  H  aeylè* 
rûcs  de  terre  appelées  de  l'Isérable,  siti^  il  Sandrans*  qui  sont  de  la  ceniive  de 
la  même  seigneurie  du  Chatelard. 

L'on  articule  que  les  princes  ont  40  feux  ou  domaines  dans  la  paroisse  de 
Lapérouse,  moavaots  dn  eens  du  Chatelard  et  qui  sont  do  la  sonvenaneté  de  notre 
prince,  quoiqu'ils  soient  hors  les  limites  qoo  Ton  a  idonnëes  à  cette  seigneoriOt 

comme  les  autres  dont  nous  avons  parlé. 

Nos  princes  avoient  deux  hommes  taillables,  avec  tous  leurs  mas,  près  la  chàtcl- 
lenlede  Bouliguieu;  l'on  cite  encore  plusieurs  fonds  mouvants  du  Chatelard,  entre 
l'église  paroissiale  do  Boenins  el  Chîlillon-de-Domhes. 
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L'on  miiUoit  eoooraqne  le  bourg  de  Vilhn,  oA  est  sitafe  réalise,  jiisqa'i  la  mii- 

sou  Rotiard,  le  châlean  de  Loves,  de  MoDlbieu,  avec  sa  poëpe,  les  châteaux  de 
UoDliUcl  cl  (le  Corsieu,  Saint-Olive,  ChàtiUoo-de-la-Palu,  Juifs,  Versailleux,  Saini- 
Didior-du-Plaiilaj,  SanditiDs,  mot  du  fief  et  hommage  et  soa?eraineté  de  Beaujeu, 
et  (ju'ilssonl  hors  les  limites,  si  ce  n'est  Juifs  ;  ils  pouvoient  ^oater  Saint-Olive  et 
Montfiicn,  qui  sont  certainement  dans  ces  limites  ;  je  crois  que  l'on  ne  dcvoit  Mî^mo 
pas  parler  de  ces  fiefs,  nos  princeti  s'en  étant  désistés,  comme  nous  l'avons  dit,  et  n'y 
ayant  pas  «teraé  des  actes  de  aouverainelé  qne  nous  ajons  vos. 

t'oD  dît  que  Henri  de  Bnenc»  chevalier,  s*étoit  reoonna  homme  de  nos  prioees, 

à  cause  de  15  liv.  de  rente,  pn'-s  sa  maison  de  Rigné  et  de  Villereversure,  qu'il  avoil 
au  mandement  rie  Bucnc,  qui  ('tiiit  de  la  souveraineté  et  ressort  de  nos  princes. 

Les  articles  suivants  regardent  les  étiings  du  domaine  du  Chaletard  et  pltttieur» 
mas  on  fonds  de  la  cendve  du  Chalelard,  qui  sont  hors  des  limites  que  Ton  a  don- 
nées à  celte  chdtellenie,  et  plusieurs  hommes  taillables  de  notra  prince,  établis  à 
Bourg,  à  Châtillon  et  dans  d'autres  lieux  de  Bresse,  sur  lesi]nels  on  dit  que  notre 
prince  exerce  toute  juridiction  et  toute  souveraineté;  ce  qui  fait  voir  que,  noDobstant 
le  traité  de  1 441 ,  qui  Atoit  la  snile  des  hcnnmes,  ceux  qui  avoieal  travaillé  pour  nos 
princes  croyoient  qu'ils  les  poinoieni  toujours  suivre  et  les  regarder  comme  lonrs 
sujets,  et  exercer  toute  justice  sur  eux,  quoiqu'ils  fussent  dans  les  pnocipates  villes 
de  Bresse. 

T.e  15  février  1418  (vieux  style],  c'est-à-dire  en  1449,  jour  de  samedi,  Pierre 
Gavant  retourna  à  Micon,  et  pour  satisfaire  aux  appoiniemerUs  pris  daris  celte  ville* 
il  porta  de  nouveau  à  Denis  Massin,  notaire  choisi  |iar  le  bailli  de  M&con,  les  fait?  et 
articles  des  demandes  et  prétentions  de  notre  prince  contre  de  Savoie,  et  demanda 
au  notaire  si  les  gens  de  M' le  doc  de  Savoie  avoient  apporté  les  leurs,  mais  n'en 
ayant  aucune  nouvelle,  il  demanda  acte  Je  l'apjiort  qu'il  faisoit  de  ceux  du  prince, 
dont  ce  notaire  lui  donna  acte.  (Jajani  vint  encore  à  Màcon,  le  24  juin  f  i  19,  voir  les 
fail-i  des  officiers  du  duc  de  Savoie,  mais  ils  n'en  avoient  toujours  point  remis  ;  car 
ils  ne  faisoient  qu'éloigner  hi  dérïslon  des  différends,  qui  requéroient  oqiaidani 
une  prompte  fin. 

Philippe  (le  T^oorbon,  flis  de  notre  prince,  étant  parvenu  à  1  ago  de  14  ans,  notre 
prince,  pour  éviter  toute  difficulté  avec  le  duc  de  Savoie,  dont  les  officiers  eo  iaisoient 
tant,  lai  donna  ses  lettres  patentes,  par  lesquelles  il  rantorisoit,  en  tant  que  de 

b^in,  de  constituer  les  procureurs  qu'il  voudroit  pour  faire  faire  cet  hommage  et 
pour  régler  les  limites  et  leurs  autres  diffArend^.  Ces  lettres  forent  données  au  cbi- 
teau  de  Moulins,  le  14  février  14i8  {vieux  style]  (a). 

Notre  jeune  prince  étoità  la  cour  du  duc  de  Bourgogne ,  son  oncle,  déjà  occupé 
à  quelques  aifiiiras,  c'est  pourquoi  il  donna  lui-même  ses  lettres  patentes  où  celles- 
de  son  père  sont  insérées  ;  il  y  prend  la  qualité  de  seigneur  de  Beaujeu.  Il  dit  i|u  il 
ne  pouvoit  absenter  pour  lors  du  service  de  son  oncle,  et  que  voulant  exécuter 

[*)  TU,  TrCfwii ,  M  «riBloil. 
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le  traité  deHiiy  il  coostitiie  ses  procureurs  spéciaux,  ses  bicn-ainiés  messire  Jean 
de  Campair,  seigneur  de  Tborans,  messire  Jean  du  Saix,  seigneur  de  Ravoire,  che- 
valiers, conseillers  et  eliambeilaiis  de  son  très-honoré  sei^ear  et  coQsîn,  le  âne-  de 
Savrij(>  ;  TTiPs.sire  Jean,  seigneur  Jii  CIiAtel.  inossire  Oastonnel  Gaast,  seigneur  de 
Lui»pô,  laessire  Louis  Maréclial,  seigneur  d'Assinal,  messire  Louis  des  Barres» 
nussfreLouis  de  le  Veroide,  jage  de  Forez,  chevaHers,  conseillers  et  charabetlens  do 
M' le  duc  de  Bourbon,  son  père  ;  Louis  de  Chanteraerle,  seigneur  de  la  CIcyde, 
bailli  lie  Màcon,  mallro  Simon  de  Pavie,  messire  Pierre  de  Balarin,  juge  de 
Deaujolois,  Philibert  Roussel,  bailli  de  Beai^olois,  et  Jean  de  Gamachcs,  aussi 
constillor  de  notre  prinee;  Ions  et  chacun  fftnx  porteurs  de  ses  lettres,  seul  et  pour 
!t>  tout,  (le  faire  fni  et  hommage  el  serment  de  flilL'liti^  an  iluc  de  Savoie,  coiiforrai^- 
menià  ce  traité,  ayant  prêté  lui-même  ce  sermeal  eu  mains  de  notaires,  avec  toutes 
les  clauses  de  style  de  ce  temps-là.  Il  sigoa  l'acte  et  le  Otsigner  par  Micliel  Garnier, 
secrétaire  de  M' le  duc  de  Bourgogne, et  par  deux  notaires;  il  j  fit  moitié  sou  sceau 
et  celiii  (le  la  chancellerie  de  Bourgogne,  après  Picjues,  le  16  avril  I4t9  ,  en  pré- 
seocc  do  Corneille,  bâtard  de  Bourgogne,  seigneur  de  Flécbères,  mattro  Martin 
Qnesnd,  mettre  en  théologie,  et  Jean  de  Beenvais,  son  conresseor  et  anmônier, 
messire  Amblard  de  Neuville,  seigneur  de  Sa\ii:uy,  i,on  gouverneur  et  premier 
chamlicll^in,  Jean  deTroncillon,  son  maitrc  (]'li(;lel,  iJirich  de  Vienne,  son  panelîcr, 
Jacolin  d'Anissoo,  écliunson,  et  autres  témoins  requis  et  appelés.  L'acte  est  signé 
par  Garnier  et  par  llalhias  irnlnéarre,  prêtre  du  diocèse  de  Cambrajr,  nonce  apos- 
tolique, et  Hugues  Mercier,  prétroda  (tiooèse  d'Autun,  notaire  impérial. 

Je  n'ai  point  vn  qu'aucun  des  prornrrnrs  de  Philippe  de  Bonrhon  ait  fait  l'hom- 
mage pour  lui,  ensuite  do  cette  procuration.  Je  ne  sais  si  le  duc  de  Suvuie  ne  voulut 
pas  recevoir  les  procurenft,  on  si  Philippe  étant  mort  oiTiron  ce  (emps-ci,  sa  pro- 
curation resta  inutile,  car  on  en  a  l'original  dans  nos  archives,  Paradin  dit  que 
Philippe  de  Donrlton  mourut  de  la  lèpre  avant  d'alleren  Ch\  prc,  ver^  la  ftlledu  roi, 
qu  il  avoit  épousée,  mais  je  ne  sais  où  il  a  pris  ce  fait,  car  ce  prince  étant  décédé 
trèHenne,  Un'y  a  pas  d'apparence  qu'il  eûtd^àéponsé  la  fllle  du  roi  de  Chypre, 
et  moins  encore  qu'il  fût  mort  de  lèpre. 

Le  t*' mai  Ui9,  le  duc  de  Savoi(>  donna  pou\  oir  à  Philippe  Pioche,  bachelier  en  . 
droit,  à  Jean  Gujfot,  de  Bourg-en-Bre&se,  et  à  Pierre  Rougier,  de  Villars,  notaires, 
de  foire  foire  des  extraits  des  titres  qui  poorroient  servir  à  limiter  les  souveratoetés 
de  Bresse  et  Dombes,  de  faire  faire  des  etiqnéles  sur  les  limites  et  de  tirer  des  archives 
les  anciens  actes  elles  enquêtes  qui  en  avoient  èt».^  faites  autrefois  (a).  Ces  commis- 
saires firent  ensuite  un  mémoire  des  paroisses  où  prenoit  la  rente  noble  de  Juifs, 
qu'ils  prétendoient  dépendre  de  Savoie,  ils  remarquent  que  la  censive  du  seigneor  - 
s'ôtendoit  îi  Saint-Olive,  Boulignieu,  Mon[;i£înien,  Chanteins,  Savignieii,  Ars,  Frans, 
et  dans  d'autres  paroisses.  Ils  disent  que  dans  le  pays  de  Dombes,  où  Juifs  est  situé, 
les  nobles  soigneurs  bauiuirets,  qui  ont  juridiction  à  cavse  de  leurs  places  fortes,  ont 
coalume  dïivoir  justice  en  tous  les  lieux  où  ils  ont  servis  et  domaines  directs,  et  que 

(4}  TU.  de  Joif»,  blinci,  bl.  CO. 
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tel  est  la  loi  et  a=^np:  du  pays  ;  il>  njnutcnt  que  lorsque  lea  hommes  des  seigne'ir- 
acliëleat  des  fonds  étant  de  la  censive  et  directe  de  l'égli^^e,  ces  fonds  demeureut 
soumis  à  la  Juridiciion  du  seigneur  de  leur  homme  qui  les  possédoit,  et  ils  disait 
que  si  Pon  doole  de  cet  usage,  onto  prouvoroiL  par  cinq  à  six  témoins.  Le  dernier 

nsage  n'est  cepemiant  vi  ;ii  qu'autant  que  l'action  seroit  personnelle,  car  Les  foods  de 

l'église  ont  toujours  été  'le  la  juridiction  des  seigneurs  supérieurs. 

l'erard,  dans  ses  Mémoires  manuscrits»  prétend  qu'il  fut  jugé,  en  4  449,  en  faveur 
de  H' le  doc  de  Bourgogne,  qoeloTlIlagddeMoillgoia.éiaiil  delaeenslredii  cbentre 

de  l'église  de  Màcon,  étoit  du  ressort  du  baillia^:f  de  Mâcon,  et  non  de  celui  de  ^ 
Villefranche  ou  Dombes  ;  cependant  ce  viltn^ie  a  toujoiirs  dépendu  de  la  souverai- 
neté de  Dombes.  J'ai  vu  une  lettre  de  Louis,  seigneur  de  Chantemcrie  et  de  La 
Clayette,  IwîlH  et  juge  royal  de  lUeoo,  du  IS  février,  sans  date  d'année,  par  laquelle 
il  y  avoit  eu  des  appointements  pris  h  Pont-de-VeyIe,  entre  les  gens  de  M'  de 
Bourgogne  et  de  H'  de  Bourbon,  par  lesquels  od  nedevoit  rien  innover  de  port  et 
diantre,  que  cependant  H'  de  BonilKm  les  lÂUgeoit  à  se  reeonnottre  ses  hommes,  à 
cnnse  de  Thoissey,  quoiqu'ils  fussent  hommes  du  chantre  de  Mâcon  et  de  la  souve- 
raineté du  roi,  qu'il-,  dussent  plaider  à  Mflcon,  où  ils  payoicnt  la  garde  tous  les  ans, 
priant  le  châtelain  et  autres  commissaires  de  M' de  Bourbon  à  Thoissey,  de  se  désis- 
ter de  lear  faire  faire  de  pareilles  reconnolssancea. 
Nousarons  rn qu'il  yaToîleuconteslatioasar  le  moulin  de  François  de  llontrosai; 

en  rrtln  nnni^e  l  iiO,  le  sri^':nenr  de  Montrnsat  (Il  foi  et  hommage  de  SOU  moulin  et 
obtint  la  permission  de  bûtir  un  moulin  sur  la  rivière  de  Reoom,  moyeunaot  5  sols 
de  CMS  et  servis,  fc  la  cbarge  qoe  ce  moftlln  ne  nalroit  point  k  l'étei^r  de  HarUeu  (a). 

Kous  avons  vu  ci-devant  que  les  oITiders  de  nos  princes  étoient  allés  trois  fois  k 

Mâcon,  pour  y  voir  les  lili  e^  et  prétentions  du  duc  de  Savoie  contre  notre  prince,  que 
l'on  étoit  convenu  par  le  traité  de  Màron  de  remettre  h  Denis  Massin  ,  notaire,  par 
les  mains  duquel  ies  écritures  contenant  ces  {tréteiitions  dévoient  être  vues  et  y  être 
répondu  sarle-champ.  Philibert  Soiison.  procureur  général  de  notre  prince,  y  nul 
lui  mAmc  le  1 G  aortt  ;  il  attendit  deux  jours  les  officiers  du  duc  de  Savoie,  mais  n'étant 
point  comparus,  il  se  présenta  pai^evanl  le  sieur  Jacqaelin,  lieutenant  du  bailiisj^ 
de  Mflcon  ;  11  lui  Ht  voir  les  lettres  dn  ^ocnreur  général,  les  lettres  de  tommises  An 
lieutenant  et  bailli  de  Mâcon,  les  appointements  qui  y  avoient  été  pris,  et  les  lettres 
dn  rhic  de  Savoie  et  de  notre  prince,  par  lesquelles  les  oUiciers  de  part  et  d'antre 
dévoient  se  donner  réciproquement  les  écritures  de  leurs  prôtcolions,  et  demanda 
acte  du  défaut  et  contnmacc  des  officiers  du  duc  de  Savoie^  qui  lui  lat  octroyé. 
M' de  Savoie  ayant  demandé  un  dé'ai  de  deux  mois,  ce  qui  alloit  au  t6  novembre 
4  44y,  noble  lioninie  Edouard  Roussel,  damoiseau,  seigneur  de  Chanins,  et  hono- 
rable houiuiu  Jean  Laborier,  notaire,  faisant  ie  lieu  du  procureur  général  et  son 
anbstitutt  vinrent  positivement  à  Maçon  ce  jon^là,  pour  prendre  onuraranicatloa 
des  demandes  du  duc  de  Savoie  el  y  répondre  sur-le-champ.  Ils  attendirent  nn  jour 
entier  les  gens  du  duc  de  Savoie,  et  comme  Us  étoient  prêts  à  partir,  Pierre  Martin» 
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procurear  général  de  Bresse,  arriva  ayant  ses  écritures  et  titres  scellés  et  cacheK^s, 
demanda  acte  à  Massiadece  qa'il  lesreprésentoil;  on  lltcberclier  les  sieurs  Roussel 
et  Laborier  qui,  étant  venus,  oiTrirent  à  Pierre  Martin  de  prendre  lecture  de  ses  titres 
etdemtndcscId'yiépoDdre  sur-le-duoiip.  Hais  le  sieur  Martin  dit  que  le  $ieur 
T.altorier  n'étant  que  substitut  du  procureur  généra!,  il  ne  pouvoit  procéder  avec 
lui,  et  remporta  ses  faits  et  articles.  Ou  peut  voir,  par  toutes  les  chicanes  qne  l'on 
tobmt  à  notre  prince,  eombieo  la  ebicane  italienne  avoit  pris  radne  en  ces  pays  ;  la 
plupart  des  auteurs  assurent  qu'elle  étoit  venue  ilu  séjour  des  papes  à  Lyon.  En 
ciïet,  les  sieurs  Rousset  et  Laborier  offrant  de  répondre  sur-le-champ  aux  titres  et 
ariicics  du  procureur  général  do  Bresse,  Laborier  faisant  voir  qu'il  uvuii  lei>  ordres 
An  procarevr  général  paar  le  fure,  e'étoit  une  pure  vélUie  et  une  mie  injustice  de 
ce  Martin  de  ne  vouloir  pas  montrer  ses  titres  et  accélérer  oneaChira  qulis  ardent 

fail  larder  si  longtemps. 

Peodanl  tous  ces  délais,  que  les  gens  de  Savoie  affectoienl,  ils  faisoieot  toujours 
de  noaveaox  ironbies  a  la  souveraineté  de  notre  prince  (a).  Jean  Gavigoon  de  Laye» 

fils  de  Pierre,  uvoit  reconnu,  au  mois  de  février  1389,  que  son  mas  de  Lave,  situé 
dans  la  paroisse  de  SanJrans,  sur  lequel  Louis  Carion,  de  Chàtillon,  avoil  quelque 
servis,  devoil  5  s.  de  garde  à  M'  de  Viliars,  à  cause  de  son  château  du  Ctiùletard, 
et  qne  tout  son  maa  étoit  dans  la  totale  justice  do  œ  souverain,  qui  j  avoit  lout 
droit  de  ban  et  de  sang  ou  de  mort. 

Humbcrt  de  Viliars  avoit  vendu  lui-mémo  la  terre  de  Viliars  à  Louis  de  Bourbon, 
uiosi  que  nous  l'avons  va.  Ce  Carion  n'y  avoit  jamais  eu  justice,  cependant  il  vou- 
loit  se  l'attribuer,  et  par  lui  au  duc  de  Savoie  qni,  oonune  acquéreur  d'Oombert  de 
^ilan,  étoit  obligé  de  maintenir  ce  qui  avoit  été  vendu  à  notre  prince.  On  fit  donc 
une  enquête  le  pénultième  jour  de  février  tU8,  vieux  style,  par  laquelle  il  parolt, 
par  les  dépositions  de  six  témoins,  qu'Uumbcrt  de  Viliars,  Isabcau  d'Uarcourt,  et 
depuis  leurs  décès,  nos  princes,  avoient  Ml  tontes  sortes  de  jaÂticessvr  celte  maison» 
où  ils  disoient  avoir  vu  les  pannonceaux  de  M' de  Viliars  pendant  plus  de  vingt  ans; 
ensuite  ils  y  avoient  vu  ceux  d'Isahcau  d'Harcourl,  et  ceux  de  M"d('  RourLion  conjoints 
à  ceux  de  cette  pi  ince^se,  et  que  liuissiurs  du  Uiàiolurd  y  avoieut  fait  (ouïes  sortes 
d'expleils  sans  que  ceux  de  Savde  s'en  tassent  jamais  mêlés.  Au  préjudice  de  cette 
notoriété,  le  8  février  1 449,  que  nous  compti  rion^  t4  j0,  nobles  Amédée  de  la  Haumt' 
et  André  Carton,  beaux-fréres  et  damoiseaux,  lircui  arrêter,  de  Tordre  du  cbûtelaiu 
de  Chàtillon,  Pierre,  fils  de  OniUanme  Gavignon,  dans  sa  maison»  qoiéttdtde  la 
juridiction  de  notre  prince,  à  cause  du  Cb&talard,  et  le  firent  emprisonner  i  GbA- 
lillon,  ce  qu'ils  firent  un  dimanche,  avec  armes  et  nombre  do  gens. 

Les  officiers  de  Ponl-de-Veyle  arrêtèrent  aussi  un  nommé  François  EscofTicr  qui, 
ayant  trouvé  les  bestiaux  d'un  Bressan  dans  sou  pré  uu-dt*^a  d'Avuiion,  avoii  an-été 
ce  bétail,  pour  Un  payé  du  démmage  qali  lui  avoit  fiit  (b).  Le  Breman,  ayant  retiré 
son  bétail  et  peyé  le  dommigOi  ae  plaignit  au  cbftielaiD  de  Foal-d»-Veyle,  comme 
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8i  ct'l  Esct>flier  avoil  pris  son  bétail  en  Bresse,  et  ]c<  oURi  lers  <îe  Pont-dp-Vo\  le  vinrent 
arniter  Escoflier  duos  sa  maison,  à  Garncraos,  ce  (jui  étoit  uq  adenlat  à  la  scave- 
ndoeté  de  Dorabes,  dont  on  informa.  Les  méniM  officiers  ffrent  anesl  arrêter,  an 
mois  (le  janvier,  la  femme  d'un  sieur  Pierre  Guillon,  de  Garnerans,  parce  qu'on 
prôteriilit  iitj'rllp  dcNoit  nn  droit  âo  panle  an  duc  de  Savoie,  que  son  mari  ni 
ii'u^oitjiii  [lia,  vuulu  ;  aiii»i,  ou  arrOtoil  même  lus  femmes  et  ou  leâ  melloileu 
priMo  à  défont  de  paiement  des  droits  seigneuriaux;  on  rèpéfoitcetteieiimie  cowme 
prise  et  enlevée  en  Dombes. 

Au  niénii'  moi-;  do  janvier  \  449,  que  BOUS  dirions  1  i30,  il  rommrnra  un  antr<» 
dilléreud  qui  dura  plusieurs  auA^  ;  il  regardoit  un  mpulio  appelé  la  Thielle  ou  la 
Tbuiie  (a).  Les  oUiciers  de  Lent  y  aTolent  rais  les  pannonceaax  de  notre  prince,  ceux 
de  Bourg  vinrent  en  grand  nombre  avec  des  ép6es ,  les  ôtèrenl  et  mirent  ceux  du 
duc  ih^  Savoie.  Antoine  Blondel  étoil  alors  châlilain  de  Lent  et  fut  un  dc>  tëmoins 
de  la  premièi'e  enquête.  Les  officiers  de  Savoie  ne  se  contentèrent  pas  d'ôter  les 
pannonceanx  de  noire  prinee.  ils  y  en  mirant  encore  an  nrais  d^oftl  flUO,  et  Us  les 
mirent  «nr  un  antre  moulin  appelé  Perraud  et  en  plusieurs  endroit.*?  delà  prairie 
de  Lent,  quoique  tous  ces  endroits  fussent  notoirement  de  la  souTeraioeté  de  notra 
prince,  comme  ces  enquêtes  le  prament.  Ces  Bressans  détmisîfent  nn  batKnr 
qu'on  vonloit  UAn  k  ces  monlins^  et  en  dtèrent  les  bois  qolb  gfllèrent  eottèremenL 

Il  y  a  un  mémoire  d'une  très-grande  quantité  d'entreprises  faites  par  les  gens  da 
duc  de  Savoie  qui  éloiont  à  Itiotiers  et  aillenrs,  mais  iiserotttrop  long  de  rapporter 
tous  les  faits  dont  on  se  plaiguûit. 

Je  crois  que  c'est  après  celte  assemblée  do  MAcon  que  notre  prince  écrivit  à  ses 
oiTiciers  deBeanjoloissurccque  les  receveurs  de  Mâcon,  pour  le  droit  der6TO,reAi- 
soient  de  lui  paver  son  droit  (n).  Il  leur  ordonna  d'envoyer  son  trAsoripr  par-devant 
lui,  pour  avoir  les  ordres  nécessaires  pour  recevoir  ses  droits.  Il  leur  ordonna  de  lire, 
la  réponse  que  le  dnc  de  Savoie  lui  feroit  et  de  lui  envoyer  leur  avis  sur  celte  ré- 
ponse. Cette  lettre  est  datée  de  Montlncon,  M  décembre.  Je  crois  qu'eiln  est  éb 

Le  3  août  1430,  on  fli  des  enquêtes  sur  ce  que  les  olTiciers  de  Bresse  avoieot  fait 
publier  ii  Bourg  qu'il  y  auroit  foire  le  jour  de  Saint-Georges,  qu'il  y  avoit  coutume  de 
tout  temps  d'en  avoir  une  à  lent,etii&.ilfent  ]iubiier  des  défenses  à  tous  les  sujet»  dn 
duc  de  Savoie  et  a  tous  ceux  de  ses  vas'nnx  daller  a  la  foire  à  Lent  cp  jonr  !ri,  'ons 
de  grandes  peines  (c].  Ils  réitérèrent  ces  défenses  enU5a,pour  le  jour  de  6l-Georges 
et  de  Sainte-Lnce,  el  en  lASI,  ils  firant  ^btio*  qve  le  lundi  des  régalions,  qa!îi  y 
avoit  eu  foire  à  Chalaraont  de  tout  temps,  il  y  en  auroit  une  à  I^érougcs,  o6  il  n'y  &k 
aToit  jamais  fir  <■(  îN  firent  pareille  défense  à  tous  les  sujets  de  Bresse  d'aller  ■!  la 
dQ  CbaiomoiU.  a  peiue  d'u^i;  f^rom  mw^^.^.^^  cmf^£ëii9lK  lii^rclian- 

(i}  Ut.  y,  fol.  H,I7,S7. 
(e)  Ut.  y,  IM.  Il,  tSS,  IS7. 
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dises  q&'ils  mèoeroient  on  qu'ils  y  acbètenHwl  ;  ca  qol  étoil  une  latennipilon  da 

commerce  entre  les  Dombisles  et  les  Bressans. 

Le  5  février  U49,  vieux  sivle,  1450  pris  à  la  Nativité,  le'sioiir  narj  it,  lioulenanl 
de  Bresse,  âl  réponse  à  une  lettre  de  M' le  bailli  de  Beaujolois,  du  2  du  miîine  mois, 
|»r  laqnelle  ce  bailH  i'étoit  pl^tde  ce  que  les  gens  deBoargéloieat  allés  faire  une 
ooarte  devant  la  ville  de  LenI  le  jeudi  précédent,  et  éloient  allés  par  deax  fois» 
avoient  enlevé  les  armes  et  pannonceanx  de  notre  prince  d'un  moulin  on  bniloir  où 
elles  étoient,  et  do  ce  qu'ils  avoient  permis  d'élever  on  poteau  de  justice  ù  Juirs,  que 
le  baitU  de  Beaqjolols  avoil  U&l  démolir. 

le  Ileatttiailtde  ^sse  mande  qaete  châldain  de  Bourg  ayant  appris  qu'on  aroit 
mis  les  pannonppaux  t!e  Monseigneur  dans  un  moulin  appelé  de  laTliii  llo,  tl  uis  la 
justice  de  Bourg  et  banncrie  de  Longchamps,  comme  on  l'établira,  le  chiltclaia  de 
Bourg,  convenablement  accompagné,  sans  aucun  bâblllement  ni  bdion  de  gnerre, 
s'y  transporta  et  que  là,  avec  honneur  et  n'  vi'  r.'nco  dus,  il  leva  les  pannonceaux  de 
M' de  Bourbon  et  y  mit  à  bon  droit  ceux  do  M' do  Sa\  oie  ;  que  les  habitants  de  Lent 
le  voyant,  ils  vinrent  sar  le  cb&telain  de  Bourg  avec  armes  offensives,  aibalcttcs, 
lances  et  autres  traits,  avec  grand  effroy  et  son  de  cloches,  avec  plusieurs  paroles 
injurieuses,  et  ([iril.s  altaqMi'reiit  le  eîi;llelaiti  lîe  îloiirp  cl  ses  gens,  en  îilessi'ront 
plusieurs,  arractièrent  les  pannonceaux  de  Savoie,  les  rouipircnt  et  les  jetèrent  par 
terre  ;  que  le  cbàlclain  de  Bourg  étant  revenu  avec  une  plus  grande  quantité  de 
personnes,  pour  dter  de  nouveau  les  pannonceanx  de  Bourbon,  les  babitants  <to 
Lcn  [  l'avoient  attaqué  de  nouveau,  et  qtie  s'il  y  en  avoil  eu  de  ble? ^és,  c'étoitîeur  faute. 
A  l'égard  du  pilori  de  Juifs,  il  dit  que  ce  que  les  oilîciers  de  Dombes  en  avoient  fait 
étdt  contre  les  appointements  de  Hicon;  que  Juifs  étoit  de  Savoie  ;  que  le  seigneur 
de  Juifs  s'étoit  plaintà  lui,  non-sculcnient  decelte  coniraveniion  aux  app^tements, 
nais  encore  de  plusienr*:  nn(re<;  ;  il  demande  qu'on  répare  le  tout,  parce  que  ce  que 
l'un  a  fait  est  au  préjudice  de     Ue  Savoie. 

Le  bailli  de  Beaujolois  répliqua  aux  lettres,  le  16  février  1449,  ou  U;>0  nouveau 
style.  Il  soutint  que  le  moulin  de  la  Tbietle  ètoit  nobnrenMOt  de  Dombes,  et  qn*on 

y  avoit  mis  les  pannonceaux  de  notre  prince  de  son  ordre,  que  les  gens  de  Savoie 
coupèrent  les  bois  des  gaux  que  l'on  vouloil  faire  ;  que  ce  furent  eux  qui  attaquèrent 
et  Mesurait  ceux  de  Lent,  et  qu'à  régar<l  du  pilori  de  Juifs,  le  seigneur  Tavolt  fait 
élever  nouvellement  et  sur  un  fonds  de  la  sourerainelé  de  Monseigneur;  que  Juifs 
étoit  notoirement  do  Dombes,  ce  qm  ce  bailli  assure  et  jure  par  trois  fois  de  savoir 
très-parfaitement,  et  qu'il  avoit  fait  savoir  au  sieur  Pioche  que  les  gens  de  M'' de 
Savoie  n'avoient  point  lien  de  se  plaindre  decenx  de  Dombes,  qni  n'avtrient  fiill  que  oe 

qu'ilsdevoient,  tanilis  qm  ceux  de  T]res>(>  [ronliloient  eontimiellement  les  Oombistes, 
ce  qu'il  prie  de  faire  réparer,  lyiais  chacun  des  olliciers,  comme  des  parties,  no  vou- 
lant jamais  convenir  qu'il  eût  tort,  il  étoit  presque  impossible  de  terminer  ces 
contestations.  Le  S8  lévrier  1449»  il  y  eut  de  grandes  informations  faites  sur  les 
entreprises  des  giens  du  dw  dtt  SftVoie;  le  vûltfme  coittieiit  IM  fèoUlels  signés 
Niserel. 
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Le  18  avril  (  430, 1c  samedi  après  Qnasimodo,  il  y  eul  appoiotement  pris  h  Lyon, 
prïr  le  prévôt  de  Monlj  -ii,  rustode  de  l'église  de  Lyon,  se  fiisant  fort  ponr  M'  de 
Savoie,  d'uue  part  ;  et  l'ierre  Dalarin,  juge  de  Beaujolois,  par  lequel  ils  convinrent 
qa'on  s'assembleroit  à  Tillars,  aprè»  la  Trinité»  pour  décider  les  difTëreods  snrveoiu 
et  reprendre  les  anciens  appointements  ;  que  pendant  ce  temps-là  on  n'attenterait 
rien  de  part  et  d'autre  et  que  tous  les  pri?onniprs  seroienf  ('lards.  L'a>>einlilée.qui 
se  dcvûil  tenir  le  jeudi  après  la  Féle-Dicii,  lut  prorogée  au  t  i  uuùl,  tout  devant  res- 
ter en  état.  Cette  jiinrnte  ne  se  tint  qne  le  46  du  même  meis  à\ûM.  On  y  coniiiit 
que  Juifs  resleroit  en  suspens  et  qu'on  n'y  atlenteroit  rien  do  pnrl  ni  iraiitn'  ;  qu'on  y 
informeroil  de  l'iiomicide  et  de  l'invasion  faite  à  Rerin»;  que  l'on  rendrait  les  effets  à 
Henri  BagiA,  dont  on  déchargera  tous  tet  otages;  que  la  maison  d'un  sieorHichalard, 
demeurant  à  HeritH,  ro>teroit  an^i  en  suspens,  et  qu'on  rendroit  les  effets 
qu'on  avoit  saisis  ciiez  lui;  qu'on  infnnneroit  des  excès  arrivés  à  Ixnt.  On  orJonna 
que  loti$  les  prisonniers  fuissent  relâchés  de  part  et  d'autre,  et  que  l'on  invitera  les 
princes  à  flnlr  l'entreprise  des  limites,  qn'on  n*at(entere  rien  dans  les  lieux  conten- 
tieux. Cet  appointenicnt  fut  pris  dans  In  in.ii^on  de  noMe  Pierre  de  Tanay.  Gaspard, 
seigneur  de  Vaux,  clievalior,  Jean,  seigneur  de  Lornay,  bailli  de  Montluel,  écuver, 
Antoine  Bouvier,  lieutenant  du  bailli  de  Bresse,  Hunibert  Velvet,  docteur.  M' Pierre 
Martin,  procureur,  Pfiilippe  Pioclie,  Antoine  Reyniund,  y  furent  pour  M'deSaTme. 
l'hillbrrt  Rnnssel,  écuvor,  Iciilli  de  Beaujoîiiis,  Aiiiniii''  iK'  I.nye,  seigneur  de  Sain l- 
J^iUgier,  if  uk  liard  Gaslier,  jugo  d'appeaux,  Pierre  Balariu,  juge  ordinaire,  Edouard 
Rousset,  soigneur  de  Chanios,  maître  des  eaux  et  forêts,  Pliilibert  Sottson,  proca- 
retir  général,  Jean  do  Bamii?,  trésorier,  y  furent  pour  notre  prince.  Il  y  eut  pour 
témoins  noMect  puissant  Arlliaud  du  Saiv,  rliovalii  r,  bnilli  de  Villars,  Antoine  de 
Glùtins,  seigneur  de  Jarniost,  François  de  iMunLi'u>ui,  Edouard  Rosset,  seigneur  de 
Thoire,  Henri  et  Jean  Daglé,  Guillaume  de  Rouguaont,  Perceval  Gulllard,  ch&lelalo 
d'Annonay,  et  plusieurs  autres. 

Au  Tnni><  jiiil!i't  1 450,  Antoine  Bouvier,  lientennnt  an  liailli;ipodeBrc«?e.  donna 
une  cummissiou  à  Jean  Bagié,  pour  (aire  recueillir  les  dîmes  d'Amarins.  Comme 
cette  commission  étoitdirectement  contraire  aux  appointements  pris  et  que  snrtootes 
lesdillirultés  survenues,  et  qui  sun  enoient  de  jour  en  jour,  on  devoit  i.  iiir  une  as- 
semblée à  Villars,  les  gens  du  conseil  de  notre  prince,  résidant  à  Villriramiie,  écri- 
virent au  sieur  Bouvier  qu'il  ne  fit  point  exécuter  sa  commission,  au  préjudice  des 
appointemenU  pri8,ot  que  s'il  le  faisoit,  cela  donneroit  lieu  à  des  marque»  et  repré- 
>  li  t  :s,  que  rassemblée  de  Villan  se  derolt  tenir  bientôt,  que  ce  dilférend  y  serait 
réglé. 

Le  lieutenant  flt  réponse,  le  it  du  même  mois,  et  manda  qu'il  ne  se  souvenoit  pas 
d'avoir  donné  une  pareille  commission,  ^ull  enverroit  chercher  Henri  Bagié  et  qu'il 
la  lai  retlreroU  s'il  ravoit  donnée. 

I^e  Î6  dérombro,  noble  et  pui^^sant  hnminf  M'  ÇuilîaiiTne,  chevalier,  seigneur  do 
Franctielins  et  de  Lieiias,  (c'est  ainsi  que  les  paysans  prononcent  Glétins  ,  reconnut 
tenir  le  port  de  Trévoux,  c'est-à-dire  son  arrivage  du  célé  du  royaume,  de  la  censive 
de  noble  el  paissant  Itomme  Aatoine  du  Saix,  damoiseau,  seigneur  de  SainInJean* 
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de-Boiirnay,  de  la  Terrasse  et  de  Vaux,  h  cause  de  son  château  de  Vaux,  avec  une 
terre  el  ua  pré  situé»  au  mandement  de  Varennes,  le  tout  joignant  la  SaOne  du 
cAté  dn  nord,  les  hermilures  appelées  de  Chamalan  de  midi  et  occident,  ;sous  le 

seni:j  J.'  <]cu\  liii  liets  fromcnl,  un  bichet  seigle»  ane  quarte  de  vin,  mesure  d'Anse. 
Noble  Antoiiio  de  Tliolis  damoiseau,  seigneur  de  Charnay,  Louis  de  l^ntacliclins, 
Guillaume  do  La^c  cl  auUvi  lurunt  présents  à  celte  rcconncis5aiice. 

Les  15  et  16  janvier  U50,  vieux  sijlc,  c'est  à-dire  au  commencement  do  iiât, 
noble  Edouard  Rousset,  seignearde  Cltanios»  maître  des  eanx  et  forêts  de  fieaujo- 
lois,  et  Philibert  Soiison,  procureur  général  de  noire  prince  au  même  pays,  se 
trao^porlèrent  encore  à  Màcoo,  pour  savoir  si  les  ulliciers  de  M' le  duc  de  Savoie  y 
étoieat  venus  et  s'ils  y  avoienl  apporté  ou  envoyé  les  écritures  contenant  leurs  de- 
mandes. Le  procureur  génfiraly  vint  lui-même,  afin  qu'on  ne  pùt  pas  faire  les  chicanes 
(Hi'on  avoit  faites  à  son  substitut,  au  mois  de  novembre  1449  ;  mais  ils  n'y  tiou- 
vcient  personne  et  furent  obligés  d'en  prendre  acte  par-devant  notaire,  qui  le  leur 
accorda. 

Le  88  avril  ml,  après  Pâques,  joor  de  mercredi,  Philippe  de  Tlioiretla,  lieuie- 

nanl  du  chAtrlain  de  Thois?oy,  fit  informer,  do  l'ordre  dti  procnrcnr  pénéral  do 
Beaiyolois,  de  i'cnlÈvemcul  qui  avoil  été  lait  de  noble  l'érouin  de  Gcrmanct,  châte- 
lain de  Tboissey,  et  d'Enstache  de  Caille,  notaire,  par  Glande  Uallet,  clifltelatn  de 
r.li&lillon,  accompagné  de  diverses  personnes,  entre  lesquelles  ëtoient  Jean  Bagié, 
Etienne  Parisct  et  presque  tous  les  bourgeois  de  Cfiàtilioii  [\].  Ils  I  •>  i  id<  vrn  ni  à 
lllial,  près  l'église  et  dans  la  souveraineté  de  Dombes,  y  étant  enti  ës  attroupés  et 
comme  si  l'on  eût  été  en  gnerre.  Ils  étoient  dans  le  ebemin  d'Illiat  à  la  chapelle 
d'Illiat,  el  dans  un  endroit  beaucoup  en  deçîi  de  la  limite  do  Bresse.  On  fil  entendro 
8  témoins  qui  prouvèrent  cet  enlèvement.  Les  deux  derniers  dirent  qu'ils  furent 
voir  ce  Germanel  et  de  Caille,  dans  les  prisons  de  ChûtiUon,  pour  savoir  pourquoi 
ils  étoient  arrêtés  ;  qu'ils  le  demandèrent  au  chKelain  de  Cbfllillon,  qui  leur  répon- 
dit qu'il  ne  le  savoit  p;i.>,  m;iis  qu'il  les  avoit  fait  arn^lcr  de  l'ordre  du  procureur 
général  de  Savoie,  à  qui  ils  pouvoient  s'adrtôser.  Ces  témoins  demandèrent  au  chà- 
teldn  de  Châtillon  s'il  savoit  qui  ils  étoient;  ce  chfttelain  leur  répondit  que  oui, 
qu'il  leur  avoil  vu  porter  l'h  ibitde  clerc  et  qu'il  les  passoit  pour  tels.  Ces  témoins 
ajoutent  qu'ils  avoient  denaundt'^  lo  rclAche  do  ce  diàtelain  et  du  sieur  Caille,  ayant 
offert  caution  jusqu'à 3  et  i.uoo  liv.,  par  de  bons  sujets  de  Savoie,  el  qu'on  leur  avoit 
refusé.  Honorable  bomme  Jean  de  Briandas  étolt  un  de  ces  témoins  ;  il  est  dit  qnll 
éloil  fréràtre,  c'est-fi-dlre  lu  au-frère  de  Germanct  ;  car  dans  ces  différends  on  entcn- 
doil  prcsqufl  toujours  les  parents  des  parties  et  les  parties  elles-mêmes  sur  les  faits 
qui  leur  étoient  arrivés,  et  les  sujets  du  prince  qui  faisoit  faire  Icâ  informations,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  pas  trouver  de»  témoms  étrangers  pour  déposer  snr  la  plupart  de 
ces  faits. 

Le  17  mai,  notre  prince  accorda  aux  prieur  et  religieux,  de  Sainl-Pierre  la  justice 
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sur  1rs  rente?  qu'ils  avoicnl  à  Mézériat  et  a  Fleurieu,  qai  ressortoit  à  la  chàtellenie 
de  ïboissey,  à  coudiiion  que  leurs  hommes  demeurant  dans  leurs  directes  coDtri- 
baeroientaux  (ailles,  guet,  rëponitioas  et  garde  de  ceUe  chàtellenie  (a}. 

On  fit  diverses  inroraïaUoDS  contre  le  seigneur  deVerfay  qui,  aoz  mh  de  joiltet, 

«eplumbre  et  décembre  1 451 ,  ûl  des  entreprises  sur  les  maisons  et  sur  les  personnes 
de  Jean  Villardier,  Elieiine  Volpat,  Jean  Champion,  Etienne  Alliodier  et  ses  parents, 
les  Chevaliers,  Jdarlin  Trunon  el  quelques  autres,  quoique  toutes  ces  personnes 
fussent  hommes  de  Honseignenr  et  m  sa  totale  jostice  (a).  Le  seigneor  de  Verfity 
avoit  fait  mettre  snr  leurs  niaison<;  le-  lirandons  de  Villars elles  siens,  et  les  pannou- 
cvaux  ou  croix  de  Savoie.  Il  lit  encore  faire  des  saisies  chez  un  sieur  Juliiard  et 
autres.  On  prouva  par  ces  enquêtes,  qui  furent  faites  par  Claude  Vuillenne, 
cbAtelain  de  Chalamont,  avec  Paul  Itontenl,  son  cniial. 

Il  faut  que  le  s' Germanet, châtelain  deThoissef,eûtété  relAché  des  prisons,  car 
le  dimanche  S  janvier  suivant,  il  alla  à  Ch^menclal  pour  y  faire  la  garde,  suivant  la 
coutume,  daus  le  cimeliôro  cl  au  chemin  devant  ce  cimetière  ;  mais  il  fut  attaqué 
par  le  cbAlelain  de  Châtillon,  qui  se  trouva  avec  plus  de  monde  et  arrêta  trois  on 
(|u;i(re  personnes  de  Thoissey,  dont  on  flt  informer  le  3  Ju  mi'wî  ri  ;  ,  et  sept  té- 
moms  qui  furent  ouïs  déposent  de  la  rixe  commencée  itar  ceux  de  Ch&tillon,  de 
l'enlèvement  de  quatre  ou  ctnq  Domhistcs,  et  que  l'église  et  le  cimetière  de 
Climencial  sont  de  la  sonveraineté  de  Dombes  et  qu'on  y  avoit  toojoors  fsil  la  gaidfi 
pour  nn<;  prinre<;  'c) .  Tes  prisonnier»  forent  rolflchte-à caution  et  déposèrent  ensnite 

des  maux  qu'on  leur  a\oit  fuits. 

Jean  d'itîrevitle,  que  Guichenon  appelle  de  Suivrcviile,  qui  étoit  ch&telain  du 
Cbfttelard,  mourut  en  ce  temps-ci  ;  Jean  Lamin  el  sa  lèntme,  de  Vivier,  et  une  femme 

deLyon.quIse  préleniloient  ses  iii.'  ces  et  plus  jiroehes  parente?;, vinrent  pourrccueilUr 
<r>  -!irrt"<sinii  'rO.  T.e  procureur  gi^iu"'ral  <lu  Beaujoluië  prétendit  qu'elle  devoit  apparte- 
nu a  M  de  Uouibun,  notre  prince,  par  droit  d'aubaine,  el  que  Jeau  J'IlTreville  étant 
rioniMnid  et  ses  héritiers  de  Normandie,  ils  ne  ponvoient  succéder  dans  les  terres  de 
l'empire,  el  qu'ainsi  tout  ce  qu'il  y  avoif  acquis  el  qu'il  pofssMoif  tlevnit  appart^^rnr  ; 
notre  prince.  Il  ajpuloil  que  Jcao  d'UIreviUe  avoit  toujours  dit  qu'il  vouloit  instituer 
pour  son  héritière  Issbeau  d'HarconrI,  qui  «volt  Institué  Charles  de  Bourbon,  el 
qu'ainsi  il  avoit  voulu  instituer  le  prince  pour  son  héritier.  Il  vouloit  faire  valoir  cette 
volonté  en  faveur  du  souverain.  II  ajontoit  qnc  ce  d'Iffrcville  avoit  dit  qu'il  n'avoit 
aucun  parent  pour  lui  succéder  et  qu'il  tenoit  tous  sés  biensde  la  libéralité  d'Isabeau 
d'Hareonrt,'  d*oft  il  concluoit  que  les  femm«i  qui  se  présenloleni  n'étoieni  pas  ses 
nièces  et  ni  lui  devoienl  pas  succéder.  Le  procès  fut  instruit  en  Beaujolois,  sur 
d'aussi  mauvaises  raisons,  que  l'on  lâchoit  de  faii^  valoir  sous  le  nom  du  prince.  De 
ce  pays  il  fui  porté  à  la  chambre  des  comptes  de  Uoulins,  qui  étoit  comme  le  par- 

(a)  In«,  Ttourboanoii,  cett  1S07. 

(•}  Livre  Y,  fat.  6«,  (>8,  7t.  tS,  S9,  SI. 

(c)  Livre  Y,  fol.  7<«,  RS,  I00.> 

{p}  ttitu  lté  OrcMC.  —  Ara.  SS,  liatM  CMiataN»  M«e«».  ' 
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lement  de  ce  pays.  Charles  de  Bourbon  ayant  reconnu  que  son  procureur  avançoil 
(le  fausses  maximes  pour  lui  attribuer  une  succession  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  les 
NormnDde  poofanl  «tort  nieeéderra  Pranee,  parce  que  le  roi  Charles  TII  avoil  fait, 
il  y  a  un  an  on  deux,  la  conquête  de  toute  la  Normandie,  transigea  ave^  ces  Ii.^ri- 
liers,  auxquels  il  abandonna  lous  les  biens  de  leur  parent,  à  l'exccpiion  de  l'otlice 
de  chAlelain  â«  Châtelard  qui,  n'étant  point  héréditaire,  rerenoit  Daturclicment  k  ce 
prince»  qui  se  réserva  encore  le  tiers  de  TMang  Bonnet,  qui  étoii  apparemment 
main-morJable  el  qui  dcvoit  revenir  par  là,  à  cause  que  dllTreville  n'avoit  point 
d'enfants.  J.es  deux  autres  tiers  de  cet  étang  appartenoienl  à  M'  de  Moutrosat. 
Cborle»  de  Bourbon  flteoDBOltre  par  cette  transaction  que  les  Francob  snccédoient 
dans  ses  états  et  qu'on  ne  poavoii  pas  contester  le  pouvoir  de  succéder  aux  Normands, 
qui  vcnoicnt  d'être  soumis  au  roi.  Il  reconnut  aussi  que  les  volontés  des  défunts 
qui  ne  sont  pas  écrites  ne  doivent  pas  être  exécutées,  outre  que  quand  Jean  d'illre- 
viilo  auroit  ditqo'il  n'avoit  point  de  pareotset  qull  awdtiostitaé  Isabelle  d^HarCoart, 
qui  l'avoil  apparemment  amené  de  Normaudie,  son  testament  n'aiiroi!  lien  valu, 
parce  qu'elle  étoit  décédée  avant  lui.  Ainsi  le  procureur  du  prince  paroU  avoir  été 
fort  ignorant  sur  le  droit  écrit,  qu'il  devoit  mieux  savoir;  mais  on  laisse  souvent  tout 
passer  sovs  on  non  aussi  respectable  qoe  celui  du  souverain. 

Je  ne  sais  quel  droitlediicdeSavido  prétendoit  sur  Franchelins,  sinon  pour  un 

nouveau  flef  que  nous  avons  vu  que  ce  seigneur  avoit  créé  en  en  faveur  du  dui' 

de  Savoie,  ûef  quine  pouvoit  nuire  à  la  souveraineté  de  nos  princes  (a)  ;  cependant 
les  olfiders  de  Savoie  firent  mettre  les  pannoneeanz  de  ce  duc  dans  ce  chftleau.  Us 

officiers  de  notre  prince  ordonnèrent  de  les  aller  lever  et  d'y  mettre  ceux  do  Bourbon. 
Cette  diiricultô,  ainsi  que  toutes  celles  qu'on  avoil,  ainsi  que  les  délais  afTertés  (tes 
gens  (lu  duc  de  Savoie  pour  régler  les  limites,  flrent  craindre  une  guerre  avec  eu 
doc.  ikinu  au  eommMiceittent,  c'est-à-dire  après  Pâques  1151,  ou  mit  vue  garnison 
au  château  de  Montmerle;  M"  de  Saiutc-Colonilio  el  de  Varaien  furent  envoyés  à 
CUalamoot,  Jean  ileoauddit  i.iùvre  ei  le  seigneur  dcTanayfarentoùsà  Beauregard, 
lI'*delaBusdèreeite  Valpergue,  Antofne  legour,  Antoine  Chambre,  roessirede 
Chateav-Morandi  seigneur  de  l'Etang,  M**  de  Jars  et  Simon  de  Parie,  avec  quelques 
auti^s  geniilshoames  et  plusieurs  arbalélriers  fnrentà  Trévoux,  pour  le  défendre  en 
cas  d'attaque. 

Il  y  eut  cependant  une  assemblée  à  CbàtiUon,  le  1 0  aorembre,  cuire  les  officiers 
de  Dombes  et  eeui  de  Breeae,  par  laquello  on  convint  qu'on  s'assemblmoil  le 
16  mars  soivant,  à  Mâcon,  pour  le  règlement  des  limites  ;  que  les  princes  éliroient 
un  noble  et  un  clerc  laïcs,  non  suspects  el  qui  ne  seroieot  point  de  leur  pays,  ni 
leurs  sujeu,  pour  être  leurs  arbitres  et  médiateurs,  de  Savoie  nommant  dès  lors 
lesiredeSaint-Priest,  en  Daupbiné,  et  M*  Jean  de  Saline,  licencié  és-lois,  qui  s'étoit 
déjà  mêlé  autrefois  de  celte  afTaire  (b).  Les  ofTiciers  de  notre  prince  dirent  qu'ils 
oommeroient  de  sa  part,  pour  lui,  noble  messire  Jean  de  Beaufort,  ou  messire 
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Jacques  de  Lugny ,  ou  le  seigneur  de  Vinsellcs,  ou  Jean  Jossard ,  seigneur  de 
Chaiillon-U'Azergues,  et  pour  clerc.  M»  Jean  Jacquelio,  licencié  ès-lois,  qui  s'éloit 
anlrefois  mélô  de  cette  alEedre,  et  que  si  H'  Ja6({iieUn  ne  |>oiivoit  y  raquer,  ib 
nomment  M*  Ilïimhort  Mnlnfrc*^"!»^,  !ir<»nriAf'-loh,  citnyfn  de  Micon  ;  ils  conviennent 
de  la  nullité  do  ce  qui  s'éloit  fait  de  part  et  d'autre  et  que  i  on  n'attentera  rien  de 
nourean.  Il  y  eut  à  cette  assemblée,  do  la  part  de  H'  de  Savoie,  Prançoi»  de  Stàût- 
Naniîis,  [u.  Nident  de  Genevois,  Jacques  Meinier,  génén  l,  1  '  "nne  Meisset,  notaiie 
de  la  rli  iiiil  ri'  iîc>  rinriptos,  et  Iltimbert  Favre,  trésorier;  <ie  la  part  de  notre  prince, 
Pierre  iiulnrm,  noide  Antoine  de  Laye  et  quelques  autre»  officiers.  Le  5  mars  sui- 
vant» notre  prince  donna  ses  lettres  patentes  au  sdgneurs  de  Beaufort  et  de  Lugoj, 
chevaliers,  et  h  Go  lcfroy  de  Germoles,  écuyer,  seigneur  do  Vinsolle-;,  et  aux  sieurs 
Jacquclin  et  Ualafrcstse,  pour  être  ses  arbitres,  conformément  à  la  convention  ci- 
dessus,  leur  donnant  à  eux  deux  les  mêmes  pouvoirs  que  K'  de  Savoie  donneroît 
ans  8ien$.  Ces  lettres  ftireat  données  è  Monlins,  sons  te  grand  soean  de  Charles, 
notre  prince. 

Je  crois  que  c'est  au  mois  de  décembre  de  cette  année  que  Jacques  de  St-Xrifier 
rej)ril  le  fief  et  fit  hommage  à  notre  prince  pour  sa  terre  de  Chazelles  [\). 

Le  duc  de  Savoie  ou  ses  oOicit-rà  qui  vouloient,  comme  on  l'a  dit,  usurper  sur  nos 
princes  la  soureraineté  de  la  seigneurie  de  Juifs,  obligèrent  Antoine  de  Grolée,  sei- 
gneur de  Rressîeu  etde.1i!ifN''Ven  f;Tin?  fiommngo;  il  ne  te  fit  pa-  !iii-ni?mo  'n\  Tî  psssa 
sa  procuration  à  Jacques  Libellin,  le  23  octobre  1431,  et  lui  donna  pouvoir  défaire 
cet  hommage,  qu'il  lit  le  3  novembre  suivant,  avec  déclaration  qnll  tenoit  à  bouH 
ini  Li;  ligedtt  due  de  Savoie,  de  son  ressort  et  souveraineté,  son  cbàtoan  de  Juifs,  ses 
forl-  <^t  leurs  appartonfïiira^  et  dépendances,  les  mas  df>  Parçay,  de  Chardonnay,  de 
Sotiâon,  de  UugDon.  de  l'roiieu  et  tout  ce  qu'il  avoii  dans  les  paroisses  de  Boulignieu, 
Saint-Olive,  Saint-Jean^e-Tburignieu,  de  Vîtiars  et  de  Montbieu,  avec  tous  les 
droits  des  mas,  et  il  nvoua  que  tout  ce  qu'il  avoit  aux  environs  de  son  châtean  avoit 
été  de  tout  temps  do  la  baronnie,  souveraineté  et  assort  de  ce  duc,  avec  tout  son 
mandement,  comme  il  avoit  été  reconnu  par  Jean  do  Juifs,  et  depuis  par  messire 
Hugues  de  la  l'alnd,  chevalier,  par  dame  Eléonore  de  Juifs  et  Jean  de  Groslée,  che- 
valicr,  desquels  il  a  droit  ;  lesquels  nvoient  fait  leurs  hommages  à  M"  de  Vill.irs, 
desquels  le  duc  de  Savoie  avoit  droit.  Après  cette  recoonoissance ,  ce  châtelain 
donna  un  élat  des  cens  et  servis  dos  daos  les  paroisses  quil  avoil  ^clOées. 

Antoine  de  Groslée,  seigneur  de  Bressien  et  de  Neyrien,  cbevalier,  ne  garda  pas 

longtemps  cette  terre  ;  il  la  remit  le  21  avril  t452,  npn'  s  Pàqius.  à  noble  et  puis- 
sant Amédée  de  l'Anbespin,  aussi  chevalier,  gentilhomme  de  Franche-Comté,  près 
Saint-Amour,  c'est-à-dire  il  lui  remit  son  château,  sn  basse-cour,  avec  deux  prés  et 
six  vingt  dix  florins  de  commun  poids,  d'annuel  cens  et  sems,quc  M' de  l'Anbespin 
pourroit  prendre  tous  les  nns,  au  jour  de  la  Saint-Mii  liel,  sur  tes  hommes  et  tenan- 
ciers du  cb&leaa  de  Juifs,  qu'il  voudroit  choisir  dans  la  terre  et  mandemeot  de  cette 

(i.^  Artn.  ÎJ,  liiis-e,  til.  S,  • 

(aj  Um  X,  fol.  lOS  et  inivauls. 
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«eigncnrie  (a).  H  promit  donner  les  deax  tiers  de  ces  six  vingt  dix  florins  en  blé  et 
autres  vivres,  et  le  tiers  en  argent,  suivant  ]&  taxe  et  assignat  nccoiitumL^s  dans  les 
pays  de  Bresse  et  Dombes,  et  au  dire  de  deux  couiumiers  experts  dans  ces  sortes 
d'esUiiutions,qai  seront  choisis  par  les  parties,  avec  les  fonds,  fruits,  laods  et  reoon- 

noissanco-;,  droits,  cntii'cs,  aiipaiionances  et  dépendances.  Cette  vente  fui  friite  pour 
îc  prix  de  1401)  florins  de  commun  poids,  que  le  vendeur  reçut  en  1000  florins  il'nr 
de  poids  commun,  tant  en  or  qu'en  monnoie,  qu'en  300  florins  d'or  desquels  deux 
valent  trois  écns  d'or  bon  et  vieux,  à  raison  de  64  ëcus  par  mare  d'or,  et  desquels 
éciis  rliacnn  vnîit  ?  florins  di-  |ioids  commun,  qric  lo  vendeur  devoil  à  M''  do 
l'AubespiD.  pour  la  dot  d'Antoinette  de  Gro&lée,  femme  du  sieur  de  l'Aubcspio  et 
sœur  du  s^  de  Mh.  Le  vendenr  se  réserva  la  juridiction  qu'il  avoit  sur  se«  hommes 
et  tenanciers  et  il  promit  de  faire  agréer  celle  vente  par  le  duc  do  S  n  uie,  dari'i  la 
soiivcrainrî^  diK|ncl  .Tiiif'^  est,  et  de  îa  faire  ratifier  par  Jeanne  de  Soys.siM,  daiiit;  de 
Blcssieu  et  de  .Neyrieu,  sa  femme,  et  de  faire  reconnoilro  ces  six  vingt  dix  florins  de 
cens  annuel  par  ses  tenanciws,  que  tt«  de  l'AulieepinTondrolt  choisir  dans  les  fêtes 
de  ia  Pentecôte  suivante. 

r)c|)uis  rofnntraf,  Antoine  de  r;rosl<''C  remit  tout  le  rcslede  celte  seigneurie  par 
transaction  rei^ue  par  Gaspard  favre,  notaire  à  Bourg,  du  22  janvier  14^6,  au  s' de 
l'Aubespin  et  ksa  femme,  ponries  iiayer  de  450d  florins,  chaque  florin  râlant  un 
franc  de  roi,  en  reste  de  2000  florins  qui  avoicnl  été  la  dotd'Antoineltc  de  Groslée  et 
r>00  florins  de  la  nii'mo  valeur  (]ue  Jeanne  d«  Gruyère,  mère  dn  s'  de  Groslre  et  de 
la  dame  de  TAubei^pin,  leur  avoit  iéguës,  et  pourluu  florins  de  commun  poids 
qu'Antoine  de  Grostéedevoit  au  seipeur  de  l'Aubespin,  pour  prix  d'un  cheval,  et 
autres  100  florins  d'ailleurs,  en  sorte  que  M'  de  l'Aubespin  et  sa  femme  devinrent 
propriétaires  incommulables  de  celle  seigneurie^  tant  en  jasUce,  forteresse  qa'en  tout 
autre  droit  (b). 

Pierre  Botta,  de  Chaleins,  ayant  pris  un  cheval  de  Pierre  MoUcl,  le  mena  en  pâ- 
ture à  Saint-Bernard,  quoiqu'il  fùtjusliciable  do  Monseigneur;  on  i>racéda  contre  loi, 
on  l'institua  prisonnier  à  Villeneuve  (c).  Il  intéressa  à  son  alT  iire  I  t^li^e  Jr  Lyon,  qui 
fit  ordonner,  par  le  sénécbal  de  Ljoo,  aux  ofliciers  de  \  illcneuve,  de  sortir  ce  Bollu 
de  prison.  On  appela  de  son  ordonnaneecomme  déjuge  ioeompëtent,  Villeneuve  étant 
de  l'empiroet  non  du  royaume.  Les  doyen  et  chapitre  de  1-yon  ne  s'en  tinrent  pas 
là,  car,  en  vertu  des  lettres  do  sauvegarde  do  mois  de  mars  1  446,  qui  étoient  expi- 
rées et  surannées,  ils  vinrent  à  Chaleins  au  muis  d  aovU  etso  flrent  maintenir  dans 
leurs  droits  par  un  sergent  njal,  et  firent  mettra  les  pannonceaox  du  roi  &  la  place 
publique,  à  la  porte  du  curé  et  h  celles  de  plusieurs  liabilants  de  Chaleins,  de  Frans 
etJassnns.  Les  ch&telains  de  Beauregard  et  Villeneuve  allèrent  lever  ces  pannon- 
oMtnx,  sur  quoi  m  les  décrtia  de  prise  de  corps  a  Lyon,  à  l'instance  des  comtes  de 
L|on.  Sur  quoi  on  Inleijela  un  nouvd  appel  de  ce  décret,  comme  donné  par  juge 

(i)  Tîl.  Trévoux. 

(•)  Li*r«X,fi>liMlS«tSS. 

(cj  Tit  TMwBi,  tiapta  ntacln,  cota  1,  t*. 
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incompélent.  Le  6  décembre,  les  olTiciers  da  roi  llreRt  apposer  tes  paniiooceanx,  qne 
l'on  6[a  (le  nouveau,  quoiqu'on  eûl  signifié  au  prortirenr  général  de  noire  prince  îles 
défenses  de  les  dtcr,  défenses  desquelles  on  appela.  Je  ne  sais  quelle  issue  eurent 
ces  justes  appels,  mais  je  crois  qae  eee  enlreprliee  obligèrent  le  chapitre  de  Lj<m  i 
sollicita  h  dédsôrelioQ  du  roi»  dont  non  parlerons  en  I IS9. 

Notre  prince  ayant  acheté  depuis  quelque  temps  It)  droit  d'évolapesnr  les  fonJsde 
plusieurs  particuliers,  pour  faire  construire  l'étang  du  Grand-Marais,  il  en  lit  payer 
S076  florins,  que  l'on  donna  à  plusieurs  particuliers  qui  en  passèrent  leurs  quit- 
tances (a).  Notre  prince  n'avoit  qnelestrods  qnarts  de  cet  étang.  Vantra  appailenoit 
au  seigneur  de  Verfay.  Ce  seigneur  paya  de  son  ctlté  le  droit  d'»H(dage  h  ses  hommes, 
eo  proportion  de  son  quart.  On  appeloit  alors  cet  étang  l'étang  de  la  Fange.  Il  est 
dans  la  paroisse  de  Dompierro.  Guillaume  Baudet,  maître  des  eaux  et  for«ls.  et 
Philibert  SoUson  aroienl  bit  -foire  l'estimation  des  fonds  suivant  l'usage  et  la  cou- 
tume du  pays.  Les  particuliers  se  n^^ervArent  l'assec  de  leurs  fonds.  Jean  Sirot,  In^- 
6oricr  général  de  noire  prince,  lit  (aire  le  paiement  de  S076  florins,  le  florin  ^tant 
de  45  s.  Les  lettres  de  noire  prince^  pour  faire  ee  paiement,  tarent  draaées  à 
Chavannes,  le  7  juillet  ;  les  quillancea  de  Imitées  partionUersaonlàlasniie  doPeK- 
irail  de  ces  lettres. 

On  fit  au  mois  de  juin  et  les  mois  suivants,  des  enquêtes  de  la  part  du  dac  de 
Savoie,  pour  foire  voir  que  l'église  de  Clémeneiat  dépendoil  de  la  chfttellenle  de 
Cbfttillon  1)1.  Tous  les  hommes  qu'il  fit  enleodre  étaient  ses  hommes  ou  sujets,  on 
hommes  di-  st  igneurs  qui  l'avoient  reconnu  ponr  supérieur,  et  quoiqu'il  semble  que 
ces»  témoins  prouvent  que  cette  garde  appartcnoit  aux  oQiciers  de  Cbâtilloo,  ils 
conviennent  cependant  qu'une  moitié  de  cette  garde  apparteooit  an  béritiers  de 
Polein;^,  un  quart  aux  héritiers  de  Jean  r.Iialuni,  et  un  qiiiirt  seulement  aux  officiers 
de  Châtillon.  Or,  nous  avons  vu  par  des  informations  pnVédcnles  que  nos  princw 
faisoieot  faire  cette  garde  comme  supérieurs  dans  l'église  de  Clémeneiat  et  comme 
souverains  seigneurs  de  Poleins  et  de  Cbabeo.  Plusieurs  témoins  eonvienneni  aussi 
qu'ils  ont  souvent  vu  les  offîdorî  de  Hombes  à  Clémeneiat,  le  jour  de  la  fi"'te,mai3  ils 
disent  qu'ils  ne  leur  auroient  pas  vu  faire  aucun  actede  justice,  comme  si  des  officier» 
se  seroient  transportés  anx  fêtes  pour  y  rester  lea  Iris  eroisés.  Cette  enquête  fut 
composée  de  ti  témoins,  reçue'  par  un  notaire  du  prinee  et  an  in  Savoie. 

Notre  prince  flt  entendre  dans  le  même  temps  douze  témoins  sur  le  mémelliilt  (c). 

Il  y  en  r\  un  qni  se  dit  û  jè  de  cent  ans  ;  il  dit  que  la  juridiction  de  Thoissey  va  jus- 
qu'à la  charrière  do  la  Vorlée  ;  qu'il  avuil  ru,  il  y  a  plus  de  50  ans,  les  officiers  de 
Tboissey  lever  les  ebandelles  et  dergesr(le  ceux  qui  en  vendoienl,  exiger  un 

pain  de  dpux  livres  fies  bonlangcrs  et  un  pilarphc  de  vin  des  hOles  et  l'aba- 
retiers;  qu'ils  marquèrent  une  mesure  aux  armes  do  monseigneur,  en  pré- 
.sence  du  sergent  de  Cbâtillon,  qui  éloit  survenu,  et  ([ue  l'église  de  Clémeociat 

(*)  TU.  Tr^voat. 
(•}  LiTf*  X,  fol.  «le. 
(aJ  TiUTriTMS. 
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nvoil  tûiijonrs  êié  (îe  Ja  souveraineté  de  Thoissey.  Il  avoue  qu'on  avoit  fait 
boire  ies  sergents  de  Cliàtillon  et  qu'on  leur  avoit  fait  quelque  part  des  droits 
terés,  ce  que  je  crois  qui  veul  dire  qu'on  leuravoii  donné  le  quurl  qui  sembloil  leur 
appartenir,  parce  qu'ils  «voleot  un  quart  ou  envirm  de  la  pairofsse,  au-delà  du  che- 
min do  la  Vorlée.  Le  deuxième  témoin  d^pos"  dti  m^me  fait  de  la  mesure,  du  temps 
d'Edouard  de  Beai^eu  ;  que  son  p6re  lui  avoit  dit  que  Ja  cbâtelleoie  de  Tliotiisey 
allait  jusqu'au  tuAte  B«Ulard,  et  que  Ton  regardoit  si  fort  qne^a  Dombas  alloit  ja»- 
qu'à  cetrftre,  que  lesAvglois,  qoi  étolent  d'accord  avec  les  geos  de  Savoie,  avoienl 
fait  la  guerre  jusqnes  là,  sans  éire  jamais  nlk^s  plus  loin,  parce  qu'ils  anroicnt  été 
sur  les  terres  de  leurs  confédérés.  Le  troisième  dit  qu'il  avoit  vu  marquer  les  me- 
sures par  noble  hoame  Jean  Buffard,  ehftlelain  de  Thoissey,  qui  y  avoit  fait  toutes 
sortes  d'exercices  de  juridiolidii  ;  que  Jean  Laurent  a\oit  payiî  Ic^  droits  de  capilai- 
nage  de  ce  BufTard,  et  plusieurs  autres  circonstances  qui  font\oir  les  droit»  de  notre 
prince.  Les  autres  neuf  témoins  établissent  la  même  vérid^  que  c'éloicnt  toujours  les 
officiers  de  nos  princes  qoi  avoieul  foitia  ^rdc  le  jour  de  Saint-Clair,  qui  avoieot 
marqué  1rs  mesures  et  fait  les  autres  actes  do  seigneurie,  cl  que  la  ch&teltcnie  de 
Thoissey  alloit  jusqu'à  la  ctiarrière  de  la  Yorlée,  deux  portées  de  mousquet  à  l'orient 
de  relise  de  Cléoieiiciat.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  les  officiers  de  notre  prince  ne 
rapportèrent  pas,  à  ce  qu'il  me  parolt,  les  anciennes  enquâlea  qui  ftteieatélèfailea 
il  y  avoit  longtemps,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-devant. 

On  fit  en  même  temps  ouïr  plusiour*  nhnoins  sur  les  contestations  que  l'on  avoit 
avec  la  dame  de  Verfay.  La  plupart  dos  téiuoins  diseui  qu'elle  &voil  fait  élever  le  pi- 
lori de  sa  joslice  dans  un  Ibnds  qui  éfoit  de  la  chftteUenie  de  ChaUmont  ;  ils  parlent 
dn  pilori  que  notre  prince  avoit  fait  mettre  autrefois  au  près  de  l'église  do  Sainl- 
Xrivier,  oùi'oo  avoit  attaché  le  poing  d'uo  criminel  ;  ils  di^ellt  que  ce  pilori  tomba  de 
caducité  et  que  le  seigneur  te  Terfiiy  un  s*;  opposa  pa^,  cl  qu'il  étoit  Ains  le  pr6 
«lipelA  Tbonasae,  sous  la  chavnée  de  l'étang  de  Sl-Nizicr. 

On  fit  aussi  des  informations  de  la  part  du  seigneur  do  Verfay,  qni  avoit  fait  mettre 
îe  pilier  de  sa  justice  dans  la  cour  de  la  maison  d'un  nommé  Laurent,  dit  Julliard, 
que  l'on  soutenoit  de  la  cbùlelienie  de  Chalumout,  aia&i  que  le^  uius  de  ce  Laurctit, 
<d6  Honderost,  des  Àlliondières,  de  U  TitlardièmeC  de  Gerbière  (a).  Fresque  tous  les 
témoins  que  les  officiers  de  Savoie  firent  ouïr  disent  que  le  lieu  où  le  pilori  avoit  été 
planté  nouvellement  étoit  de  la  justice  de  Verfay,  ainsi  que  la  maison  de  Laurent* 
auprès  de  laquelle  il  avoit  été  posé,  mais  Ils  conTiennent  presque  tous  que  ce  Laurent 
se  servoit  d^ne  mesure  de  Chalamont  pour  le  blé,  qu'il  avoit  levé  chez  lui  le  péage 
de  Chalamont,  qu'il  y  avoit  été  au  puet  et  que  les  officiers  de  nos  princes  avoient 
faitélever  un  jtilori  de  justice  près  l'église  de  Saint-Nizier,  qui  attribuoii  toutes  ces 
uuiisoDS  à  la  ch&lellenie  de  Chalamont.  Ils  conviennent  même  qu'il  y  avoit  plus  de 
40  ans  que  les  officiers  de  Chalamont  étoicnt  seuls  en  possession  do  la  justice  sur 
les  autres  mas  ;  mais  quelques-uns  disent  que  Cormoran»  châtelain  de  Chalamont, 


{k)  Ut.  X,  fol.  430  et  loir. 
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les  usurpa  sur  Hiigonin  de  Verfa\ ,  qui  en  devint  imbécile  Je  cliagrîn,  et  que  son  fils 
oe  les  avoit  pas  répétés.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  les  officiers  de  nos  princes,  au  liea 
de  s'en  remettre  à  des  enquêtes  presque  lot^oors  incerUiineB,  ne  rapport^ent  pis 

les  actes  de  transactions  faites  avec  le  seigneur  de  Verfay,  qui  élablissoienl  in- 
conlcstablemcnt,  à  ce  qu'il  nie  semble,  les  droits  de  no?  princes,  ot  qui  n'avoienl  pas 
été  faites  avec  un  imbécile,  car  nous  avons  vu  qu  liugoum  de  Veriaj  cioil  châtelain 
de  Villars  longtemps  après  cette  transaction. 

Claade  Guiile,  cliûtelain  de  Chalaraont,flt  informer,  à  peu  près  dans  le  même 
temps,  contre  le  seigneur  de  Verfay.  de  ce  qu'il  avoit  voulu  ernpéeher  que  les  nom- 
més Pignon  cl  AlUoiiiets  ne  portassent  à  Cbalamont  des  effets  que  les  officiers  de 
cette  ville  avoient  fait  saisir  contre  Jean  Carrier,  leaone  et  Antoinette,  filles  de  fea 
Martin  Pignon,  ((ui  ne  vouloienl  pajer  les  cotes  auxquelles  ils  avoilintété  imposés, 
aux  dons  do  Chalaniout  'a]. 

Notre  prince  vendit,  le  juillet  de  cette  année  t  i52,  au  s' François  de  Monirosat, 
écuycr,  le  tiers  et  demi  de  l'élaug  Bonnet^  qu'il  avoit  eu,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  la  sncension  du  s' d'IlTrcviile  (a).  Le  s' de  Ucotrosat  éloitdéjà  propriétaire  de  ta 
moitié  de  cet  i^tang;  les  Cbarletv  en  avoient  une  petite  portion.  Notre  prince  ré- 
serva les  cens  et  droits  de  juridiction  qu'il  avoit  sur  cet  étang  ;  il  dit  qu'il  lui  avoit 
été  remis  parce  qu'il  étoit  créancier  du  sieur  d^lffreriUe.  La  vente  fut  scellée  du  sceau 
de  notre  prince  et  signée,  par  son  commandement,  de  Millet,  son  secrétaire,  et  en- 
reqislréo  de  l'ordre  du  cliancelicr  de  notre  prince,  le  29  du  même  mois,  et  à 
VilicfnincUe  le  mardi  1 0  avril  \  453,  aprèsPûques.  On  remU  à  l'acquéreur  tous  les  titres 
dlBcquisilîons  que  le  s' d'iffirevnie  aToil  faites  des  portions  qu'il  avoildans  cet  étang. 
Il  y  avoit,  cette  année,  une  espèce  de  peste  à  Villefranchc,  car  Ton  n'y  put  pas  faire 
les  baux  à  ferme  des  revenus  du  Bcaujolois;  oolesfllàBeaiyeu,  le  mercredi  G  juillet, 
et  pour  ceux  de  l'empire  on  Dorabe.s,  on  les  fit  à  Trévoux,  le  deux  du  même  mois. 
Ce  fut  noble  Gilles,  s'  de  Saint-Priest  et  de  Vaux,  bailli  de  Beai^olois,  qui  les  fit, 
•  avec  Pierre  Balarin,  juge  ordinaire,  le  maître  des  eaux  et  forêts  et  quelques  autres 

du  pays.  Cette  maladie  ne  dura  pas  longtemps,  car  les  mêmes  baux  à  ferme  furent 
donnés  fc  Vilterranclie,  la  veille  de  la  SainMean-Baptlste  IIA3,  pour  le  Beai^olois, 
et  à  Trévoux  pour  celui  de  l'empire. 

Deux  main-TTiortnblc?  d'Anibt  rieu  et  Monthicu  étant  décédés  sans  enfants  et  sans 
communion  ou  société  les  olliciers  du  prince  vendirent  leurs  propriétés  (c).  Ceux 
qui  les  achetèrent  se  constituèrent  justiciables  et  sujets  de  notre  prince,  et  se  sou* 
mirent  à  contribuer  à  tous  subsides,  dons,  guets  et  gardes,  fwtifications  et  rèparar' 

tions,  comme  les  autres  sujets  de  notre  prince,  sans  se  reconnof tre  main-morlablcs, 
parce  que  la  niain-morle  ne  suivoU  pas  les  funds,  mais  les  personnes. 

* 

Le  24  octobre,  Louis»  duc  de  Savoie,  ût  alliance  avec  le  roi  Charles  VIl,^renouve- 
r«)  UvN  Y,  Mi«  «st. 

•»)  «'roi.  F.nrrRiMrriDrnU  (li>  VlIlcfrjMfcr,  M.  SI. 
(b;  Tti  fi,  «al.  cote  D,  (ut.  IM. 
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lanl  celle  qui  avoit  été  folio  avec  les  rois  de  France  eo  4354.  Ce  prince  promit  servir 
le  roi  eoven  et  contre  (cas,  excepté  N.  S.  Père  le  pape  et  Tempereor,  avec 
400  lances,  accompagnées  de  goos  de  trait,  suivant  la  coutume  du  pajs,  et  qu'il 
envermii  ses  troupes  au  roi  deux  mois  après  qu'il  en  aiiroit  rrquis,  à  condition 
que  le  roi  les  paieroit  comme  il  payoil  les  siennes,  du  jour  que  ces  troupes  auroient 
passé  U  SAéae,  c'est-à-dire  qu'elles  seroient  entrées  au  royaume.  Le  roi  promit  de 
40n  côté  d'aider  le  duc  de  Savoie  contre  ses  ennemis. 

Je  crois  que  le  duc  de  Savoie  sema  do  l'argent  parmi  les  premiers  officiers  de  la 
couronne,  pour  obtenir  l'effet  de  celle  uUiauce,  car  il  s'obligea,  le  22  octobre,  deux 
joursavanteette  allianoe,enTer8magnifique  et  puissanthomme  Jacques  de  Cbabannes. 
chevalier,  grand  maître  de  rimiel  du  roi,  pour  tes  bons  et  agréables  services  qu'il  Ini 
avoit  rendus,  de  la  somme  de  6,000  écus  d'or  qui  avoicnt  alors  cours  nn  royaumede 
France,  et  promit  de  payer  cette  somme  de  ce  jour  au  Jour  do  la  foire  de  Genève,  qui 
se  devoit  tenir  après  les  fêtes  de  Piques.  Le  doc  de  Savoie  donna  pour  cautions  soli- 
daires de  ce  paiement,  Jean  de  Groslée,  prolonotaire  nposloliqne,  adrainistralcur  per- 
pétue! de  la  prévôté  Sl-Bernard  de  Monijen,  au  diocèse  de  Lyon,  i  l  cih1o<1o  de  l'église 
de  Lvon,  et  magnifiques  princes  François,  comte  de  Gruère,  Jac  iues,  comte  de 
Honlmajeur,  Jacques  de  La  Baume,  seigneur  do  l'Abcrgcmcnt,  Jean  de  Com|ieis, 
seigneur  des  VulpillitVes,  Jean  du  Saix,  seignetii  île  Hannins,  Louis  Bonivard,  bailli 
de  Savoie,  Hector  de  Chypre,  vidame  de  Genève,  et  Jacques  Meynier,  général  de 
Sanrie.  Barthélémy  BelHèvrc,  citoyen  de  Lyon,  notaire,  reçut  cette  obligation.  Le 
prince  et  ses  cautions  s'obligi  i  ont  sous  la  rigueur  du  sceau  de  Montpellier.  Il  s'obli- 
gea aussi  en  faveur  d'Ancli  ù  de  Villeiinier,  conseiller  et  premier  {  harnliellan  du  roi, 
seigneur  de  Montrésor,  des  Iles  d  uiéron,  Marenpire,  Jornet,  lirouche,  vicomte  de 
la  Gttèche  et  de  St^nveur,  absent,  de  40,000  écus  d'or  et  donna  les  mêmes  cau- 
tions. Il  en  fit  autant  a  Jean,  seignetir  ilu  nreiiil,  amiral  Je  France.  Je  crois 
qu'outre  l'obligation  de  6,000  fr.,  il  avoit  fait  une  pension  viagère  de  500  fiorins 
à  M'  de  Cbabannes,  qu'il  avoit  affectée  sur  la  cliâtclleniede  Nyon  ;  mais  ce  seigneur 
ayant  mieux  aimé  de  I  argent  comptant  que  celte  pension,  11  la  céda  moyennant 
6,000  écus  de  principal,  que  iû  duc  de  Savoie  promit  lui  payer  an  même  terme  que 
la  première.  Ce  seigneur  eut  raison  de  choisir  un  principal  au  lieu  d'une  pension 
viagère,  car  11  mourut  peu  de  temps  après. 

Le  duede  Savoie  ne  payant  pas  ces  sommes  après  la  foire  de  Genève,  ces  seigneurs, 

ses  créancii'rs,  se  joignirent  les  uns  aux  autres,  firent  saisir,  vendre  el  Miljfiasier  la 
rêve  et  traiie  foraine  de  Lyon  el  de  Màcon,  qui  appartcnoit  au  duc  de  Savoie,  (  .ommo 
l'on  avoit  stipulé  la  rigueur  du  sceau  de  Montpellier ,  ils  y  prirent  leur  commission 
adressant  au  bailli  de  Méoott,  dans  la  formalité  faite  pour  cette  vente.  On  y  trouve 
la  commission  doLoni  -,  seignetir  de  Cliantemerle  et  de  La  Clayelle,  conseiller  et 
chambellan  de  M' le  duc  de  Bourgogne,  bailU  et  juge  royal  de  Mâcon.  et  une  autre 
d'André  Porte,  lieutenant  de  noble  et  puissant  homme  M*  Théodon  des  Combes  de 
Valpergue,  chevalier,  conseiller  et  chambellan  du  roi,  son  bailli  de  Mâcoa  et  séné> 
chai  de  Lyon,  en  sorte  qn'i'  s*'niMe  qu'il  y  avoit  alors  deux  l>niUi  =  dn  ^î  u  on,  enr  ces 
deux  commissions  sont  du  mois  d  avril  1 453.  Un  huissier  royal  ayant  commission 
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de  taire  coonoltre  tu  duc  de  Savoie  que  ces  M"  vouloteot  leur  paiesieot,  et  qu'a  àé- 
fÊxA  de  paieneat  on  stisiroU  tes  bhns  qtte  M'  de  Smi»  afoitdnu  le  royaume,  U 
porta  sa  conuuistion  à  GenëTe,  où  étoit  le  duc  de  Savoie,  et  attendit  huit  jours  pour 
avoir  réponse  ;  après  quoi  on  lui  dit  que  M' de  ^nvnU'  (Mni!  d'accord  avec  les  créan- 
ciers, dout  cet  huissier  dressa  procés-vcrbal  le  5  juillet  1 453.  On  fil  ensuite  un  nou- 
veau comiiiaiideaieDt  «  Hfteon,  dans  la  eiiamlire  où  ce  droit  de  rèvete  pectevott;  en 
fit  les  publications  que  l'on  oit  na-outumé  de  faîK^  el  ce  droit  dft  rêve  fill  a^jogé 
àees  seigneurs  au  priv  de  1 1 ,000  t-rns,  en  U54. 

te  44  mai  ti53,  on  lit  ouïr  cinq  ou  six  témoins,  qui  attestèrent  que  le  cbàieaa 
de  Berios  et  son  église  étoient  du  fief,  du  ressort  de  Saint-Ttmer,  et  de  la  eonvera- 

netô  de  monseigneur  ;  en  conséquence  de  quoi  on  fit  enlever  des  pannonceanx  que 
les  ofTiciers  du  duc  de  Savoie  avoient  fuit  mettre  dans  un  chemin  près  deTégliM  de 
Benns,  el  Ton  y  mit  ceux  île  noire  prince,  de  l'ordre  de  son  bailli  (a). 

Je  ne  sais  si  ia  nomination  que  le  duc  de  Savoie  ou  ses  gens  avoieut  faite,  ic 
40  novembre  1464,  de  Gilles  de  Saint-Priest,  pour  le  geatUboinme  qui  devoit  arbi- 
trer les  di(T^rcn(l<;  de  notre  prince  avec  le  duc,  ne  [lorta  point  notre  prince  h  faire  ce 
seigneur  son  bailli,  afin  de  profiter  de  ses  luiuiércâ  et  de  s'en  servir  contre  le  duc  de 
Savoie,  qui  l'avoit  nommé  son  arbitre,  car  nous  trouvons  que  le  15  mai,  Gilles  de 
SaiDt-Priest  et  de  Vaux  se  dit  conseiller  et  chambellan  de  notre  prince  et  son  baillî» 
en  ras  d'excès  dans  sa  baronnic  du  BefUijûhiis,  et  qu'il  accorda  h  Antoine  et  Humberl 
Girard  dit  Chassena,  de  Fareius,  des  lettres  do  sauvegarde  et  protection,  qu'il 
adressa  an  premier  sergent  ou  cbaasipol  dn  Beaujolois,  loi  ordonnant  de  maintenir 
ci's  particulie  rs,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  toute  leur  famille,  dans  tous  lears 
droits  et  justes  possessionis,  ofi  en\  et  lenr^  aiitPnrs  «voient  i^té.  Il  ordonna  encore 
de  faire  défense  à  toute  peraonne  de  les  offenser  dans  leurs  corps  ni  de  leur  (aire 
aucune  violence,  à  peine  d'amende  envers  notre  prince,  mandant  h  ces  sergents  de 
mettre  les  pannonceanx  de  notre  prince  stir  Icnr>  maisons,  moulins,  prés  el  terres, 
en  cas  de  {H^ril,  et  pour  ta  conservation  de  leurs  droits  seulement.  £n  vertu  de  ces 
lettres,  on  apposa  les  pannonccaux  de  notre  prince  sur  les  rives  ou  arrivages,  prés 
de  la  rivière  de  Saône,  que  ces  Girard  prélendoient  leur  appartenir,  el  l'on  fit  dé- 
fendre à  Pierre  Alex,  d.  Fareins,  de  les  Iroiliiier  dans  ces  arrivages  et  dans  un  dnut 
de  pèche  qu'ils  y  avcient. 

Le  mardi  après  ijuasnnodo,  40  avril  1453.  on  fil  des  liilarmauons  a  la  requête  de 
Philibert  Sotiaon,  secrilaire  de  monseigneur,  contre  la  dame  de  Verftjr,  qui 
avoit  fait  arrêter  Antoine  Aliéner,  qui  revenoit  ce  jour-là  de  la  messe  de 
Saint  -  Nizier,  et  l'avoit  fait  entraîner  en  prison  avec  beaucoup  de  rigueur, 
quoiqu'il  fût  homme  de  notre  prince  (b).  On  en  fit  d'autres  le  9  juillet  suivant,  sur 
ce  que  ce  adgneur  avoit  fait  mettra  ses  panoonceaui  un  brandons  sur  une  terre 
de  Jean  finiUier,  qnidlott  de  U  lenta  de  Cbalamont.  LeS7  avriltoainfonnade 

{»]  Tn<iM«Mt> 
,  M  Lhn  y,  M.  tu,  m,  tir,  in»  iis. 
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ce  que  les  of!icier!«  avoient  élô  faire  (Ips  saisies  dans  la  maison  du  mas  des  Alliou- 
(itères,  et  qa'ib  avoient  fait  vendre  du  via  dans  une  maisMi  du  mandement  de 
Chalamont,  an  amusdn  seigneur  de  Verfay.  Le  pénvltidme  novembre,  les  olfici«f$ 
de  cette  dame  firent  arrêter  le  scrgeot  OU  duusipol  de  Chalamont,  qui  avoit  été  en- 
lever, de  l'ordre  du  chAtelain,  les  armes  que  les  officiers  de  Verfay  aVoicnt  f;iit 
mettre  sur  un  gerbier  de  seigle  dans  la  maison  d'Hugues  Julliard,  dit  Laurent.  Je 
ero»  qu'on  se  rftcrivil  de  part  et  d'antre  sur  ce&emtreprises,  mais  que  chacun  croyant 
avoir  bon  droit,  alla  toujours  son  cheuiin,  jusqu'à  rr  ,\m-  Ii^s  oOlcicrs  di^  Tîourg, 
voulant  soutenir  les  ofllriers  do  Verfay,  vinrent  à  Doniincrre  de  Cliahimonl,  où  ils 
enlevèrent  plusieurs  sujeu  de  notre  prince,  leurs  bestiaux,  ronipireul  leurs  coiTrcs 
•I  enletirMit  leur  argent,  dont  on  ioforma,  le  47  déceinbre  de  la  même  annie. 

l'endanl  que  ces  choses  se  passotenl  à  Chalamont,  Antoine  de  Varai,  seigneur 
de  Roinaiis,  \)v{;i  riiitiilon-dc-Doinbrs,  (iio\aliL'r,  Antoiticde Marlignac  cl  plusieurs 
autres  viarenl  attaquer  le  château  de  Bezeneins,  où  ètoient  noble  Fromentin  du  Saix 
el  Clande  Roseet,  son  gendre,  mais  n'y  pouvant  enuer.  Us  vomirent  mille  injures 
contre  ce  seigneur  et  menacèrent  de  le  maltraiter,  le  dimanche  9  septembre,  dont 
on  informa  le  lendemain  40  dn  mftme  mois,  comme  d'une  injure  faite  au  prince  et  & 
sa  souveraineté  (a). 

Les  oflicicrs  de  Bresse  firent  aussi  arrêter  le  chassipol  de  Th'oissey,  nommé  Pierre 
Perrot.  liste  mirent  d'abord  dans  les  prisons  de  Pont-de-VeyIe,  de  là  on  le  trans- 
porta dans  celles  de  Chàtillon  et  ensuite  en  •celles  de  Iioiirg  (b);  on  prélendoit  le 
rendre  responsable  des  exploits  qu'il  avoit  faits  dans  les  lieux  contentieux  entre  notre 
prince  et  le  duc  de  Savoie.  11  fut  pris  dans  le  timips  des  foins,  en  4153  ;  ii  étoit  avec 
le  châtelain  de  Thoissey,  qui  voiiloit  faire  t'iargir  le  Lief  d'Avanon;  il  demeura 
dans  ces  prisons  jtjsqiies  \)Vt)$  \n  fûle  de  Saint-André.  Ils  arrtMt'rent  aussi,  quelque 
temps  après,  Antoine  Joly,  de  Bey,  qui  avoit  été  forcâlier  de  Tiioisisey,  par  les 
raiémes  raisons; 

Au  mois  d'août,  notre  prince  ennoblit  Claude  et  Antoine,  fils  de  Jetm  Gulcbardet, 
capitainc-chùlelain  de  Villeneuve  [c].  Il  déclara  qu'il  vouloit  que  ces  particulier» 
jouissent  de  tous  les  privilèges  des  nobles,  comme  s'ils  étoieul  issus  de  noble  race; 
qu'ils  passent  prend»  la  ceinture  de  quelque  chevalier  qu'ils  Toudrolent  et  quils 
pussent  posséder  des  flefs  et  biens  nobles.  Notre  prince  ne  donna  pas  ces  lettres  gratui- 
tement, car  ces  frères  lui  donnèrent  200  écus  de  bon  or  el  de  bon  poids.  Ces  }pure% 
trouvèrent  quelque  difficulté  à  leur  enregistrement,  car  ii  fallut  un  mandement 
eiprès  du  chancdier  de  monseigneur,  pour  les  fiûn  vériOer. 

Les  1 4  er 45  inti,  «l  Itioformer  contre  CI«ide  Villon,  sergent  de  Savoie,  qui  avoit 
enlevé  les  pannonceaux  et  armes  de  notre  prince,  qu'on  avoit  posés  prto  la  port»  de 
Féglise  de  fierins  (d). 

(»)  I.irre  Y,  folio  151. 

{•j  LiyrtY.fol.  IS»,  ISS.  ,  •        .  ... 

(C)  3<vo1.  d>arcgutrMMltdtBH4oto^M.».«>l«Mti^«BM4«*id.lH.' 
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Dans  les  Ictlrcs  d'annoblissement  qu'Hamberl,  dauphin  de  Viennois,  accorda  en 
i  i'M,  ù  des  frères  Vauthier,  de  Dauphiné ,  il  vovlot  qu'ils  fussent  exempts  de  tonte 
taille.  Gompltesces,  corvées,  guet  et  garde,  fenage,  charaage,  raittage  et  de  ions 
autres  iifa!^»»?,  de  lontes  charges  sordides  nt  extraordinaires,  et  surtout  de  la  taille 
de  4  s.  viennois  ù  laquelle  iU  éloient  sujets  enters  lui.  Il  feut  qu'ils  jouissant  de 
toates  autres  immiioiiés»  privildges.  lUierlés,  grfteea,  fnnchfies,  dont  les  antres 
nobles  de  Daupbiné  dévoient  jouir  (a).  Cette  noblesse  ne  leur  fut  point  accordée  à 
prix  J'aiv't^nt;  !e  dauphin  la  leur  ncconia  en  considération  Jes  services  que  lui 
avoit  rendus  Humbcrt  de  Salettes,  chartreux,  son  ctiapelain,  qui  l'aroitsuiTi  dans 
«m  voyage  -d'ontre-mer  et  qui  étoit  frère  de  ces  Vaulbier.  Il  fsnt  que  ce  frtre 
linmticrt  rfit  rtt  nn  privilège  spécial  ponr  (*tro  chapelain  cîu  daiipliiti  et  faire  le 
voyage  d'outre-mcr,  car  je  ne  crois  pas  que  les  chartreux  d'atyourd'liui  prissent  de 
pareils  emplois  etflssent  de  pareils  voyages. 

Le  17  novembre,  notre  prince,  èUnt  ft  Honthiçen,  fit  des  ordonnances  sur  les  eaux 
et  forêts,  par  Usqtictle:}  il  vonlut  que  le  maître  des  eaux  et  forêts  fit  les 
asservissements  des  eaux  roiirantes  pour  les  moulins  et  les  prés,  à  la  charge 
qu'ils  seroicnl  confirmés  par  les  baillis  et  juges  ordinaires,  et  enregistrés  en 
la  chambre  des  comptes,  pour  que  le  trésorier  charfsU  le  vecevenr  de  penevoir 
le  cens  retenu  (s).  Le  prince  attribue  au  maître  des  eaux  et  forôls  les  forfaitures 
qui  se  f  ront  dans  les  étangs  et  rivières,  la  licence  des  pèches,  la  connaissance  de 
ceux  qui  pèchent  à  filets  défendus  6s  étangs  et  rivières,  en  appelant  avec  lui  le  pro- 
careur  et  grellier  ihi  lieu  où  les  excès  auront  été  fsils;  à  l'égerd  des  bois  marinanx, 
le  prince  défend  d'en  donner  ni  vendre  que  par  son  ordre  spécial.  Los  forfaitures 
dans  les  bois  appartiendront  au  maître  des  eaux  et  forêts,  qui  rapportera,  tous  les 
six  mois,  k  la  chambre  des  comptes,  les  smienoes  par  lesquelles  il  aura  condamoé 
i  l'amende,  ou  les  comparuiions  qu'il  aura  fuites,  j  oui  les  faire  exiger  parles  rece- 
veurs. Le  princii  ordonne  que  les  fermes  des  piUurages  et  paissancc;  de  ses  bois 
marinaui  se  feront  par  le  maître  des  eaux  et  forêts,  le  bailli  et  le  juge  ordinaire, 
tant  aa  royaume  qu'en  l'empire.  Le  maître  des  eaux  et  forêts  pourra  vendre  seul 
les  bois  morts,  en  en  donnant  la  vente  tons  les  six  m  ms  à  la  chambre  des  comptes. 
La  censé  des  perdrix  et  des  épaves  devoit  être  donnée  suivant  la  manière  ancienne, 
m  Beuqjolois  du  rojaume  et  de  l'empire,  avec  le»  autrei  femea  mnahlee.  A  l'égaid 
de!»  permiaaion  de  chasser  anx  grosses  bMes,  aoiras  etrameee»  noire  prince  se 'la 
féserve  pour  en  disposer  à  sa  volonté. 

Le  0  janvier  saivant,  le  chancelier  de  notre  prince  et  son  conseil  rc^pondirent  à 
quelques  difficultés  qùo  les  officiers  de  Beaojolois  firent  sur  cette  ordonnance  (c). 

Antuine  de  Saiiil-Trivier,  seigneur  de  SHnt*Trivier,.SindrHn  et  Banges,  veodtt 
an  cbapllre  de  St-Paul  k  moitié  des  dîmes  de  BonltBiiiuu*  dont  L'aoïce  moitié  appw> 

(A)  iMk.,  BkH.  •>•  DupMM. 

M  S*  ^  ëmffMimm  Bmioiois,  UL  sa. 
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lenoit  au  eliipitro  de  Saial-Jeao  (a).  Le  chapitre  de  Seint-Fenl  ftat  (roablô  du»  sa 
noilîé  par  Jaequtsmelte,  femme  de  Jacques  de  la  Baume,  seigneur  de  l'Abcrgement, 

ce  qui  obligea  Antoine  de  Saint-Trivicr  à  reprendre  <  oilf>  inoili^  de  dîme  e\  b.  don- 
ner des  renies  nobles  ù  M"  de  Saint-Paul,  pour  ici  dcdomuiager  du  prix  de  celle 
dîne  qu'il  «voit  reçu. 

Le  t  janvier  1454  (vieux  slylc],  Jean  Fonsaton,  pré\  ôi  de  Villcfranche,  fut  commis 
par  M'  de  Saint-Priest,  bailli  de  Beaujolois,  pour  alh  r  faire  la  garde  à  Clémenciat, 
parce  que  ce  jour-lii  est  la  fête  de  Saint-Clair,  patrou  de  la  paroisse.  Le  prévOt  de 
ViUeftttDche  avoii  meD6  avee  lui  Pierre  Fonlaise,  notaire  de  Beavijolois,  et  CoUnet 
d'Aimeric,  sergent  général  de  monseigneur.  Ces  ofGcicrs  vouloient  lever  la  lejuHe* 
faire  publier  les  ordonnances  de  police,  vérit-er  le?  mesures  da  vin,  empêcher  les 
troubles  et  désordres  qui  arrivent  dans  ces  féius,  et  Xaîre  les»  autres  actes  de  juridic- 
lien  et  eeîgoearie,  qae  oom  avons  vn  que  les  officiers  de  nos  princes  y  aveient  loo> 
jours  îà'il?.  Mais  Jean  de  Corgcs,  cliAtclain  de  Châtillon,  étant  survenu  avec 
iQO  cavaliers  armés  et  grande  quantité  d'hommes  de  pied,  disant  avoir  ordre  des 
otRciers  de  Bresse  d'empêcher  les  ofliders  de  notre  priuce  de  faire  aucun  exercice 
de  juridiction,  le  s'  Ponsaton  fut  obligé  de  M^vetirtta^i&B  avoir  dressé  proeès-veiiial 
de  la  violence  qui  lui  avoit  été  faite. 

Le  14  janvier  4454,  on  créa  une  rente  deôs.  iiarisis  annuellement,  pour  4  liv.  10s. 
tournois  que  l'oo  aveit  reçus  en  monnoie  blanche,  qui  couroit  alors  ;  ctô  6  s.  parisis 
vtioient  4  gros  et  demi  vieiu. 

Au  mois  de  mai,  le  cbAlelain  de  Clifttillon  vint  un  dimanche,  avant  jour,  dans  la 

paroisse  d'Aignercins,  pour  y  enl^v^^r  îles  hommes  de  monseigneur,  car  un  particu- 
lier s'ëiaut  dit  homme  du  seigneur  dô  Gravies,  ou  le  kis&a  en  liberté  et  on  enleva 
Guillaume  Chapuis,  habitant  de  la  paroisse,  dont  on  informa  te  l»  mai  (b).  On  fit 
d'auire.s  informations,  le  20  du  même  mois,  sur  ce  que  le  duc  de  Savoie  avoit  fait 

publier  des  foires  à  Bourg  et  à  Pérougcs  eu  Bresse,  le  môme  jour  que  colles  de  Clia- 
lamontsâ  tenoietit,  et  avoit  fait  défense  à  ses  sujets  de  venir  aux  foires  des  villes  de 
Dombes. 

On  flt  abattre,  cette  année»  un  pilini  que  le  seigneur  de  Fléehères  «voit  fiiit  élever 
entre  Cbaleins  et  Villeneuve. 

Amé  Buchet  fut  mis  en  |)rison  à  Trévoux  et  ouï  par  les  officiers;  on  nesait  point 
le  sujet  de  son  arrêt  ;  il  no  fut  pas  long  et  on  le  rétablit  bientât. 

Il  y  eut  des  gens  d'armes  à  Trévoux,  dont  M' de  la  Bussière  étoit  le  capitaine.  Le 
comte  de  Donunarlin  les  y  avoit  mis.  Us  y  firent  des  désordres  dont  on  ftit  obligé 

do  se  plaindre,  et  on  les  en  fit  sortir.  Tl  y  en  avoit  en  Beaujolois  ;  M'  le  bailli  de 
Beaujolois  alla  à  LyoQ  et  de  là  à  Saint-Syphorieu-d'Ozou,  peur  les  faire  retirer  du 
p<i) s,  parce  qu'ils  y  faisoient  do  grands  désordres. 

(*)  Iil.d*ltClMrltt<hL]f« 
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Je  crois  qoe  le  roi  a  voit  envoyé  ces  troupes  ea  ces  pays  pour  secourir  le  duc  à» 
SaToie  contre  te  dauphin,  qui  aroit  été  fiché  que  oedne  ett  défiM  w  roi,  ton  pêfe, 
dans  le  rétablissement  des  gentiisbomuics  de  Savoie  que  ce  duc  avoit  bunuisdeses 

/•tais;  car  lo  dauphin,  sous  prt'tpxfe  de  l'hommai^c  du  marquisiit  <lo  S.ilnrps,  qu'il 
dispuloit  à  son  beau-pcre,  envoya  ces  troupes  en  Brc&se  et  Bugey,  où  elles  prireut 
Montloei,  Ambrooay,  Legnien,  Soint-Genix  (a).  Je  crois  que  ces  troupes  dauphi- 
noises coururent  la  souveraineté  et  surtout  leJDandementdU  Cbotelard,  dealla  QOto 

du  don  crattiit  de  1 1"-')  pnrie  de  retlc  guerre. 

Le  1 2  mars  f  lûi  ^vicux  style),  c'est-à-dire  en  1 155,  comme  nous  comptons  a^joo^ 
dirai,  on  donna  ûe%  lettres  h  Vlllerranche,  pour,  impoaer  tedon  que  les  trois  états  de 

la  souverain*  le  de  !)oiii1h  >,  ninès  avoir  élé  assemblés  àTrévoux,  oclroyt'îront  à  notre 
prince  Chai  les  tla  Hourljoii  ;  il  fut  dp  1,'20ft  écm  couran{5,  ()ui  furent  rt''partis  sur 
toutes  les  ctiàiellenies  ^n).  La  chùtciieuic  de  Montmcrle  en  i>orta  i&3  écus,  qui  furent 
répartis,  le  II  mai  1455,  sur  les  babîlanis  de  la  cbfitellenie.  La  paroisse  de  Peysien 
en  fut  pour  28  écus  d'or  et  ii  gros  de  monnoie  (piittes  à  moriseipiieur  le  duc:  on 
imposa  42  gros  pour  la  levée  et  5  s.  pour  la  façon  et  double  de  leur  charire,  c'est-à- 
dire  de  leur  rôle.  On  y  comprit  le  curé  de  Peizieu  pour  8  gros.  Les  babitants  de 
Yalins  en  portèrent  1 7  écus  i  S  gros  ;  on  mit  5  gros  ponr  la  levée  el  5  sols  pour  le 
rAlp.  I,e<!  habitants  de  Chalins  payèrent  20  écus  17  gros,  outre  1 H  cros  pour  le  le\eiir 
et  5  sols  pour  le  rùle.  Ceux  de  Mooceaux  payèrent  ii  écus  et  6  gros,  <8  gros  pour 
lever  el  5  sols  poor  le  réle.  La  paroisse  de  Monlmerie,l4  écns  17  gros  poi^r 
monseigneur,  16  gros  pour  le  leveur  et  5  gros  pour  le  rOle  et  sou  expédition.  Ceux 
de  fîiiérins,  2i  ûeus  t8  gros  pour  iiiCîiseigneur,  et  ponr!*^  leveur  8  gros,  et  5  s.  pour 
le  rôle  ;  M' le  cuic  et  sv»  frùicâ  (ureul  imposés  ù  5i>  gros.  Ceux  de  Genouillcux, 
IS  éeoa  d'or  pour  monaeigiiear.  6  gros  pour  lo  loveiir  et  les  S  sols  pour  le  rOle.  Ce 
rôle  ftit  fait  par  nonnet,  notaire,  appelé  par  les  habitants  pour  faire  ee  rôle,  t  n  pré- 
sence de  noble  Jean,  donné  do  la  Porte*  cb&lelain  de  Mootmerle.  Les  babilools  des 
paroisses  de  Lurcy,  Amarcins,  Franeheleios  et  GMseins  ne  se  trouvent  point  dans 
ce  riHe,  parce  quo  ces  habitants  n'éloient  pashuniies  immédiats  do  monseigneur, 
et  que  les  hommes  des  seigneurs  n'étoient  pas  encore  imposés  à  ces  sortes  de  dons. 

La  ville  et  châtellenio  de  Thoissey  en  fut  pour  252  écus  d'or,  monnoie  du  roi, 
montant  à  316  livres  10  sols  tournois,  outre  quoi  on  imposa,  pour  le  lever,  7  livres 
tourools,  pour  les  réles  10  s.,  et  pour  la  peine  de  ceux  qui  avoient  vaqué  huit  jours 
à  le  faire,  SO  pour  f;tirc  ajourner  les  nobles  à  procéder  en  leur  cvmc,  '  s.  Je  ne 
sais  quel  procès  les  habitants  avoîenl  eu  arec  les  nobles  qu'Us  avoient  fait  assigner, 
fevr  h»  sergent  qui  avoit  assigné  fontes  les  eh&téllenies,  pour  égaler  ee  don,  porde- 
nnt  H"  les  élus,  25  liv.  tournois.  Pour  RoUet  de  la  Dalme,  qui  éloit  allé  à  Moulins 
fOur  des  affaires  de  l;i  ville,  où  il  avoit  tié  1  i  jours,  7  liv.  tournois.  Pour  des  man- 
dements en  parchemin  et  papier,  et  pour  les  sceaux,  7  liv.  Pour  les  mandements 
et  pour  ^oamcr  les  châtelains,  7  Uv.  5  pos.  Il  y  eal  encore  quelque*  •aires  dê- 

(>)  CniilnùM,  Hirt. d> Iwotib  p.  tW.  ,  . 
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pcnifes  imposées,  fjncnons  omettons  ici.  On  ne  fit  qi:'iin  seul  rôle  pour  toute  la 
c^&teUfioie  ;  U  y  eut  I  élus  de  la  ville  poar  faire  celte  iuspecUon,  et  2«  ûm  villages, 
de  Ion  lesquels  on  prit  le  serment  de  bien  et  fidèlement  fttire  cette  imposition,  le 
fort  portant  le  faible.  De  la  Bahne  fit  ce  rôle,  comme  notaire.  On  imposa  d'abord  la 
ville,  ensuite  h  Lourg,  St-Didicr  et  Mén^'gos,  Mizérieu,  outre  Ponlcharra,  Romans  cl 
Uontgoifi,  Illiat,  La  Chapelle»  Clémenciat,  VaneiDa,  Fleurieu  et  Mogneaeins.  Saint- 
Slienn»  b>  est  point  tompàt,  ptr  b  niaon  qoe  mm  avons  dite  d^deèsns  de  lawf, 
Francheleins  et  Âmareies.  Le  rôle  est  du  6  oui. 

Les  habitants  de  Beauri^ard  se  repartirent  ("rus,  en  ce  compris  les  frais  rai- 
sonnables. 11  y  eut  16  péréquateufà  de  nommés  des  différentes  paroisses  comprises  ea 
ce  rOle,  qui  sont:  Beanregard,  Frans.  Jassajas,  Fareins,  Messimy,  Cbdeins  et 
Corcellet.  Le  rdle  est  signé  Bacoanier.  Il  est  dn  i5  avril  1 455»  après  Pftqoes. 

Los  habitants  de  Ugnien,  Kancé,  An,  Le  Bafeney.  Lberbage et  St-Jetn  ftinot  à 

50  florins  4  gros. 

TrévoQxfttt  imposéàbuit  vingt-quatre  ôcas,  dont  la  viiloel  les  bourg(>oiscn  payèrent 
la  moitié,  et  Reirien  et  les  paroisses  jointes  en  payoient  l'autre.  Veisié,  notaire,  en 
Ût  l'imposition,  le  23  avril.  Il  semble  qu'on  âivisoilalors  Trôvoux  en oenx  qui  ètolent 

dans  la  ville  et  au  voi«.iflage  et  ceux  qui  étoient  au-delà  de  Froment.  On  imposa 
quelques  foraïus,  que  Ton  remarque  cependant  qui  ne  vouloicnt  pas  payer. 

Le  Chatelard  fut  imposé  pour  monseigneur  à  72  écus,  valant  432  florins,  mais 
outre  ces  sommes,  on  en  imposapluirietnrsaotres,  savoir  :  pour  la  plaidoirie  de  noble 

André  de  la  I.nry,  pour  le  capitainage,  iO  florins  ;  pour  noMe  Clanile  de  Montclievet, 
poar  les  services  qu'il  avoit  rendus  aux  hommes  du  Chatelard  pendant  la  guerre  qui 
Ittten  Bresse  en  tiSi,  pour  ses  peines  et  travaux,  4  écus  qui  valoient  7  florins 
4  gros  ;  au  sieur  de  Montrosat,  an  écn  valant  f8  gros,  qne  les  habitants  lui  avoient 
donnés  ;  3  florins  et  8  tTos  à  DniiTinn,  pour  des  services  i7n'il  avoit  aussi  rendus  aux 
habitants;  3  florins  à  Inard,  pour  des  dépenses  qu'on  avoit  faites  chez  lui  lors  de 
rimpdtet  an  Unnps  de  la  gnerre.  On  imposa  poar  un  nommé  Picaticr,  qui  avoit  été  à 
Trévoux,  4  gros  ;  pour  le  même  M»  de  Montchevet.pour  la  peine  qu'il  avoit  eue  à  faire 
l'impôt,  4  gros  ;  à  Daignon  et  Pierre  Morcl,  pour  l'impôt  des  taillables,  40  florins  ; 
pour  avoir  écrit  ce  commun  et  cbartereau,  c'est-à-dire  les  rôles  du  don,  2  florins  ; 
pour  la  recette  du  commun  des  francs  et  ta  dépense  Mte  contre  les  autres  hommes  du 
mandement,  à  Villefranche et  au  Cliâlelard,  3  florins;  pour  écrire  le  commun  des 
francs,  3  florins;  pour  la  recette  du  rùlc  de  Marlieu,  14  gros;  à  Perrin  Gayant,  pour  la 
quittance  de  l'argent  de  monseigneur,  8  gros.  Le  rôle  contient148  hommes  taillables 
ou  desoendants  à  des  taillables,  car  l'on  n'y  compte  les  enfants  d'un  taillable  que 
pour  mas.  On  dit  qu'ils  sont  de  main-morte  et  de  serve  condition,  et  qu'ils  payoient 
40  liv.  de  tailles  à  monseigneur,  outre  les  servis  et  les  autres  tailles  que  monseigneur 
leur  Csisoit,  avec  les  autres  du  pays  de  Bresse  du  eOlé  de  l'empire;  sur  quoi  ils  disent 
qu'ils  sont  forts  grevés,  étant  pauvres,  et  ils  prient,  dans  ce  rOle,  mou^gneur  et 
M"  de  son  conseil  d'y  aviser  et  de  les  regarder  en  pitié.  Il  y  avoit  20  hommes  dans  la 
ville  du  Chatelard  ;  lU  disent  qu'ils  sont  recogniscibles  et  corvéables,  ce  qui  leur  coûte 
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beaucoup,  cl  ils  disent  qu'il-  np  !:ont  pas  de  la  bonne  coutume  delà  terre  do  BMoJeu: 
ce  qui  fait  croire  que  les  anciennes  terres  de  dos  princes  jouissoient  de  plus  grands 
privilèges  que  cenx  de  la  Tilto  du  CbaMlard.  Il  jaToH  14  hommes  francs  et  24  à 
Marlicux,  qui  furt>nt  tous  imposés  lo  samedi  42  juillet  1455,  par  M'  de  Hontrosat, 
cli&tclain  et  capîl.iincti'i  Chntrlriril,  en  |iny«enceotde  l'avis  dft  tO  Imbitant?!,  et  on  bit 
le  rôle  el  on  nomma  les  cotisés,  personne  par  personne, avecl'argent  qu'on  leur  im- 
posoU.  Ils  disent  qu'il  y  atoit  1 64  personnes,  dont  93  étoientdècédées  et  qui  n'aroient 
plus  de  ménage  et  ne  tenoient  pins  feu,  en  sorte  qu'il  ne  restoit  que  141  feux  et  que 
tout  ce  que  l'on  avoii  imposé  montoit  &  495  florins  et7gros.  Daignon,  notaire^  écmit 
ce  râle. 

La  ebftiélteDie  de  Vtlleneure  Ait  (axée  à  88  écas  d'or,  outre  les  frais  ;  on  en  fit  le 
rOle  le  87  aTiil,  pardevant  Guicliardet,  notaire.  Il  y  eut  une  dixainc  de  pârti|aalnars 

nommés  pour  faire  ce  rôle.  L'imposition  e<t  faite  sur  Villeneuve,  OuiQOX  et  La 
Rivière.  Il  est  remarqué,  ii  la  Gu,  qu'il  y  avoit  80  feux. 

On  imposa  sur  le  mandement  de  Cbalamunt  800  florins,  valant  600  liv.  tournois, 
tant  sur  les  habitants  que  sar  ceux  qui  j  posaédoient  des  fonds.  Hichelet  Tbibert  et 

Perriu  Cayant,  clrrcs,  notaires,  vinrrnt  faire  ro  nMe,  à  cause  des  ilifTiciiltt^s  qu'il  y 
avoit  entre  ceux  de  la  ville  et  les  autres  bobitontâ  du  mandement.  De  ces  600  hvres. 
il  j  en  avoit  307  éens  d'or,  valant  4t8  liv.  8  s.  6  deniers  tournois,  pour  monseignear, 
pour  leur  part  du  don  qui  lui  avoit  été  fait  au  mois  de  février  précédent  4  454  ;  80  liv. 
pour  les  gages  de  noble  Kiloiiard  Rossct,  d'un  an,  litiissant  h  !a  Saint-Jean-Baptiste 
Î4i><>;  44  liv.  â  s.  tournois  pour  les  gages  des  portiers  do  la  ville;  6  liv.  poar  les 
gages  de  Jean  Rafola  et  Jean  Burgaad,  consuls  et  syndics  de  la  Tille;  30  liv.  pour  le 
droit  de  lièvc  ou  environ,  et  le  surplus  pour  om|)lovei-  à  un  procès  qu'ils  avoient  à 
Villefraiicfu',  pour  ri'parer  les  murs  et  tours  do  la  viilo,  payer  les  frais  de  l'imposi- 
tion. On  noiuma  beaucoup  de  péréqualeurs,  pour  égaliser  cet  impAt;  il  y  en  eut  de 
la  ville  etdes  antres  paroisses.  On  compta  qu'il  y  avoit  4  44  feux  en  la  ville  et  pn- 
rois>e,  qui  fut  impo^i'c  îtS  tlorins  2  gro^^  ;  feiiv  à  St-Martin,  imposés  à  72  florins 
iO  gros  ;  23  feux  à  lloii^eul,  imposés  à  ô7  florins  6  gros  ;  37  foux  k  Chatenay,  im- 
posés à  83  florins  1  gros  ;  81  feux  à  Dompierre  furent  imposés  à  482  florins  2  gros  ; 
80  feux  à  Saint- Nizier  furent  imposés  à  423  florins  5  gros  ;  38  feux  à  Saint-Didier- 
dc-Ronom  furent  tnxô'^  h  52  florins  4  4  gros  1  denier  ;  99  fm\  à  Ver<ai!lcux  furent 
imposés  à  4'J  florins  40  grosi  denier;  42  feux  à  bamaos  el  Rjgnieu  furent  imposés 
& 46  florins 5  gros 4  denier;  en  tout  846  florins  8  gros,  sur  quoi  Ton  comptait 
40  florilis  1  gros  4  denier  imposés  à  des  insolvables. 

Je  no  sais  quelles  difficultés  il  y  eut  entre  le  roi  el  le  duc  de  Savoie,  car  y  ayant 
ttoe  assemblée  indiquée  à  Màcon,  le  jeudi  après  Quasimodo,  les  officiers  du  due  de 
Savoie  écrivirent  à  ceux  de  notre  prince  qnll  n'étoit  pa-.  sùr  pour  eux  d*aller  a 
HAeon,  car,  depuis  la  convention  où  l'on  avoit  arrêté  de  la  tenir  à  Mùcon,  le  roi  avoit 
octroyé  une  marque  contre  les  sujets  du  duc  de  Savoie;  ainM  ils  demsndoient  que  la 
conférence  fût  faite  à  Villars.Usécrivlrent  ie9  avril  4  459,  après  i'àques.  Je  uesaissi  la 
marque  dont  cette  lettre  parle,  n'^unott  potaitélé  ordimnée  sur  ceiine  le  roi  cnigoott 
qne  le  «h»  de  Savoie  ne  doanttdn  «ecoors  m  daopbin,  4»ntn  Sa  Mt^eslé.  Lee  ofll- 
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ciers  de  notre  prince  écrivirent  à  ceux  de  Savoie  qu'il  Calloii  renvoyer  la  journée  au 
jeudi  après  la  Hagddtine,  que  la  marque  powrroit  être  levée  ;  ceux  de  Bresse  rèpon- 

dircnl  qu'ils  en  écriroienl  à  leur  prince  et  qu'ils  croyoienl  iin'il  arccpteroit  cplte  pro- 
longation, mais  que  l'on  n'allentÂtrien  de  part  ni  d'autre.  Cette  lettre  est  du  U  avhl 
siiiTant,  et  cette  journée  fut  convenue  entre  eox,  car  les  gens  dtt  conseil  de  H'  de 
Savoie  écrivirent,  le  21  Juillet,  aux  gens  dtt  consdl  de  noire  prince,  qu'ils  savoieot 
la  journée  indiquée  à  Mâccn,  le  jeudi  suivant,  et  qu'ils  s'y  n  iulroient  (a).  Comme 
ils  ne  di^ient  point  qu'ils  eussent  des  pouvou  s  siiéciaux.  M"  du  Bcai^joiois  leur  écri- 
virent que,  ne  disant  point  qu'ils  eossenl  ces  pouvoirs,  ils  ne  povvoient  s>  rendre, 
sur  quoi  ils  renvoyèrent  le  messager,  disant  qu'ils  y  iroient  et  qu'ils  avoicnt  ces  pou- 
voirs. Les  ofliciors  du  Beaujolois  ne  furent  pas  contents  ;  ils  renvoyèrent  leur  messa- 
ger, disant  qu  ils  no  pouvoicnt  y  aller  sans  savoir  ces  pouvoirs.  Les  officiers  de 
Savoie  éerivireot  q«e  leurs  ambassadeurs  étoieiit  déjà  partis;  ils  l'étoienl  en  effet  et 
ils  prirent  défaut  contre  lf*s  gens  de  notre  prince  qui,  ayant  appri>  que  le?  gens  du 
duc  de  Savoie  ôloient  à  M4con,  y  allèrent,  mais  ils  arrivèrent  trop  tard  et  ne  les 
trouvèrent  plus. 

n  y  eol  deux  noavellcs  entreprises  en  U55,  de  la  part  des  officiers  de  Cbfttitlon, 

desquelles  on  informa  au  mois  d'août  (a).  Ils  enlevèrent  un  nommé  Dourbot,  dans 
la  maison  d'un  nommé  Louis  Mallro,  à  Clémenriat,  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  i  hoisscy.  La  deuxième,  c'est  que  le  curé  de  Dompierre  étant  décédé,  les  ofGciers 
de  Tbolssey  y  étant  allés  poar  faire  les  formalités,  les  oflioiers  de  ChftliUon,  coojnn- 
lemenl  avec  lt\>  oflii-icrs  do  Banins,  pn'tendirent  que  !n  cure  éloitdo  leur  justice. 
Ils  y  vinrent  mettre  les  armes  de  Savoie  et  du  seigneur  de  Oauius  et  arrêtèrent  le 
prêtre  que  les  ofllciers  de  Thoissey  avoient  commis  pour  servir  la  cure  jusqu'à  ce 
que  l'arcbevéquc  y  eût  pourvu;  ce  qui  étant  paneuu  à  la  connoissancc  des  officiers 
du  princf,  i!s  ordonnèrent  aux  officiers  de  Thoissey  d'aller  à  Domi'ierre,  avec  un 
nombre  d'hommes  suffisant,  pour  ûter  les  armes  de  Savoic'et  fianins  et  mettre  celles 
de  notre  prince,  et  de  se  eooswrer  la  possession  de  l'élise,  de  la  core  et  des  biens 
en  dépendant,  en  chassant  tons  ceux  qui  voudrolent  s'y  opposer.  Le  mandement  du 
conseil  du  prince,  rèsitiant  h  Villrfranche,  est  du  dernier  décemlue.  Les  gens  de 
notre prince  secoii^ervcreiii  eu  cette  possession,  coiuuie  il  paroit  pur  des  informa- 
tions fsiles  en  |jM>8.  Ce  fat  Antoine  de  Laye,  seigneur  de  SabilrLi^er  et  Gorcelles, 
damoiseau,  lieutenant  de  messire  Gilet  de  StrPciest,  bailli  de  Beatyolols,  qui  donna 
ce  mandemenL 

Le  13  janvier  U5d,  Charles  VII,  étant  à  Montluçon,  donna  deux  déclarations  à 
peu  près  semblables,  par  lesquellw  il  disoit  que  son  procurear  général  loi  avoit  fait 

remontrer  que  les  églises  cathédrales  de  Lyon  et  de  MàcOQ,  et  les  abbayes  de  Cluni, 
Tournus  et  l'Ile-Barbe  et  Ainny,  avoient  été  fondées  par  ses  prf'MlAceswirs,  rois  de 
France,  qui  leur  avoient  donné  de  grands  revenus,  avec  des  villes,  châteaux  et  sei- 
gneuries, situés  tant  deçà  que  de  là  la  rivière  de  Sadne,  vers  la  Bresse  etailleiirs,d8ns 

(&)  Ur.  X,  fol.       e(  leUm  origiiMlM. 
(•}  Uv.  IS,  fol.  I". 
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plusieurs  desquels  Us  avoieat  haate  jastice  des  fiefs  et  hommages  et  que,  quoique 
toatM  tes  églises  prlncipa  les  tasMDt  «Huées  «n  «on  rojanOA  et  que  toute  teor  tempo- 
ralité (fttleane  nuement  ilo  sa  soa?eraineté  etrttSOrt,etpllulMirBde  ses  ilcfs  et  hoa~ 
mages  ou  arrièros-ficfs,  et  qm  ces  évc^ques  et  abbés  reconnoissent  que  toute  lenr 
temporalité,  quelque  part  qu'elle  soit,  n'ait  d'autre  ressort  et  souveraineté  que  celle  du 
wât  et  qne-penooDe  ne  peut  «ntraprendn»  mr  las  resaort  et  sonreralneti,  ni  sor  le» 
biens  de  ces  i'gli>;es,  tlcsquelles  11  éloit  proJecIpur  cl  ili-'fi'nseur  ;  il  dit  que  depuis  un 
certain  temps  en  çù,  et  surtout  pt^ndant  les  guerres  et  divisions  qui  a>oicnt  été  dans 
le  royaume,  pendant  lesquelles  il  n'avoit  pu  veiller  à  la  garde  et  conservation  de 
aouveraîneté  ni  des  timea-  de  l'Oise,  plusieurs  grands  seigneurs,  ses  parents,  «t 
surtout  le  duc  de  Savoie,  sous  prétexte  de  quelques  petites  seigueuries  qu'ils  disent 
avoir  entremêlées  avec  celles  de  l'église,  avoient  fait  de  gnuides  surprises  sur  ces 
ressort  et  sonveraiBeté,  qu'ils  ardent  wûn  s'approprier,  ayant  usurpé  plosieiin 
droits  do  ces  é>::Iisçâ,  ini:^  des  impôts  sur  leurs  hommes  et  sujets  et  ayant  exigé  d'eu 
de  grands  tributs;  et  Ton  fait  ressortir  ces  hommes  ailleurs  qu'ils  ne  dévoient;  que 
le  duc  de  Savoie  étoit  celui  qui  avoU  liait  les  plus  grandes  entreprises,  desquelles  il 
s'éloit  plaint,  le  1 4  octobre  I  *5f ,  lompi*  le  due  de  Sareie  le  fint  Toir  à  Cleppâ,  en 
Forez;  que  ce  duc  avoil  dit  qu'il  avoil  des  titres  pour  justifier  des  droits  dontil  jouis- 
soit,  qu'il  avoit  promis  de  faire  voir  aux  gens  que  le  roi  enverroil  à  Lyon,  dans  trois 
mois,  pour  le  fait  des  églises,  sans  que  sa  possession  pAt  noire  aux  droits  du  roi; 
qne  le  doc  de  Savoie  n'avoit  voulu  montrer  aucun  de  ses  titres,  quoiqu'il  en  eût  été 
requis  de  la  part  du  roi  ;  qu'au  lieu  dfi  faire  voir  ses  titres,  il  s'efîorçoil  de  plus  en 
plus  d'usurper  celte  souveraineté,  au  mépris  des  droits  des  églises  et  des  siens,  ce 
qui  augmentcroit,  s'il  n'y  pourvoyoit  ;  c'est  pourquoi  ce  roi  dédare  qu'il  doit  jouir  et 
jouira  dorénavant  de  ses  droits  de  ressort  et  souveraineté  sur  tout  le  temporel  des 
église  dont  il  vcnoit  de  parler,  quelque  pnrt  qu'il  soit  silu»'',  tant  de  çà  que  de  là  la 
rivière  de  Saône,  et  il  mande  à  ses  olticiers  de  faire  publier  sa  déclaration  et  de  le 
ftdn  jouir  du  ressort  et  soofendnelé  de  ses  terres  âiHlel&  de  la  Saéne,  eoiinieilen 
jouissott  en  deçi,  c'est-à-dire  du  côté  du  royaume,  et  veut  que  l'on  fasse  défense  aux 
sujets  de  l'église  d'obéir  eu  ressort  ni  en  souveraineui  au  duc  de  Savoie,  ou  à  autres 
qu'à  ses  officiers  et  aux  juges  de  l'église,  aux  cas  où  laconnoissance  leur  appartieot; 
il  ofdoBue  de  rétoquer  ou  annéantir  toutes  les  exactions,  tributs,  c'est^-dir*  Si- 
buts  de  garde  et  autres,  qui  nvotont  été  noureUemeut  établis  durant  les  gmnw  et 
divisions  du  royaume. 

Dans  l'autre  déclaration  du  môme  jour,  le  roi  dit  que  le  duc  de  Savoie  et  plusieurs 
autres  avoient  watfè  plusieurs  flelii  que  plusieurs  seigneurs  tenolentdes  églises,  les'- 

quels  ils  ne  veulent  pas  permettre  dercconnollre,  se  les  étant  fait  reconnoître  à  eux- 
mêmes,  et  il  ordonne  de  s'informer  de  tons  ces  liefs  usur|)és  ès  marches,  tant  de  (jà 
que  de  là  la  rivière  de  Saône,  ei  ordonne  qu'iU  prennent  des  cxtrails  en  forme  au- 
tbentiqoe  des  Uires  d»  ces  fieb,  et  quHs  obligent  le  due  de  Savoie  et  les  antres  seî- 
gneurs  à  les  rcconnotlre  de  nouveau  et  à  en  faire  les  foi  et  hommage  qu'ils  en  doivent, 
etâlaisser  jouir  les  églises  de  leurs  autres  droUs,  dontil  ordonne  de  lesmettreon  pos* 
session  ou  de  les  mettre  en  sa  main,  jusqu'à  ce  qn'afltrenmit  UA  ordonné.  Il  veirt 
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qu'on  assigne  les  opposants  à  son  parlement.  II  rent  que  les  assignations  soient  données 
ila  personne  du  doc  deS«fOie«ii  de  ses  gens,  si  on  les  peat  trouver  dans  le  royaume, 
oa  qu'en  les  p»bUe  sur  Ie»froiMiAi6S  du  n^MiiiB,  dasslM  lieux  les  plus  proctitHi»  d« 

sa  résidence.  Ce  roi  veut  qm  celte  matière,  comme  étant  grande  et  importante,  fûl 
traitée  en  son  parlement  qui  siégeoit  alors»  ou  a  celui  qui  ôtoit  à  venir.  Ces  letures 
ferme  pabll6et  à  Lym.  On  voolat  les  Mn  valoir  contre  notre  prince,  maii  ce  que 
je  crois  qu'elles  opérèrent  le  mieux,  c'est  qu'elles  firent  rendre  Riotiiers  à  l'archo» 
v^quo  de  Lyon,  et  qu'elles  empêchèrent  le  duc  de  Savoie  d'exiger  les  droits  de 
garde  qu'il  s'ôtoit  fait  reconnoitre  de  la  plus  grande  partie  des  liabitants  du  Franc- 
LYonnoii. 

il'  Juénin  {Mrledècoi  lettres  de Gbfries VII dus  sa  nouvelle HistoiredeToDrous; 

il  prt  tend  que  son  abbaye  en  fut  en  quelque  sorte  h  cause.  Il  dUqne,  pendani  la 
division  des  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  oiQciers  de  Saroïe  ne  cher- 
ehoient  qne  des  oeeaaions  et  des  prétextes  pour  empiéta'  sur  les  terres  de  Pruee 

qui  étoient  au-delà  de  la  Saône.  Ils  usurpèrent,  dit-il,  la  juridiclion  de  Roraeney, 
appartenant  à  l'évéque  de  Mâcon  ;  ils  voulurent  encore  faire  pins  à  l'égard  des  com- 
munautés (il  a  voulu  dire  des  communaux),  que  les  habitants  d'Huchizy  possédoicnt, 
comme  sujets  do  l'abbaye  de  Toomos,  av-delii  do  cette  rivière»  prés  dn  village 
d'Arbîgny,  qui  iMoit  de  la  juridiction  de  l'abbaye,  car  ils  donnèrent  ces  communaux 
à  cens  à  ceux  d'Arbigny,  en  1435.  L'abbé  de  Fétigny  se  trouva  très-embarrassé  ; 
l'abbaye  de  Toumus  avoit  d'autres  terres  en  Bresse,  dont  les  officiers  de  Savoie 
s'emparoient  dès  que  Fabbé  s'adreasoit  aux  officiers  du  roi  ;  dans  cette  perplexité,  il 
prit,  dit  H.  Juénin,  un  mauvais  parti  en  s'adres^ant  au  duc  de  Savoie  et  implorant 
sa  justice;  le  duc,  dit-il»  renvoya  l'afijeure  à  son  conseil,  séant  à  Genève»  lequel,  par 
jngement  du  10  juillet  4  UO,  laiisa  à  l'abbé  de  Toonras  le  domaiiM  direct  sur  ces 
communaux  et  cassa  l'ascensement  qui  en  avoit  été  fait  par  ses  officiers  aux  habitants 
il'ArhfLTnv,  mais  il  attribua  au  duc  lontejuslice  «nr  ces  communaux,  et  aux  habitants 
d  Ariijguy  io  droit  d'y  faire  pailre  leurs  bestiaux  cl  y  couper  du  bois,  conjointement 
avec  eeax d*Hachicy.  Aînait  dil-ll,  poor iwofr  recooni  àb  justice  de  Savoie,  il  en 
coûta  au  roi  le  ressort  et  souveraineté,  a  l'abbé  de  Toumns  la  justice,  et  aux  habi- 
tants d'Huchizy  une  partie  de  leurs  droits.  Pour  moi,  je  ne  saurais  juger  si  mal  le 
juflBment  du  duc  de  Savoie.  Les  communaux  dont  il  s'agissoil  étoient  constamment 
en  Bresse,  qui  étoit  de  l'empire,  ainsi  ils  n'étoient  point  du  royaume  ni  dans  le 
royaume.  L'aLbé  de  Fôtigny  le  savoit,  ainsi  il  s'adressa  à  celui  qui  pouvoit  et  devoit 
lui  rendre  justice,  et  nous  avons  prouvé  jusqu'ici  que  nos  rois  n'avoient  rien  et  n'a- 
voient  point  vonln  étendre  leur  domination  sur  les  terres  de  l'empire,  et  nos  rais 
n'avoient  jainai<;  usé  d'aucune  souveraineté  dans  ces  terres,  qui  avoient  été  données 
la  plupart  aux  églises  par  les  empereurs  ou  par  les  seigneurs  de  Bresse,  qui  s'y 
étoient  réservé  la  haute  souveraineté  et  souvent  la  juâlice  ordinaire.  Aussi  H'  Juénin 
GonvienI  qoo  celte  déelaratloa,  qui  ftat  publiée  le  SO  mai,  par  ecdre  dn  procoreiir 
général  de  Màcon,  sénéchal  de  Lyon,  n'eut  aucun  effet,  et  qu'afin  qu'elle  en  pûtavoir, 
il  auroit  fallu  qu'elle  fût  soutenue  par  les  armeSj  ce  que  le  roi  ne  voulut  pas  faire, 
parce  que  lui  et  son  conseil  reconnurent  qu'ils  atroienl  été  surpris,  et  qu'il  n'avoit 
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aiicDii  droit  in-delà  de  U  SiAne,  c'est-knlire  du  cdlé  de  Brene  ti  DmiIm». 

En  vertu  de  l'ordonnanoe  du  roi  que  nous  ▼enons  de  rapporter,  on  commença  à 

troubler  notre  prince  dans  ses  droits  de  souveraineté,  car  un  nommé  Antoine  Dagnieu, 
sergent  royal,  vint  mctlrp  les  panrionceaux  du  roi,  à  la  requête  d'un  nommé  Jean 
Gigmeu,  du  Saint-Cyr  au  MuiU-d'Or,  daus  la  maison  d'Antoine  Guillaume,  dit 
Baraet,  siloie  à  Pardeox,  mandement  de  Trfivoux  (a).  On  informa  contre  cet  hois' 
sier,  le  i\  février,  à  In  requête  du  procureur  do  notre  pHiico,  parce  (jti'il  n'i'Ioit  per- 
mis &  personne  d'apposer  d'uutres  pannooceaux  dans  le  mandement  de  Trévoux  que 
ceux  de  notre  prince,  qui  n*y  reoonnoissoit  aucun  seigneur  supérieur  auquel  on  pût 
réclamer.  La  hardiesse  de  cet  huissier  flt  craindre  de  nouraltea  entr^iriseB  contre 
notre  prince.  X'um,  Vm  érrivil  an  >^\-.m\  conseil  de  Moulin'^,  pour  lui  apprendre  ce 
qui  &ù  passoit;  mais  comme  ou  u'avoit  pas  encore  pu  avoir  des  copies  des  déclara- 
tiona  dn  roi,  on  ne  pouvoit  prendre  de  justes  mesures  pour  se  défendre.  On  obtint 
des  copies  de  ces  déclarations,  qu'on  envoya  au  conseil,  qui  manda  que  le  duc  do 
Savoie  étant  près  du  roi,  il  n'étoit  pas  à  propos  dp  rir  n  faire  sur  ces  diniculii's  de 
peur,  à  ce  que  je  crois,  de  donner  des  ouvertures  qui  au roieul  pu  élrefavut  ablesâce 
prince.  La  lettre  est  du  14*  jour  de  mm  1465  {vieux  style],  ou  1456,  car  la  date  de 
l'année  y  manque. 

nni.^iirnnn,  ilans  son  Hisloirc  ri.;'  Hreî^r  thl  iiuoil*'  tonfosles  afTairos  que  le  duc 
Louis  de  Savoie  eut,  la  plus  importante  fut  la  diUicullé  que  lui  flt  le  roi,  sur  la  pro- 
tection de  ces  églises  et  abbayes,  situées  dans  te  royaume.  Pour  édairdr  ce  dilBrêad, 
il  envoya  en  Franc*',  pour  ambassadeurs,  Philibert  de  Seyssel,  chevalier,  sdgneur 
d'Aix,  Amé  de  Chalan,  seigneur  de  Vovray,  Jean  de  Lhuyrieux,  chevalier  et  docteur, 
François  de  Thomas,  chevalier,  président  de  Genevois,  et  Bumbert  Veluet.  Ces 
ambassadeurs  ayant  voulu  faire  connoltre  au  roi  le  bon  droit  du  duc  de  Savoie, 
cette  matière  lui  paroissant  difficile,  il  la  renvoya  à  son  con'^ei!,  nù  le  ihir,  san'ï  ap- 
prouver cette  juridiction,  produisit  quantité  de  titres  pour  établir  son  droit.  Les 
écritures,  dit-il,  qui  furent  faites  de  part  et  d'autre,  ôàa»  celle  illustre  cause,  se 
voi<  Ht  dans  un  vieux  registre  qui  est  dans  la  cbambre  des  comptes  du  Danphiné,o& 
il  y  a  des  singularités  notables. 

Les  seigtiPiirip-^  d»^  Clifilbs  et  d(»  M-Vèges  étoient  possédées  par  Dalniais  de  Challes, 
qui  nomma,  le  \  "  mai  t456,  Ktienne  Bonnet,  clerc  et  notaire,  pour  son  juge  (c). 
Ainsi  on  ne  demandoit  pas  alors  des  grades  des  universités  pour  les  Jadicatures  des 
seigneurs.  î!  nomma  l'icrrc  de  Monent,  notaire  et  bourgeois  do  Thoissey,  pour  son 
châtelain,  et  Jean  Collet,  dit  Otdard,  pour  son  sergent.  Il  prit  lui-même  leur  serment, 
par  lequel  ils  promirent  de  bien  faire  leur  devoir.  En  1468,  Reym<md  de  Mènent 
succéda  à  Jean,  dans  l'oITlce  de  châtelain,  et  Pierre  de  Tiioiretla,  notaire,  suocéibi, 
eo  1 479,  à  roflice  de  juge  d'Etienne  fîonnet.  ' 

On  ût  une  enquête,  celte  année  1 4.56,  sur  l'usage  et  la  possession  immémoriale  de 

(*}  Til  TrL-Toin, 
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noire  prince  d'exiger  8  bichels  de  seigle  lous  les  ans,  des  liabilants  d'Amlérieii  qui 
avoient  leurs  maisons  el  leurs  élables  bâties  sur  la  directe  du  dojcûDé  de  AJonlber- 
tlioud,  moyennant  quoi  nolro  prince  dcvoii  los  fzarder  et  protéger  leurs bîms, 
el  Ks  tliâiclains  de  nos  princes  dévoient  les  défendre  fA\  CiHtf»  enquAip  prouve  que 
lorsque  ces  habitants  ccssoicDl  d'avoir  leurs  maisons  ou  leurs  ëlablcs  dans  la  directe 
de  HoDib^lhoud,  Ib  élolcnt  quittes  de  ce  droit.  Un  des  habitants  dépose  qu'il  avolt 
transporté  sa  maison  sur  la  directe  du  luminaire  d'Ambérieu,  pour  s'exempter  de 
rolte  reilevanco.  Quelques  habitants  dirent  aussi  qu'autrefois  on  ne  payoit  que  4  bi- 
ciiels  au  lieu  de  8,  qoc  l'oncxigeoil  alors.  Je  crois  que  cette  enquête  fut  faite  {tour 
faire  voir  que  ce  droit  n*aToit  point  été  imposé  à  ces  bommes  de  Cluny»  depuis  les 
troubles  arrivés  dans  \c  rovaiiinc  (!o  France,  comme  cet  abbé  et  les  autres  énoncés 
dans  les  lettres  du  roi  ilc  I  l  'i  i,  l  a\ oient  supposé. 

Jean  de  Chanins,  seigneur  de  Lajc,  filrÊCOunoUrc,  environ  ce  temps-ci,  des  cens 
et  rentes  qui  luiétoientdas  et  qui  dévoient  se  payer  à  Honloeau,  où  il  avoll  appa- 

rcrunicnt  quelque  maison  forte  et  poope,  à  laquelle  ces  cens  étoient  attachés.  Il  les 
lit  reconnollrc  en  toute  justice.  Jean  Ilossot  de  Mootdemangue,  de  Messimi»  fut  le 
notaire  qui  reçut  ces  reconnoissanccs  (d). 

Les  comtes  et  chanoines  de  Lyon,  prétendant  être  troublés  par  nos  princes  dans 
la  seigneurie  de  TégUse  de  Saint-Jcan-de-Thurignicu,  obtinrent,  le  ï-i  septembre 
1436,  une  ordonnance  d'Andrt''  Porte,  dock'iu  en  ilmif,  liiMitonani  de  riol  lc  et  puis- 
sant boDune  Théodore,  comte  do  Yalpcrgue,  bailli  de  Màcon  et  sénéchal  de  Lyon, 
dans  laquelle,  répètent  la  première  déclaration  do  roi  de  1155,  que  nous  avons  rap- 
portée, il  ordonna  au  i^n  mior  hui^jifr  oti  sergent  royal  de  <e  transporter  à  l'église 
de  Saiut-Jcan-de-Tliurigoieu,  au-delà  de  la  rivière  de  Saûoc,  appartenant  au  chapitre 
de  Lyon,  aux  portes  de  laquelle  notre  prince  avoit  fait  élever,  dil-il,  le  pannunceau 
de  ses  armes  marquant  sa  souveraineté  et  ressort,  et  avoit  eiigé,  depuis  les  guerres 
du  rui,  Tinr  ^rde  qu'il  y  avoit  étuLlIe  nuuvel!om»>nt  ;  qtte  noire  prinrp  nvnif  même  fait 
saisir  les  blés  de  la  dîme  appartenant  à  1  église  de  Lyon.  Il  lui  ordonna  d'Oter  les 
panaonceaux  de  monseigneur,  d'y  mettre  ceux  du  roi  et  de  foire  défense  aux  gens  de 
la  paroisse  dépendant  du  chapitre  de  payer  ces  droits  de  garde,  et  qti'il  ajourne 
tons  les  opposants  h  roni paraître  à  la  cour  royale  du  ^ni^lage,  ù  Saint  .lo-t  de  Lyon, 
où  elle  uvuii  cuutuiue  de  su  tenir.  L'huissier  signilia  ce  mandement  à  ia  requête  de 
vénérable  H«  Guillaume  Beoey,  licencié  èa^lois,  procureur  du  roi  an  bailtege  et 
>énéchans3i^c  de  I.von,  et  mit  les  armes  3n  royaume  aux  portes  de  l'église  de  Saint- 
Jean,  le  dernier  du  rni''nie  mois  de  septembre  (c). 

Le  4  octobre,  on  fit  informer  contre  Jean  Brolenc,  prêtre  de  l'église  de  Sl-Jean, 
et  4  autres  personnes,  qui  étoient  allés  aux  portes  de  cette  église  et  dans  le  chemin 
qui  va  d'icelle  à  Lignicu,  et  y  avoient  enlevé  les  pannonceaux  et  armes  de  monsei- 
gneur, l'un  desquels  se  disoit  sergent  royal;  et,  après  avoir  enlevé  les  armes  de 

(a)  Ara.  Si,  Nmm  AttbMM,  «OU  B17. 
(c)  TU.TMwtt. 
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monseigneur,  y  avoienl mis  colles  du  roi,  et  qui  allèrent  de  là  au  château  d'AmMrifla 
et  y  arolenl  ajourné  le  châtelain,  au  mépris  de  la  juridiction  de  monseigneur. 

Au  même  mois  d'octobro,  il  y  eut  ua  accord  ponr  les  étaogs  de  Coirard,  Sigonet 
et  Jury,  assis  en  celte  «OQTenineté,  eatr»  Humbert  de  Liarens  et  Eustacbe  de 
Chandiett  (a). 

Le  denier  août,  le  bailli  de  Beaajolois  donna  un  mandement  ponr  saisir  l'Ordre 
et  Vacheresse,  faute  de  foi  et  hommage  non  faits  et  d'aveu  et  dénombrement  non 
donnés,  et  parce  que  le  seigneur  t&isoit  des  efforts  pour  se  mettre  dans  la  cb&tellenie 
de  Chfttilloo,  qooîqii'il  dépendit  de  celle  de  Thoissqrt  ^  H  wdoona  dMomer  des 
attentats  du  seigneur  contre  h  souveraineté  de  iMuaeliiMar,  cnce  fn'on  lUeettceii- 
tribiier  les  gens  de  l'Ordre  ù  Chàtillon. 

Le  2  octobre  suivant,  le  m£me  baiUi  décréta  de  prise  de  corps  Jean  Carion,  sei- 
gneur de  l'Ordre  et  bourgeois  de  Chitillon,  qui  avoit  élé  les  pannonceanx  de  noire 

prince  que  l'on  afoUnis  à  l'Ordre  et  Vacheresse,  pour  marquer  qu'on  les  eainsaoit 
faute  de  foi  et  hommage  prêtés,  et  il  manda  au  tliAlolain  de  Thoissey  ou  son  lieute- 
nant et  au  premier  sergent  ou  chassipol  de  mettre  son  décret  à  exécution,  et  d'ajour- 
ner ce  aeigneor,  wi  caB  «lu'on  ne  pût  le  prendre,  pour  oomparoltre  à  Beenregard, 
pour  répondre  de  sosexcèe,  à  peine  d'amende.  Le  12  octobre,  c<;  d.'crct  fut  siirnino  à 
Carion,  qu'on  ne  put  prendre  ;  il  fut  ajourné  et  ses  biens  saisis,  il  y  eut  de  nouvelles 
ordonnances  ou  édits  contre  lui,  &  cause  de  sa  contumace,  les  20  octobre,  3  novembre, 
93  décembre,  Î9  janvier  et  16  lénier,  et  le  2  mars  suivant  i!  fut  condamné  à  50  liv. 
6  sols  d'amende  pour  sa  contumacet  par  Jean  Boarbon,  lieutenant  de  M'  de 
Ferrièrc,  bailli  de  Bcatijolois  (a). 

Les  officiers  do  Cb&lillon  ayant  fait  quelques  entreprises  sur  l'Ordre  et  Vacheresse, 
les  olBciers  de  Thoissegr  s'y  tranporièrait  et  oolrent  trois  témoins  sur  ces  eaeès,  qni 

déposèrent  unanimement  que  les  habitants  de  CliAtillon  vouloient  les  forcer  de 
contribuer  aux  dons  de  Chàtillon,  quoiqu'ils  n'y  eussent  jauïais  contribué  ;  que  r'èioit 
Jean  Carion,  tils  et  iiériticr  d'autre  Jean  Carion,  cl  bèrilier  de  M*  Antuioe  Carion, 
bachelier  ès-lois,  f|ni  avoit  acheté  ces  Tillages  de  Germain  de  Ut|e,  seigneur  de 
Lnrry,  et  qu'on  les  avoit  traduits  au  conseil  du  duc  de  Savoie,  à  Chambéry  ;  qu'avant 
la  vente  qu'avoit  faite  le  seigneur  de  Lurcy  a  ces  Carion,  les  habitants  de  l'Ordre  et 
Vachoreese  alloient  Mre  le  guet  et  garde  à  Lnrcy  et  y  conttibooient  ;  que  pour 
s'exempter  de  ce  guet  à  Lurcy,  parce  que  l'Oldre  et  Vacheresse  sont  éloigné  de 
Lurcy  (n),  ils  payoient  h  ce  seigneur  G  gros  chacun,  outre  le  plein  servis  qui  lui  étoit 
dû.  Cette  information  fut  faite  de  l'ordre  do  M*^  Guillaume  de  Ferrièrc,  bailli  de 
Beaiqolois,  à  la  requête  dm  procureur  de  nonaeigneur^  par  Bustache  de  Caillj,  no- 
taire,  le  4"  septembre  1 166.  Je  crois  qn'eoMiite de  cette eoqnête  notre  piince  oa  ses 

(x)  Idt.  <1,i  BoiirboaMii^tii.aSS. 

(•)  Tiu  Tréfoai. 

fe)  Tk.  Tf4nu,L.  Il,  M.  i. 
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ofliciers  firent  meltre  les  pannooccaux  de  Bourbon  et  assigner  le  s' Carion  h  compa- 
roir è  Yillefranche,  pour  foire  son  hommage,  ce  qui  fit  qn'Hombert  de  la  Salle,  lieu- 
tenant au  baillage  de  Bresse,  donna  commission  d'aller  ôtcr,  nvcr  la  r^viV^nre  dur, 
les  pannonceaux  que  notre  priocc  avoit  fait  mettre  sur  celte  maison  ou  cb&tcaa  de 
l'Ordre  el  Vacbcrcsse.  Cette  commission  est  dn  13  octobre  suivant  Noble  Jean  de 
Gorge,  châtelain  deCb&tilIon»aTec  sesdeDXcbassipols,aI16reut,le  16  du  même  mois, 
lever  les  pannanreanx  (!e  notre  prince,  en  vertu  de  celte  commission,  etajounu'  ront 
noble  l'erronia  de  Germanet,  châtelain  de  Thoissey,  Pierre  de  Moueut  et  autres,  qui 
avoient  mis  les  pannonceaux  de  notre  prince  sur  les  malsons  des  habitants  de 
l'Ordre  et  Yacheresse.  Ainsi  les  ofllciiTs  de  Bt  e^^e  ne  manquoient  pas  d'occasion 
pour  usurper  ce  qu'ils  pou\oient  des  terres  de  notre  prince. 

Les  officiers  de  notre  prince  se  défendirent  de  leur  càlé»  car  ils  tirent  faire  divers 
exploits  contre  divers  particuliers  qai  avoient  reconnu  l'antorilé  du  due  de  Savoie, 
et  ils  forent  oondamoés  à  diverses  amendes  en  14S7. 

Il  y  eut  une  transaction  passée  le  Smai  4i56,  entre  les  seigneurs  de  Dezencins  et 
B&rbarel,  par  laquelle  il  parolt  que  oe  «iernier  sciçrncur  fit  faire  le  procès  à  Jean 
Laplace,  de  5aint-£Uenue-sur-Cbalaronne,  qui  avoit  volô  dans  une  maison  de  la 
jastiee  de  Bezeneins.  Le  seigneur  de  Bezeneins  prétendit  quil  deroit  avoir  connois- 
sance  i\o  c&  vol,  mais  le  seigneur  do  Barbiirel  Itii  opposn  la  coutuiiie,  incontestable- 
ment observée  parmi  les  seigneurs  de  la  marche  de  Dombes,  par  laquelle  le  seigneur 
de  l'homme  devait  connoilre  des  crimes  de  son  iiumme,  en  quelque  lieu  qu'il  eût 
commis  le  crime,  pourvu  que  ce  fttt  hors  des  franchises,  par  oft  il  soutenoit  qu'il 
avoit  pu  connoltrc  du  vol  dccc  T.aplace.  Sur  quoiil  fut  ronvonu,  entre  res  seipncnrs, 
qu'en  suivant  la  bonne  coutume^  le  seigneur  de  Barbarel  connoltroit  du  crime  de 
son  homme,  et  de  tom  ses  autres  hommes  qui  commettroient  des  crimes,  tant  dans 
la  franchise  de  St-Btienne  qtt*ailleurs,  dans  la  juridiction  du  seigneur  de  Bezeneins 
et  Coilongcs.  Le  seigneur  de  Barbarel  consentit  pareillement  que  le  seigneur  do 
Bezeneins  connoltroit  aussi  de  tous  les  crimes  doses  hommes,  soit  qu'ils  les  eussent 
commis  dans  la  mAme  franehise,  soit  dans  la  justice  de  Barbarel.  Ces  seigneurs  dé- 
clarent qu'ils  ne  prétendent  rien  innover  ni  changer  en  leurs  saisines,  arrêts  et 
clames,  par  celte  convention  ;  ils  conviennent  quecbaque  seigneur  fera  l'inventaire 
des  biens  de  son  homme,  quoiqu'il  demeure  et  meure  dans  la  juridiction  do  l'autre; 
ils  conviennent  enfin  que  la  justice  des  hommes  demwrant  dans  la  franchise  de 
Saint-Etienne,  qui  ne  seront  hommes  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  et  tout  autre  cwi-h-r  Jo 
justice  dans  celte  franchise  leur  en  appartiendra  par  égale  part  el  portion,  et,  moyen- 
nant l'eiAcQtioa  de  eelte  onnwntion.  Ils  se  dteisteat  des  exploits  qu'ils  aTohmtliiHa 
l'un  contre  l'aolre,  tous  dépens  compensés. 

Notre  prince  mourut  le  I  décembre  1  i56,  à  Moulins  ;  il  fut  enterré  à  Souvigny. 
n  y  avoit  quelque  temps  qu'il  avoit  quitté  la  cour  et  les  armes,  llUssant  cette  occu- 
pation à  son  nis  ainô,  le  comte  de  Clermont,  qui  s'en  acquitta  parfaîlemMit,  comme 
nous  le  dirons  bieatftt. 
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Charles  de  Bourbou  eut  U'Agnès  de  Bourgogao.&a  femme,  les  eofonU  qai  saiTent: 

!•  Joan  II,  duc  de  Bomhon,  dont  nous  parlerons  bientôt. 

i"  Philippe,  a  qui  aous  avons  vu  que  son  père  iloaua  la  seigneurie  dd  Beai^eu. 
Il  fat  étoTé  à  la  cour  de  PUUppe-le-boii,  due  de  Bourgogne,  ton  onde,  oà  il  mowvt 
avant  I     de  14  eut,  a'ajaot  pas  élé  ânes  Ikgi  pour  fUra  luiHUêiiie  Ii0flinn§*  m 

duc  de  Savoie. 

S*  Charles,  cardinal  et  arcIieTflqiie  de  Lyon,  abbft  de  Saint- Vaast,  d'Arras,  mort 
le  1 3  septembre  i  488. 

i»  Pierre,  duquel  nous  parlerons  aussi,  ayant  stjccédé  à  rctte  souveràinettJ. 

&o  Louis,  qui  fut  évdque  de  Liô^o  en  1 455  ;  il  fut  tuô  eo  4  482,  en  bataille,  de  la 
nalQ  de  GidUatmie,  comte  de  la  Huche.  Paradin  dit  qa*il  éteit  Toluplueax  et  de 
mauvais  jiifjeiiicnt. 

6»  Jacques,  mort  à  Ftonrgcs,  le  22  mai  U68,  âgé  de  23  ans. 

70  Les  filles  furent:  Mane,  qui  fui  mariée,  comme  nous  l'avons  dit,  à  Jean  d'At^ou, 
duc  de  Calabre,  le  2  evrii  1 1S7.  Elle  mourut  en  couches  en  UIS. 

8"  Isabelle,  mariî'e  !r  MO  octobre  1454,  à  Chnrlos,  duc  de  Ronrç-ng'ne,  morte  i 
Anvers  le  13  septembre  1 465.  £llc  fut  mère  de  Marie  do  Bourgogne,  qui  fut  mariée 
àMaxImîlien  d'Autriche,  à  qui  elle  porta  ses  grands  états. 

9»  Catherine,  mariée  à  AJoiphc  d'Egmont,  duc  de  Gueldres,  le  18  décembre  i  453, 
de<q  fiels  vinrent  Charles»  duc  de  Goeldres,  et  Philippe,  femme  du  doc  René  de 
Lorraine. 

10*  Jeanne,  femme  de  Jean  de  Chilmu,  prince  d'Onng»,  morte  lans  eoftinis  «a 
1 480  s  n  ft  ère  lui  donna  le»  revenos  de  Chftteau-Ghinon  et  l'Ormes,  pour  hri  aider 

à  soutenir  son  état. 

t  !•  Marguerite,  accordée  le  6  janvier  1471  à  Philippe,  duc  de  Savoie,  et  mariée  le 
dimanche  après  Pâqaes  1 471.  tforle  à  Pont-d*Ain  en  1 4S3.  Bnterrée  à  Bron. 

Outre  tous  ces  enfants  légitimes,  Cluurles  de  Bourbon  en  eut  boaucoop  de  natu- 
rehi: 

4*  Louis,  comte  de  RoutttUon  et  de  ligny,  leigneiir  de  Vaton  [on  prfttend  que 

c'est  de  Valogne  en  Xormandie  et  dTIu'^sûn  en  Auvergne].  Il  reçut  les  qualités  ci- 
contre  :  lieutenant  gi^néral  du  roi  on  Normandie,  chevalier  do  l'Ordre,  commandant 
de  100  lances,  de  liontleur  et  do  Crranville;  né  de  Jeanne  de  Bounian .  il  fut  bientôt 
lieuteoaotgêaéraldes  terres  de  Jean  de  Bourbon,  en  1 461  «etensDlte  marékhaldeFranee 
et  sénéchal  du  Bnnrbonnois.  I.i^j,qtiiné  par  I<'tlredii  Hseplembre1463.  II  fut  amiral 
de  France  en  1 466.  Il  conduisit  les  nobles  de  son  frère,  la  môme  année.  Il  mourut  le 
jendi  19  janvier  1486.  Il  Ait  enterré  an  coavent  des  Cordeliers,  de  Valognes  en 
GOttenlin,  province  do  Normandie.  Itéloit  fondateur  de  ce  couvent.  Les  mémoires 
du  couvent  des  Cordeliws  de  Valognes  disent  qu'il  mourut  en  14S4  (l). 

(1)  iUreurt  dê  Fr«nc«  à»  févritr  IMS,  p.  SOS. 
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2*  Renritid,  at*clicvAf|ue  àr^  N'arbonnc,  mort  on  1482,  qui  laiua deux  enfanis,  dont 
l  un,  oommc  Charles,  futévéque  de  ClermonU 

3*  Un  autre  Renaud,  prieur  oomn»ndatairede  Hont-Verdun,  en  Forez. 

4"  Pierre,  à  qui  Jean,  duc  de  Rourbunnois,  donna  la  terre  du  Bois-d'Oingt,  vn 
Lyonnois,  an  mois  de  ^^eptembrn  117  i.  11  fut  capilaine-châtelain  de  Mon(TTmr?;aitî 
et Suiiil-Uonuel,  |jar  lettre  du  4  uaveuibre  1471,  et  de  Billy,  le  18  octobre  M70.  il 
fut  protonoiaire  ûa  Saint-Siège  et  laissa  deux  ailes. 

0  ' Jeanne,  née  de  Jeanne  Souldet,  qui  fut  b'dfimée  eu  otlobro  i49î,  mariée  à 
Jean,  seigneur  de  Faux,  en  Touraiae,  dont  elle  n'eut  qu'une  fille. 

fi*  Sidoine,  femme  de  René,  seigneur  du  Bux  ^duCaniicr,  en  Yoxin,  le  1S  mars 

U68. 

7*  Charlotte,  mariée  avec  Odile  de  Senav,  ëcuyer. 


FIN  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 
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